This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


f  ^'f^ 


3 


HARVARD 
COLLEGE 
LIBRARY 


r 


h:  I  s  ..T  O  I  R  E 

DU 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

DE 
I.A  RÉPXJ3I-IQUE  FKAiïÇAISE. 


* 


Décret  concernant    les  Contrefacteurs  ,    rendu  le  I9 
Juillet  1793  )  fAn  11  de  la  République. 

La  CoitTention  nationale,  après  avoir  entenda  le  rapport  de  ton 
Comité  d'Instruction  publique  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  Les  Auteurs  d'écrits  en  tint  genre ,  les  Compositeurs  de 
Musique ,  les  Peintres  et  Dessinateurs  qui  feront  graver  des  Ta- 
bleaux ou  Dessins  «  jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  Ouvrages  dans  le  territoire 
de  la  R^pubiiqu^^et  d'4B  céd^iapp^ét^^toj^quAn  partie. 

'^'^^*ill'^^*^!]f^'^'f!É?^^4E^'^"4^S'i^'^^Hl^'^  Aètie  droit 
durant  rBpace'aéaiz  ^aprlra  la  mOnxLesliÀteuA.     -*-  * 

Art.  III*  Les  Officiers  de  Paix,  Juges  de  Paix  ou  Commissaires 
de  Police  seront  tenus  de  fataB  mifisqner  ,  à  la  réquisition  et 
au  profit  des  Auteurs  ,  Gomponteltrs ,  Peintres  ou  Deséinatenrs 
et  autres  >  leurs  Héritiers  ouCessionnaires,  tous  les  £xeitiplaires 
de^EdilioMimpcmé^  yu  gw/^s  yoa  jl^  f^r^ssùm  formelle  et 

Art.  iV.  Tout  ConTrelacteur  sera  tenu  oe  pTferau  WrîtâVttt 
Propriétaire  une  somme  éauivalente  au  prix  de  trois  mille  exem- 
plaires de  L'Edition  originale,  q^  /j- 

Art.V.  Tout  Débitant  d'Edition  contrefaite ,  s'il  n'est  pas  recon- 
nu Gontrefacteoj^  sera  tenu  de  payer  au  véritable  Propriétaire  nn» 
UT4lMf  4tutT»i9iit9aiir^  dnîm  f9^  ^«yif^i|^f<^  )>£di|ioA 

Art.  VI.  Tout  Citoyen  qui  mettra  au  {onr  un  Ouvrage ,  soit  de 
Littérature  ou  de  Gravure  «Uns  <u|filque  genre  que  ce  soit ,  sera 
obligé  d'en  déposer  deux  Bxiliiplsnes  à  la  Bibliothè<|ue  nationale 
ou  au  Cabinet  des  Estampes  de  la  République ,  dont  il  recevra  un 
reçu  signé  par  Je  Bibliothécaire;  faute  de  quoi,  il  ne  pourra  être  , 
admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  Contrefacteurs* 

Art.  vit.  Les  Héritiers  de  TAutettr  d'un  Ouvrage  de  Littéra<» 
ture  ou  de  Gravure,  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  da 
génie  qui  appartiennent  aux  Beaux-Arts ,  en  auront  la  propriété 
exclusive  pendant  dix  années. 

Jt  place  la  présentt  Edition  tous  la  Mauvt^garde  deâ  Loi*  et  de  la 
probité  de*  Citoyentm  Je  déclare  que  je  poursuivrai  devant  les  Tr/« 
bunaux  tout  Contrefacteur  ,  Distributeur  ou  Débitant  d'Edition 
contrefaite.  Tassure  mime  au  Citoyen  qui  me  fera  connoltre  le  Contre- 
facteur,  Distributeur  ou  Débitant ,  la  moitié  du  dédommagement 
que  la  Loi  accorde.  Les  deux  exemplaires^  en  vertu  de  la  loi,  sont  dé" 
posés  à  la  Bibliothèque  nationaU*  Paris ,  ce  ler.  Germinal ,  an  IX 
da  la  République  Française. 
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AVANT-PROPOS. 


Ij*HISTOî1^B  peut  âiyiscr  ©a  différentes 
périodes  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  naissance  de  la.  Révolution  Française. 
Dans  la  première^  on  la  voit  agir  sur 
toutes  les  parties  d\i  Système  Social  ;  le 
Trône  sVffaisse  insensiblement  et  dispa- 
roît  enfifi  avec  les  ^iitiques  Institutions 
qui  ea  forpioieQt  la  base  ou  lui  don- 
noient  de  l'éclat  j  Tiinagination  est  vi- 
vemept  frappée  dç  l'anéantissement  de   ' 
tout  ce  que  Ton  avoit  jusqu'alors  révéré. 
MaisbieptQtelle  est  révoltée,  et  c'est  alors 
que  comn^uKC  la  seconde  période  :  des 
horreurs  iuouiçs ,  des  atrocités  sans  nom-- 
bre^  des  crijnes  inutiles ,  un  désordre  uni- 
versel, le  bouleversement  de  toutes  les 
idées  de  civilisation ,  les  outrages  les  plus 
complets  et  les  plus  multipliés  faits  à 
lHumanité ,  la  réunion  de  tout  ce  que  la 
scélératesse  a  de  profondeur,  mais  aussi 
Tome  /.  a 
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de  tout  ce  que  le  courage  a  de  plus  su- 
blime, et  pour  ainsi  dire  de  plus  surnatu- 
rel. A  ce  caractère,  on  doit  reconnoître  le 
règne  de  la  Convention  Nationale ,  dont 
la  seule  excuse  se  trouve  dans  ses  efforts-- 
pour  repousser  les  attaques  des  Puis- 
sances que  la  crainte  ou  l'ambition,  et 
peut-être  Tune  et  l'autre,  avoient  réu- 
nies contre  la  France.  Mais  les  censeurs 
les  plus  modérés  reprocheront  toujours 
à  cette  A-ssemblée  d'avoir,  dans  le  choix 
des  ressorts  qu'elle  employa ,  préféré ,  le 
plus  souvent,  la  terreur  des  Supplices  à 
•  l'enthousiasme  du  Patriotisme  ,  et  le 
Crime  à  la  Vertu. 

La  nécessité  de  mettre  fin  aux  convul- 
sions: du  Corps  Politique,  dont  tous  les^ 
partis  avoient  ressenti  les  effets ,  dicta, 
pour  la  troisième  fois,  une  Constîtuticïn 
que  l'on  offrit  au  Peuple  Français  comme 
un  admirable  spécifique.  Néanmoins  , 
ce  n'étoît  qu  un  foible  lénitif.  Les  symp- 
tômes de  la  maladie  reparurent  si  sôu- 


C3) 
^^ont  et  avec  tant  de  violence  ;  ils  mena- 
cèrent d*iine  rechute  si  complète  et  si  pro- 
chaine, quil  fallut  bientôt  chercher  un 
autre  remède,    ; 

Cette  troisième  période  offre  peut-être 
par  la  variété  des  Faf^^  et  par  la  niulti- 
plicité  des  E  véneniens ,  la  matière  la  plus 
propre  à  THistoire;  et  c'est  celle  que  nous 
avons  choisie.  Le  spectacle  continuel  des 
échafauds  n'y  afflige  plus  Tame  ;  mais  les 
factions  y  conservent  toute  leur  force  ;  au 
sentiment silégitîme  de  défense ,  succède 
Tesprit  de  conquête  et  d'agrandissement  ; 
d'anciens  Etats  sont  renversés  et  de  nou- 
veaux s'élèvent",  les  Armes  françaises  ac- 
quièrent un  éclat  qui  rejaillit  sur  toute 
la  Nation ,  et  le  souvenir  des  catastrophes 
sanglantes  qu'elle  essuya,  s'affoiblit  au  mi- 
lieu de  tant  de  succès  et  de  gloire. 

Une  quatrième  période  est  commen- 
cée, et  tout  fait  présager  qu'^elle  ne  doit 
point  ressembler  aux  autres.  Mais  arrê- 
tons-nous ici;  la  voix  de  la  véritépourroit 


(4) 
être  prise  pour  celle  de  la  flatterie.  Con- 
tentons-nous de  répéter  avec  toute  la 
France^  que  l'époque  de  1  mstitution  du 
Gouvernement  Consulaire  est  en  même 
temps  celle  où  Ton  a  travaillé^  pour  la 
première  fois  dep#6  la  Révolution^  à 
substituer  la  réalité  du  bonheur  aux  dis- 
cours emphatiques  qui  le  promettoient 
si  vainement.  D'ailleurs ,  que  pourrions- 
nous  ajouter  dont  le  sens  na  fût  renfermé 
dans  ces  mots  :  La  Paix  est  proclamée  f 
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DU 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Moyen  employé  pour  détourner  Tinfluence 
des  Membres  du  nouveau  Tiers  du  Corps 
Légisîatify  dans  la  Nomination  aux  Places 
du  Directoire  Exécutif.  —  Nomination 
des  cinq  Directeurs.  —  Choix  des  Mi" 
nislres.  —  Proclamation  du  Directoire 
aux  Français.  —  Demande  de  Fonds  ir- 
régulièrement Jaite.  —  Nominations  pro^ 
visoires  attribuées  au  Directoire 

Là  A  convention  nationale  ayant  enfin ,  le  4  ç 
binimaire  de  Tan  IV  de  la  république ,  terminé 
son  orageuse  et  mémorable  session  ♦  le  corps 
législatif,  formé  d'après  le  mode  prescrit  par 
la  constitution  informe^^^JJfiRlII^t  par  les 
trop  fameuses  loi^y*?s"5  et  13  fructiâpr  de  la 
même  annéc^  S'occupa  de  la  nomination  des 
membres  'qui  dévoient  composer  ce  corps  de 
3ïpwe  Z  J^ 


(O 

X795.  inagi3tratiire  suprême ,  auquel  on  avoit  donné 
,    ,,,  le  modeste  nom  de  directoire  exécutif,   Il 

An  IV.  .... 

importoit  infiniment  au  nombre  le  plus  con- 
sidérable des  législateurs  ,   qu'une  élection 
npuvelle  n  avoit  point  appelés  à  faire  partie 
de  la  représentation  nationale ,  que  les  dioix 
ne  tombassent  que  sur  des  hommes  entière- 
ment dévoués  aux  mêmes  principes  qu'eux. 
Pour  y  parvenir ,  on  eut  recours  à  l'artifice  1^ 
plus  grossier  et  le  plus  indécent.  Une  liste 
de  cinquante  candidats  fiit  présentée  par  Id 
conseil  des  cinq  cents  à  celui  des  anciens  , 
que  la  constitution  investissoit  du  droit  de 
dioisir,  dans  cette  liste,  les  cinq  directeurs» 
Elle  n'ofiroit  que  six  noms  connus;  les  autres 
étoient  ceux  d'hommes  absolument  ignorés. 
L'indignation  fut  extrême  parmi  les  membres 
auxquels  on  enlevoit  ainsi  toute  influence 
dans  cette  importante  élection.  A  la  récep- 
tion, de  la  liste ,  Dupont  de  Nemours  '  de- 
manda un  délai  de  quelques  jours ,  afin  que 
chacun  des  votans  eût  le  temps  de  prendre 
des  informations  sur  les  différens  candidats , 
dont  quelques-uns  étoient  de  simples  cultiva- 
teurs. 

'  Célèbre  économiste  e%  membre  de  la  première  as- 
semblée, li  improprement  4Âte  assemblée  constituante* 


(a) 


.  Le  délai  que  solKdtoit  Dupont ,  étoit  ce  que'  ,705. 
Ton  craignoît  ;.  mais  on  y  avoit  en  partie  remé- 
dié  k  veille,  en  ordonnant,  d*aprèslamation 
deLegendre  dé  Paris,  que  laliste  des  candidats 
i&t  distribuée ,  le  lendemain  de  bonne  heure  « 
aux  membres  du  conseil.  Baudin  des  Arden- 
nés  crut  aussi  devoir  combattre  une  propo- 
sition qui  ne  tendoit  à  rien  moins  qu'à  intro- 
duire dans  le.  directoire  un  ^  ou  plusieurs 
hommes  qui  n  eussent  point  convenu  au  parti 
dominant.  Se  renfermant  dans  la  question  de 
droit  :  a  Je  n'examine  point ,  dit-il ,  si  la  liste 
»  des  candidats  est  composée  dliommes  ce* 
»  lèbres  ou  connus.  D  après  la  constitution ,  ' 
3»  le  conseil  des  cinq  cents  devoit  présenter 
0  une  liste  décuple  du  nombre  des  fonction- 
»  naires  à  nommer;  il  a  observé  la  loi  ,onne 
»  peut  rien  lui  reprocher. 

D  II  est  vrai  que  nous  avons  un  délai  pour 
»  fixer  notre  choix  ;  mais  je  crois  que  le  besoin 
»  pressant  d'un  gouvernement  doit  entrer 
a  pour  beaucoup  dans  notre  détermination, 
s  La  convention  nationale  a  mis  tout  Tem- 
»  pressement  possible,  de  la  précipitation 
»  même ,  à  former  le  corps  législatif.  C'est  à 
»  lai  à  montrer  le  même  zèle  pour  mettre  en 
»  activité  le  directoire  exécutif.  Chaque  heure 
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x-yoS.  *  ^®  relard  eôt  un  péril  pour  la  république, 
jy:  »  Je  croîs  que  nous  sommes  eu  état  de  çhoi- 
13  sir  SUT  le  champ.  » 

Coran  Fu3tier,  restreignant  la  proposition 
du  délai ,  s*écria  :  «  Je  demanderai  seulement 
^  que,  pour  lacquit  de  nos  consciences,  on 
»  retarde  leloction ,  de  vingt-quatre  heures. 
'  »  Pendant  ce  temps,  nous  pourrons  nous  ^or- 
>x  mer  une  légère  idée  des  hommes  qui  com- 
»  posent  cette  liste ,  dont  nous  ne  connoissons 
»  que  six  noms  !  » 

Une  telle  discussion  ne  se  seroit  point  pro- 
longée sans  danger  pour  le  succès  d  un  si  con- 
damnable ^ratagême.  D'un  côté  se  trouvoient 
rintérêt  national ,  la  raison  ,  Féquité  ;  et  de 
l'autre  ^  Tintérét  privé  ,  les  faux  raisonne- 
mens ,  Tinjustice..  Le  président ,  Réveillère- 
Lépaux ,  le  premier  des  candidats  ,  et  1  un 
des  six  privilégiés ,  s'empressa  de  consulter  le 
conseil,  qui  passa  à  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Dupont ,  puis  s'occupa  d  un  scru- 
tin illusoire,  qui  donna  pour  directeurs* à 
la  république  irançaise  : 

JIÉVEILLÈRE-I-ÉPAUX,  LETOUR- 
HEVK  {de  la  Manche)^  REWBEL, 
SIEYESet  BARRAS. 


(5) ,  

Dès  qa  ils  forent  instruits  de  leur  nominà-  17^5. 
lion  ,  quatre  d  entr  eux  s'empressèrent  d'é-  j^^  j^^ 
crîreaux  deux  conseils  que,  consultant  nEioins 
lenrs  forces  que  leur  zèle  ,  ils  acceptoient  la 
place  éminente  à  laquelle  on  yenoit  de  les  ap-  . 
peler:  mais  Sieyes,  consultant  plus  sa  raison 
que  ses  forces  ,  la  refusa.  Il  fallut  donc  s  oc- 
cuper de  le  remplacer. 

Le  mode  que  Fon  avoit  stûtI,  ayoit  trop 
bien  réussi  pour  que  Ton  n  y  eût  pas  encore 
recours  en  cette  occasion.  En  vain  Duplan« 
tier ,  dans  le  conseil  des  cinq  cents ,  voulut 
y  Ëdre  apporter  quelque  modification.  En 
Tain  s'écria-t-il  :  «  La  liste  que  nous  allons 
9  faire  doit  être  le  tableau  des  vertus ,  du 
9  génie,  des  talens  politiques  et  militaire». 
»  On  doit  y  trouver  les  noms  des  grands 
ai  politiques ,  des  généraux  connus ,  des  ma* 
V  rins  recommandables.  Ce  sont  des  têtes  k 
»  grandes  conceptions,  à  grands  moyens ,  qu'il 
9  &ut  signaler  d'avance.  La  nomenclature 
s  que  vous  allez  fournir ,  doit  être  celle  de 
9  vos  grands  hommes  vivans  :  aen  pas  ap- 
»  puyer  votre  nomination ,  ce  seroit  vous 
»  manquer  à  vous-mêmes  ;  ce  seroit  oubfier 
»  vos  devoirs  les  plus  sacrés ,  vous  déclarer 
3>  indignes  de  la  confiance  de  vos  commettans^ 
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179^-  ^  ^^  seroit  ôter  à  celui  qui  seroît  appelé ,  l'a 
An  IV.  '^  P^^^  ^^^"^  feuille  de  sa  couronne  civique  ^ 
»  en  Iç  privant  d  une  concurrence  glorieuse  ; 
»  ce  seroit  frustrer  le  conseil  des  anciens  de 
»  la  révision  bienfaisante ,  que  lui  accorde 
»  Faote  constitutionnel ,  et  vous  charger  seuls  ' 
»  dune  responsabilité ,  qui'  doit  également 
5>  peser  et  sur  lui  et  sur  nous.  » 

Lecointe ,  reprochant  ce  discours  i  Tora- 
teur  ,  loi  répondit  que ,  loin  de  jeter  de  la 
défaveur  inr  un  directoire  exécutif  a  peine 
formé ,  il  falloit  l'investir  de  confiance  et  de 
con^ération.  Ce  député  fit  ensuite  observer 
très-naïvCTient  à  ses  collègues ,  que ,  tout  en 
paroissant  parler  de  ce  qui  restoit  à  &ire , 
on  s'étoit  permis  une  satyre  très-amère  de  ce 
qui  avoit  été  fait,  La  liste  décuple  fut  formée 
dans  le  même  esprit  que  la  première.  Huit 
noms  insignifians  qui  se  trouvoient  sur  celle-- 
ci ,  se  trouvèrent  encore  sur  celle -là.  Les 
deux,  antres  noms  étoient  ceux  de  Camot  et 
de  Cambacér^s.  Cette  liste  fiit  portée,  lelen«- 
demain  13  brumaire  ,  au  conseil  des  an«- 
den6  ,  qui  nomma  ^  dans  le  jour,  le  premier 
de  des  deux  candidats. 
.  Le  directoire  exécutif,  délBniti  vement  oom^ 
posé  dâ  citoyens  LarépeUlêre-Lépaux  y  Le^ 
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tourneur,  Rewhel^  Barras ei  Camot,  et  io-  1.755^ 
\eiineUement  installe  ,  s  occupa  du  choix  de  ^^  jy 
ses  premiers  agéns.  Merlin  de  Douai  fut  nom- 
mé au  ministère  de  la  justice  ;  Charles-De- 
hcroix  à  celui  des  relations  extérieures  ; 
Gaudin  à  celui  des  finances  ;  Aubert-Dubayet, 
général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Cher- 
bourg ,  à  celui  de  la  guerre;  Benezech  à  celui 
de  1  Intérieur  ;  et  enfin  Truguet  à  celui  de  la 
marine. 

Ce  n'est  guère  que  d*un  mois  après  cette 
nomination  »  que  date  la  création  du  ministère 
de  la  police  générale ,  auquel  fut  nommé  Mer- 
lin ,  que  1  on  remplaça  dans  celui  de  la  justice 
par  le  député  conventionnel  Génissieux. 

Après  avoir  composé  le  ministère ,  le  direc- 
toire tourna  son  attention  sur  ceux  dont  le 
bonheur  lui  étoit  confié.  Iliidressa  aux  Fran- 
çais une  proclamation ,  dans  laquelle  il  pro- 
mit aux  républicains  que  leur  sort  ne  seroit 
jamais  séparé  du  sien ,  que  Tinflexible  justice 
et  Ibbseryation  la  plus  stricte  des  loix  seroit 
sa  règle.  Livrer  une  guerre  active  au  royalis- 
me ,  raviver  le  patrioti$me  ,  réprimer  d'une 
main  vigoureuse  toutes  les  Ëictions ,  éteindre 
tout  esprit  de  parti  5  anéantir  tout  désir  de  ven? 
geance ,  Ëdre  régner  la  concorde ,  ramener  I& 
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paix ,  régénérer  les  mœurs ,  jouvrîrles  sour- 
ces de  la  reproduction,  ranimer  l'industrie 
et  le  commerce,  étoufler  l'agiotage,  donner 
une  nouvelle  vie  aux  arts  et  aux  sciences  , 
rétablir  l'abondance ,  et  le  crédit  public ,  re- 
mettre l'ordre  social  à  la  place  du  chaos  insé  • 
parable  des  révolutions  ,  procurer  enfin  à  la 
république  irancaise  le  bonheur  et  la  gloire 
qu'elle  attendoit  :  voilà  ,  dit  il,  la  tâche  de 
vos  législateurs  et  celle  du  directoire  exécu- 
tif; elle  sera  l'objet  de  la  constante  méditation 
et  de  la  sollicitude  des  uns  et  des  autres. 

La  première  démarche  administrative  du 
directoire ,  fut  de  demander,  par  un  message , 
aux  deux  conseils  une  somme  de  trois  mil- 
liards ,  tant  pour  les  services  difiérens  des 
àépartemens  ministériels ,  que  pour  les  dé- 
penses extraordinaires. 

Il  y  avoit  une  irrégulajrité  dans  la  forme 
de  cette  demande.  Le  directoire  avoit  cru 
l'excuser  en  prétendant  qu^il  étoit  impossible 
que  les  ministres  eussent  eu  le  temps  d'or- 
ganiser leurs  difiërens  bureaux,  et  de  pren- 
dre I  chacun  dans  leur  partie,  les  renseigne* 
mens  nécessaires  pour  le  mettre  à  portée  de 
fournir  au  corps  législatif  un  aperçu  exact 
des  dépenses. 
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Le  conseil  des  cinq  cents  lui  accorda  fa*  1795* 

cflement  ce  qall  demandoit  ;  mais  la  réso-  ^  ly^ 

hition  qu'il  prît  à  cette  occasion^  ayant  été 

transmise  au  conseil  des  anciens ,  plusieurs 

membres,  parmi  lesquels  on  remarqua  La* 

fi>nd-Ladebat ,  Dupont  de  Nemours  et  Tron- 

chet,  en  firent  sentir  les  vices.  Le  premier 

observa  que  ce  n  étoit  pas  à  la  disposition  du 

directoire  que  les  fonds  dévoient  être  mis , 

mais  à  la  disposition  de  chaque  département 

du  ministère.  <c  Ce  nest  point  au  directoire, 

a>  ajouta-t-il ,  à  foiie  la  répartition  des  fonds 

B  publics  entre  les  divers  départemens  ;  ce 

»  droit  n'appartient  qu'au  corps  législatif.  » 

Dupont  considéra  ce  droit  couune  le  palla* 

dîom  de  la  liberté.  «  Je  pense,  dit-il,  que 

»  nous  devons  y  tenir  fortement,  si  nous  ne 

3>  voulons  pas  mettre  dans  les  mains  des  am- 

D  Htieux,  des  moyens  qui  leur  aBsurent  un 

9  succès  certain.  »  Tronchet  termina  la  dis- 

CQSsion  par  un  argument  sans  réplique  ;  c*é- 

toit  qu'en  supposant  que  Ton  approuvât  la 

résolution ,  les  commissaires  de  la  trésorerie 

nationale  ne  pourroient  pas  l'exécuter  sans 

se  rendre  coupables  de  forfaiture ,  l'article  318 

delà  constitution  portant  que  ces  mêmes  com- 

siissaires  ne  dévoient  rien  £dre  payer  qu'en 


(IP) 

j-ç5^  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  et  jus- 
qu'à  concurrence  des  fonds  par  lui  décrétés 
mx  chaque  objet.  «  Il  faut  donc,   continua 
»  ce  même  membre,  cpie  les  fonds  soient  dis- 
»  tribués  avant  que  la  trésorerie  puisse  les 
»  délivrer.  ^  La  résolution  fut  rejctée  ;  mais  la 
proposition  du  directoire ,  revêtue  des  formes 
constitutionnelles^  fut  renvoyée ,  lelendemaiu 
17  brumaire,  au  conseil  des  anciens,  qui  lapr 
prouva.  II  est  impossible  de  dire  si  le  dé* 
faut  de  formalité,  dont  il  vient  d*être  question, 
étoit  Fefiet  d'une  combinaison  coupable  ;  naais 
ceux  qui  le-  relevèrent  rendirent  un  service 
important.  Par  tout  ce  qu  a  iàit  le  directoire  , 
que  l'on  }\kg^  de  ce  qu'il  eût  pu  faire  ,  s'il 
ftvoit.  eu  la  faculté  de.  puiser  dans  le  trésor 
national,  sans  désigner  l'emploi  des  sommes 
allouées. 

Cet  échec  fut  bientôt  réparé.  La  constitu-^ 
lion  ne  donnant  que  dix  jours  à  tous  les  corps 
éleetorauJc  pour  compléter  jieurs  opérations^ 
i^  s'en  trouvoit  plusieurs  qui  avoient  atteint 
le  terme  de  leur  session,  sans  les  avoir  ter-- 
minées.  Le  directoire  en  instruisit  le  conseil 
des  cinq  cents  ^  ce  qui  donna  lieu  à  la  ques* 
tion  de  savoir  par  qui  seroient  nonamés  les 
fpnctionnaires  que  ces  assemblées  p'avoien^ 


(")  

pa  dioisir.  Dtunolard ,  membre  du  nouveau  1.^5. 
tiers ,  et  qui  s'étoit  fait  distinguer  à  l'assem-  .  j^^ 
blée  législative ,  s^adressant  au  conseil ,  posa 
les  questions  suivantes  :  «  A  qui  confierez^ 
»  vous  les  élections  dont  le  corps  ëlectorai  ne 
s  s*est  pas  occupé  ?  Rasseroblerezvous  encore 
»  une  fois  les  mêmes  électeurs  ?  Provo^»- 
»  rez-vous  la  formation  d'une  nouvelle  as» 
»  semblée ,  ou  déposerez-vous  sur  la  tête  du 
1^  directoire  exécutif  le  droit  de  6upf>léer  au 
a>  dé&ut  des  nominations  populaires?»  Ce 
fot  pour  ce  dernier  moyen  que  vota  Tor»- 
tcur. 

Un  des  nouveaux  élus  du  peuple ,  et ,  connne 
Dumolard ,  membre  de  rassemblée  législative* 
un  magistrat  vraiment  philosophe  \  connu 
par  ses  talens  ,  ses  écrits ,  sa  sagesse,  Pas* 
toiet  enfin ,  répondit  :  r  Lies  nominatioas  que 
»  doit  faire  le  directoire  sont  déterminées  par 
B  la  constitution.  On  a  dit  :  s'il  a  le  droit  de 
i>  destituer,  il  doit  avoir  le  droit  de  nommer 
9»  provisoirement  ;  c'est  une  erreur  grave ,  qui 

>  ressemble  k  odlle  d'un  homme'  qui  préte»- 
'  droit  que  le  pouvoir  de  détruire  est  celui 

>  de  créer.  Si  l'on  donnoit  un  tel  droit  au  dt- 
»  rectoire  ,  Cfh  seroit  donc  la  séparation  des 
»  pouvoirs  ?  Le  directoii:e  nommeroit  des 
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1795-  ^  ]^S^  '  O^  seroit  cette  indépendance  don^ 
»  née  au  pouvoir  judiciaire  par  la  constitu- 
»  tion  ?  Les  cinq  premiers  jours  de  Fassem- 
»  blée  électorale  de  la  Seine  ont  été  consacrés 
»  à  Télection  des  deux  tiers  de  la  députation  , 
»  à  la  formalion  des  listes  supplémentaires* 
»  Il  y  avoit  par  scrutin  vitfgt-deux  mille  noms 
»  à  dépouiller ,  et  plus  d'activité  étoit  physi- 
»  quement  impossible,  j  Les  raisonnemens 
de  Fastoret  furent  vains.  De  part  et  d'autre 
on  citoit  difiërens  articles  de  la  constitution , 
dont  on  opposoit  lesprit  à  la  lettre ,  ou  la 
lettre  à  Fesprit  ;  et  Villetard  dé  termina. tout- 
à-fait  le  conseil  en  lui  disant  -/  «  Vous  aurez 
9  en  VQtre  faveur  cet  axiome  de  droit  :  Que 
»  tout  ce  qui  71^ est  pas  défendu  est  permis.  9 
Le  conseil  des  anciens^  qui  se  montrott 
plus  digne  de  la  confiance  nationale ,  fat  moiiiis 
facile.  L'intrépide  Dupont  s^écria  :  «  Notre 
»  constitution  est  républicaine  et  nonmonar* 
»  chique  !  Ce  seroit  rétablir  la  monarchie  et 
»  tous  les  droits  de  prérogative  royale ,  de 
»  permettre  que  le  même  pouvoir  qui  nomme 
3>  les  généraux  ,  nommât  encore  les  juges , 
»  que  le  même  pouvpir  qui  dirige,  les  armées» 
»  pût  aussi  diriger  les  tribunaux  !  » 
»  Le  pouvoir  d'élire ,  dit  Portalis ,  est  un 
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»  pouvoir  créateur,  qui  ne  peut  lapparf enir  ji^çs^ 
»  au  directoire.  Ce  pouvoir  n'appartient  qu  an  ^.  _ 
»  peuple  ,  par  qui  tout  est.  Il  est  incessible , 
»  il  est  inséparable  du  peuple  ;  on  ne  peut 
»  donc  lattribuer  au  directoire  exécutif,  qui 
»  est  une  autorité  constituée,  une  autorité 
»  qui  n  existe  point  par  elle-même ,  et  qui  a 
j)  eu  besoin  d'être  créée  pour  exister. 

»  Cest  à  tort  qu'on  a  vouluassimiler  le  droit 
1»  d'élire  à  celui  de  destituer  et  de  remplacer  , 
9  ce  qui  est  un  acte  de  magistrature  suprême, 
9  un  acte  de  juridiction ,  et  non  un  acte  de 
»  souveraineté  ;  tandis  que  l'élection  est  l'acte 
»  de  souveraineté  exercé  par  le  peuple  créa^ 
»  teur.  Le  droit  d'élire  immédiatement  ses 
9  administrateurs  et  ses  juges  ,  voilà  le  plus 
»  précieux  avantage  de  la  souveraineté  du 
y>  peuple;  la  constitution  ne  l'attribue  àper- 
s»  sonne.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  priver 
9  celui  de  qui  nous  tenons  nos  pouvoirs  ;  nous 
»  ne  pouvons  pas  l'ôter  au  peuple  sans  ren«- 
»  verser  à  Imstant  le  gouvernement  républi- 
»  cain ,  sans  ébranler  la  constitution  jusque 
»  dans  ses  fondemens.  Je  le  demande  :  se- 
B  Foit-ce  un  gouvernement  républicain  que 
B  celui  où  le  peuple  n'éliroit  point  ses  magisr* 
»  trats? 
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1795.  »  Si  c'est  déjà  yioler  la  consiihitîoit  que  de^ 
^  ly .  »  donner  au  directoire  le  droit  de  nommer  les 
»  administrateurs ,  que  seroit-ce  donc,  si  on  lui 
V  accordoit  le  droit  de  nommer  les  juges  ? 
»  ^insi  la  justice  liaîtroit  d  une  autorité  cons- 
»  tituée ,  elle  n  existeroit  pas  par  elle  -  même. 
»  Ce  troisième  pouvoir,  établi  par  la  consti- 
»  tution ,  pour  balancer  les  deux  autres  ,  ne 
i>  tiendroit  plus  son  existence  que  de  1  un 
»  d  eux.  Vous  ne  devez  point ,  comme  Fancien 
n  gouvernement ,  établir  des  commissaires  t 
3»  mais  des  juges  ;  et  dans  le  système  qu  on 
»  vous  propose ,  vous  formeriez  des  commis-* 
m  sions  ,'  et  non  des  tribunaux. 

»  Le  peuple  n  ayant  point  attribué  au  direc- 
»  toire  le  droit  de  nommer  les  juges  «  se  lest 
»  réservé.  Il  ne  dépend  pas  plus  de  nous  dé  le 
»  donner  au  pouvoir  exécutif,  que  de  luiac- 
»  corder  celui  de  nommer  les  administra-^ 
»  teurs. 

jy  Souvenons-nous  que  les  grandes  places 
»  sont  toujours  environnées  'de  grands  dan- 
»  géra  ;  que  les  .flatteurs  et  les  courtisans  s'oo- 
7)  cupent  sans  cesse  à  tromper  les  homones 
»  puissans  ;  que  si  nous  leur  donnions  le  pou* 
7)  voir  de  nommer  des  juges  ,  ce  seroit  leur 
n  donner  le  pouvoir  quavoit  Robespierre  ; 
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»  et  persraute   de  nous  ne  veut  fidre  aux  1795. 
»  membres  qui  composent  le  directoire  ,  Fin-  j^  ly; 
B  jm^  de  les  mettre  dans  une  position  où  ils 
»  poorroîent  devenir  anssi  dangereux  que  cet 
9  assassin  de  la  patrie.  » 

Rappelant  les  bases  de  la  constitution, 
Lanjuinais  dit  :  «  Le  pouvoir  législatif  est 
9  vous,  et  vous  le  partagez  avec  le  conseil 
»  des  cinq  cents. 

1  Le  pouvoir  exécutif*  est  dans  le  direc- . 
»  toire;  il  gouverne ,  il  régit,  il  administre. 

a>  Le  pouvoir  judiciaire ,  placé  à  côté  des 
9  deux  autres ,  en  est  indépendant.  Il  est 
o  exercé  par  des  juges  qui  ne  peuvent  être 
B  destitués  ,  ni  suspendus  qu'à  la  suite  d'uu 
9  jugement  légal. 

»  Les  lignes  de  démarcation  entre  les  pou- 
»  voirs,  ainsi  posées,  il  doit  être  inutile  d  exa- 
»  miner  si  le  directoire  peut  jamais  nommer 
p  des  juges  :  ce  ne  peut  être  une  question. 

»  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  con- 
•  Irariétés  qui  peuvent  se  trouver  entre  tel 
»  ou  tel  article  de  la  constitution  ;  mais  ce 
»  qui  est  formellement  prononcé,  c'est  queja- 
»  mais  une  délégation ,  une  augmentation  de 
»  pouvoir  ne  peut  avoir  lieu  ;  qu'aucune  au- 
»  torité  ne  peut  recevoir  de  quelque  pou- 
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17^.  D  voir  qae  ce  soit,  plus  de  droit  que  la  Gons- 
▲n  iv.  »  titution  ne  lui  en  assigne. 

33  On  dit  :  Il  y  a  silence  ,  il  y  a  contrariété 
»  dans  la  constitution  ;  je  nie  cette  double  as* 
»  sertien. 

D  il  n'y  a  pas  de  silence  ;  car ,  en  fait  de 
»  nomination  des  juges,  la  constitution  n% 
»  connoît  que  le  peuple  pour  électeur. 

»  On  cite  le  cas  actuel;  on  dit  :  Les  assem- 
9>  blées  électorales  n'ont  que  dix  jours  de 
»  session  ;  nul  électeur  ,  passé  ce  terme ,  ne 
1)  peut  en  reprendre  le  titre;  or^  les  élections 
D  peuvent  n*étre  pas  terminées;  donc  il  y 
»  a  contrariété. 

»  Non,  il  nyapoint  contrariété.  La  cens* 
»  titution  a  fixé  le  terme  des  assemblées 
y»,  électorales  formées  dans  la  constitution.  Les 
»  dix  jours  sont  suffîsans ,  en  efiët ,  pour  ter- 
»  miner  les  nominations  ordinaires  et  cons*- 
»  titutionnelles.Mais  cette  fois  les  assemblées 
»  électorales  n'ont-elles  eu  à  s'occuper  que 
9  des  opérations  constitutionnelles?  n'ont* 
ï>  elles  pas  élu  les  deux  tiers ,  formé  les  listes 
»  supplémentaires  ?  etc.  etc. 

»  Je  dis  plus;  il  y  avoit  impossibilité  de 

3)  nommer  les  juges ,  quand  même  le  temps 

^  »  l'eût  permis ,  pendant  les  dix  jours  sculc- 

»  meut. 
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i  meut.  La  loi  du  2g  yendëmiairea déter- TtqZ* 
»  mbé  le  nombre  des  juges  à  nommer.  Or  ^  j- 
»  cette  loi  n  étoit  pas  encore  relue  ici ,  que 
a  les  assemblées  électorales  étoient  formées. 
A  Je  demande  si ,  en  huit  jours ,  cette  loi  a  pu 
»  être  connue  de  tous  les  départemens?!!  eu 
9  o6t  OÙ  elle  ne  peut  p|irvenir  qu  en  quinze 
»  jours. 

»  Ce  raisonnement  me  semble  prouver  jus- 
»  qua  l'évidence,  que  le  délai  constitutionnel, 
V  n  a  pu  être  appliqué  aux  dernières  assem- 
»  blées  électorales. 

»  Et  qu'on  ne  vienne  plus  parler  de  dan- 
j>  gers  ,  de  circonstances  ;  c  est  avec  de  tels 
»  mots  qu*on  nous  a  écrasés  sous  le  poids  de 
9  la    tyraimie   décemvirale.  Les  considéra- 
»  tions  de  circonstances  et  de  dangers  com- 
31  posent  ce  qu'on  appelle  la  politique.  La  vraie 
n  poKtique  consiste  à  respecter  les  droits  du 
«  peuple ,  les  principes.  » 
.    Tronchet ,  discutant  la  question  avec  ce 
calme  et  cette  sagesse  que  Ton  doit  attendre 
.d*un  jurisconsulte  éclairé,  établit  une  distinc- 
tion des  plus  heureuses  et  des  plus  justes. 
«  Je  cherdie  d*abord  dans  la  constitution , 
D  dit-il ,  si  elle  accorde  au  pouvoir  exécutif 
»  la  fonction  qu'on  veut  lui  déférer  ;  et  je 
Tome  L  B  • 
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179!^*  *  nliésite  paé  à  répondre  qu'elle  ne  la  lu! 
V    j^  »,  donne  pas  dans  le  cas  particulier,  et  qu  ello 
»  la  lui  refuse  par  cela  seul  qu'elle  ne  la  lui 
»  donne  pas. 

i>  Il  y  à  une  grande  différence  entre  la  po— 
»  sitîon  des  individus  vis-à-vis  de  la  constî-i 
a)  tution  et  des  loîx  quelconques ,  et  la  posjL- 
»  tion  des  autorités  constituées. 

»  À  l'égard  des  individus  ,  il  est  très-vraî 
»  de  dire  qu'ils  peuvent  tout  ce  qui  ne  leur 
»  est  pas  défendu  par  la  constitution ,  ou  la 
n  loi.  La  raison  en  est  simple.  Chaque  indi* 
to-  vidu  tient  d'un  droit  de  nature  et  primitif 
»  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'une  loi  posi* 
h  tive ,  dictée  par  Imtérét  commun  ,  et  à  la- 
5)  quelle  il  s'est  lui-même  soumis,  qu'il  a 
n  créée,  ou  acceptée ,  ne  lui  interdit  pas. 

»  Il  en  est  tout  autrement  des  autorités 
»  constituées.  Elles  n  existent  point  antérieur 
»  rement  à  la  constitution  qui  les  crée  ;  elles 
i)  ne  tirent  leur  pouvoir  d'aucun  droit  préexis-- 
i>  tant.  La  même  constitution  qui  leur  donne 
i)  l'existence,  détermine  et  limite  leurs  pou- 
D  voirs.  Ils  ne  peuvent  que  ce  que  la  loi ,  qui 
»  leur  donne  l'être,  leur  accorde.  Tout  ce 
»  qui  ne  leur  sst  pas  donné  expressément 
»  leur  est  refusé.  » 
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Après  avoîr  pulvérisé ,  par  la  force  d'une  ,705. 
logiqae  saine  et  forte ,  tous  les  taisonnenlens  ^  ir 
que  ron  fkisoit  en  faveur  de  h,  résolution , 
loratenr  termina  son  discours  en  exprimant 
des  craintes  qui  ne  se  sont  que  trop  réaKsée» 
pendant  le  règne  peu  long  de  la  constittition 
de  Pan  III.  «  Pouvez- vous,  ajouta-t-il,  ne 
9  pas  craindre  le  danger  de  Fexemple  que 
B  VOUS  voulez  donner?  Jetez  un  regard  vers 
»  l'avenir.  Est-il  impossible  que  vous  n'ayez 
»  pas  toujours  des  hommes  purs  dans  votre 
»  directoire  ?  Est-il  impossible  alors  que  des 
»  hommes  pervers ,  revêtus  d'un  grand  pou- 
9  voir  ,  n'achètent  des  intrigans  pour  trou- 
»  hier  les  assemblées  électorales  ,  pour  les 
9  empêcher  de  terminer  leurs  opérations  dans 
»  le  délai  constitutionnel ,  et  pour  s'autoriser 
D  de  votre  exemple  à  s'emparer  du  choix  des 
»  administrateurs  et  des  magistrats  ,  et  de  se 
»  rendre  maîtres ,  par  ce  moyen ,  des  dépar- 
3»  temens  qu'ils  croiront  les  plus  propres  à 
9  favoriser  leurs  vues  ambitieuses.  » 

Le  parti  étoit  pris.  Ni  les  argumens,  ni 
les  craintes  de  l'opinant  ne  purent  empêcher 
ces  hommes  qui  se  dîsoient  les  partisans  du 
principe  de  la  30uveraineté  du  peuple ,  d'en- 
lever  à  leurs  commettans  toute  part  dans  Té- 


xjqS.  lection  de  leurs  administrateurs  et  leurs  juges. 

.  _  La  résolution  fat  approuvée  par  le  conseO 
des  anciens.  Quelque  temps  après,  une  loi 
nouvelle  accorda  encore  au  directoire ,  provi- 
soirement il  est  vrai  I  d'autres  nomiaatious  du 
Qxéme  genre. 
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C  H  A  P  I  T  R  E     II 

Affaire  de  M.  de  Carletti.  —  Départ  de  la 
FiUe  de  Louis  XVI-  —  Echange  de  cette 
jeune  Princesse  contré  les  Députés  cap-- 
tifs  en  udtutriche.  —  Rentrée  de-  ceux-ci 
dans  le  Conseil  des  Cinq  Cents.  —  Fête 
du  %t  Janvier. 

X  EU  de  temps  après  son  installation  ,  le  di^  vj^, 
rectoire  exécutif  fit  connoître  quelle  sorte  de  ^^  jy 
principes  le  guideroit  dans  ses  relations  di- 
plomatiques. La  fille  infortunée  de  Louis  XVI 
alloit  partir  pour  être  échangée  contre  les  dé- 
putés livrés  à  lempereur  par  le  général  Du- 
mourier.  Dans  cette  circonstance ,  M.  de  Car- 
letti, ministre  du  grand-duc  de  Toscane  près  de 
la  république  firançaise ,  adressa-  au  ministre 
âe  llntérieur  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
âkoit  :  a  Comme  seul  ministre  étranger  qui 
»  représente  un  souverain  parent  de  la  fille 
»  de  Louis  XVI ,  je  crois  que  si  je  ne  cher- 
»  diois  pas  par  des  voies  directes  à  faire  une 
»  visite  de  compliment  à  l'illustre  prisonnière 
»  en  présence  de  tous  ceux  que*  Ton  jugeroit 
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1795.  »  à  propos  9  je  m'exposeroîs  à  des  reproches» 
%a  IV.  »  d'autant  plus  fondés ,  que  l'on  pourroit  sup- 
»  poser  que  mes  opinions  politiques  m  ont 
»  suggéré  de  me  dispenser  de  cet  acte  do 
p  devoir.  Au  reste ,  quelle  que  soit  votre  dé- 
«>  termination  ,  ou  celle  du  gouvernement 
)>  français ,  sur  l'entretien  que  j'ai  eu  avec 
i>  vous  sur  cet  objet,  je  la  respecterai  sans 
»  murmurer ,  et  je  me  réserverai  seulement 
»  de  faire  counoitre  à  qui  il  appartiendra , 
»  que  je  n'ai  pas  manqué  d'insister ,  sans 
S)  pourtant  présenter  aucune  demande  offi- 
9  cielle*  » 

Le  ministre  ayant  communiqué  cette  lettre 
fLU  directoire,  celui-ci  répondit  par  un  arrêté 
portant  que  toute'  communication  cesseroit 
entre  M.  de  Carletti  et  le  gouvernement  fran- 
çais ,  et  que  néanmoins  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  continueroit  de  communi- 
quer avec  la  légation  de  Toscane  par  l'organe 
du  premier  secrétaire  de  légation ,  qui  seroit 
considéré  comme  chargé  d'afiàires  pour  tous 
les  objets  qui  pourroient  intéresser  les  deux 
nations. 

Le  directoire  ordonnoit  en  outre  que  copie 
de  la  note  de  M.  de  Carletti  et  de  la  répcHise 
que  le  ministre  de  l'intérieur  y  avoit  faîte  ' , 

'  Ce  luînistre  avoit  répondu  à  M.  de  Carletti  qu'il 
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teioitconmmiiiqaée  officiellement ,  par  le  nii-  1:795, 
Bistre  delà  république ,  au  graud-duc  de  Tes-  ^  j^ 
cane ,  en  Tassurant  toutefois  que  la  démarche 
dn  gouvernement  français  étoit  entièrement 
personnelle  à  M.  de  Carletti;  que  le  directoire 
espéroit  qu'elle  n'altéreroit  en  rien  la  bonne 
intelligence  qui  régaoit  entre  les  àeu%  gou- 
▼ememens  ;  que,  de  son  côté,  il  maintiendroit 
religieusement  le  traité  d^alliance  qui  existoit 
entre  la  république  française  et  son  altesse 
royale  ;  et  qu  enfin  il  verroit  avec  plaisir  que 
son  altesse  lui  envoyât  tout  autre  nûnistre 
que  M,  de  Cafletti ,  pour  continuer  à  ressers 
rer  les  liens  de  cette  alliance^ 

Voulant  en  apparence  justifier  sa  démarche; 
le  directoire  fit  écrire  à  son  ministre  près  de 
la  cour  de  Florence ,  une  lettre  dans  laquelle 
étoit  accusé  Tenvoyé  de  cette  cour.  «  Quel- 
^  est ,  y  dîsoit-OB ,  le  principal  devoir  d  un 
»  ambassadeur,  si  ce  n*est  de  respecter  le  gou^ 
9  vemement  ,près  duquel  il  est  envoyé  ?  Si 
9  cette  obligation  est  celle  de  tout  individu , 
9,  vivant  sous  une  autorité  étrangère  ,  corn- 
»  bien  plus  n  est -elle  pas  celle  d  un  homme 
»  revête  d'un  caractère  public  et  représen- 

ii'iTcnt  pas  enlenda  pader  da  départ  de  la  fille  de  Louis  • 
XVI^  ei^'il  loomtttioît  aa  dexBande  au  directoire» 
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1795.  »  tatif ?  —  Or ,  n'est-il  pas  évident  que  M.  de 
»  Carletti  y  a  manqué  essentiellement ,  lors- 
*  »  qu'il  s'est  permis ,  étant  envoyé  auprès  d'une 
»  république ,  de  vouloir  rendre  de  préten- 
»  dus  devoirs  à  une  personne  que  les  loix 
7>  constitutionnelles  de  cette  république  né 
»  considèrent  que  comme  un  individu  isolé  , 
?)  et  sans  qualité ,  ne  jouissant  d'autres  droits 
»  que  ceux  que  sa  position  lui  donne  à  Thu- 
»  manité  et  aux  égards  des  autorités  chargées 
»  de  son  sort?  » 

La  fille  de  Louis  XVI  n'étant  rien  par  les 
loix  constitutionnelles  ,  étoit-ce  un  motif  qui 
pût  empêcher  le  ministre  d'un  de  ses  plus 
proches  parens  ,  du  fils  de  son  oncle ,  de  lui 
présenter  ses  devoirs?  De  plus ,  les  femmes 
n étant  rien  en  France,  par  ces  mêmes  loix, 
il  étoit  souverainement  ridicule  de  prétendre 
que,  par  cette  raison,  un  ministre  étran- 
ger ne  pouvoit  se  présenter  devant  aucune 
d'eUes. 

La  rudesse  sauvage  du  directoire  fiit  géné- 
ralement blâmée.  Malgré  sa  puissance  et  la 
terreur  qu'il  commençoit  à  inspirer ,  l'opinion 
publique  osa  se  déclarer  contre  la  conduite 
qu'il  tint  en  cette  circonstance ,  et  qui  étoit  à 
tel  point  opposée  au  caractère  national,  qu'elle 
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^l  pu  faire  soupçonner  que  la  république  j-^ 
navoit  point  des  français  pour  che&. 

Choqué  de  Fincôncevable  procédé  dont  on 
nsoit  envers  lui ,  le  ministre  de  Toscane  pro- 
testa formellement  contre  Farrêté  qui  le  con- 
c^emoit.  Son  premier  soin  fut  ensuite  d'en-^^ 
voyer  à  Florence  un  courier ,  dont  il  vouloit 
attendre  le  retour.  On  ne  le  lui  permit  pas. 
M.  de  Carletti  se  vit  contraint  de  quitter  la 
France ,  sous  la  conduite  d'un  officier  de  gen- 
darmerie ,  et  avec  un  passe-port ,  par  lequel 
il  étoit  enjoint  aux  autorités  constituées  des 
fieûx  par  où  il  passeroit ,  de  ne  pas  permettre 
qu'il  séjournât  nulle  part. 

Le  directoire  eut  lieu  de  s  applaudir  de  sa 
hauteur  et  ({e  ^on  inflexibilité.  Le  grand-duc 
de  Toscane  s  empressa  d'envoyer ,  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire ,  le  comte  de  Cor- 
sinî',  qui,  à  sa  première  audience,  et  après 
avoir  protesté  de  l'attachement  sincère  de  son 
gouvernement ,  désavoua  la  démarche  de  son 
prédécesseur ,  démarche  que  le  grand-duc , 
dit-il,  avoit  jugée  depuis  long-temps  incom-. 

'  Ce  nouveau  ministre  partit  de  Florence  afec  une 
telle  précipitation  ,  qu'il  n'attendit  pas  ses  lettres  de 
créance,  qui  ne  lui  furexil  remises  qu'à  Pans.  Il  se  con-> 
teoti  d'une  simple  recommandation. 
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^^«  pëtelite  en  elle-même,  et  contraire  aux  ins^ 
_  tructions  qu'il  avoit  données. 

Celle  qui  avoit  été  la  cause  innoce9te  d'une 
fii  ridicule  altercation ,  sortit  du  Temple  dans 
la  nuit  du  27  au  28  fiimaire.  Le  ministre  de 
4 'intérieur  fut  la  prendre  dans  cette  prison 
d'état  «  et  la  conduisit  chez  lui ,  où  des  vai* 
tures  de  voyage  Tattendoient.  Elle  partit  à 
quatre  heures  du  matin  ,  le  même  jour  »  28 , 
et  fut  accompagnée  de  sa  sous-gouvernante  , 
madame  de  Soucy ,  fille  de  madame  de  Makau^ 
nourrice  de  Louis  XVI ,  de  M.  de  Hue ,  son 
valet  de  chambre ,  d'un  capitaine  de  cavale-* 
rie ,  d  un  des  gardiens  de  la  tour  du  Temple  , 
et  du  nommé  Caron ,  garçon  de  service.  Les 
préparatifs  avoient  été  faits  dans  le  plus  grand 
secret ,  et  les  voitures  furent  escortées  jusqu'à 
une  grande  distance,  par  la  cavalerie.  La 
îeune  princesse  fut  traitée ,  pendant  la  route, 
comme   elle  Favoit  été  ,  à  Paris  ,  quelque 
temps  avant  son  départ ,  c'est-à-dire  avec  tous 
)es  égards  qui  pouvoient  adoucir  les  souve^ 
nirs  dune  longue  et  sévère  captiyité.  M.  de 
Carletti ,  qui  la  précédoit  seulement  de  vingt- 
quatre  heures ,  l'annonça  dans  deux  commu- 
nes ,  dont ,  en  conséquence ,  les  habitans  la 
reconnurent,  et  lui  donn^x^xit  dqs  ip^ques 
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dintérêt.  ïllle  arriva  à  Hunlngne  le  5  nivôse.  ij^^Sl 
Les  détenus  français  »  qui  étoient  à  Fribourg,  j|^  j^^ 
Sdrent  amenés  ,  le  6  du  même  mois ,  au  vil** 
kge  bàlois  de  Reîcheu ,  situé  sur  la  rive  droite 
du  Khin.  Ils  étoiest  accompagnés  de  corn* 
missaires  et  d'officiers  autrichiens,  qui,  dé 
concert  avec  le  secrétaire  de  l'ambassade  fran- 
çaise ,  le  citoyen  Bâcher  ' ,  les  remirent ,  sur 
leur  parole  d'honneur ,  à  M.  Legrand ,  con- 
seiller d'état  de  la  république  de  Bàle ,  sei* 
gnear  et  bailli  de  Reichen.  Le  citoyen  Camus 
donna  sa  parole  pour  ses  collègues  et  pour  lui. 
Bientôt  le  secrétaire  d'ambassade  alla  pren* 
drc  Marie-Thérèse  Charlotte  dans  une  mai- 
son de  campagne  peu  distante  de  la  ville  de 
Bâle  ,  et  il  en  fit  la  remise  au  prince  de  Gâ- 
vre ,  qui ,  avec  la  princesse  son  épouse ,  lat* 
tendoit  depuis  un  mois.  Au  moment  où  elle 
monta  en  voiture ,  les  français ,  contre  lesquels 
s'étoit  fait  l'échange ,  se  trouvèrent  libres. 

Ainsi  quitta  la  France  ,  sa  patrie  ,  cet  in- 
téressant rejeton  de  tant  de  rois^  qui  avoient 
régné  sur  ce  vaste  empire. 

'  Ce  fut  la  première  preuve  publique  de  malveiUaQca 
que  donnèrent  an  ministre  Barthélémy  ,  les  direc leurs  ^ 
qui  le  déportèrent  quelques  années  après.  A  Pinstant  de 
Féchange  y  il  étoit  question  de  soa  rappeU 


1795.  Les  députés  livrés^  aux  Autrichiens,  prî* 
'^  ly,  rent  place ,  à  leur  retour ,  dans  le  conseil  des 
cinq  cents  (le  21  nivôse  an  IV).  L'ex-minis- 
tre  de  la  guerre  ,  Beurnonville ,  les  ambas* 
sadeurs  Mairet  et  Semonyille  qui  ayoient  aussi 
gémi  dans  les  fers ,  furent  admis  à  la  même 
séance  a  où  Ion  proposa  un  projet  de  résolu- 
tion ainsi  conçu  :  «  Le  premier  pluviôse  pra- 
»  chain ,  Jour  correspondant  au  21  janvier,  le 
»  directoire  exécutif  fera  célébrer  par  toutes 
3)  les  communes  delà  république^  et  par  les 
3)  armées  de  terre  et  de  mer,  la  juste  punition 
»  du  dernier  roi  des  Français ,  conformément 
»  à  l'arlicle  VI  de  la  loi  du  18  floréal  an  III, 

»  Ce  jour,  à  midi  précis,  le  président  d© 
»  chaque  conseil  du  corps  législatif,  pronon- 
»  cerà  un  discours  relatif  à  cette  époque  mé- 
»  morable ,  et  recevra  le  serment  des  repré- 
»  sentans  du  peuple ,  qui ,  individuellement , 
»  jureront  haine  à  la  royauté.  » 

Thibaudeau ,  bravant  la  défaveur  quril  pou- 
voit  y  avoir  à  parler  contre  une  telle  proposi- 
tion ,  dans  une  assemblée  qui  comptoit,  parmi 
ses  membres ,  un  grand  nombre  d'hommes 
intéressés  particulièrement  à  la  faire  adopter, 
représenta  l'inutilité  prouvée  de  pareils  ser* 
mens^  et  combien  il  étoit  dérisoire  de  placer 
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dcsboHmies    «o^tre  leur  conscience  et  leur  1705, 
àevoir.  Defermont   fit  sentir  que  ce  n'étoît  .    jy 
^là  on  moyen  de  bien  diriger ,  de  ranimer 
ïesprit  public  «  L*enthousiasme ,  dit -il,  ne 
»  se  commande  pas  à  jour  indiqué ,  à  heure 
»  fixe.  s>  Tout  raisonnement  fut  vain.  La  ré- 
solution passa   et  iîit  portée  au  conseil  des 
anciens ,  qui  Tadopta  sans  discussion. 

Le  directoire  exécutif  s  empressa  de  donner 
tout  Yédat  possible  à  Fexécution  de  cette  loi. 
Tarun  message  ,  en  date  du  9  ventôse ,  il^en 
rendit  compte  au  conseil  des  cinq  cents.  Il  lui 
amioncoit  que  tous  les  Français  ,  réunis  aux 
dieHieux  de  leurs  cantons ,  avoient  fait  écla- 
ter les  transports  de  la  joie  la  plus  vive ,  en 
jurant  haine  à  la  royauté  ;  mais  qu'au  milieu 
de Vallégresse  universelle,  quelques  magis- 
trats avoient  refusé  de  faire  le  serment  pres- 
crit. 

«  Souffi:^:ft2-vôus ,  ajoutoit-t-il ,  que  des  es- 
^  f^ves ,  des  royalistes  éhontés ,  continuent 
»  à  remplir  des  fonctions  républicaines  ?  SouC- 
»  fiirez  -  vous  que  les  magistrats  patriotes , 
•  qni  répugnent  de  siéger  avec  eux  ,  soient 
»  obligés  de  donner  leur  démission? 

3»  Tels  sont  les  Ëdts  d  après  lesquels  le  di- 
B  rectoire  iayite  le  conseil  à  examiner  s*il  ne 


—  (30) 

;rg&  »  conVieûdrott  paâ  d'éloigner  ded  places  da 
i  lY.  »  magistirature  ceux  qui  ont  refusé  de  déda- 
in rer  haine  à  la  royauté ,  et  de  prendre  contra 
9  eux  des  mesures  sévères.  » 

On  peut  supposer  facilement  quelle  fut  Findi* 
gnation  d'une  partie  des  membres  du  conseil, 
à  la  lecture  de  ce  message.  Les  uns  demaa^ 
doient  la  destitution ,  et  les  autres  la  dépor-« 
tation  des  eoupables.  Toutes  les  propositions 
ffarent  reâvoyé^s  à  une  commission ,  qui  ne 
fit  point  àttétidre  son  rapport. 

(f  Lôrsqu*o«i  demanda  à  Solon,  dit  pom* 
»  peasemen4  le  rapporteur ,  Treilhard ,  pour* 
3>  quoi  le  code  athénien  ne  contenoit  pas  de 
*  péiu^  Gbntre  le  parricide ,  Solon  répondit  t 
t»  Le  parricide  est  impossible. 

>  Si  Ton  nous  demande  pourquoi  le  corps 
i>  législatif  n  a  pas  prononcé  de  peine  contre 
))  le  fonctionnaire  républicain  qui  balanceroit 
D  à  prêter  le  serment  de  haine  à  la  royauté  » 
»  nous  répondrons  aussi  :  Nous  n  avons  pas 
D  pu  ci-oire  qu'un  pareil  fonctionnaire  pût 
D  &3dstèl*.  J 

Gonibllddàt  l'amour  de  la  royauté  avec  le 
refus  de  jUrèl-  feélite  à  la  royauté ,  le  rappor- 
teur invSt*  1^  it^a^stihats  réfractaires  à  purger 
le  sol  de  la  république ,  à  délivrer  les  répu-^ 
bhcains  de  leur  odieuse  présence. 
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La  résolution  qae  le  conseQ  de$  cinq  cents  1795^ 
«di^ta  dans  cette  dxconstance ,  et  qui  fut  j^^  If^ 
promptement  sanctionnée  par  le  conseil  des 
andens ,  prononça  la  peine  de  la  déportation 
contre  tout  magistrat  qui  exerceroit  ses^fonc^ 
lions  sans  avoir  rempli  cette  formalité  à  la-* 
qaelle  le  gouvernement  attachoit  une  si  hante 
importanoe* 
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CHAPITRE     IIL 

Instructions  adressées  par  le  Directoire  exé^ 
cutif  à  ses  Commissaires. — Loix  dont  H 
leur  recommande  le  plus  particulièrement 
Vexécution.  —  Portrait  qu'il  trace  des 
Prêtres  non  assermentés  et  des  Émigrés^ 

1795.  JLe  directoire  exécutif  coûnoissoit  dans  toute 
'j^  ly^  son  étendue ,  la  tâche  qu  il  avoit  .à  remplir. 
Luistruction  qu'il^dressa  à  ses  commissaire» 
en  est  la  preuve  incontestable.  <c  La  constitu- 
»  tion  est  acceptée ,  disoit-il^  tous  les  rouages 
»  du  gouvernement  ont  été  rapidement  éta- 
»  blis  ;  la  vie  et  le  mouvement  ont  été  donnés 
»  à  cette  machine  immense;  elle  marche. 

)>  Nous  le  savons ,  des  obstacles  sans  nom- 
»  bre  l'environnent  :  ce  sont  une  guerre  mons- 
»  trueuse  au  dehors  ,  une  guerre  sacrilège 
»  au  dedans  ;  une  inquiétude  générale ,  pro- 
j>  duisant  une  disette  &ctice  et  un  accapare- 
»  ment  réel  ;  un  agiotage  scandaleux ,  démo- 
»  ralisant  la  nation ,  et  desséchant  les  sources 
»  de  la  félicité  publique  ;  d'un  côté ,  des  hom- 
.»  mes  emiemis  aés  de  la  liberté ,  et  qui  n'ont 

»  jamais 
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b  jamais  vdola  de  Ja. révolutioti ;  de  l'attire,  ^^^ 
»  des  hoxninues  adorateurs  dé  rattarclûe  et  qui  .  ^^ 
»  Toudroient  révolutionner  toujours. 

»  Pour  écrier  le  royalisme  et  FanàrcBie , 
B  pour  détruire  lagiotage,  pour  rendre  à  la 
h  nation  sa  physionôlnie.i  sa  moralitë ,  pour 
»  rappelé):  la  tx)tifiante  et  ramener  Tabon- 
9  dance ,  pout  éteindre  le  volcan  de  la  Ven^ 
9  dée,  pour  terminer  cette  guerre  funeste  qui 
»  menace  de  dépeupler  TEurope,  une  seule 
3»  chose  suffit;  c^e^t  de  te  voulait  sincère" 
M  ment ^  fortement ^  uniquement  n  En  avan- 
çant une  telle  proposition ,  le  directoil^  trom^ 
poit  certainement  tous  les  Français  ^  ou  s'abu-» 
s^t  lui-même.. 

a  Nous  voulons  sincèrement ,  fortement  ^ 
»  tmiquement  la  république,  ajoutoit-il;  et 
»  c^est  sans  doute  à  ce  sentiment  bien  pro-» 
B  nonce  >  plutôt  qu'à  toute  autre  Considéra- 
»  tion ,  que  nous  dévotis  la  confiance  dont 
9  nous  avons  été  honorés* 

a>  Vous ,  qnenous  appelons  pour  partager 
»  nos  travaux;  vous  qui  devez^  avec  nous  et 
»  par  nous ,  fidre  marcher  cette  constitution 
a  républicaine  ;  voi^^  par  qui  le  gouvernement 
»  touche  au  peuple  ;  vous  qui  concourez  avea 
»  noua  au  grand  ceuvfe  de  la  félicité  publia 
Tome  I.  C 
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>mK^  »  qiie,  vcPtrepifenlifere.vclrttt,  Votte  pTtOÊBieB 

ik  gentiment,  doit  être 'Mtte  Volonté  bien piK>«- 

\  nonce.»)  ceU&  foi  pfttriottqae,  qui  a  fidt 

»  àiftaaî  ses  lieujreiût  eBâMUiaidatea  et  produit 

»  ses  oracles. 

»  Tpmt  sera  fait  qaaad ,  par  vos  soina  «  .cer 
»  ftiikcère  amour  de  la.  liberté ,  qui  èafietifiat 
»  laurpre  de  la  révolution ,  viendra  raaûsber. 
}i  k  ccBW  de  toua  les  France.  Lea  couletur» 
»  de  la.  liberté  flottant  ato  toutes  les  maisons  #i 
n  la  devise  répubMcaifte  écrite  au- dessus^  det 
»  toutes  tes  portes,  préseoteni,  sans  doute  #. 
})  ua  speetaele  biéA  inf4ressant  :  obtenez  da-^ 
»  vanta^;  ava^oa^  \e\  jour  où  le  nom  aacSr^ 
»  de  la  république  sera  gravé  vplofitairejitelftfe'. 
»  dans  touB  les  oeeurs.  » 

Après  savoir  traoé  en  dét^l  ^  à  ses  délégués  ^ 
la  marche  à  suivte  à  l'égard  de  ceux  des  iràn-> 
'  çais  qu'il  appelle  inaouniasûbs^  isrésolus^  eM»e* 
mis ,  le  directcHre  disoit  : 

«  Quoique  toutes  les  hÀX  niéritent  égale** 
3>  ment  votre  attention ,  il  en  est  cependant 
»  qui ,  dans  les  oirccnistanees  tesviblf^  eib 
»  nous  BOUS  ti::ouveiis  »  exigent  une  soUîei- 
»  tttde  partieidière. 

»  La  loi  sur  les  contributions.  Ce  neM:pIliak 
M  nu  im{ièt  payé  à  un  roî^  qui  fiiit  Bom  pro<«. 
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»  -fit  partîeidîèr  dts  deniers  de  Tétàt  ;  c'est  une  i^gs. 
38  ecatrifaution  voldntaîrement  consentie  par 
9  ehaéÉJi  des  actionnaires  >  pour  le  maintien 
B  de  la  grande  société ,  pour  la  proépérité  de 
9  la  grande  famille.  lies  contributions  sont, 
9  dans  les  temps  ordinaires  ,  le  nerf  de  lad- 
»  mÎKÎstrfftioB  :  aujourd'hui  leur  acquittement 
»  prompt  et  complet ,  diminuant  d'autant  les 
B  éEmssions  nouvelles  ,  fkisant  rentrer  une 
»  aomme  inkmense  de  papier  émis ,  donné 
»  pins  de  valeur  au  papier  qui  reste  en  circu- 
M  latîoii^  et  le  eontribuaWe  qui  paie^  s'en- 
»  richit  véritablemen^à  l'instant  qu'il  S^ào- 
»  qnitte. 

»  La  loi  boBtre  les  dsi^sertéurs.  Voulez-vous 
»  une  paix  prompte  et  solide  ?  Poussez  vî- 
D  veHient  la  guerre.  Tout  honnne  qui  rappelle 
»  «n  soMat  des  frontières  ,  fait  tout  ce  qui 
»  dépead  de  lui  pour  l'éloigner.  Il  prépare 
»  kd  défaites^  il  donne  des  secours  à  rennémi. 

»  Que  de  maux  un  premier  mal  entraîne  à 
»  sa  aurte  !  Ouvrez  les  yeux  :  Calculez  toutes 
j»  les  éalamités  dont  sont  auteurs  les  lâches 
»  q«  ont  abandonné  leurs  dtâpeaux  ,  les  M- 
»  ches  qui  n'ont  pas  voulu  tes  joindre. 

V  Pilns  FOuest,  oe  sont  les  jaunes  gens  , 
»  échappés  à  k  première  réquisition ,  qui  ont 

C  z 
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1795.  »  formé  les  premiers  bataillons  des  Vendëen».' 
^  ,  »  Une  piîié  cruelle ,  un  ianatisme  iifibéciHe 
»  les  ont  retenus  dans  leurs  foyers.  Ont-ils 
»  cchappé  aux  massacres  de  la  guerre  sacri- 
»  lége  qu'ils  ont  alimentée?  A  Lyon ,  à  Aix  » 
»  à  Marseille  ,  quels  sont  les  provocateurs  , 
»  les  instrumens  des  assassinats ,  qui  ont  si- 
n  gnalé  la  réaction  qui  nous  tue  ?  des  désep» 
i>  teurs.  Dans  la  Haute-Loire  ,  à  Yssengeaux  , 
»  quels  sont  les  hommes  qui  ont  voulu  for* 
»  mer  une  nouvelle  Vendée  ?  les  déserteurs  • 
»>  Et  dans  Paris ,  à  qui  devons-nous  re- 
»  procher  ces  provocations  insolentes ,  ces 
3»  rasscmblemens  séditieux  ,  ces  troubles  con* 
n  tinuels?  à  qui  devons -nous  ^ette  afireuse 
»  réaction  ,  cette  sanglante  journée  de  ven-  • 
»  démiaire?  liCS  auteurs  dô  ces  désastres  , 
»  les  directeurs  de  ces  mouvcmens  n'étoient 
»  pas,  il  est  vrai,  des  en<ians^  mais  les  en- 
»  fans  que  Ton  rencontroit  par-tout,  qui  si- 
»  gualoient  leur  courage  dans  les  spectacles  » 
»  qui,  le  13,  appeloient  les  citoyens  étonnés 
»  aa  combat ,  qiû  provoquoient  le  massacra 
»  de  )a  convention  nationale,  ces  ageiis  étoient 
»  presque  tous  des  déserteurs.  » 

A  juger  de  la  nation  française  par  les  re- 
proches de  ses  premiers  magistrats  ,  elle  n  eût 
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été  composée  que  de  làches«  Ses  victoires  ,7^5; 
ayoient  répondu  d'avance,  et  répondirent  de-  _^ 
pois  aux  outragea  du  directoire.  Mais  si  Ton 
vit  des  déserteurs ,  à  qui  ikut-il  I  attribuer ,  si 
ce  n  est  à  ces  hommes  qui ,  par  la  plus  odieuse 
et  la  plus  coupable  spéculation  ,  avoient  dé- 
voué la  jeunesse  française  à  la  mort. 

Toute  nation  aime  et  veut  son  indépen* 
dance;  et  toute  guerre  entreprise  pour  la 
maintenir ,  ne  manque  jamais  de  défenseurs 
volontaires.  Cest  seulement  lorsqu'on  s'aper- 
çoit que  des  intérêts  étrangers  s'opposent  à 
une  paix  nécessaire  et  désirée ,  que  les  chefs 
des  états  sont  forcés  d'avoir  recours  aux 
moyens  de  répression  qu  ofi're  le  code  afl'reux 
de  la  tyrannie.  * 

Le  directoire  noublioit ,  dans  ses  instruc- 
tions ,  ni  les  prêtres  insoumis  ,  ni  les  émigrés. 
Voici  le  caractère  qu'il  traçoit  des  uns  et  de» 
autres,  a  Le  mauvais  prêtre  instruit,  accoutu- 
9  mé  à  publier  effrontément  ce  qu'il  ne  pense 
»  pas^vit  de  mensonges,  d'intrigues  et  de  cons- 
»  pirations.  Il  est,  selon  l'occasion ,  souple, 
n  fier,  insinnant ,  audacieux  ,  toujours  calme, 
»  toujours  maître  de  sa  physionomie,  de  ses- 
a  mouvemens.  Les  mauvais  prêtres  sont  les^ 
9  ennemis  ©écéssairas  y  ia^éconciliables  ,  lêbr 
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ijg^.  a  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  révolu^ 
.  .^  )i  tion.  Méprisé$  par  les  hommes  forts^  ils  do- 
p  ipi^ent  les  ibihle^*  Ib  les  conduisent ,  entre 
]»  le  ciel  et  Teniër ,  au  but  qu'ils  se  sont  pro- 
»  posé  et  vers  lequel  ils  se  portent,  avec  cette 
p  constance  opiniâtre  qui  n'appartient  qu'à  la 
y>  vengeance.  Que  vos  regards  n'abandonnent 

V  pas  un  seul  instant  ces  instrumens  de  meur* 
»  tre  ,  de  royalisme  et  d'anarchie ,  et  que  la 
:^  loi  qui  comprime  •  qui  frappe ,  ou  qui  dé* 

V  poçte  les'  réfractaires,  reçoive  une  prompte 
y  et  entière  exécution. 

23  Les  émigrés  !  Ceux-là  sont  les'  auteurs 
>a  de  toutes,  les  calamités  qui  nous  désolent. 
»  Us  opt  armé  rUnivers  contre  leur  patrie; 
9  ils  ont  fait  la  Vendée  ;  ils  ont  &it  les  nias^ 
7f  sacres  du  Midi;  ils  excitent  au  massacre 
y>  des  républics^ins  1^  chouans  qui  les  mépri* 
^  sçnt;  ils  ont  trempé  leurs  mains  parricides 
n  dans  le  swg  de  leurs  frères  ;  oe  sang  ne 
n  s'efiacera  plus-.  Marqués  au  front  commo 
^>  le  preopier  komioîdpf  ik  sont  comme  lui 
» ' co^^ixanné^  à  errer  sans  cesse;  maudits 
»  coppime  lui  dws  le  monde  entier ,  vagabonds 
».  comme  lui  i  ih  ne  reposeront  que  dans  le 
».  tpmb^ii.  {ia  malédî^tio'n  qui  pèse  sur  leurs 
7>  tjêtes  5  9Q9ài)^  et  Sétrit  tes  lieux  qu'ils  ha* 
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»  hitÈBt.  En  quelqisie  liea  qu^Hu  it  egt$  çf  Eri^  ay^i. 
»  dde$  6*arréte ,  il  fi  y  conuuet  wi  carim^.  « .  .  *  j^^^  ^^^ 
»  Déployer»  ^oatre  oee  'iSt^Mfi$ifi$  5  Ift  tettter 
9  pms^ajQGB  putipaale  ;  qu'ils  fuient  dji.terrîr 
s>  toire  franco ,.  ou  â'il^  ontr^uadaee  4é  fOidw 
»  encore  la  teire  de  la  liberté ,  que  cett^  terrf 
3»  les  d^^ore. 

i>  L'h<>i3ieiM:  que  ce  $  pariieidis$  ijmpiire  à 
»  la  QiM&oft,  1^9  f>)aie0  inr^fended  qu'ib  :^ 
i>  fittte»  JL  leur  patrie  »  les  atroees  espiéruanea 
I»  qa'iU  npitfrias^nt  encore ,  cint  in^iné  une 
»  méfiance  bien  natarelle,  bien  pardonnafale, 
2>  eOutre  to^  ceux  qui  Jour  dppar  tiemient  par 
3»  les  lieiis  du  sasg  ;  et  b  loi  du  3  bnimaire 
»  g  éié  retidue.  : 

»  fif ott$  le  sa¥ons ,  cette  loi  ^yèré ,  mbis  ;9ai« 
9  lotaire,  pHye  l'adnwûstratiou  de  pluaiears 
9  citoyens  adairés ,  de  {du$ieur$  répi^I^caûia 
9  sam  tadie;  mais  die  enlève  kà'e^^immiAii 
»  dehors  le  levier  puissant ,  à  Taidt  duquel 
9  jl  a  si  pmsfiaminent  floulei^é  laFrauo^.;-*.* 
»  Apportes  à  Boa  çxé&atiQM  wie  ^urvieiUaiice 
»  coxtstaate  «  actiye  ,  toTatîgabfe*  Lf^  bpn.xét^ 
a»  pnbliceùi  qui  ^era  ftappé  par  elle^  £^r4  yo^ 
n  loniJATS  jm  saint  publie  *le  sacrifiée  momeia^ 
njsmé  de  scà  amour-propre,  oude  son  in  té* 
9  Tèt.  liéQes-YOUS  de  l/égoïste  qui  tentera  do 

C4 
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3795.  »  s'y  soustraire  ;  frappez  raiîdacieuxqnî  vou- 
j^^  jy^  »  dra  la  braver.  »  C  est  cette  même  loi  que 
Tune  des  premières  opérations  du  corps  lé- 
gislatif, après  le  renouvellement  de  fan  V ,  a 
été  d  abroger.  On  n  en  a  connu  que  les  incon- 
véniens;  " 

et  Votre  tâche  ne  sera  pas  encore  remplie  , 
9  quand  vous  aurez  fait  exécuter  la  constita- 
»  tîon  et  les  loix  rendues  pour  compléter  son 
»  organisation.  Tout  ce  qui  tient  essentielle- 
»  ment  au  bonheur  des  Français ,  méritera 
»  vos  soins.  « 

'  a  La  confection  des  grandes  routes,  Fex- 
»  cavation  des  travaux  de  navigation ,  l'araé- 
y>  lioration  de  l'agriculture  ,  la  mulfiplieatioix 
»  dés  bestiaux  de  toute  .espèce ,  de  ceux  sur- 
»  tout  dont  il  s*est  fait  une  consommation 
)•  extraordinaire  depuis  la  guerre  ,  etc.  les 
»  établissemens  à  créer ,  et  plus  encore ,  les 
»  spcours  nécessaires  pour  soutenir  les  éta* 
»  blissemens  déjà  formés;  enfin  tout  ce  qui 
»  peut  ramener  la  richesse ,  1  abondance  et  le 
»  bonheur  sur  cette  terre  désolée,  sera  l'ob- 
»  Jet  de  votre  sollicitude  et  de  votre  corres- 
»  pondance.  »  Ge  qui  pou  voit  seul  ramener 
la  richesse  ,  V abondance  et  le  bonheur^  si4P 
cette  terre  toujours,  plus  désolée,  4'étoit  la^ 
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]^.  Xie  directoire  annonçoit  lui -même  cette  ijgi. 
incoaitestable  vérité;  La  suite  de  son  histoire  j^  if^ 
prouvera  s'il  a  voulu  la  faire  et  la  maintenir 
avec  ceux  qui  Tavoient  laite. 

c  Les  mœurs  publiques  f  Point  de  consti- 
>  tution  ,  point  de  loix,  point  de  société  sann 
»  les  mœurs.  La  sanglante  ambition ,  la  dé** 
9  vorante  anarchie  ,  lagiotage ,  plus  funeste  ^ 

»  que  la  guerre ,  ont  exilé  les  mœurs.  O  vou^  ^ 
»  que  nous  environnons  de  notre  confiance , 
i  rétablissez  dans  leur  temple ,  dans  le  cœur 
»  des  Français  ,  les  divinités  tutélaires  des 
»  loix,  les  protectrices  de  la  liberté ,  ces  gar- 
«  diennes  fidelles ,  éternelles  des  propriétés* 
V  Les  loix  ne  peuvent  tout  prévoir ,  elles  ne 
»  peuvent  pas  tout  dire ,  et  les  mœurs  seules 
»  peuvent  suppléer  le  sileace  des  loix.  Les 
»  mœurs  détruiront  finfame  agiotage;  elles 
»  détruiront  cette  fièvre  chaude ,  cette  peste 
»  hoirible  qui  n  avoit  point  encore  désolé  la 
»  terre ,  qui  travaille ,  qui  avilit ,  qui  menace 
2»  de  mort  tous  les  Français.  Les  mœurs  ren- 
»  dront  Fartisan  à  son  atelier  ,  l'homme  de 
D  loi  à  son  cabinet ,  rhonnéie  homme  à  son 
»  ménage ,  et  le  laboureur  à  sa  charrue.  Pré* 
B  chez  les  mœurs  républicaines ,  donnez  les 
»  premiers  l'exemple  ;  rendez  au  nom  sacré 
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1795.  ^  de  eitofea ,  Sfi  pureté  originelle ,  ta  reK- 
j^  2r.^  giease  grandeur;  Boyez  les  prêtrea  de  la 
p  morak  publique  ;  exercer  œ  graad  sacer- 
D  doceavec  ce  3èle5  aveceet  enthousiaftiue^ 
»  avec  ee  Iwatisme  qui  iait  des  martyrs  et 
if  des  héros.  » 

C^étoit  de  la  modération  qu'il  falloit  pour 
réparer  tous  les  mau:^:  que  les  fureurs  révo^ 
Itttionnaires  avoient  causés  à  la  France;  et  Le 
directoire  nmvoquoit  que  la  rigueur.  Il  ne 
'Ponnut  qu'elle.  Il  ne  sut  que  persécfitei:  ou 
proscrire  ceux  qui  oppoft^icnt  quelque  réaisn» 
tance  à  ses  volontés  ;  et  en  rappelant  tout  ce 
qu'il  y  avoit  de  ^age  à  faire ,  il  indiqu/>ît  sim** 
plement  ce  qu  il  neferoitpas. 
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GMAPITRE     IV. 

ll«s«age  du  Directoire  exécutif  sur  la  Mor 
line. --Rapport  de  Bergevin  surceMessage» 
—  Jdodee  djfi'érens  de  Vuédministratitm 
dé  la  Mcaine ,  depuis  Colberi  Jusqu'à  nos 
jours. —  Ordre  du  jour  adopté  par  le  Con^ 
seildes  Cinq  Cents ,  sur  les  mesures  pro* 
posées  par  le  Directoire,  r—  Opinion  de 
JBarbé-Marbois ,  ybndée  sur  celle  de  M. 
d^Estaing.  —  Décisi0n  du  Conseil  des 
anciens  sur  le  même  su/et  * 

jféU  portiint  ses  regards  sur  les  différentes  ^    -j 
parties  de  radmimstration  publique ,  le  direc*  j^  ^ 
taire  executif  ne  pouyoit  oublier  la  œariae* 
Ji  atat  dép]orfd>le  dans  lequel  il  la  trouva,  fut 
l'objet  d'un  stessage  qu'il  adressa,  le  12  fii* 
ipaîre,  au  conseil  des  cinq  cents. 

^  Cet  état,  disoit-il ,  est  connu  de  nos  en* 
««mis  qui  nous  bravent  et  qui  nous  insultent 
jq^que  sur  nos  côtes  ;  et  sa  publicité  ne  sau- 
PCÎt  plus  être  impolitique ,  puisqu  elle  ne  peut 
qne  stisnafer  Imtétéi  du  gouvernement ,  qui 
doit  tout  véparer ,  et  provoquer  la  sagesse 
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1795.  du  corps  législatif  à  Tétaycr  par  de  bonnes 


An  IV.  ^oîx. 


»  Nos  flottes  humiliées  ,  battues ,  bloquées 
dans  nos  ports;  dénuées  de  ressources  en 
vivres  ,  en  matières  navales  ;  déchirées  par 
rinsubordioation ,  avilies  par  Tignorance ,  rui- 
nées par  les  désertions  :  tel  est  l'état  dans 
lequel  les  hommes  à  qui  vous  avez  confié  le 
gouvernement,  ont  trouvé  la  marine  fran- 
çaise. Au  milieu  de  cette  situation  désastreuse» 
loin  de  s'abandonner  au  découragement , 
le  directoire  a  reconnu  ^ue- la  république  pos- 
sédoit  encore  de  ^ands  ialens ,  de  grandes 
ressources  ef  de  puissans  moyens  de  tout  ré^ 
parer  en  peu  de  temps. 

»  La  tâche  qui  lui  est  imposée  ne  l'efiraîo 
pas.  Déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  réu- 
nir ,  dans  nos  ports ,  tous  les  élémens  d'une 
puissante  marine ,  pour  rattacher  au  travail 
des  individus  qu'une  longue  licence  avoit  rén-»- 
dus  sourds  à  la  voix  du  devoir ,  pour  purger^ 
là  marine  des  royalistes ,  des  ignorans  et  des 
lâches  qui  la  déshonorent ,  pour  armer  enfii^ 
des  escadres  confiées  à  des  républicains  ex-- 
périmentés  et  hardis  ,  qui  brûlent  de  rencon*^ 
trer  .et  dci  vaincre  ces  cruels  et  implacables^ 
ennenûs  ,  dont  la  politique  justifie  si  bîe&^^ 
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litige  laame  ef  appelle  toute  notre  vengeance.  1795. 
n  Pour  arriver  à  ce  but  désiré ,'  le  direc-  j^  jy^ 
toire  n  a  pas  borné  tous  ses  efiorts  à  de  sim- 
ples mesures  de  gouvernement.  Il  a  cherché 
de  nouvelles  ressources  dans  l'organisation 
maritime,  décrétée  récemment  par  la  con- 
vention nationale  ;  mais  il  a  reconnu  avec  re- 
gret que  cette  organisation  »  l'ouvrage  de  ses 
derniers   momens,  décrétée  au  milieu  des 
orages,  des  ëvénemens  et  des  travauii  de 
tons  genres  ,  qui  l'ont  assaillie  au  ternie  de  sa 
session ,  ne  pré^entoit  an  gouvernement  que 
des  entraves,  et  l'enchaînoit  (il  doit  Vous* 
le  déclarer  )  dans  tous  ses  moyens  d  exécu- 
tion. ... 

B  Les  législaleurs  se  convaincront ,  sans 
donte ,  que  le  principe  d  unité  ,  'd'autorité , 
doit  être  conservé  dans  les  ports  ,  qu'en  cou-  ' 
séquence ,  un  ordonnatetir  général  peut  être 
choisi  dans  tous  les  grades ,  dans  toutes  le^ 
professions  civiles  ,  militaires ,  ou  adminis- 
tratives «  mais  qu'il  doit  essentiellement  avoir 
phisieurs  années  de  navigation  ,  dont  dix  au 
moins  sur  les  vaisseaux  de  Fétat. 

»  Cet  ordonnateur  général  correspondroit 
avec  le  ministre  de  la  m4|pie ,  et  il  auroit 
Tsatorité  sur  tous  les  fonctionnaires  civils  et 
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1795*  mtiitaîres.  Le  service  s^toit  simple,  actif/ 
^  j^^  uftiforme  ;  et  cet  ordonnatetir  général  n'étant 
pas  étranger  au  métier  de  la  iBèr^  présentis^ 
roit,  sur  radmimstration  des  ports,  Téqai- 
peiaent  des  vaisseaux  et  les  travaux  immensei^' 
et  multij^és  qui  en  dépendent ,  une  re^oti-^ 
sabiUté  qui  ne  seroit  point  illusoiiTé. 

»  Pour  éviter  là  coftfiisioci  des  pouvoir^  et: 
laisser  à  chacun  le  détait  qui  lui  est  propre  4 
il  feudroit  divisel*  ensuite  l'administration  son** 
miseà  l'ordonnateur  général,  en  deux  grandes- 
directions  :  l'une  sous  un  directeur  militaire^ 
et  l'autre  sous  un  directeut  cwU* 

»  La  direction  militaire  oomprendroit  les 
officiers ,  les  troupes ,  la  police  et  la  g-arda 
du  port ,  la  constrnctioii ,  Teiltretîeù  et  le  ra- 
doub des  vaisseaux  ,  leur  àrmosient  et  léttif  • 
équipement ,  la  fabrication  des  cables ,  iM>-  - 
nœnvres  et  autres  ouvrages ,  et  généralemei^ 
teus  les  mauvém^is  du  pot-t.  L'artiUorie  et. 
tout  ce  qui  en  dépend  seroi^tt  soumis  à  ettte 
direction  militaire, 

»  Liai  direction  civile  comprelidroit  les  arp^ 
provisioilneme0s ,  la  comptabilité  de  l'arseiral 
en  îoturnées  et  matières ,  le  bureau  des  arme- 
mens  etrépartitiM|despri^s,  les  revueâ  de», 
eutratelms  eivife  et  nûlitalres  ,  l'administra^ 
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Û&n  «t  k  poKoe  des  bagnes  et  hÔpffsLtut,  la  tj^. 
céfÊrptàytité ,  le  contrôle  des  fonds  et  Tinspee-  j^  j^ 
tion  des  vivres 

M  £fi  voas  adreissant,  dès  le  priÈtcîpe  de 
seè  itavmx ,  dès  observations  sur  Fétaf  de 
là  Êdaarine ,  et  sxxr  les  moyeivs  de  l*eeftfiér  ee 
*  qai  lui  parott  avoir  de  défectueiftx  dans  sôtJt 
opgafiisation  «  le  directoire  eirécttlif  a  crti  f  cm- 
câie»  aa  point  capilal,  dont  dépend  le  boct^ 
héiy^  14  la  gloire  de  la  Franoe  ,  une  paix 
prompte  y  fondée  sur  la  défaîte  et  lliùmitia^ 
tkfÊL  de  noa  rivaux  maritimes.  Tel  est  To^et 
de  tou»  ses  vœux ,  tel  serar  le  but  ù&  toits  se^ 
éSètta  1  tel  est  te  isti  de  la  Frsuioe  e&fièrd. 

0  Citoyens  législateurs ,  les  principes  d'ôi^^ 
gttîéatioKt  que  nous  sounretton»  à  vottè  sa« 
g^se  f  sont  les  mêmes  qui  font  itenrk*  le« 
narines  les  phUB  célèbres  de  PEurope.  Toute!» 
a^mient  d'abord  àfdopté  les  maximes  de  Ten^* 
&nce  de  notre  administration  maritime  ;  tOàS» 
fexpérience  let»r  a  prouvé  qti'û  ialloit ,  pour 
CKer^eer  fart  naval  dans  les  ports  comme  à 
la  mac ,  des  hommes  instruits  et  expérimen^ 
ités  ^^s  cet  art  :  c  eîst  ainsi  qu'afvee  des  moy&àà^ 
et  «àe  adlbifi^istration  simple,  ils  opèrent  dé» 
graiidea  <^iose^.  » 

Le  oonsçd  dos  cinq  eenfs  o)!€om[ia  le  renvoi 
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179^^  de  ce  message  à  une  coûmu^siott ,  qui  en  £( 
Aa  iv.  taire  son  rapport,  le  20  nivôse  suivant ,  pas? 
l'organe  de  Bergevin. 

a  Pour  vous  mettre  à  portée  d  apprëciei' 
les  dernières  loix  rendues  suf  la  marine,  et 
les  propositions  que  contient,  le  message  du 
directoire  exécutif,  dit  le  rapporteur ,  il  n  est 
peut-être  pas  indiflérent  de  rappeler  les  di- 
vers systèmes  de  législation  qui  ont  tour-à-tour 
régi  la  marine  française  depuis  sa  création^ . 
»  Avant  le  milieu  du  dernier  siècle ,  la  ma- 
rine de  France  étoit  à  peine  connue.  Ce  fut 
4-peu-près  à  cette  époque  que  Colbert  porta 
ses  regards  sur  cette  branche  importante,  de 
la  prospérité  publique.  Il  résolut  de  créer 
une  marine,  et  bientôt  la  France  prit,  par- 
mi les  puissiances  maritimes  de  TËurope ,  le 
irang  que  lui  assignoient  les  ressources  im- . 
menses  de  son  sol  et  sa  position  sur  les  déu^ 
mers.  - 

))  Colbert  ne  se  dissimula  pas  que.le  succès 
de  son  entreprise  dépendoit  sur-tout  dei  la 
sagesse  des  institutions  qu*il  «avoit  à  créer. 
Aussi ,  tai\di3  que  des  commissaires  médi- . 
toient,  dans  nos  ports,  les  changemens  qu'il 
convenoit  d'apporter  aux  usages  bizarres  et 
gothiques  qui  fxistoîent  alors  /Seignelay  (le 

marquis 
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tBierc^vs^'dé),  son  fils,  étudioit^  en  Angleterre*  i^pg. 
le  régime  que  cette  puissance  avoit  adopté  j^  jy 
depuis  long  -  temps  pour  sa  marine.  Aussi  ^ 
ces  institations ,  que  Ton  admire  encore ,  ftont 
le  résultat  d'une  longue  expérience ,  et  du 
concours  de  toutes  les  lumières  dont  ce  ïni^ 
lustre  s'étoit  environné. 

i>  £n  publiant  Tordonnance  de  la  marine  » 
de  1681  ^  qui  devint  presqu'aussitôt  le  codo 
de  tous  les  états  maritimes  de  TËurope ,  Col^ 
bert  laissa  loin  derrière  lui  tous  ceux  qui 
hn  avoient  servi  de  modèle. 

'  1»  Peu  de  temps  après ,  en  1689  9  P^^^nit  le 
code  des  arsenaux  et  de  Veinée  navale.  Dans 
cette  ordonnance,  justement  célèbre ,  on  voit^ 
qu à  lexemple  de  TAngleterre ,  le  service  de 
la  marine  fut  établi  en  deux  parties  distinctes» 
Tune  administrative ,  et  lautre militaire. 

»  Ce  régime,  basé  isur  les  vrais  principes,  a 
subsisté  environ  un  siècle  ;  et  durant  ce  long 
espace  de  temps ,  l'ordre  et  Téccoomie  ont 
été  maintenus  dans  les  ports  :  mais  les  meil- 
leures institutions  ne  sauioi^it  toujours  ré- 
sister aux  efforts  réunis  de  Tambition ,  de 
Tamour-propre  et  de  la  manie  d'innover. 
•  »  En  1765  j  M»  de  Choiseul ,  conservant  en 
apparence  le  plan  et  -I9  distribution  du  coda 
Tome  L  D 
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ifj^i,  de  1689,  mais  le  sapant  en  effet  par  lesbases^ 
établit  dans  les  ports  une  administration  mixte 
et  mit  dans  une  opposition  perpétuelle  les 
administrateurs  et  les  officiers  militaires.  Les 
premiers  eurent ,  à  la  vérité ,  les  mêmes  fono- 
dons  qu'en  1680  ;  mais  on  attribua  aux  offi* 
ders  de  vaisseaux  une  inspection  continuelle 
sur  toutes  leurs  opérations ,  avec  faculté  de 
suspendre  les  travaux ,  en  rendant  compte 
au  chef  militaire  qui  se  concerteroit  alors  aveo 
le  chef  civil. 

»  On  voyoit,  dans  ce  temps^-là,  sur  les  chan- 
tiers et  dans  les  ateliers ,  autant  d'inspecteurs 
que  d'agens;  et  gpmme  il  est  de  la  nature 
d'une  bonne  inspection ,  de  n  être  pas  coiiti- 
nue ,  et  qu  elle  exige ,  d  ailleurs ,  des  lumières 
suffisantes  dans  celui  qui  l'exerce ,  on  conçoit 
aisément  que  celle-ci  dut  bientôt  dégénérer 
en  une  double  action ,  qui  ne  produisit  que 
des  entraves  et  des  lenteurs ,  des  luttes  scan- 
daleuses ,  le  désordre  et  la  confusion. 

}>  Les  choses  étoient  en  cet  état ,  lorsqu'un 
nouveau  ministre  (  H.  de  Boynes  )  fut  ap- 
pelé à  diriger  la  marine.  Il  annonça  le  djésir 
d'établir  un  meilleur  ordre  de  service;  mais 
soit  qu'étranger  À  ce  département ,  il  man«- 
quât  des  lumières  nécessaires  pour  remonter 
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^^acàude  du  mal,  soit  qa*î]  voulût  se  frayer  1795, 
une  nouvelle  route  pour  arriver  à  son  but ,  i^  ly. 
toujours  est- il  certain  qu*il  fallut  renoncer  à 
esLécater  les  réglemens  qu'il  fit  paroître  en 
Tjjz  et  1773 ,  réglemens  dont  on  ne  se  sou- 
viendroit "plus ,  sans  doute ,  si  lextravagant 
projet  d'enrégimenter  toute  la  marine  n'avoit 
fait  alors  époque  dans  Thistoire  des  concep- 
tions délirantes  de  lesprit  humain» 

»  Cependant  on  touchoit^à  cette  époque 
oti  les  Américains  dévoient  secouer  le  joug 
du  gouvernement  britannique.  Déjà  tout  an- 
nonçoit  des  événemens  prochains,  et  la  France 
devoit  prendre  part  à  la  guerre  qui  alloit 
embraser  les  deux  continens.  Mais  sa  marine,  ' 
trop  long- temps  abandonnée,  exigeoit  de 
prompts  secours  et  des  soins  particuliers. 
Un  autre  ministre  (  M.  de  Sartine  )  entre- 
prend de  lui  rendre  son  antique  splendeur.  , 
U  fait  paroitre  une  nouvelle  ordonnance  au 
mois  de  septembre  1776.  • 

7>  Par  ce  règlement ,  l'administration  des 
ports  fat  divisée  en  deux  parties  :  les  offi- 
ciers militaires  de  la  marine  eurent  la  direc- 
tion générale  de  tous  les  travaux  et  ouvrages» 
et  les  agens  civils  forent  chargés  d  approvi- 
sionner ,  de  payer  et  de  compter.  Cette  di* 
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1795.  vision  du  service  administratif  ne  permit  pa# 
An  IV-  ^^  fixer  aucune  limite  aux  dépenses ,  car 
rautorité  qui  ordonnoit  les  consommations  , 
n'étoit  pas  tenue  d'en  mesurer  les  dépenses  ; 
dès -lors  les  consommations  exagérées,  les 
fausses  consommations ,  et  les  gaspillages  de 
toute  espèce  ne  forent  plus  réprimés  par  au- 
cun frein.  Ce  régime  a  été ,  sans  contredit , 
le  plus  désastreux  qui  ait  existé. 

9  Les  approvisionnemens  et  la  comptabilité 
des  escadres  et  des  armées,  le$  revues  des  équi* 
pages  des  vaisseaux ,  et  toutes  les  opérations 
purement  administratives  ,  furent  également 
confiées  aux  officiers  militaires  de  la  marine. 
Je  ne  retracerai  pas  ici  le  tableau  des  désor- 
dres qui  ont  été  la  suite  inévitable  d  une  telle 
administration.  Des  mémoires  publiés  depuis 
le  c<numencement  de  la  révolution ,  ont  mis 
au  grand  jour  les  vices  de  ce  régime ,  et  je 
me  bornerai  à  dire  que  le  moindre  des  inoon^' 
véniens  qui  en  ont  résulté ,  c'est  Fimpossibi* 
Iké  de  justifier  de  lemploi  d'environ  un  mil- 
liard et  demi. 

-  »  Sk^appé  de  cet  état  déplorable ,  et  cédant 
enfin  .i  la  voix  impérieuse  de  l'opinion  pu- 
blique^ et  aux  instances  réitérées  des  ofiiciers 
de  la  marine  eux-mêmes ,  on  chargea ,  par 
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une  nouTelle  ordonnance  du  mois  de  no*  1795» 
yembre  1784 ,  les  agens  civils  de  la  marine  aa  ly. 
des  approvisionnemèns ,  de  la  comptabilité 
e^  de  tous  les  détails  de  Tadministration  des 
armées  navales  ;  et  certes  ceux  qui ,  pendant 
la  guerre,  ont  suivi  de  près  les  opérations 
de  ce  genre  ,  ont  dû  regretter  que  cette  dé- 
termination n'eût  pas  été  prise  plutôt. 

»  Dès  les  premiers,  momens  où  lordon^ 
nancede  1776  lut  mise  eh  vigueur,  la  guerre 
éclata  entre  la  France  et  TAngleterre.  A  cette 
époque ,  les  magasins  des  ports  étoient  abon- 
damment pourvus  ;  des  fonds  considérables 
furent  accordés. au  ministre  delà  marine;  les 
travaux  furent  poussés  avec  la  plus  grande 
activité ,  et  l'on  vit  se  développer ,  dans  vos 
arsenaux,  toutes  les  ressources  qu'une  longue 
paix  avoit  pef  mis  de  mettre  en  réserve. 

V  Le  régime  militaire  établi  par  1  ordonnance 
de  1776 ,  accrut  d  autant  plus  les  moyens  déjà 
préparés  par  ladministration ,  que,  sous  uu 
tel  régime ,  les  hommes  sont  assujettis  à  des 
formes  auxquelles  nulle  résistance  ne  peut 
»  être  o;^>osée.  La  liberté  individuelle  des  ma* 
rins ,  de»  ouvriers  ,  de  tout  ce  qui  n'étôit  pas 
militaire,  ^*eâ  trouva  blessée  ;  mais  les  récla* 
ioationâ  né  pouvoient  être  âccueiflies.  Le& 

©a 
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1795,  matières  furent  prodiguées  sans  que  leurenv 
An  IV.  P^^i  pût  être  surveillé  ;  les  fonds  furent  dé- 
pensés sans  qu'il  pût  être  établi  de  compta- 
bilité. La  France  eut  des  vaisseaux  ;  des  forces 
navales  imposantes  couvrirent  les  mers  ;  mais 
ce  fut  aux  dépens  de  féconomie ,  base  de 
toute  bonne  administration. 

»  Pour  renverser  jusqu'aux  derniers  ves-* 
tiges  des  institutions  créées  par  Colbert,  pour 
faire  adopter  le  régime  de  1776 ,  on  avoit  fait 
valoir  que  les  officiers  de  marine  avoîeot  ao- 
quis  des  conndissances  suffisantes  de  tiiéorie 
et  de  pratique ,  pour  diriger  la  construction 
des  vaisseaux ,  les  mouvemens  intérieurs  des 
ports ,  et  la  préparation  du  matériel  de  far- 
tillerie  de  la  marine.  Si  le  ministère  put  être 
séduit  un  moment  par  ces  motifs  ^  un  essai 
d'environ  dix  ans  l'a  entièrement  détrompé 
en  l'éclairant  et  sur  les  succès  de  ces  officiers 
et  sur  leur  aptitude  à  diriger  l'administration 
de  la  marine. 

»  Aussi,  en  1786,  une  nouvelle  ordonnance 
attribua  les  travaux  à  des  artistes  qu'une 
longue  étude  et  l'expérience  rendoient  seuls 
capables  de  les  diriger.  Les  mouvemens  des 
ports  furent  confiés  à  des  offidea:^  distincts 
de  ceux  des  vaisseaux  ,  et  le  matériel  dç  far- 


tiiime  fat  confié  à  des  directeurs  tirés  des  j^qS^ 
régîmens  coloniaux  de  cette  arme:  ^ fo'^™  a-  «r 
premier  pas  vers  les  bons  principes  ;  mais  il 
iat  presqu  mutile ,  parce  que  Fob:  conserva  le 
système  militaire,  enkissant  les  travaux  sous 
fautorité  du  commandant  de  la  marine. 

»  Enfin  l'assemblée  constituante  fif^dispa* 
roître  cet  «mas  informe  d'ordonnances  et  de- 
réglemess  incohérens  et  contradictoires ,  et 
eDe  conserva ,  par  son  décret  du-  21  sepWm- 
bre  1791 ,  les  principes  qui  avoient  sevvi  de 
base  au  code  de  1689.  Mais  à  peine  ce  nou- 
veau régime  étoit«-il  établi ,  que  tout  fut  en- 
core replongé  dans  le  chaos  par  les  loix  des 
2&  juin  ,  12  et  27  septembre  1793 1  par  ceUe* 
du  14  pluviôse  an  II ,  et  par  toutes  les  me- 
sures de  circonstances ,  qui  ont  été  adoptées 
depuis. 

9  Tels  sont  les  chaûgemens  qu  a  éprouvés  > 
à  diverses  époques ,  le  régime  de  Fadminis- 
tration  des  ports,  et  arsenaux  de  la  marine  ;• 
et  cette  instabilké  dans  les  bases  et  dans  le- 
mode  duu  service  aussi  intéressant,  a  influé, 
plus  qu'on  ne  le  pense  communément ,  sup- 
U  succès  de  nos  opérations  maritimes. 

n  Pénétrée  de  cette  vérité ,  et  convaincue 
en  même  temps  quim  système  complet  de.: 
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j^5^  législation  pouvoit  seul  ramener  Tordre  efr 

^    -,,  lactivité  dans  ce  service ,  la  convention  na- 
•"  '  v  « 

tionale ,  par  son  décret  du  24  vendéipiaire 

de  Tan  III ,  autorisa  son  comité  de  la  marina 
et  des  colonies  à  appeler  auprès  de  lui.  ^es 
personne&-ï  qui ,  par  leur  instruction  et  Içur 
expérience,  pussent  Taider  dans  ce  travail 
important.  Des  ofiiciors  de  marine  ,  des  ad- 
ministrateurs des  ports ,  de^  ingénieurs-cons- 
tructeurs, des  armateurs  et  des  capitaines.de 
commerce  des  principales  places  maritimes 
de  la  république ,  ont  été  «  en  vertu  de  ce  dé- 
cret ,  occupés ,  pendant  près  de  dix  mois ,  à- 
la  préparation  des  loix  relatives  à  la  mariine , 
r^duesparla  convention  nationale ,  aumiom 
de  brumaire  dernier; 

»  Ces  Joix  ont  paru  à'  votre  cpmmjssi^SL 
former  un  code  complet ,  en  législation  vji^s  ' 
différentes  branches  du  service  de  la  marine. 
Mais  comme  le  message  du  2  frimaire .  iie 
porté  que  sur  la  loi  du  2  brumaire ,  conqer- . 
nsmt  1  administratiod  des  pprts  et  arsétum:^ 
de  là  maritie ,  je  ne  vous  entretiemktd  <}ue 
de  cett^  loi  et  des  propositioiis  du  message. 

»  Loraquon  examine -sans  préveiMioti  la  loi 

»  A  la  tcte  dcscjneltes  se  trouvoil  le  citoyen  Wevillb- 
ILepeley, 
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du  2  brumaire ,  on  y  trouve  un  système  1795. 
bien  ordonné  de  la  régie. des  porta  ,  et  Ton  j^  jy^ 
aperçoit,  en  même  temps  ^  dans  le  nombre 
des  différentes  branches  de  cette  administra^ 
tion  ,  un  ensemble  qui  assure  Factivité  ^  Tor- 
dre et  Féconomie. 

»  Un  agent  dans  chaque  port  fait  moUvoir 
tons  les  ressorts  de  l'administration  écono* 
miqae  de  la  marine.  11  ordonne  toutes  les 
opérations  qui  constituent  le  service  civil  ,• 
c  est-à-dire  les  approvisionnemens ,  les  tra- 
vaux et  la  comptabilité  :  mais  là  se  bornent 
ses  attributions,  et  l autorité  militaire  est 
seule  chargée  d'armer ,  d'équiper,  de  com- 
mander et  de  diriger  les  forces  navales. 

3>  Dans  cet  oifdre  de  choses ,  il  y  a  unité 
de  pouvoir  sans  confusion  ;  et  ce  système  de 
service  ,  simple  en  soi- même  ,  et  sur- tout 
exempt  de  frottement ,  ri  rat  pas  unër  innova- 
tion comme  on  poUrroit  le  croire.  H«a  régi 
notre  marine  pendant  près  d'un  sîâclfe ,  et 
na  jamais  entravé  dans  leur  carrièfe  les 
Duquesne  ,  lés  Gabare ,  le^  GoëtltDgon ,  les 
Dnguay-Trouin ,  lesl  Tx>drviUe  ,  et  téus  ces 
hommes-  célébrés  qi^i  ont  illustà-é  là  mariAs 
française.  »  .   :: 

Âprèi  avçî^  elaiiainé^  dans  tbuB  ses  détails, 


\ 
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j-ç5  le  plan  d'organisation  que  proposoit  le  direct 
toire ,  le  rapporteur  observa  qu'en  ladoptânt, 
*ce  seroit  remettre  en  vigueur  1  ordonnance 
de  1776.  Puis  ,  venant  à  la  partie  du  mes- 
sage où  il  est  dit  que  les  principes  de  cette 
organisation  étoient  les  mêmes  que  ceux  qui 
font  fleurir  les  marines  de  TËurope  les  plus 
célèbres  ,  il  annonce  que  nulle  part  on  n'en 
trouveroit  le  modèle ,  et  cite  un  exemple  qui 
•lui  paroît  devoir  le  dispenser  d'en  ofirir 
d'autres. 

ce  Portons  un  moment  nos  regards  sur  la 
marine  d'Angleterre,  dit -il;  et  nous  ver- 
rons que  radministration  de  ses  ports  ,  de- 
puis deux  siècles ,  repose  absolument  sur  les 
mêmes  principes  que  celle  qui  a  été  étaUie 
par  la  loi  du  2  brumaire. 

»  En  Angleterre  ,  des  agens  civils  ,  subor- 
donnés à  un  administrateur  en  chef,  commis^ 
étonner  résident ,  dirigent  dans  chaque  port  r 

»  i"".  Les  constructions ,  radoubs  et  travaux, 
de  toife  genres  ; 

»  2!*.  Les  mouvemens  des  vaisseaux ,  c'est- 
à-dire  leur  entrée  dans  les  ports  et  bassins  , 
l^r  sortie  ,  leur  amarrage  r  leur  abatage  en 
carène ,  leur  mouillage  en  rade ,  etc; 
^  «S*"-  Les  difierens  étata ,  tels  que  les  cox- 
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deries ,  le  matériel  de  Tartillerie ,  le»  gréé-  1795» 
XDens  ,  etc.  j^  ly. 

94^.  La  comptabilité,  et  enfin  toutes^ les 
aotres  branches  de  l'administration  des  ar« 
senaux  de  la  mari^ie. 

»  Les  officiers  de  mer  n'ont ,  comme  on  le 
voit ,  aucune  part  dans  le  service  adminis* 
iratif  des  ports  :  il  y  a  même  plus  ;  c'est  que 
quand  ces  officiers  ,  soit  par  goût ,  soit  par 
tout  autre  motif,  se  déterminent  à  embrasser 
le  service ,  ils  deviennent  agens  civils  ,  et 
cessent  alors  de  faire  partie  du  corps  des  o& 
fiders  militaires  de  la  marine. 

»  Si  Ion  compare  cette  forme  d'adlninis* 
tration  à  celle  que  la  loi  du  2  brumaire  a 
établie  ,  on  remarquera  entr  elles  une  simi* 
litude  absolue.  £n  effet ,  par  celle-ci  V admi- 
nistration est  séparée  de  l'action ,  en  sorte 
que  dans  les  ports  le  service  de  la  marine 
est  réellement  réparti  entre  deux  autorités 
distinctes,  l 'une  administrative ,  et  1  autre  m£- 
Uiaire. 

3  La  première  est  chargée  de  la  préparation 
des  moyens  ,  eu  de  la  partie  économique , 
et  la  seconde  de  la  direction  de  l'action  des 
forces  navales. 

D  Dans   le  projet  d'organisation  proposé 
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279$«  par.  le  message  du  directoire ,  la  commission 
jy^,  ly^  n'a  vu  qu'un  régime  administratif  purement^ 
mOitaire ,  les  bases  d'un  service  d'autant  plas^ 
ruineux  que ,  dans  ce  projet ,  l'autorité  qtn 
conserve  et  celle  qui  consomme  sont  remî- 
mes dans  la  même  personne*   * 

j»  Teb.  sont  les  deux  plans,  d'organisation 
que  votre  commission  de  marine  a  eus  à  exa-- 
miner.   Elle  croit  vous  avoir  sufiisamment 
démontré  les  avantages  de  l'un ,  et  les  incon^ 
véniens  de  Tautre.  Mais  s'il  étoit  possiMe  dé 
balancer  encore  un  seul  instant  entre   ces 
deux  systèmes  d'administration  ,  la  prudence 
ne  conseilleroit-elle  pas  d'adopter  celui  qui , 
après  avoir  créé  la  marine  française  4  l'a  r^ 
gie  dans  ses  plus  beaux  jours  ^  pendant  près 
de  quatre-vingts  ans  ;  celui  dont  une  loioguo  ex* 
périence  a  garanti  le  succès ,  celui  enfin  qui  ; 
depuis  si  long-temps  ,  fait  fleurir  la  marine 
de  l'Angleterre. 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  rintérôt  public  exige 
impérieusement  de  faire  cesser  au  plutôt  l'é* 
tat  malheureux  où  notre  tnariM  est  réduite. 
Votre  commission  n'exagérera  pas  impoliti* 
cpie^ent  la  situation  aetdeHe  de  nos  arse^ 
naux  et  de  nos  flottes  ;  mais  die  doit  voua, 
déclarer  que,  si  Ton  appèrite  œcdre  le  moiik^ 
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dte  délai  à  Vcorganisation  définitive  .de  cette  i-ç5^ 
partie  importante  de  la  force  piûiiiqae ,  Ta-  -- 
narchie  finira  par  la  dévorer  ,  lé  décourage- 
Kent  sera  l^entôt  aa  comble  ,  et  nous  nous 
trouverons  au  printemps  prochain  dans  lim* 
possibilité  de  tenir  la  campagne  «  du  moins 
avec  tont  le  succès  que  nous  aurions  eu  droit 
dattendre  éi^nne  marine  régénérée. 

»  Il  n'est  pas  question  de  fsdre  sortir  cette 
marine  du  néant ,  elle  existe  ;  il  faut  seule* 
ment  s'empresser  de  la  retirer  du  chaos  où 
elle  a  été  plongée,  et  Ion  ny  parviendra 
quen  substituant  aux  mesures  révolution-* 
naires  des  loix  sages  et  sufiisantes.  Ces  loix 
existent. 

»La  convention  nationale,  avant  de  terminer 

sa  sesÂon  ,  n*a-t«elle  pas  décrété  lorganisa- 

tion  de  toutes  les  branches  du  service  de  la 

marine?  et  si  ces  lois,  avoient  reçu  leur  cxé* 

eution  conune  elles  le  prescrivent ,  toutes 

les  parties  de  ee  service  important  seroient 

«n  <se  moment  ep  |deinè  activité  ,  et  nous 

maurions  pas  à  regretter  la  perte  irrépara- 

Me  de  deux  amas  qui  se  sont  écoulés  depuis 

répoque  oHi'o^anisalion  sur  oit  dû  être  coin* 

loencée. 

*  Votre  commission  vous  propose  de  pas- 
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179^.  sér  à  Tordre  du  jour  sur  le  message  da  di^ 
j^  ly, rectoire  exécutif,  du  12  frimaire  ,.coiicer* 
nant  ladministration  de  la  marine,  ii 

La  question  ayant  été  discutée  longuement, 
le  conseil  des  cinq  cents  adopta  prêsqu*una- 
nimement  la  proposition  faite  par  le  rappor- 
teur ,  et  prit  ensuite  une  résolution  portant 
levée  de  la  suspension  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Celte  résolution  ayant  été  envoyée  au  con- 
seil des  anciens ,  celui-ci  nomma,  pour  Texa* 
miner ,  une  commission ,  dont  le  rapporteur 
(Gouly  )  observa  que  les  moyens  proposés  , 
par  le  message  du  directoire  exécutif*,    en 
remplacement  des  dispositions  économiques 
de  la  loi  du  2  et  du  3  brumaire ,  ne  tendoient 
à  rien  moins  qu  a  étendre  au-delà  de  toute 
borne  les  pouvoirs  du  gouvernement ,  qu'à 
atténuer  la  responsabilité  imposée  au  minis- 
tre de  la  marine  ,  enfin ,  qu'à  mettre  ladmi- 
nistration  générale  de  cette  partie  essentielle 
de  la  force  publique ,  sous  le  régime  militaire 
de  1776,  Le  conseil  des  cinq  cents ,  ajouta-t-il, 
a  aperçu  le  piège  que  l'orgueil  et  l'ambition 
lui  tendoient  sous  le  manteau  du  directoire 
exécutif,  et  en  a  fait  justice.  Il  conclut  à  fa^ 
doption  de  la  résolution. 

Barbé-Marbois  appuya  la  proposition  par 
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le  tittt  stiivaiït  :  «  Les  mers  de  YAjAù  et  de  ij^s^ 
llâdnériqae ,  »  dit-O  ,  c  les  ports  de  France  et  j^  ^y , 
ceux  de  vos  alliés ,  ont  ea,de  tous  les  géné- 
raux français ,  le  général  le  plus  avide  de 
gloire  y  le  plus  jaloux  d'exercer ,  sans  con- 
trôle ^  une  autorité  absolue.  On  se  rappelle 
qa  au  dernier  moment  de  la  guerre  que  nous 
avions  entreprise  pour  Tindépendance  des 
Américains ,  général  de.  mer  ,  général  de 
terre ,  intendant ,  ordonnateur ,  commissaire, 
dTEstaing  déploya  dans  Cadix  les  pouvoirs 
illimités  que  deux  rois  avoient  amonceléâ 
dans  ses  maius  ;  et  intrépide  et  constant 
ennemi  de  la  puissance  britannique ,  fit  seul 
les  immenses  apprêts  d'une  expédition  dont 
la  paix  empêcha  l'exécution.  Je  l'ai  om\ 
quelques  années  après  ,  déplorer  les  dé- 
sordres innombrables  dont  cette  cumula* 
lion  de  pouvoirs  avoit  été  le  principe.  L'ac^ 
croissement  énorme  de  la  dette  de  la  ma- 
nne en  fut  le  résultat,  et  contribua  à  néces- 
siter la  funeste  mesure  de  la  suspension  des 
paiemens. 

«Un  bon  ordonnateur  ,  disoit  d'Estaing, 
naoroit  pas  fait  la  moitié  de  la  dépense. 
Libre  de  cet  immense  détail ,  j  aurois  pu  don- 
ner tout  mon  temps ,  toutes  mes  facultés  aux 
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179^-  opératiôiis  mîiitairee,  aux  dispositions  HÊL^ 
An  iv  ^^^^'  ^®  ^^^^  soins  sont  bien  assez  pour  la 
capacité  d'un  individu  ;  et  quelque  diligent 
qu'il  sdit ,  il  suffit  à  peine  aux  devoirs  du 
commandement.  Les  deux  services  \  ainsi 
divisés ,  eussent  été  beaucoup  mieux  rem- 
plis. Ayons  donc  ,  ajoutoit-il ,  une  bonne  loi 
pour  la  partie  administrative  ;  elle  soulagera 
les  généraux  ,  et  elle  nous  fera  trouver  bien- 
tôt de  bons  administrateurs.  i> 

Tout  en  votant  pour  là  résolution ,  Barbé- 
Marbois  émit  un  vœu  •,  que  nous  ne  pouvons 
omettre,  ïl  eût  aimé  à  voir  les  militaires  ad- 
mis avec  voix  consultative  au  conseil  d'ad- 
ministration. Rien  ne  leur  interdit ,  il  est  vrai* 
l'accès  aux  registres  des  difiérens  bureaux , 
dans  les  magasins  ,  dans  les  ateliers,  datis 
tous  les  dépôts  de  marine  ;  mais  l'orateur 
eût  voulu  que  cette  admission  fût  une  partie 
de  leur  devoir  ,  qu'une  surveillance  utile  , 
indispensable,  leur  fût  commandée;  que  l'hon- 
neur et  la  gloire  des  administrateurs  fut  de 
s'y  soumettre ,  de  déférer  mieux  aux  obser- 
vations justes ,  aux  avis  éclairés  de  la  pru- 
dence et  de  la  prévoyance.  Ces  communica- 
tions ,  cette  publicité ,  seroient  la  sauve  garde 
mutuelle  des  administrateurs  et  des  militaires; 

et 
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rt  si  9    comme  il   arrivoit  quelquefoiâ  ,   il  i^gS. 
en  résoltoit  une  diversité  d^avis  ,  ladminis-  An  iv* 
trateur  aoroit  la  Ëicnlté  d'agir  dans. les  cas 
très-rares  d'une  urgente  nécessité  ;  dans  tous 
les  autres ,  le  ministre  prononceroiL  La  ré- 
solutioii  iîit  approuvée.  ' 


Tome  I. 
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CHAPITRE     V. 

Mesisage^  au  Directoire^  renfermant  la  Pro^ 
position  d'un  Emprunt  Forcé, — Rapport 
de  la  Commission  des  Fiiîances  du  Con-- 
seil  des  Cinq  Cents ,  sur  ce  Message.  — 
Loix  sur  VEmprunt  Forcé.  —  Création 
des  Mandats. — arrêté  du  Directoire  par 
iequel  il  diffame  lui-  même  plusieurs  de 
ses  propres  choix.  —  Moyens  de  répres- 
sions pour  donner  cours  forcé  de  Monnoie 
aux  Mandats. 

7"  Li  £  désordre  des  finances  étoîf  au  comble  à 

•  '  l'époque  où  le  directoire  prit  en  niaîn  les 
^  ^^' rênes  du  gouvernement.  Pour  y  remédier 
efficacement  «  il  ialloit  sur-tout  le  vouloir  de 
bonne  foi  \  pour  faire  cesser  TefTet ,  il  falloit 
détruire  la  oause,  et  cette  cause  étoit  la 
guerre  ;  mais  la  guerre  donnoit  un  pouvoir 
dictatorial  au  directoire»'  aux  deux  conseils  ; 
et  la  majorité  de  ces  diffêrens  corps  craî* 
gnoit  d'y  renoncer»  Cependant  le  discrédit 
alloit  toujours  croissant.  Des  flots  dassi- 
gaats  q^vilis  inondoient  la  France  ;  et  tous  les 
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moyeM  qne  Von  a.Toit  proposés  ponr  leur  179& 
teûdre  quelque  confiance^  navoient  &it  que  j^n.  r^^ 
les  décrier  encore  plus ,  et  que  nécessiter  de 
lumyelles  émissions» 

Pressé  par  lea  besoins  les  plus  impérieux , 
iBàîrectoire  adressa ,  le  i5  Irimaire ,  au  con- 
seil des  cinq  cents  un  message ,  dans  lequel  £1 
umoQçoit  ouvertement  la  détresse  du  tré- 
sor public,  où  il  falloit  faire  entrer  sur-le-^ 
champ  une  grande  masse  de  valeurs  efiëc* 
^ves.  Croyant  que  les  circonstances  lui  per- 
loettoient  de  franchir  les  limites  que  hii  avoif 
tracées  la  coaistitùtion  ,  il  proposoit  formel* 
lement  un  emprunt  forcé  d  environ  six  cents 
isillicms  en  valeur  métallique..  «  £n  ordonnant 
quil  n  atteignit  que  le  cinquième  des  contrit 
bnables  delà  nation,  disoit-il«  cet  emprunt 
poorrMt  ne  porter  que  sur  un  million  dlndivi* 
dus.  Parlât  fûmnense  majorité  des  citoyens 
qd  «Y  particîperoient  points  y  applaudi^ 
loient,  en  voyant  qu*il  sauveroit  la  diose 
pablique.  »  Cétoit,  de  la  part  du  directoire , 
supposer  k  ceux-ci  aussi  peu  de  délicatesse 
que  de  discernement.  Cétoit  rappder  tous  les 
principes  révolutionnaires,  et  rétablir  des  dis- 
tinctions odieuses,  et' toujours  funestes,  entre 
les  riches  et  les  pauvres. 
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1 7^5.      Le  plan  qu'il  proposoit  fut  rcnvojré  à  la  coin- 
^  ly.  mission  des  finances ,  que  Ton  chargea  d'en 
faire  son  rapport  le  lendemain  ;  mais  elle  fît 
représenter  au  conseil,  par  l'organe  de  Sieyes^ 
qu  elle  avoit  reconnu  que  les  calculs  du  direc- 
toire, pour  être  justement  appréciés  ,  avoient 
besoin  d'être  plus  particulièrement  connus  ; 
que  même  elle  àvoit  cru  apercevoir  que  ces 
calculs  étoient  erronés  ,  et  que  s'ils  étoient 
adoptés  ,  la  rentrée  de  l'emprunt  qu'on  pro- 
posoit «  seroit  d'une  impossibilité  évidente. 

ce  Selon  le  plan ,  dit  le  rapporteur ,  les  con- 
tribuables ,  ou  plutôt  les  préteurs',  seroient 
divisés  en  douze  classes  égales.  La  première 
donnerait  loo  liyres ,  la  seconde  200  livres  , 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière  qui  don- 
neroit  lAOO  livres.  Au  premier  aperçu,  on. 
peut  coimpter  siir  une  rentrée  de  600  mil- 
lions ;  car  il  est  bien  constant  qu'entre  douze 
et  un,  le  tenue  moyen  est  six  ;  que  si  tous 
les  prêteurs  donnoient  1200  livres,  le  prêt 
seroit  de  1200  millions  ;  que  s'ils  ne  donnoient 
que  100  livres  ,  le  prêt  ne  seroit  que  de  100 
minions .  Il  demeure  donc  prouvé  que,  payant 

•  L'exactitude  presque  gëomélrique  du  citoyen  Siejes 
eut  dû  lui  faire  adopter  l'inverse ,  c'est  à-dire  /es  pré" 
i0ursj  ou  plutôt  les  contribuables. 
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dans  la  proportion  d'un  jusqn'à  douze ,  le  17951 
prêt,  devenant  le  terme  moyen ,  doit  être  de  ^  ly. 
600  millions.  Mais  c^est  ici  que  Terreur  pa* 
roîf .  Pour  que  le  calcul  fut  exact ,  il  faudroit 
que  les  douze  classes  fussent  également  nom- 
breuses ;  qu'il  Y  eût  autant  de  français  payant 
1200  livres ,  qu'il  y  en  aura  payant  rroa, 
1000,  ou  100  :  c'est  ce  qui  présenteroit  une 
iBJostice  révoltante  ;  c'est  même  ce  qui  ofire 
une  absurdité  qui  fait  craindre  Timpossibilité 
d'exécution;  cap,  dans  aucun  temps,  dans 
aueuB  lieu,  on  n'a  jamais  compté. la dasse  de 
<^ux  qui  peuvent  payer  moins ,  comme  égale 
en  nombre  à  celle  qui  peut  payer  plus.  Cette 
dernière  a  toujours  été  très-inférieure  à  l'au- 
tre ,  et  cependant  l'exécution  du  plan  nous 
paroît  exiger  parité  dans  le  nombre  des  prê- 
teurs de  cbacune  des  douze  classes.  » 

A  la  suite  de  ces  observations ,  Sieyes  de- 
manda au  conseil,  au: nom  de  la  commission, 
qu'il  lui  fut  permis  d'ajourner  son  rapport  au 
lendemam^  afin  quelle  pût  avoir  une  confé«- 
rence  amicale ,  dans  laquelle  les  bases  du  plan 
proposé  seroient  discutées.  Cette  demande 
iiit  accordée. 

La  crise  dans  laquelle  se  trouvoîent  les. 
finances  »  alarmant  de  plus  en  plus  ,  et  à  justo. 
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i7g5.  titre ,  le  directolte ,  il  adressa  an  même  con« 
^  jy^  seil  un  message  ,  par  lequel  il  lui  disoit  qno 
dans  cette  crise,  qui  s'étendoit  à  toutes  les 
parties  dé  Tadministration ,  une  multitude  de 
lois  devenoient  d  une  urgence  extrême.  Il  ex-> 
posoit  particulièrement  Tétat  déplorable  des 
postes  et  messageries,  dont  le  service  étoit 
sur  te  point  de  manquer. 

Dans  la  séance  du  17 ,  Ramel  vint  annon- 
cer que  la  commission  des  finances  avoit 
adopté  ie  principe  de  Temprunt  ibrcé ,  mais 
qu  elle  ^1  avoit  modifié  les  mdyenë  d.  exécu- 
tion. 

(c  On  peut  évaluer  le  nombre  des  citoyens 
Huposables  à  cinq  millions  d'individus ,  dit-il. 
La  commission  a  pensé  qu'au  lieu  de  faire 
porter  l'emprunt  sur  le  cinquième ,  il  falloit 
le  répartir  sur  le  quart ,  afin  de  diminuer  la 
charge  sur  chaque  individu,  et  de  rendre  la 
perception  plus  prompte  et  plus  sûre.  Elle 
TOUS  propose  donc  de  déclarer  en  principe 
un  appel  de  fonds  sur  le  quart  des  citoyens 
imposables  les  f^us  aisés. 

»  Nous  avouons  d'avance  qu'H  y  aura  né- 
eessairement  de  larbitraire et  quelques  îtijus- 
lices  particulières  dans  la  répartition  ;  aussi 
]i  tot-oe  pas  une  taxe  que  âoi;^  vous  propo- 
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sons  d'établir,  mais  un  emprunt  dont  le  ran-  1795» 
bororsement  réparera  toutes  les  injustices  par-  An  ir. 
tielles* 

»  Nous  savons,  d'ailleurs ,  queladécla]:iab- 
tion  des  droits  ne  nous  pennettroît  ]^s  d'ten 
faire  une  taxe ,  puisqu'elle  veut  que  les  cbar* 
£es  de  leiat  soient  sufiportées  par  tôw  les 
dtoyena,  en  raison  de  leurs  facultés» 
'  »  La  coBunîssioa  propose  de  divisier  h  quart 
des citoyejis  imposables  en  Seize elasses égaies. 
9  Chaque  citoyen ;,  ^^mjpris  dasis  la  pre- 
mière, prêtera  5o  livres;  dans  la  seconde,  €0 
livres ,  etc.  ;  dans  la  seizième ,  i2^DO  livres. 
Tout  citoyen  possédant  plus  d'un  «iilUon , 
v^ur  de  1790 1  sera  placé  dans  un^clafisê 
extraordinaire,  et  tônude  prêter  aju  antoBs 
^000  livres ,  et  au  phis  4000 ,  proportiodnek 
iement  à  ses  £icultés. 

8  Noos  laissons  aux  prdtewrs  la  acuité  de 
payer  soit  en  numéraire ,  ou  en  mé^iMix  au 
.cours ,  soit  en  grains»  on-  ei»  «ia)idaandises 
.servant  à  liiabillecn^t  et  à  Iféqi^pevnent  des 
troupes ,  soit  en  assignats  au  courft  «  qtû  4ei:a 
déterminé  par  la  loi.  Mab  nous  eju^rotas  que 
le  prunier  tiei^  sôit  payé  dans  la  Moonde 
quin^saine  de  nivdse ,  le  seoond  ^iei^  dans  la 
premièj^  cpi^^iaipede  fAvufiù^^yj^tW  tr<»sièm9- 
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i7g5.  dans  la  dernière  quinzaine  du  même  mois. 

An  ly.  »  Mais  par  quels  moyens  assurons -nous 
aux  prêteurs  le  remboursement  de  leurs  ca- 
pitaux ?  La  conunission  propose  de  faire  dé-- 
livrer  à  chaque  personne  une  quittance  dé- 
finitive ,  divisée  en  dix  coupons  ,  portant 
chacim  le  dixième  de  la  somme  prêtée.  Un 
de  ces  coupons  sera  reçu  chaque  année  en 
paiement  de  toutes  les  contributions  directes  « 
et  même  d'enregistrement  pour  les  succes- 
sions ,  soit  en  ligne  directe ,  soit  en  ligne  col- 
latérale ,  de  manière  que  le  remboursement 
total  sera  efiëctué  dans  dix  années.  » 

Le  rapporteur  donna  en  même  temps  lec- 
ture d*un  mémoire  adressé  au  directoire  exé- 
cutif par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale ,  et  qui  fbrmoit  un  tableau  des  som- 
mes en  numéraire  et  en  assignats ,  indispen- 
sable pour  le  service  public.  Il  résultoit  de  ce 
mémoire  qu'A  falloit,  dans  le  mois,  une  valeur 
de  20  milliards ,  et  200  millions  en  assignats. 
.  «  Le  secours  des  banquiers,  disoit-on,  de- 
vient insuffisant  pour  des  sommes  aussi  énor- 
rnes.  Depuis  le  13  vendémiaire,  lagiotage  a 
redoubla  ses  atroces  combinaisons,  au  point 
qu'il  faut  donner  plus  de  cent  soixante-dix 
capitaux  pour  un  :  encore  les  négociati<ms  à 
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k  bourse  sont-elles  trèd-resserrées ,  et  Ton  ^^^^ 
ne  peut  se  procurer  que  200  mille  livres  de  pa- 
{âer  par  )oar  ,  pour  remplir  les  premiers  be- 
soins. Il  est  impossible  que  la  fabrication  suf- 
fise. Depuis  cmq  mois  la  trésorerie  avertit  le 
gouvemement.  » 

Le  projet  que  présenta  Ramel,  ayant  été  con- 
verti en  résolution ,  fut  envoyé  sur-le-champ 
an  cœiseil  des  anciens ,  qui  le  discuta  et  le 
sanctionna  le  19.  Il  lui  fut  aussi  présenté  une 
antre  résolution  qu'il  adopta  en  même  temps, 
et  qui  portoit  que  les  pères ,  mères  et  autres 
parens  d^émigrés ,  dont  les  biens  étoient  sé- 
questrés, et  qui  pourroient  être  compris  dans 
les  réles  de  l'emprunt ,  ouvert  par  la  loi  du  1 9 
'  frimaire  an  IV,  étoient  autorisés  ^  dans  le  cas 
où  ils  ne  pourroient  verser  le  montant  de 
leur  cote,  à  vendre  jusqu'à  due  concurrence 
une  portion  de  leurs  biens  ,  nonobstant  le 
«équestre,-  ou ,  s'ils  le  préféroient ,  à  emprun- 
ter sur  lesdits .  biens  Jes  sommes  qui  pou- 
voient  leur  être  nécessaires  pour  cet  objet. 

Nous  ne  suivrons'  pas  les  deux  conseils  et 
le  directoire  dans  toutes  les  mesures  que 
leur  fit  adopter  la  loi  sur  l'emprunt  forcé  : 
mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  le 
inessage  du  dernier ,  par  lequel  il  dédaroit , 
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1795.  au  sujet  de  la  seizième  et  dernière  classe  des 
Àa  ly.  contribuables,  comprenant  tous  ceux  dont  la 
for  bine  s*élevoit ,  en  capital ,  à  5oo,ooo  livres , 
valeur  ds  1790,  et  au-dessus ,  que  la  cotisation 
dont  le  minimwh  étoit/de  i5oo  livres,  et  le 
maximum  de  6000  livres ,  lui  en  avoit  para 
Irop  resserrée  dans  ses  limites. 
•  Il  ajoutoit  que  si  cette  classe  renfermoit  de 
ridies  patriotes  qui.sempresseroientd*oflm: 
tout  ce  que  comporteroit  retendue  de  leurs 
moyens,  eUe  présentoit  aussi  unemultitude  de 
gens ,  dont  il  fàudroit  stimuler  le  ;Bèle^  quoi- 
qu'ils eussent  fait  des  fortunes  nouvelles  par 
des  bénéfices  immenses  et  peut-être  illégitimes* 
£n  conséquence ,  il  demandoit  que  le  maxù- 
muni  en  put  être  porté  à  25^000  livres  valeur 
métallique. 

Kamd  observa  que  cette^  proposition  né* 
cessi toit  mie  explication/ ce  Le  directoire^  dit*> 
il,  avoit  fixé  lui  môme  la  plus  baute  taxe 
a  1200  livres.  La  •commission  a  cru  devoir 
étendre  cette  iacuké  de  tasier^  mais  elle  n  a 
pas  voulula  rendre  trop  illimitée*  Uemprunt 
forcé  auquel ,  selon  moi ,  le  salut  et  la  repu* 
bbque  est  attaché ,  est  un  impôt  qm ,  par  sa 
nature,  ne seiïfiî^  aucune  réclamation.  Une 
fois  taxé  7  k  oontiiblHj^lc  ne  peut  espérera» 
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â^rèvemént.  Cette  considération  doit  faire  1795. 
sentir  avec  quelle  circonspection  on  doit  ap-  j^^  ^^ 
pUquer  cette  taxe  ;  et  combien  on  pfut  être 
voisin  de  larbitraÈre^  méme^n  roulant  févi^ 
fer.  »  II  demanda  Tordre  du  joui»  sur  le  mes^ 
sage  ,  qui  cependant  fut  renvoyé  à  une  com*- 
mission.  Celle-ci ,  quelque  temps  après  ^  pro«- 
posa  un  projet  de  résolution  conforme  aux 
vœux  du  directoire,  mais  qui'fiit  ajourné  et 
dont  il  ne  iîit  plus  question. 

Cependant ,  lemprunt  forcé  n'ayant  point 
opéré  leSët  que  Ion  s'en  étoit  promis  ,  et  le 
gouvernement,  ne  pouvant  renoncer  à  la  res- 
source si  facile  pour  lui  d'un  papier-monnoie  ; 
il  eut ,  de  nouveau ,  recours  au  conseil  des 
cinq  cents,  qui ,  après  un  comité  génér^il  tenu 
le  26  nivôse ,  adopta  un  projet  de  tésolutioâ 
portant  qu'il  seroit  créé  deux  milliards  quatre 
cent  millions  de  mandats  territoriaux ,  ayant 
cours  de  monnoie  dans  tonte  la  république  i 
que  ces  mandats  emporteroient  avec  eut  hy-^ 
pothèque  et  délégation  spéciale  sur  tous  let 
domaines  nationaux ,  de  manière  que  tout 
porteur  pourrait  se  présenter  à  l'administra^ 
tion  de  département ,  dans  le  ressort  du«> 
qael.  aérait  srtué  la  domaine  qu'il  voudroit 
acquérir»  et  qc^ie  ocmtrat^e  wnto  hà  m 
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,1795.  seroit  passé  sur  le  prix  de  restîmation  qm 
j^  jy  en  seroit  faite,  à  condition  den  payer  le  prix 
en  mandats ,  moitié  dans  la  première  décade, 
et  l'autre  moitié  dans  les  trois  mois.  Le  con- 
irat  de  la  vente  devoit  être  passé  dans  dix 
jours  au  plus  tard ,  à  dater  de  celui  de  la 
clôture  de  Testimation;  et  la  valeur  des  biens 
fixée  sur1e  pied  de  1790 ,  et  caiculée  à  raison 
de  vingt-deux  fois  leur  revenu  net  pour  les 
terres  labourables ,  les  prés  ,  les  bois ,  les 
vignes  et  dépendances ,  d'après  les  baux  exis- 
tans  en  1790;  les  maisons,  usines,  cours  et 
jardins  en  dépendans ,  dévoient  être  évalués 
à  dix-^iuit  fois  leur  revenu ,  à  la  même  époque 
de  1790.  Les  bois  et  les  forêts  au-dessus  de 
trois  cents  arpens  ,  les  maisons  et  édifices 
destinés  par  la  loi  à  tout  service  public  , 
n'étoient  pas  compris  dans  les  domaines  hy- 
\  pothéqués  aux  mandats.  Sur  les  deux  mil- 

liards quatre  cent  millions ,  Ion  en  consa* 
croit  la  quantité  nécessaire  pour  retirer ,  à 
raison  de  trente  capitaux  pour  un,:  tous  les 
assignats  qui  restoient  dans  la  circulation. 
Du  surplus  ,  il  seroit  remis  six  cent  millions 
à  la  trésorerie ,  et  le  reste  seroit  déposé  dans 
la  caisse  à  trois  clefs.  Tous  les  porteurs  d'as- 
signats dévoient  les  échanger  contre  des  man- 
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âafs ,  dans  Tèspace  de  trois  mois.  Les  assignats  i^gS; 
de  cinquante   sons  et  de  moindre  valeur ,  ^  jy 
seroient  échangés  successivement  contre  de 
la  moni^oie  de  cuivre ,  à  fur  et  mesure  de 
la  fabrication ,  et  au  dixième  de  leur  valeur 
nominale.  Les  assignats  qui  rentreroient  par 
fédiange  contre  des  mandats  ^  ou  contre  de 
k  monnoie  de  cuivre ,  seroient  bifiës  en  pré- 
sence de  celui  qui  les  remettroit ,  pour  être 
ensuite  brûlés  dans  la  forme  ordinaire.  Lea 
mandats  qui  rentreroient  par  la  vente  des 
domaines  nationaux ,  seroient  aussi  bifiéâ^  en 
présence  du  payeur^  pour  être  ensuite  brû- 
lés. Le  nombre  des  mandats  ne  devoit ,  sous 
aocim  prétexte ,  être  augmenté  sur  le  même 
gage.  La  vente  des  monnoies  d'or  et  d'argent 
entre  particuliers  étôit  prohibée.  Il  n'étoit 
point  dérogé  à  la  loi  sur  l'emprunt  forcé , 
qui  ne  devoit  être  acquitté  qu'en  assignats  à 
trente  capitaux ,  avec  la  progression  déter- 
minée par  la  loi ,  en  cas  de  retard.  La  com- 
nnssion  des  finances  étoit  chargée  de  présen- 
ter ,  sans  délai  r  1©  mode  d'exécution  de  la 
loi ,  qui  réservoit  un  milliard  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Cette  résolution,  portée  au  con- 
seil des  anciens  ,futrenvoyée  à  sa  commission 
des  finances  ,  puis  adoptée  à  la  suite  d'un  co- 
mité général. 
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t795i  ^®  directoire  s  empressa  d'adresser  Mat 
.  ^^  Français  une  proclamation  sur  la  création  des 
mandats  territoriaux.  Cette  mesure ,  disoit-il, 
repoortoit  la  nation  au  même  état  de  fortmiô 
et  de  puissance  qu  elle  avoit  dans  les  premiers* 
temps  de  la  révolution.  Elle  ne  demandoit  que 
de  la  confiance  ;  e^  en  même  temps ,  par  une 
contradiclion  choquantCt  le  directoire  annoa^ 
çoit  qu'il  aauroit  déployer  tou^e  retendue  du 
pouvoir  déposé  entre  ses  mains,  pour  la  forcer, 
ce  Les  mandats  territoriaux ,  ajoutoit-il ,  ont  un 
ppréçieux  avantage  que  n'avoient  point  les  assi- 
gnats «  et  dont  te  défaut  a  causé  la  chute.  Cet 
avantage  <)st  la  faculté  attribuée  au  mandat 
de  pouvoir  être  réalisé  i  chaque  instant  «  sans 
concurrence ,  sans  entraves  ^  sans  enchères  t 
par  fappréhension  immédiate  et  inoontestable 
du  domaine  national ,  sur  lequel  lo  porteur 
aura  fixé  son  choix*  Cest  une  banque  terri- 
toriale ,  dont  le  fonds  est  notoire,  dont  les^ 
billets  sont  écbangeaUes  (  non  pas  contre 
du  numéraire)  à  bureau  ouvert ,  et  dont  la 
*  garantie  est  tbrtifiée  par  fautorilé  de  la  loi  ^ 
qui  lui  donne  cours  fooroé  de  inonuoie.  »    . 

Au  reste ,'  le  directoire  ,  embarrassé  sans 
doale  de  détailler  au  long  f  avantage  prétendu 
d'une  mesure  aussidésastreuse  que  la  création 
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â*on  second  papier  monnoie ,  que  cette  résur*  179& 
xecHon  des  assignats  »  remplit  sa  proclama-  j^  j^^ 
tioD  de  promesses  de  laonheur  «  de  prospérité 
natioDale  ^  d*iimtation  à  la  concordé ,  dV 
mélioratioB  du  sort  des  créanciers  de  Tétat , 
de  diseussions  sur  les  amis*  et  les  ennemis  de 
la  réTolutkm  «  qai  ,  en  œ  moment  ,  étoit 
tonte  entière  pour  lui ,  dans  le  crédit  qa'on 
accorderoit  à  cette  monnoie  que  son  génie 
Yenoit  dlarenter. 

Cest  à  cet  intérêt  si  puissant  qne  Ton  doit  at- 
tribuer  un  arrêté,  pris  deux  jours  après  la  pu- 
blicationdesaproclamationsur  leam)mdats,  et 
dans  le  préambule  duquel  il  disoi  t  que  les  inten- 
tions  pures  qui  Eavoient  dirigé  dans  le  choix 
des  citoyena  auxquds  il  avoit  confié  des  fbnc* 
lions  pul^ques*  avoient  pu  être  entravi^  par 
les  efibjrta  de  iintrigue  et  de  la  malveiUance  ; 
que»  dans  Timpossifeilité  où  il  se  trot) voit  de 
n  accorder  aonsufirage  qu  à  des  hommea,  dont 
le  patriotisane  et  la  probité  fiissent  immédiate- 
ment connus  de  Yym ou  de lautre de  ses m^n- 
bres;  que  déterminé  à  réformer  avec  s<mb  les 
choix  qoererreur  auroît  pu  lui  arracher;  que, 
voniant  écart»  également  et  les  royalistes  et 
les  anardiistes  ;  que ,  voulant  sur-tout  ne  pas 
souiller  1  autorité  en  la  laissant ,  soit  entre  lea 
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1^05,  maiifstdltommes  qui,  dénoncés  pour  voU\otÀ 
An  IV.  P^^^  assassinats ,  n'auroient  prévenu  ou  fait 
cesser  les  poursuites  auxquels  ces  délits  pou-' 
voient^doimer  lieu,  qu'en  invoquant  Tamnistie 
portée  par  la  loi  du  4  brumaire  dernier,  soit 
entre  les  mains  de  ceux  qui  avoient  coopéré 
aux  crimes  commis  par  les  scélérats  connu» 
sous  les  dénominations  de  compagnies  de  Je- 
sus^  duSoleilf  ou  autres;  que,  déterminé  à  don- 
ner à  la  masse  probe  des  fonctionnaires  pu-r 
bUcs ,  Tencouragement  qu'ils  trouveroient  dans 
la  certitude  de  n'avoir  pour  collègues  que  des 
hommes  dignes  de  lestime  et  de  la  confiance 
de  leurs  concitoyens ,  par  leurs  lumières  et 
leur  moralité  ;  que ,  désirant  de  réunir  tous* 
les  moyens  qui  étoient  en  son  pouvoir ,  aUx 
mesures  partielles  par  lesquelles  il  cherchoit 
*  à  s  éclairer  sur  ces  divers  choix  ;  que ,  con- 
vaincu que  les  bons  citoyens  s'empresseroient 
de  concourir  à  des  vues  si  importantes  à 
l'ordre  public ,  qu'ils  sauroient  distinguer  la 
délation   vague  que  l'honnêteté   réprouve , 
de  la  dénonciation  franche  et  fondée  que  le 
patriotisme   commande  ,   etc  ;  il  ordonnait 
e^fin  que  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les   administrations  centrales  de 
département ,  prissent  sans  délai ,  et  fissent 
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passer  immédiatement  au  directoire  tons  les  1796. 
rens.^ignemens  qu'ils  pourroient  se  ptocurer  ^. 
sur  les  citoyens  pourvus  de  places  à  sa  no- 
mination ,  ou  feisant  partie  des  administrations 
départementales  ou  municipales.  Quant  aux 
commissaires  eux-mêmes,  les  administrateurs 
qui  avoient  quelques  renseigoemens  à  don- 
ner sur  leur  compta,  étoient  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration  au  directoire  exécutif,  le  plus 
proçxptement  possible. 

L  effet  d'un  semblable  arrêté  devoit  être 
«ul ,  et  le  fut  réellement.  Il  en  résulta  seu* 
Jement  l'aveu  non  suspect  de  Findignité  de 
certains  cboix  faits  par  le  directoire.  Ce  fiit^ 
sans  doute,  pour  se  conformer  à  son  système 
favori  d'équilibre  ,  qu'il  fit  mention  des  com- 
pagnies de  Jésus  et  du  Soleil  ;  car  les  hom- 
mes dont  il  se  laissa  entourer  dans  les  pre- 
miers insftans  de  son  existence ,  ne  peuvent 
être  soupçonnés  d'avoir  dirigé  ses  choix  sur 
des  individus  entachés  de  royalisme. 

Cet  arrêté  et  la  proclamation  du  directoire 
ne  suffîsoient  certainement  pas  pour  donner 
aux  mandats  la  confiance  que  Ion  avoit  feint 
d'espérer  pour  eux.  On  y  suppléa  donc  par 
des  moyens  de  répression.  Le  conseil  des 
cinq  cents  prit  une  résolution  portant  que 
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1796.  les  peines  prononcées  par  les  loîx  contre  leS' 
j^Q  jy  fabricatcurs  et  distributeurs  de  faux  assignats 
seroient  applicables  aux  fabricateurs  et  dis- 
tributeurs de  faux  mandats  ;  que  ceux  qui 
jpar  leurs  écrits  ou  leurs  discours  décrieroient 
les  mandats ,  seroient  condamnés ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  à  une  amende  qui  ne  pourroit  être 
.moindre  de  1000  livres^  ni  plus  forte  que 
jo,  000  livres  ;^pour  la  seconde,  à  une  amende 
décuple^  et  pour  la  troisième,  à  deux  a^s  de 
détention.  Par  cette  même  résolution ,  aucun 
acbat  ,  aucune  stipulation  ne  pouvoit  être 
portée  autrement  quen  mandats.  Ceux  qui 
^cbeteroient  ou  yendroient  du  numéraire  mé- 
tallique ,  seroient  condanmés  à  une  amende 
qui  ne  pourroit  être  moindre  de  1000  livres , 
ni  plus  forte  que  la  somme  de  4000  livres  ; 
mais ,  eu  cas  de  récidive  «  la  peine  étoit  de 
quatre  années  de  fers»  Il  n  étoit  pas  dérogé  « 
toutefois  ,  aux  loix  concernant  les  négocia- 
tions du  numéraire  par  le  gouvernement ,  ce 
qui  rendoit  cette  disposition  à-peu*près  illu- 
soire. 

Les  débats  furent  vils ,  mais  courts  ,  au 
conseil  des  cinq  cents  ;  et  au  conseil  des  an- 
ciens, la  discussion  fut  plus  calme  et  plus  lon- 
gue. La  CQuonission  chargée  par  ce  dernier 
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eoiiseS  de  rexamen  de  la  résolution ,  fut  d*ayis  %jgB, 
qa'on  ne  pouvoit  l'adopter.  Lafond  -  Lade- ^  jy 
liât  qni  Tattaqua ,  représenta  principàlenient 
qaaucon  gouvernement  n avoit  le  droit  de 
simmîscer  dans  les  transactions  particulier 
Tes  t  qtio  ponr  en  maintenir  Tinviolabilité , 
qtte  pour  en  écarter  la  fraude.  Il  fit  observer 
qné  le  droit  de  propriété  seroît  illusoire ,  âî 
les  conditions  de  la  transmission  n  etoient 
pas  libres ,  indépendantes  et  sacrées;  que  si 
de»  pertes ,  si  des  circonstances' malheureuses 
i^ettoient  le  débiteur  dans  Timpossibilité  de 
ne  pas  s'acquitter,  c'étoit  encore  la  justice 
qui  devoit  .veiller  sur  la  répartition  de  ce 
qn*il  pouvoit  payer  à  ses  créanciers.  Le  gou- 
vernement, âjoutoit-il,  ie  doit  pas  dépouil- 
ler les  uns  pour  eWchir  les  autres.  La  même 
loi  de  justice  étemelle  doit  diriger  les  légis- 
lateurs d'un  peuple  libre  ,  lorsque  les  pertes 
de  Fétat ,  les  dépenses  qu'exige  le  salut  pu- 
blic, ne  permettent  pas  d'acquitter  les  dettes 
du  gouvernement. 

Après  avoir  démontré  èe  qùeja  résolution 

jrenfermoit  de  contraire  à  là  déclaration  des 

droits^   à  là  constitution ,  lorateur  fit,  àeû 

effets  que  produiroit  une  telle  loi ,  un  ta- 

i>ieda  f  qu'a  justitié  révéuement^  «  Des  disons* 

Fa 
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1796.  fiioï^s  vont  s'élever  daiis  les  tribunan^  «  ^.àit- 
^  _  ilj  «  on  opposera  la  coi^stjtution  à  1^  loi ,  et 
L^  loi  à  la  constituttQii.  La  barrière  est  oif- 
verte  à  la  fraude.  L'homme  qui  a  emprunt^ 
il  y  a  huit  jours  cent  mille  livres ,  les  jrembonr- 
sera  aujourd'hui  .avec  vingt  mille.  Ainsi  des 
familles  entières ,.  des  mineurs  malheureux., 
dont  la  propriété  devoit  être  sous  Ja  sairveil- 
lancedes  loix^  seront  dépouillés  parla  loî  elle- 
même  ,  pour  enrichir  quelques  spéculateurs 
avides,  quelques  adroits  fripons*,  quioutpeutr 
être  usurpé. une  ^ande  influence.  Déjà  le 
.  tribunal  de  commeiice  voit  s'élever  les  pré:» 
tentions  les  plus  injustes  et  les  plus  iraudu* 
leuses.  .... 

-.))  Vous  frémiriez,  si  je  vous  développais 
toutes  les  conséquences  funestes  de  cette  vio- 
lation des  obUgations  antérieures  ,  tout  le 
désordre  qu'elle  porteroit  dans  les  relations 
civiles  et  commerciales ,  toutes  les  injustices 
qui  en  résulteroient ,  et  combien  dans  l'étran- 
ger elle  imprimëroit  au  gouvernement  et  à 
la  nation  un  jCaractère  de  déloyauté  et  de 
mauvaise  foi  «qui  scbeveroit  de,  perdre  no* 
tre  crédit ,  nos  ressources ,  et  sur-tout  notre 
influence  politique.  » 
Ce  ne  fut  pas  sans  exciter  les  plus  violens 
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marraures ,  queLaibcd-Ladebat  anBonçà  que  ^706;. 
les  rescnptioBs  émises  provisoirement  par  le  . 
directoire  à  la  place  des  mandat^,  pcrdoient 
déjà  soixante  et  quinze  pour  cent  ;  qu  il  fit 
acfiLtîr  que  e'étoit  une  injustice  révoltante  que 
de  forcer  les  particuliers  à  contracter  en  man- 
dats »    lorsque  le  gouvernement  avoit  passé- 
des  mardiés ,  pour  lesquels  il  s'engageoit  à 
ne  pas  pajer   en  cette  monnoie.  Il  rappela 
vainement  au  conseil^  qu'avant  la  loi  sur  les 
mandats  »  la  confiance  renaissoif ,  que  là  cir-' 
eulation  du  numéraire  se  rétablîssoît ,  et  qu'au 
contraire  9  depuis  cette  loi  ,  l'îaquiétude  et  . 

la  crainte  suspendoient  toutes  les  opérations 
de  1  Industrie  et  du  commerce.  La  résolutiou 
fot  sanctionnée.  Et  comment  ne  Feût  -  elle  pas 
été  ?  Elle  consolidoit  ce  grand  plan  de  spo- 
liation, d'envahissement  ides  domaines  natio- 
naux. Elle  étoit  la  suite  nécessaire  de  la  loi 
qui  livroit  ces  mêmes  domaines  au  plus  vil 
prix.  Elfe  dépouilloit  lé  foible  et  lorphelin , 
pour  enrichir  ITiomme  avide  et  puissant.  Elle 
Ëicilitoit  les  soumissions  ;  et  celles -cî  ne-' 
Soient  pas  interdites  aux  législateurs ,  ni  knx^ 
magistrat»  chargés  dexécutcr  tes  ioix« 
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CHAPITRE    VI. 

•  ■ 

Fin  delà  Guerre  de  la  Vendée  et  prise  de  Char^ 
rette.  — Particularités  de  cette  Guerre.--^ 
Moyens  employés  pour  amener  la  Pacifia 
cation  de  la  Vendée.  —  Tolérance  reU^ 
gieuse  ,  fréquemment  recommandée  au 
Directoire. par  le  Général  Hoche» ^ 

^^_^_^  JL  E  28  messidor  ,  le  directoire  exécutif  an- 
1796.  nonça  par  un  message  aux  dejax  conseils  , 
An  IV.  T^®  '^  guerre  de  la  Vendée ,  et  celle  que 
Ton  désignoit  sous  le  nom  de  guerre  des 
Chouans^  étoient enfin  termînéees.  Les  habî- 
tans  des  départemens  de  l'Ouest  avoieut  li- 
vré leurs  armes  aux  chefs  militaires  et  aux 
autorités  civiles.  «  Un  grand  nombre  de  chefs 
de  rebelles  ,  disoit  le  directoire ,  ont  été  pris 
ou  tués  ;  et  ceux  des  émigrés  qui  n'ont  pas 
trouvé  la  mort  sur  la  terre  de  la  liberté ,  ont 
regagné  à  la  hâte  l'île  ambitieuse  qui  les  avoit 
vomis.  Les  routes  publiques  sont  devenues  li- 
bres. Depuis  les  Deux-Sèvres  jusqu'à  la  Man- 
che ,  et  depuis  le  Finistère  jusqu'à  la  Seine ,  on 
peut  voyager  sans  escorte.  Tout  anndnce  que 
les  babitans  de  ces  départemens ,  sentant  1  ex- 
trême besoin  du  repos ,  n^reuonceroient  pas  à  . 
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îenr  tranquillité  pour  quelque  cause  que  ce  17961 
lut,..  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  qu'on  ne  doive  j^  jy^ 
encore  s  attendre  à  des  désordres  particuliers , 
siite  inévitable  des  guerres  civiles;  mais  le 
^ouvernemeut  emploiera  tous  see  soins  pour 
les  réprimer ,  et  déjà  il  s'occupe  à  réorganiser 
les  armées  républicaines  dans  ce  pays ,  et  à 
lui  faire  oublier  les  maux  de  la  guerre. 

A  II  étoit  impossible  de  vous  faire  connoîf  re 
par  le  détail ,  combien  est  grande  la  recon^ 
noissance  que  Ton  doit  à  la  brave  armée  des 
côtes  de  FOcéan ,  et  au  général  dont  elle  a  si 
bien  secondé  les  talens.  La  misère  de  cette 
armée  étoit  profonde ,  et  sa  gloire ,  pour  ainsi 
dire ,  obscure  :  car,  "pour  ne  pas  faire  triom- 
pher nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs ,  le 
gouvernement  osoit  à  peine  en  publier  les  vic- 
toires ,  et  les  traits  innombrables  dliéroïsme 
qui  font  distinguée ,  puisqu'ils  étoient.  en 
même  temps  la  preuve  de  la  grandeur  du  mal 
qui  nous  dévoroit.  »  Le  corps  législatif  dé- 
clara que  l'armée  des  côtes  de  fOcéan  avoît 
bien  mérité  de  la  patrie. 

La  fin  delà  guerre  de  la  Vendée  doit  dater 
de  lepoque  de  la  prise  de  Charrette ,  qui  eût 
heu  au  commencement  de  germinal  de  cette 
siéme  aiinée«  La  pacification  de^Mabilaia^ 

■  .  F4^ 
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n'avoit  été  que  feinte  ;  et  chaque  parti  àccnssâ 
l'autre  de  lavoir  violée.  Les  hostilités  ayant  re* 
commencé,  le  gouvernement  sentit  enfin  qu'i^ 
iàlloi t  employer  autant  la  politique  que  la  force  . 
£n  conséquence ,  il  fît  proposer  à  Charrette  de 
passer  en  Angleterre  «  ce  que  celui-ci  refusa 
avec  hauteur.  Il paroît  que  ce  général  des  roya- 
listes de  rOuest  fut  livré  par  un  chef  de  di- 
vision de  son  armée.  Ce  liit  Teflet  d'une  ven- 
geance particulière ,  provoquée  par  le  carac- 
tère altier  de  celui  que  les  ci-devant  princes 
trançais  appeloient  le  restaurateur  de  la  mo^ 
narchie  ,  et  qui  avoît  été  nommé  lieutenant- 
général  de  toutes  les  armées  catholiques  et 
royales  en  France ,  titre  qui ,  dit  -  on,  lui 
fît  perdre  la  tête ,  et  changea  son  caractère. 
Il  fut  fusillé  à  Nantes ,  le  8  ou  le  9  germinal. 
Cette  guerre  cruelle ,  fruit  des  dissentimens 
religieux  et  politiques ,  et  qui ,  au  rapport  de 
celui  qui  eut  la  gloire  de  la  terminer,  du  géné- 
ral Hoche ,  coûta  six  cent  mille  hommes  à  la 
France ,  se  prolongea  par  leflêt  même  des 
moyens  que  fou  avoit  pris  pour  la  détruire. 
On  ne  peut  se  rappeler  sans  horreur  les  atro- 
cités qui  eurent  lieu  sous  le  règne  sanguinaire 
du  trop  fameux  comité ,  si  improprement  dit 
de  salut pi{plic\  Il  permit,  recommanda  «  ou 
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plutôt  ordonna  toute  espèce  de  brigandages  17^6^ 
et  de  massacres .  Par  ses  ordres  ,  les  environs  Ail  it» 
de  Nantes  furent  dévastés.  On  mit  le  feu  aux 
jauges  remplies  de  gerbe»  de  Mé.  Les  gran-^ 
ges ,  les  maisons  ,  les  bestiaux  ,  tout  fut  brûlé  ; 
et  trois  lieues  à  la  ronde  présentoient  Timage 
d'un  embrasement  universel.  Charrette  s'ap- 
plaudissoit  de  ces  mesures  qui  le  servoient  sî 
bien.  A  cette  occasion ,  il  écrivit  au  directoire 
de  Nantes  une  lettre  de  remercîment ,  dans 
laquelle  on  trouvoit  ces  mots  remarquables  : 
a  Mon  armée  vient  d'accoucher  de  vingt 
mille  hommes  de  plus.  » 

On  ne  pourroit  croire  que  le  soulèvement 
d'une  foible  portion  de  la  France  ait  pu  du- 
rer si  long-temps ,  et  avoir  des  suites  si  meur- 
trières ,  si  l'on  n'expliquoit  la  manière  dont 
se  iaisoit  cette  guerre  éminemment  désas- 
treuse. Tout  le  peuple  étoit  insurgé.  Hom- 
mes  ,  femmes  et  enfans  ,  ne  voyoiènt  qu  avec 
horreur  ceux  qu'ils  nomnioient  les  Bleus , 
eestànlire  les  soldats  de  la  république.  "Dès 
que  l'on  entroit  en  force  dans  le  pays  ,  tout 
fujroit  et  se  cachoit  dans  les  forêts  ,  dans  les 
gflérets  ,  les  buissons.  Les  troupes  ne  rencon- 
troient  personne  ;  ou  si  par  lois  quelqu'ha- 
hîtant  paroissoit  fortuitcmentt  il  échappoit. 
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1796  bientôt  à  la  faveur  d'un  grand  nombre  de  haies  ^ 
An  IV.  L^^  chefs  royalistes  vouloient-ils  attaquer ,. 
toutes  leurs  troupes  étoient  embusquées,  pui& 
elles  fondoient  tout  -  à  -  coup  et  avec  la  plu& 
grande  impétuosité  sur  les  colonnes  repu* 
blicaines  qui ,  de  toutes  parts  environnées  de 
feu ,  a  voient  beaucoup  de  peine  à  se  mettre  en. 
bataille.  Si  les  éclair eurs  alloient  un  peu  trop 
en  avant ,  ils  couroient  risque  de  se  perdre  ;  ^ 
et  la  nature  du  pays  ne  permettoit  de  mar- 
cher que  sur  trois  hommes  de  hauteur.  Les 
insurgés  avoient,  de  plus ,  l'avantage  de  re- 
traites  profondes  ,  ou  de  cavernes  pratiquée» 
de  main  d'homme^  dans  lesquelles  ils  sen- 
sé velissoient  ,  pour  ainsi  dire ,  tout  vivans.  A 
chaque  sortie  que  faisoient  les  troupes  républi- 
caines, on  voyoit  les  sentinelles  çnnemies.  Mar* 
choit- on  vers  elles ,  à  Tinstant  elles  reutroicut 
EQUs  terre.  Les  femmes  ,  les  enfans  étoient 
complices  de  la  rébellion.  Ils  épioient  tous 
les  mouvemens  de  ceux  qui  étoient  chargés  de 
la  détruire,  et  ils  en instruisoient  les  che&'. 
Le  pays  n'oflroit ,  en  outre ,  aucune  res- 

^  Le  géaéral  Hoche  ettiploya  le  m^me  moyen  con— 
tr'eux.  Pour  suivre  a  la  trace  ,  et  se  faire  livrer  les  chefs 
Teodéens ,  il  tenoit  à  ses  gages  des  mendiaos ,  des  çii^^ 
f«iu  ei  des  femmes* 
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source  en  snbsidf anccs  ;  les  paysans  les  en-  ijgG. 
fonîssoient.  On  étoit  obligé  de  tout  tirer  des  ^  iv. 
derrières  de  l'armée,  et  il  ialloit ,  pour  cet  ob*  ' 
jet ,  des  escortes  nombreuses  ;  car  la  troupe 
ennemie  avec  laquelle  on  s*étoit  battu ,  et  qui  » 
après  la  victoire  ou  la  défaite ,  disparoissoit 
toujours ,  pouvoit  se  porter ,  dans  une  nuit, 
à  dix  lieues  derrière  l'armée  et  lui  intercepter 
les  vivres.  Il  étoit  impossible  à  des  soldats , 
chargés  de  leur  équipement  et  de  leurs  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche ,  de  poursuivre 
des  gens  qui  ne  portoient  rien ,  et  qui ,  dans 
îeurliiite,  se  divisoient  à  Tinfini.  D'ailleurs, 
comment  eût -on  laissé  courir  au  loin  des 
ti-oupes  qui  ne  connoissoient  pas  les  sentiers 
et  nanroient  pu  se  rallier? 

Si  le  hasard  ïaisoit  rencontrer  quelquefois 
des  insurgés ,  il  n'étoit  plus  permis  de  voir 
en  eux  cpie  des  hommes  respectables  par  leurs* 
malheurs.  Alors  ils  étoient  aux  champs ,  ils 
labouroient,  ils étoient sans  armes  ,ils  nioient 
avoir  été  avec  les  brigands  ,ilsseplaignoient 
amèrement  deux.  Un  jour  un  officier  sorti  de 
Mortagne,  navoit  vu  que  des  paysans  livrés 
aux  travaux  de  Fagriculture  ;  maisf  aussitôt 
ceux-ci  se  rassemblent  et  surprennent  la  ville. 
Dans  une  telle  guerre,  Ihabileté  étoit  à-peu*- 
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1796.  près  mutile ,  et  les  généraux  dévoient  être» 

i^  lY.  ^^^  premiers  à  charger. 

•  «  Pour  la  terminer,  écrivoit  en  vendémiaire 
an  IV ,  le  général  Hoche ,  il  faut  occuper  le 
pays  par  des  poster  retranchés ,  dans  les- 
quels on  formera  des  manutentions  de  pain  ; 
il  faut  avoir  quatre  colonnes  mobiles  qui  par- 
courront, en  tout  sens,  l'espace  circonscrit 
par  les  anciens  cantonnemens  ;  désarmer  le 
pays  ;  employer ,  pour  y  parvenir ,  le  moyen 
suivant ,  qui  est  de  prendre  tous  les  bestiaux 
(la  richesse  de  ces  contrées)  d^une  commune  , . 
et  de  ne  les  lui  rendre  que  lorsque  les  habitans 
auront  apporté  leurs  armes  ;  fondre  impé- 
tueusement sur  les  moindres  rasseinblemens  ; 
faire  enlever  les  chefs,  soit  à  prix  d^argent  , . 
soit  autrement  ;  traiter  humainement  les  fem- 
mes ,  les  enfans ,  les  vieillards ,  et  ne  point 
tolérer  le  pillage.  » 

Ces  moyens  ,  le  pacificateur  de  la  Vendée 
lés  employa  souvent  et  avec  succès  ;  mais  il 
en  étoit  un  autre  plus  puissant  encore,  qu'il  . 
ne  cessoit  de  recommander  au  directoire.  «  Il 
eût  été  à  désirer,  disoit-il,  qu'on  neût  pas 
crié  sans  cesse  contre  les  prêtres  ;  la  masse 
des  campagnes  les  veut.  Les  ôter  tous  -,  c'est 
\:ouloir  éterniser  la  guerre.  Qu'on  se  rappelle 
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di'aïïieiirs  que  ces  hommes  peuvent  servir  utî-  j-L^ 
lement.  11  ne  s  agît  que  de  les  détacher  des  . 
nobles  et  des  chefs  ,  ce  qui  n'est  pas  difiScilé, 
^n  les  accaeillant.  Il  en  est  dans  la  Vendée  « 
fosc  le  dire ,  qui  m'ont  parfaitement  servi. 
Charrette  les  a  proscrits ,  c  est  ce  qu'il  pou* 
^oitfidré  de  plus  mal;  car  tous  les  sots  du 
|»Fti  s'en  sont  détachés  en  criant  au  sacrilège. 
Jambon*Saint-André ,  dont  je  ne  connois  ni 
ks  vices ,  ni  les  vertus ,  ne  lui  ayant  jamais 
parlé,  a  maintenu  le  Finistère  en  conservant 
iesprétreê.  On  les  y  a  proscrits  depuis;  aussi 
<»  département  remue-t-il  beaucoup.  » 

Daasune  des  dépêches  officielles  de  ce  même 
général ,  on  trouvé  le  paâsage  suivant ,  non 
iMins  remarquable  que  le  précédent.  «  Je 
Fai  dît  vingt  fois  au  directoire  :  si  l'on  n'ad- 
met la  talërance  religieuse ,  il  faut  renoncer 
à  r^pmr  dé  la  paix  dans  ces  contrées.  Lé 
dermer  hehit^nt ,  acharné  d  aller  en  paradis  l 
se  fera  tuer,  en  défendant  Thomme  qu'il  croit 
kd  en  avoir  ouvert  lés  portes.  Qu'on  oublié 
ane  fois  les  prêtres ,  et  il  n'y  aura  ni  prêtres  » 
m  guerre;  qu'on  les  poursuive  collectivement, 
et  l'on  aura  la  .guerre  et  des  prêtres  pendant 
jzâfle  ans.  Quand  un  prêtre  commet  un  délit,- 
d  ou  le  punit  £Owne  tel«  on  révolte  Thabi* 


1796.  tant;  si  on  le  punit  cdmine  hommes  comme 
Ài  IV.  citoyen ,  personne  ne  dit  mot.  Je  le  demande 
hardiment,  cette  multitude  qui  ne  connoit 
que  ses  prêtres  et  ses  bœuis.,  pfut*elleadop« 
ter  tout-à-coup  des  idées  de  morale  et  de  phi- 
losophie? D'ailleurs  «  faut -il  iusiller  les  gens 
pour  les  éclairer?  »  On  eût  traité  de  contre- 
révolutionnaire,  ou  tout  au  moins  de  mo- 
déré^ celui  qui,  à  cette  époque,  eût  osé  dire 
ce  qu  un  jeune  militaire  répétoit. Vainement  au 
directoire.  «  Vous  vous  rappellei^z  im  jour  « 
lui  mandoit-il  encore  (le  25  germinal  an  IV) , 
ce  que  j  euS  l'honneur  de  vous, écrire  si  sou- 
vent :  Punissez  les  citoyens  rebelles  aux 
loiXy  mais  ne  vous  mêlez  pas  de  culte.  On 
guillotine  des  prêtres  à  Vannes  tou^  les  jours  \ 
tous  les  jours  aussi  les  vieilleis  femmes  et  Ie9 
jeunes  garçons  viennent  tremper  leurs  mou- 
choirs dans  le  sang  de  ces  malheureux  ;  et 
bientôt  ces  monumens  d'hoxreur  servent  de 
drapeaux  aux  fanatiques  hàbitans  des  cam-. 
pagnes ,  qui  se  font  égorger  afin  d*txUer  plus 
vite  en  paradis.  »  Que  de  sang  ne  doit  pas 
faire  répandre  le  fanatisme  de  Tirréligion,  op« 
posé  au  fanatisme  religieux  ! 

On  se  rappelle  <  sans  doute ,  que ,  peu  de 
|emps  après  son  ia^tallatioa  ^  Iq  directoire 
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«xëcatif  dëdara  que  c  étoît  la  première  réqui-  1 79B. 
«ition  qui  avoit  produit  ja  guerre  de  la  Vendée,  a»  iv; 
Si  cette  mesure  n'en  fut  pas  la  cause  unique 
et  première  »  elle  contribua ,  du  moins ,  for- 
tement à  ia  perpétuer  et  à  lenflammer;  etfun 
des  mo)rens  les  plus  efficaces  pour  Tanéantir, 
fat  de  dispenser  de  tout  service  militaire  les 
jeunes  gens  des  départemens  de  TOuest.  L'ef- 
fet en  fut  tel ,  que  souvent  ceux  -  ci  vinrent 
dénoncer  des  dépôts  d'armes  au  général  et  lui 
amener  des  rebelles  pieds  et  poings  liés. 
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CHAPITRE    VII. 

Proclamations  et  Messages  du  Directoire 
relatifs  aux  Projets  des  anarchistes.  — 
Conspiration  de  Babœiif  et  -Complices, — 
Mesures  prises  par  les  deux  Conseils.  — - 
Découverte  de  la  Conspiration  et  Projets 
des  Conjurés  ,  parmi  lesquels  fut  trouvé 
le  Député  Drouet.  —  Moyens  adoptés 
par  eux.  —  Négociations  entre  plusieurs 
ex  -  Conventionnels  et  les  Conspirateurs. 
—  Lettre  et  Propositions  de  Bahœuf  au 
Directoire.  -7-  Manière  dont  la  Conjura^ 
tion  fut  découverte. — affaire  du  Bureau 
Central.  —Accusation  contre  Drouet. — 
Evasion  de  ce  Député. — Noms  des  prin^ 
cipaux  Conjurés.  / 

r"oON  influence  sur  les  deux  conseils,  et  les 
avantages  remportés  dans  la  Vendée,  sem- 
'  bloient  devoir  assurer  au  directoire  une  tran* 
quillité  ,  une  puissance  que  cherchoient  ce- 
pendant à  lui  ravir  ces  hommes  ennemis  de 
toute  autorité  qui  n'est  pas  la  leur ,  de  tout 
calme  qui  nest  pas  celui  qu'inspire  la  ter- 
reur  :  mais  du  moins  il  les  surveiUoit.  1\ 

avoit 
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ttvoit  fait  fermer  le  lieu  de  leur  rassemble-  j^gs, 
ment  prindpal  dans  les  environs  du  Tslji- 
Ihéon  f  ainsi  que  plusieurs  maisons  publi- 
ques dans  lesquelles  ils  se  réunissoîent;  et  en 
même  temps ,  comme  s'il  eût  voulu  les  conao-* 
1er  lui-même ,  il  avoit  Ëiit  clorre-  aussi  des 
églises ,  des  théâtres ,  des  sociétés  paisibles  i 
trouvant  ainsi  moyen  de  confondre  ce  que 
les  hommes  ont  de  plus  sacré  avec  ce  qulb 
ont  de  plus  profane ,  le  juste  avec  Tinjuste  « 
ce  qui  est  légitime  avec  ce  qui  ne  Test  pas. 
Hais  les  enfans  defanarcfaie-sont  bientôt  ral- 
liés ;  ils  ne  tardèrent  pas  à  renouer  leurs  tra- 
mes* Le  directoire  en  fiit  instruit;  et  par  une 
proclamation  datée  du  25  germinal ,  il  décla- 
ra qae  des  écrits  incendiaires  se  distribuoient 
avec-profusion ,  que  des  propos  séditieux  se 
Saôsoient  entendre  ,  que  des  rassemblemens 
nombreux  se  formoient  sur  les  places  publi- 
ques ,  que  les  chefs  de  parti ,  ne  cachant  plus 
leur  projet,  le  décéloient  au  contraire  avec 
audace.  Il  promettoit  aux  citoyens  de  Paris  • 
auxquels  sa  proclamation  étoit  adressée ,  qu  il 
ieroit  respecter  Tordre  publie,  qu'il  auroît 
Yœil  sur  ceux  qui  tenteroient  de  le  troubler , 
et  qu'il  les  réprimeroit  avec  toute  la  força 
Tome  J.  G 
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17^  que  lui  donBoient  laa  loix ,  dont  Texécntion 

'j^  jy^  lui  étoit  confiée. 

Le  lendemain ,  il  dénonça  les  mêmes  faite 
au  corps  législatif  par  un  message ,  dans  le- 
quel ii  lui  demandoit  de  déclarer  quelle  peine 
encourroit ,  tant  Tindividu  qui ,  par  ses  dis* 
cours,  provoqueroit  ou  entretiendroit  un 
attroupement ,  que  celui  qui ,  en  Élisant  par- 
tie ,  ne  se  retireroit  pas  au  premier  conunan- 
dament  des  autorités ,  ou  de  la  force  arméo 
enryoyée  par  elles.  Ce  message  produisit  son 
éfiêt  ;  et  le  2j ,  fiit  rendue  une  loi  portant  peine 
dfi  mort  contre  tous  ceux  qui  seroient  jugés 
eoupables  des  délits  désignés  par  le  direo* 
toire.  En  cas  *de  circonstances  atténuantes  ^ 
reccmnues  par  les  jurés  ,  cette  peine  pouvott 
être  eommuée  en  celle  de  déportation.  Une 
autre  loi ,  qui  suivit  de  près  celle  •-  ci ,  en?- 
}oignit  aux  auteurs  et  imprimeurs  des  )our* 
naux,  aflidies  et  placards,  de  les  signer^ 
sous  peine  de  six  mois  de  prison  pour  la  pre- 
mière fois  9  et  de  deux  ans  pour  la  seconde. 
Les  auteurs  qui  se  permettroient  de  compo- 
ser ,  et  généralement  toutes  personnes  qui 
imprimeroieût ,  -distribueroient,  vendroient  > 
eolporteroient,  afiicberoient  des  écrits  conte* 
nant  les  provocations  déclarées  criminelles 


(^)  

^T\a\ol  du  27,  seroiefit  poursuivis  et  punis  ^  ^ 
de  la  manière  portée  dans  ladite  loi ,  contre 

,  ,  An  IV. 

ies  auteurs  de  ces  provocations. 

Le  directoire  exécutif  n  avoit  pas  déclaré 
yainement  qu'il  yeiileroit  sur  les  projets  des 
&ctieux.  Par  une  nouvelle  proclamptipn ,  du 
21  floréal ,  il  annonça  aux  citoyens  de  la  capi- 
tale ,  qu  un  aSreux  complot  devpît  éplater  la  ' 
unit  suiv^te  ^  ou  le  leodemaiu ,  à  1^  pointe 
do  jour.  «  Une  bqrde  de  voleurs  et  d'assas^- 
eÎBs,  disoit-il,  a  formé  le  projet  d'égorger  les 
membres  du  corps  législatif  »  tous  ceux  du 
gonvemement ,  Féta^-major  d^  |*i|rmée  de 
liotérieur ,  et  toutes  les  autorités  constituées 
de  Paris.  La  constitution  de  1^793,  a^outoit-tril , 
doit  alors  être  proclamée.  Cette  proclamatiou 
doit  être  k  sign^  d  au  pil)age  général ,  et  dja 
massacre  d'un  grand  nojmj^rede  perso|iiiM.  » 
Le  directoire  invitoit  les  dt^jens  à  demeiir 
.  rer  trawpûUes ,  et  il  les  préveAoit  q^e  le 
gouvernement  avoit  pris  des  mesures  pour 
déjouer  toutes  les  tramas ,  et  livrer  twtM  \q& 
Goi^pa]bles  à  1^  y/jogeance  des  loix» 

Le  n^ême  jotir ,  il  fit  part  de  ces  horribles 
projets  au  rudiigeil  des  cinq  cents ,  à  qui  il 
apprenoit  «n  même  temps ,  qu*informé  du 
iicu  où  ies  xi^hefs  de  cette  afireuse  conspira- 

G  a 
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1796.  tion  setoîent  rassemblés  ,  il  avoît  donné  de* 
.  A»  IV.  ordres  pour  les  faire  arrêter  ;  que  plusieurs 
d  entr  eux  avoient  été  saisis ,  et  que  c  etoît 
avec  douleur  qu'il  déclaroit  au  conseil ,  que 
parmi  les  conspirateurs  se  trouvoit  le  repré- 
sentant Drouet ,  pris  en  flagrant  délit.  Le  di- 
rectoire invitoit  les  législateurs  à  vouloir  bien 
lui  tracer  la  conduite  qu'il  devoit  tenir  dans 
cette  occasion.  Il  demandoit  s*il  pouvoit  iaire 
*  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  Drouet  ; 
et  le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour ,  motivé 
sur  le  droit  que  le  directoire  en  avoit. 

Un  autre  message ,  envoyé  dans  la  même 
séance ,  annonçoit  qu'un  grand  nombre  d  ex- 
.  fonctioimaires  publics^  de  militaires  destitués 
s  aggloméroient  à  Paris  ,  et  conspiroient  ou- 
vertement contre  le  gouvernement.  Le  direc- 
toire proposoit  au  conseil ,  comme  n^esure 
indispensable  de  sûreté  publique ,  de  pren« 
dre  une  résolution  portant  que  tgiit  ex-mem- 
bre de  la  convention  nationale ,  sans  fonctions 
à  Paris ,  et  qui  n  y  avpit  pas  son  domicile 
établi  avant  fépoque  dé  sa  nomination  ;  que 
tout  fonctionnaire  public  et  militaire  destitué, 
ou  licencié  ,  dont  le  domicile  ii*étoit  point 
établi  dans  cette  même  commune  ;  que  tout 
prévenu  d'émigration ,  fiit-il  même  d.e  Paris  ; 
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ffue  tout  particBlîer  né  hors  de  France,  qui  ^  ^ 
ne  seroit  pas  attaché  par  des  fonctions ,  au 
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corps  diplomatiqae ,  ou  qui  ne  seroit  pas 
établi  à  Paris  ayant  le  14  juillet  1789, seroit 
tenu  d*en  sortir  dans  l'espace  de  trois  ibis- 
vingt  -  quatre  heures  «  après  là  publication 
de  la  loi  ^  et  de  s  en  éloigner  au  moins  de 
dix  lieues,  sous  peine  de  déjportation.   he 
directoire  soUieitoit  la  faculté  d  excepter  de- 
eette  loi  générale  les  citoyens  dont  la  pré- 
sence seroit  jugée  nécessaire.  Il  obtint  plus, 
qu'il   ne  deinandoit  ;  et  aux  classes   d'indi- 
vidus  ^'il  avoit  indiquées,  Ton  ajouta  le» 
hommes  qui  avoient  profité  du  bénéfice  de- 
lamnistie  prononcée  par   la   loi  du  4  bru- 
maire. Cette  résolution  qui  lui  donuoit  une* 
sorte  de  dictature,  fut  sanctionnée ,  dans  le 
jour  ,  par  le  conseil  dea  anciens» 

Le  surlendemain ,  il  fit  passer  au  corps, 
législatif  un  quatrième  message ,  dans  lequel, 
étoit  contenu  le  plan  de  la  conjuration. 

D'après  le  dépouillement  d  une  partie  des-- 
pièces  ,  on  avoit  reconnu  qu'il  y  avoit  un  co- 
mité'de  révolte,  sous  le  nom  de  comité  in-- 
^urrecleur  de  salut  public.  Ce  comité  étoit 
^ivu*gé  de  Texécution  du.  complot. 

G;3, 
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1796.      Les  révoltés  dévoient  s'emparer  des  portes 
j^  ly^  de    Paris  ,    de  la  poste  ,  de  la  trésorerie  , 
de   la  monnoie  ^   de  tous  les  magasins  pu- 
blics   et  particuliers,  eouténànt  des  vivre» 
du  des  munitions  de  guerre.  Le  code  consfî' 
tutionnel  de  1793  eût  été  proclamé  sur  les 
cadavres  des  membres  du  corps  législatif  et 
du  directoire,  etc.  La  mort  étoit  aussi  réser- 
vée à  tout  autre  fonctionnaire  public  qui  eût 
donné  le  tnoindre  ordre  ,  à  quiconque  eût 
battu  ou  fait  battre  la  générale ,  à  tous  les 
citoyens  qui  se  fassent  réunis  pour  repous- 
ser les  conjurés ,  aux  étrangers  de  toutes  les 
nations.  Les  listes,  de  proscrits  étoient  dres- 
sées. Celles  des  magasins  et  des  boutiques  à 
piller  étoient  également  préparées;  l'acte  cons- 
ti tutionnel  étoit  déjà  imprimé.  Deux  placards, 
imprimés  aussi,  et  en  très-gros  caractères» 
dévoient  être  aiUchés  et  répandus  avec  profu- 
sion. Sur  l'un  étoient  ces  mots  :  Cohsiitution 
de  2j^^.  Liberté ,  égalité  y  bonheur  commun. 
L'antre  portoit  :  Ceux  qui  usurpent  la  sou- 
,veraineté^  doivent  être  mis  à  mort  par  les 
hommes   Ubres.  Les  conspirateurs  avoîent 
aussi  préparé  un  appel  à  ceux  qu'ils  6oin- 
moient  les  patriotes  réfugiés  des  départemeïid 
et  à  tous  les  militaires  destitués ,  auxquels 
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ib  assnroient  lear  iréintëgration  et  de  F^yaiw  Troir 

eeiBent. 

An  Wh 

A  rinstont  ou  l  on  eût  répanda  ces  écnts, 
le  tocsiii  eût  sonné.  Des  troupes  de  révolbés , 
partant  de  dbacone  des  sections ,  se  fossent 
mises  en  niouvemeat ,  préoédées  de  drapeaux 
dé)4  faits ,  et  portant  pour  devise  :  Consîv 
tÊiticn  de  ZJSS'  ^^  détachemens  eussent 
été  grossis  bi^itôt  par  des  femmes  et  par  des 
enfàns.  Une  invitation  devoit  se  répéter  alors 
de  marcher  ainsi  en  désordre  ^  au  son  du 
tocsin  et  des  trompettes,  sous  la  conduite 
des  conjurés,  €{ai  s*étoient  divisé  les  sections* 
Une  autre  invitation  eût  engagé  chaque  troupe 
à  se  munir  de  tout  ce  qu'elle  pourvoit  trou- 
ver d'armes  et  d*instrumens  o8ênsi&. 

Après  avoir  dissous  le  oorps  lé^slatif ,  et 
&it  juger  ses  membres  ,  on  eût  créé  une  con- 
vention, lia  liste  des  individus  qui  dévoient  la 
composer  ♦  étoit  déjà  faite ,  et  1  on  y  voyoît 
les  noms  de  Babœuf  et  de  tous  ceux  de  ses 
eomplices  qui  furent  arrêtés  avec  lui.  On  eût 
reconstruit  la  salle  des  jacobins  ,  aux  frais  et 
par  les  mains  de  ceux  qui  l'avoient  fait  dé- 
truire- 

Les  deux  camps  placés  alors  sous  Paris  ^ 
n avcâent point  échappé  a  lattention  des  con^ 

G4 
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1796.  juréi  Des  femmes  portant  des  couronnes  â^ 
y^  ly.  vîques ,  dévoient  y  pénétrer.  Des  hommes  dé- 
guisés les  eussent  accompagnées ,  et  d  antres 
les  eussent  bientôt  suivies.  On  eût  distribué 
de  Iprgent,  des  boissons.  Des  femmes  de 
mauvaise  vie  eussent  ajouté  au  désordre.  Des 
libelles  calomnieux  et  déjà  faits ,  ILbelles  saisis 
cbei  Babœuf,  et  reconnus  par  lui  dans  ses 
interrogatoires,  dévoient  être  répandus  au 
jrnlieu  de  la  débauche  et  de  fivrease.  Le  dé- 
sordre une  fois  établi ,  on  dpnnoit  aux  deux 
campg  Tordre  de  seconder  les  efibrts  des  bri« 
gands ,  et  rien  p  eût  pu  sgrréjter  les  massacres 
et  le  pillage. 

Dans  ja  même  séance ,  le  conseil  des  dnq 
cents  reçut  un  secpnd  message  relatif  à  celui 
des  législateurs  qui  étoit  impliqué  dans  cette 
conspiration  ,  à  Drouet.  Le  directoire ,  très» 
scrupuleux  alors  ,  disoit  que ,  pénétré  des 
égards  dus  aux  représentans  du  peuple^  il 
ïi'avoit  pas  cru  devoir  faire  procéder  à  la  le^ 
vée  dps  scellés ,  et  ^  fiijiterrogatoire  du  ci* 
toycn  Drouet ,  sans  une  décision  du  corps 
légîslatU".  Le  conseil,  comme  il  favoit  Êdt 
précédemment ,  passa  à  l'ordre  du  joxu*,  mo^ 
'  tivé  sur  ce  que  la  constitution  donnoit  au 
çUyçctQÎrç ,  dans  le  cçis  de  flagrant  délit  >  Ia 
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^idii  de  procéder  à  toute  mesure  préalable i  179©. 
Le  a5  fioréal ,   deu:&  antres  pièces  furent  ^  ly^ 
encore  adressées  aux  deux  conseils.  Il  en  ré- 
soltoit  que  les  conjurés  se  fussent  emparés 
des  barrières ,  du  télégraphe  du  Louvre  et  de 
oelni  de  Montmartre  ;  qu'ils  se  fussent  rendus 
maîtres  du  cours  de  la  rivière ,  de  Meudon 
et  de  son  parc  d'artillerie ,  de  la  poudrerie  de 
Grenelle  ;  qu'ils  eussent  enlevé  dix-huit  pièces 
de  canon  qui  se  trouvoient  dans  le  jardin  des 
Fenillans  »  des  fiisils  déposés  dans  la  maison  « 
et  ceux  qui  l'étoient  sous  la  salle  du  conseil 
des  cinq  cents  ;  qu'ils  se  fussent  assxiré  de  l'ar- 
senal ,  de  la  trésorerie  nationale  et  de  la  per- 
sonne des  administrateurs  et  des  employés. 
Pour  couper  à  d'autres  qu'eux  la  communica- 
tion entre  les  difiërens  quartiers  de  Paris ,  ils 
eussent  occupé  tous  les  ponts. 

Parmi  tous  les  moyens  qu'ils  se  proposoient 
d'employer ,  il  en  étoit  un  qui  prouvait  bien 
moins  le  désir  qu'ils  ^voient  de  travailler  au 
bonheur  public,  que  la  certitude  dans  laquelle 
ils  étoieut  du  vœu  général  :  ils  eussent  pro" 
mis  la  paix  au  peuple . 

Dans  cette  espèce  d'instruction ,  on  disoit 
que  fout  homme  qui  se  pré tendroit  revêtu  de 
toulç  autre  autorité  que  celle  que  conféreroit 
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179&  le  peuple  en  insurrection ,  seroit  mis  k  mort 
f^  jy,  à  rinstant.a  II  est  iniiniment  essentiel,  ajontoit* 
on  9  il  est  mâme  capital ,  que  quelques  actes 
semblables  aient  lieu  ;  il  faut  aussi  que  l'épéa 
une  fois  tirée ,  le  fourreau  soit  jeté  au  loin. 
Il  faut  prévenir  toute  réflexion  de  la  part  du 
peuple;  il  faut  qu'il  fasse  d  abord  des  actes  €[ui 
reinpéchentde  rétrograder.  » 

Les  conspirateurs  s'étoient  aussi  occupé 
des  départemens.  Au  premier  moment  da 
triomphe  5  ils  eussent  envoyé  des  hommes  sûrs 
et  intelligens  dans  les  lieux  les  plus  essen- 
tiels ,  et  qpi  r^ifermoient  le  plus  de  germes 
d'insurrection ,  tels  qu^Arras  ,  ValencienBes  « 
Grenoble,  Toulon,  Marseille ,  Toulouse ,  Va- 
lence, Dijon,  Autun^  Chàlons -sur -Marne, 
Montpellier ,  Mets ,  etc.  On  y  eut  répété  les 
même  scènes  qu  a  Paris.  Un  article  des  plus 
remarquables  portoit  qu'il  falloit  arrêter  le~ 
général  Hoche  et  plusieurs  officiers  de  far- 
mée  de  l'Ouest 

Une  lettre  du  comité  insurrecteur ,  qui  pre- 
noit  le  nom  de  directoire  de  salut  public,  con- 
tenoit  aussi  des  détails  piquans.  Cette  lettre  * 
datée  du  18  floréal ,  étoit  adressée  aux  agens 
d'insurrection  des  douze  arfondissemens  de 
Paris.  «  Nous  voulons ,  a  disoient ,  à  Texempls 


ifitoiffileTiirs  prédécesseurs ,  lefe  nrembrea  du  i^g& 
eomité ,  «kioua  voulons  que  cette  insurrection  ^^  j-*^ 
toit  la  dernière  ,  qu'eUe  fasse  enfin  le  bonheur 
du  Y^euple.  Nous  arons  dà  prendre  toutes  les 
préoautions  capabèes  den  assurer  le  résultat. 
Kous  avons  voulu  que  le  manifeste  qui  la 
prodameroit,  garantit  d'abord  ia  distribution 
mux  malheureux  ^  des  biens  de  tous  les  cvns* 
pbraieurs;  qu'ensuite  il  f&t  dit  que  les  mat 
heureux  seroient  loges  et  meublés  dans  les 
Plaisons  des  conspirateurs^  etc.  etc. 

9  Pour  que  ces  diangemens  puissent  être 
exécutés  ,  il  faut  s  assurer  que  le  pouvoir  pas-^ 
sera  dans  les  mains  des  vrais ,  des  purs ,  dea 
absolus  démocrates ,  des  konmies  du  peuple^ 
de  ses  amis  par  excellence.  Comment  leur 
fidre  passer  ce  pouvoir?  Voilà  la  difficulté 
qm  noua  a  arrêtés ,  et  qui  nous  arrête  eû« 

eorc 

»  Une  foide  de  cousîdéîations  nous  but 
menés  à  croire  qUe  nous  serions  plus  forta  ^ 
et  plus  oertaius  du  succès  «  en  rappelant  les 
députés  proscrits  de  la  ci-devant  montagne , 
qui  n^ont  point  participé  à  la  violation  de  la 
cmstitutioB  de  1793  ,  et  qui  n'ont  été  dias- 
iés  que  par  iâ  violence. 
»  Nous  ne  0ous  dissimulions  pas  pourtant 
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1796.  qïi^  cette  partie  de  eonvenlioiinels  est  pres- 
«^  _  quaussi  coupable  et  aussi  violatrice  que 
l'autre  :  d'abord,  pour  avoir,  depuis  le  9 
thermidor ,  réagi  et  laissé  réagir;  pour  avoir 
laissé  démolir  l'édifice  démocratique  ;  pour 
n'avoir  pas  dit  le  mot  lorsque  Finfame  Boissy- 
d'Anglas  fit  adopter  son  code  populicide; 
pour  avoir  eu,  depuis^  la  lâcheté  de  ne  point 
protester  contre  cet  exécrable  attentat  ;  pour 
avoir  aussi  eu  l'indigne  bassesse  d'accepter  ^ 
la  plupart ,  des  missions  d'un  gouvernement 
usurpateur  et  opprimant  :  mais  des  raisens 
puissantes  nous  ont  obligés  à  fermer  le^  yeu^s 
sur  ces  circonstances,  et  k  iàire  de  grands 
sacrifices^  pour  tirer  avantage  d'hommes  ^ 
sans  lesquels  nous  voyons  qu'il  seroit  peut- 
être  impossible  d'arracher  la  patrie  à  rii>- 
fioutenable  esclavage  qu'elle  endure.  Noiis 
nous  résolûmes  donc  à  nous  servir  d'eux  ; 
mais  nous  voulions  en  même  temps  mettre  lo 
peuple  à  l'abri  de  ne  pas  retomber  dans  leurs 
mains ,  sous  une  tyrannie  nouvelle.  Nous  con- 
vînmes alors  que  nous  rétabhVions  les  restes 
les  moins  impurs  de  la  convention ,  c'est-à-dire 
la  partie  proscrite ,  qui  est  au  nombre  de 
soixante-huit  environ  ;  que  nous  donnerions 
pour  contre-poids  à  ceux-ci ,  un  membre  adr^ 
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'^ointpaur  chaque  département,  et  dont  le  j^gg, 
c\io\x  îait  par  nous  et  par  le  peuple  insurrec-  ^^  „• 
teur ,  \eur  présenteroit  un  front  d'opposition 
de  plus  de  cent  démocrates  des  plus  énergi- 
ques et  des  plus  prononcés.  £n  outre ,  nous 
conserverions ,  jusqu  a  ce  que  le  peuple  soit 
parfaitement  heureux  et  tranquille  «  le  titre 
et  le  pouvoir  de  comité  insurrecteur  de  sa- 
bit  public. 

»  Nous  nous  sommes ,  à  cet  efiet ,  concerté 
avec  les  ex-montagnards.  Ils  avoient  accepté 
tontes  les  conditions ,  et  promis  de  nous  aider 
de  tous  leurs  moyens.  En  conséquence  »  un 
manifeste  fut  imprimé  au  nombre  de  cinquante 
mille  exemplaires ,  et  nous  allions  nous  mettre 
en  mesure  pour  l'exécution. 

»  Le  croiriez-vous  !  ces  conventionnels  se 
sont  ravisés,  et  sont  venus  nous  dire  qu'ils  ne 
vonloient  plus  donner  de  garantie  aux  patrio- 
tes y  contre  leur  tyrannie  prévue  ;  qu'ils  ne 
consentoient  plus  à  Tadjonction  d'un  démo- 
crate par  chaque  département,  c'est  «à -dire 
quils  demandent  que  l'on  détruise  une  op- 
pression pour  en  mettre  une  autre,  que  l'on 
renverse  celle  d'aujourd'hui  pour  établir  la 
leur. 

»  Voilà  ce  qui  nous  a  arrêtés.  Ces  hou- 
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i^gS.  nétes  montagnards  ^otts  tiennent  en  éehec... 

^  _  Il  est  malheureux  que  des  circonstances  ,  que 
nous  ne  pouvons  vous  expliquer  à  présent.^ 
nous  forcent  à  ne  pouvoir  guère  nous  passer 
d  eux.  » 

Un  post-scrotum  de  la  même  date  que  la 
lettre ,  mais  écrit  à  neuf  heures  du  soir,  an- 
Bonçoitque  ces  mêmes  montagnards  s'ëtoient 
rendus  aux  argumens  pressans  que  les  direo- 
teurs  de  Finsurrection  leur  avoient  fsit»  ité- 
rativement^  qu'ils  consentoient  définitivement 
à  tout ,  et  qu'ainsi  on  alloit  presser  extraordi- 
nairement  lexécution  du  projet. 

BabcBuf  ne  fut  pas  plutôt  arrêté  ,  qu'il 
écrivit  au  directoire  exécutif  une  lettre  qcd 
eommençoit  par  cette  phrase  insensée  :  çi  Re- 
garderiez-vous  au-dessous  de  vous ,  citoyens  di« 
recteurs ,  de  traiter  avec  moi,  comme  de  puis?- 
sance  à  puissance  ?  »  Il  représentoit  à  cèuxH^i  « 
quil  u'étoit  pas  de  leur  intérêt,  de  l'intérêt  <i£ 
la  patrie,  de  donner  de  l'éclat  à  la  conjuration. 
On  pourroit  le  condamner  à  la  déportation  ; 
mais  son  écfaaiàud  figureroit  glorieusement 
à  côté  de  celui  de  Bamevelt  et  de  Sidney. 
«  Veut^on,  disoit-ilj  me  préparer  des  autels 
auprès  de  ceux  où  Ion  révère  aujourd hui ., 
coiuûic  d  illustres  martyrs ,  les  Kobespierre 


(  "O  ^ 

^lee  Go\i\oii?  'En  me  frappant,  on  ixtiie*  1796e 
i;oit  toute  \a  déniocratie  de  la  république  iran«^  jy, 
^e;  et ,  a)oiitoit*il ,  voua  save^  que  ce  n  est 
pas  si  pe:!a  de  choee  que  vous  aviez  pu  d  a«» 
bûrdYîniaginer.  » 

M^algré  toutes  les  pièces  qui  prouyoient  le 

ooatraire,  Babœuf  assuroit  que  ni  lui ,.  ni  ceux 

qail  appeloit  les  patriotes,  ne  vouloient  la 

mort  des  directeurs  ;  et  malgré  sa  yénératiou 

pour  Robespierre  t  il  annonçoit  que  ses  com« 

pbœs  et  lui-même  vouloient  mardier  par 

dantres  voies  »  qu'ils  ne  vouloient  plus  do 

sang.  Tout  ce  quik  demandcâent  aux  direo^ 

teurs ,  cétoit  de  gouverner  populairement, 

c^t-à*dire  de  faire  disparottre  tout  ce  que 

le  caractère  constitutionnel  de  leur  gouverne^ 

ment  oflroit  de  contraire  aux  véritables  -prisk^ 

opes  répofalicaÎAs. 

£n  terminant  sa  très-longue  épttre ,  Ba-^ 
bœuf  âîsoit  :  ir  Je  ne  vois  qu'^rn  parti  sage 
à  prendre  :  déclareEs  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
conspiratic»  séreuse.  Cinq  hommes,  en  se 
nxmtrant  grands  et  généreoK ,  pievivent  au« 
foordlmi  sauver  la  patrie.  Je  vous  réponds 
eiiGore  que  les  patriotes  vous  oouvriront  de 
leur  corps ,  et  que  vous  n  auress  plus  besoin 
d'années  entières  potur  vous  défendre.  Les  pa- 
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1796.  triotes  ne  vons  haïssent  pas.  Ils  xxont  hûï 
An  IV.  9^6  vos  actes  impopulaires.  Je  vous  donnerai 
aussitôt ,  pour  mon  compte  »  une  garantie 
aussi  étendue  que  lest  ma  franchise  perpé- 
tuelle. Vous  savez  quelle  influence  j'ai  sur  les 
patriotes.  Je  l'emploierai  à  les  convaincre 
que  si  vous  êtes  peuple ,  ils  ne  doivent  faire 
qu'un  avec  vous. 

»  Il  ne  seroit  pas  si  malheureux  que  l'efiTet 
de  cette  simple  lettre  fut  de  pacifier  Tinté- 
rieur  de  la  France ,  en  prévenant  l'éclat  de 
l'afi'aire  dont  elle  est  le  sujet.  Ne  prévien- 
droit-on  pas  en  même  temps  ce  qui  s'oppo- 
iseroit  au  calme  de  l'Europe  ?  » 

Toute  la  réponse  que  le  directoire  fit  à  la 
lettre  de  Babœuf,  fut  de  l'envoyer  aux  deux 
conseils^  et  de  la  rendre  publique. 

Quelques  jours  après  la  découverte  de  la 
conspiration ,  Grisel ,  capitaine  du  3®.  batail- 
lon de  la  38®.  demi-brigade ,  adressa  au  pré- 
sident du  directoire  une  déclaration  des  plus 
^portantes ,  et  relative  à  cette  même  afi'aire. 
Cet  officier ,  ayant  inspiré  quelque  confiance 
à  deux  des  conjurés ,  fut  conduit  par  eux  dans 
un  lieu  qu'ils  nommoient  le  Temple  de  la 
RaisQTi ,  et  qui  n'étoit  simplement  qu  ua 
Mfé.  Il  y  trouva  un  rassemblement  confos 

des 
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des  denx  sexes.  On  y  chanta  une  complainte  in^e. 
sur  la  mort  de  Robespierre ,  et  tout  y  rappe-  -^ 
ioit  le  règne  de  la  terreur  ' . 

Darthé^  ancien  secrétaire  de  Joseph  Le-* 
bon ,  ayant  pris  des  informations  sur  Grisel , 
Faborda  familièrement,  le  questionna  sur  res-< 
prit  qui  animoit  les  troupes ,  lui  donna  des 
pamphlets  de  Babœuf ,  avec  invitation  de  les 
distribuer  aux  soldats ,  et  rengagea  à  compo- 
ser lui-même  quelques  écrits  de  ce  genre. 
Grisel  suivit  ce  conseil ,  fit  un  pamphlet  qui 
fut  très-goûté  de  Darthé  ,  et  dont  on  lui  re- 
mit le  lendemain  cent  exemplaires  tout  im- 
primés ,  pour  les  distribuer  aux  troupes.  Ea 
même  temps ,  il  reçut  un  paquet  tout  enve- 
loppé qui  contenoit  un  brevet  en  forme ,  d'a- 
gent secondaire  et  militaire  du  comité  secret 
de  salut  public  et  d'insurrection ,  ainsi  que 
des  instructions  très-détaillées.  Le  tout  étoit 
écrit  à  la  main ,  mais  aucune  de  ces  deux 
pièces  n^toit  revêtue  de  signatures.  On  y 
ayoit  apposé  simplement  un  cadiet  de  cire 
d'Espagne  noire. 

Le  capitaine  Grisel  fut  huit  ou  dix  jours 
sans  retourner  au  lieu  du  rassemblement.  Le 
1 1  floréal ,  on  vint  le  prier  de  ge  rendre  chez 

'  Ce  café  ëtoit  celui  de§  Baios  Chmoic. 
Tome  I.  II 
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1796-  Darthé  pour  affaire  importante.  A  rioslant 
Au  IV.  "^^'"^^  ^'  y  ^^^'  ^^  ^Y  trouva  point  celui  qui  le 
mandoit  ;  mais  deux  des  conjurés  étant  sur* 
venus ,  le  conduisirent  dans  la  maison  ^  où  le 
contîté  tenoit  ses  séances.  Aussitôt  que  Grî- 
sel  fut  entré  ,  Darthé  ,  qui  Tavoit  précédé  « 
lui  montra  les  principaux  chefs  de  llnsurrec- 
lion  ;  et  c'étoient  Babœuf  »  Germain ,  Didier 
et  Buonarotti.  On  lui  annonça  qu'il  7  en  avoit 
plusieurs  d*absens  qu  on  lui  nomma  aussi. 

Une  demi -heure  après ,  vinrent  trois  au- 
tres conspirateurs ,  tous  trois  militaires.  Ces 
trois  hommes  étoient  Fyon»  Rossignol  et 
Mansard. 

Bientôt  la  conversation  s^anima.  £lle  fat 
longue  et  vive.  Babœuf  donna  lecture  d'un 
acte  insurrectionnel ,  qui  devoit  être  tiré  à 
soixante  mille  exemplaires ,  et  que  l'on  eût 
affiché  et  répandu  par-tout  au  moment  de  Tin- 
surrectîon.  Cet  acte  renfermoit  un  ordre  au 
peuple  de  se  lever  et  de  tomber  sans  ména- 
gement sur  les  membres  du  corps  législatif  et 
du  directoire. 

Babœuf  lut  ensuite  un  autre  acte  qui  n  eût 
été  publié  quau  plus  fort  de  linsurrection ^ 
cft  qu^  ordonnoit  le  pillage  et  le  massacre  gé-. 
'  J^ue  de  1a  Grasde  Truandent- 
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méral  des  riches ,  des  nobles ,  des  prêtree  et  ^^^ 
des  membres  des  autorités  constituées. 

An  IV 

Ces  deux  actes  forent  très-applaudis  «  à  la 
réserve  d'un  amendement  plus  horrible  qui 
&it  ajouté  I. 

Dans  le  cours  des  discussions  ,  Grisel  re* 
connut,  dit-il»  c[ue  Félix  Lepelletier  étoit 
celui  qui  procuroit  une  partie  des  fonds ,  et 
que  le  représentant  Drouet  devoit  être  à  la 
tète  de  finsurrection^ 

Il  fut  arrêté ,  dans  cette  séance ,  que  le  co* 
mité  diangeroit  d'emplacement^  et  que  le 
lieu  où  il  se  tiendroit ,  ne  seroit  connu, 
parmi  ceux  que  Ton  nommoit  les  auxiliaires , 
que  de  Germain  et  de.  Dardié  ;  que  Rossi* 
gnol ,  Germain  ,  Mansard  ,  Fyon  et  Grisel 
fonneroient  un  comité ,  chargé  de  préparer 
les  moyens  militaires  d'insurrection ,  et  qui 
Gommuniqueroit,  parlorgane  de  Germain, 
avec  le  comité  directeur,  qui  lui  procure^ 
roit  tous  les  matériaux  nécessaires. 

Le  comité  militaire  tint  trois  séances ,  dont 
le  résultat  fut  qu'il  y  auroit  trois  points  prin- 
cipaux pour  commencer  l'attaque  :  le  premier^ 
le  directoire  ;  le  second ,  les  deux  conseils  ou 
le  palads  des  Tuileries;  et  le  troisième,  fétat- 
*  L9  capitaine  Qiiâd  ne  le  cite  paa. 
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inqS.  ^^JP^  g^n^ral.  Ces  trois  points  dévoient  être 
attaqués  eu  même  teqips. 

'  Lçs  gQAS(Hrat$$nr$  subirent  séparément 
leur  iAterrog£ttpire.  Babœuf  soutint  son  ca- 
ractère. On  lui  représenta  un  cachet  »  sur 
lequel  étQie4t.grjs^yé8  un  niveau  •  avecies  mots 
3alat  pyhUfi  »  et  que  l'on  avoit  trouvé  chez 
'  lui  9U  moment  où  il  fut  arrêté.  Il  déclara  que 
.cétoit  le  signe  reconnu  dans  la  correspon- 
dance entre  la  nouibreuse  coalition  des  démo- 
crates ,  qui  tous  haïssoient  comme  lui  Thor- 
rible  oppression  sous  laquelle  gémissoit  le 
peuple  français.  Lorsqu'on  lui  demanda  quels 
moyens  il  comptoit  employer  pour  renverser 
le  gouvernement ,  il  répondit  :  «  Tous  lea 
moyens  légitimes  contre  les  tyrans.  »  Il  refusa 
de  donner  les  détails  de  ces  moyens ,  et  dit 
qu'ils  ne  dépendoient  pas  seulement  de  lui  , 
qu'il  n  avoit  que  sa  voix  dans  le  conseil  des 
tyrannicides  ♦  et  qu'il  eût  suffi  à  ceux-ci  quo 
le  gt^uvernement  oppresseur  fût  détruit , 
égorg^ment  à  part.  Il  ne  voulut  nommer  au- 
cun de  ses  compHces. 

Drouet  nia  qu'il  eût  aucune  connoissance 
de  la  conspiration.  Il  prétendit  qu'il  ne  s'é- 
toit  trouvé  chez  Dutbur ,  où  il  fut  arrêté , 
que  parce  que  DartUé  étant  venu  le  voir ,  le 
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nttilâsi  du  même  joht  ,  il  montra  à  celûî-Ci  une  1796. 
lettre  qa  îl  avoit  écsrite  au  directoire  exécu-  j^  ly^ 
^ ,  an  sillet  d'une  visite  fidté  diez  lai  »  le  19 , 
par  la  force  antiée't  péiidâl&t  la  nuit  ;  et  que  ^ 
voulant  coiisulter  <jtiel^'un  âtrr  cette  lettre^ 
Darthé  Itd  répondit  qtte  s'il  vôûloit  se  ren« 
dre  dans  une  makon  /où  dévoient  déjeuner 
Ricord  et  Laigiieiot ,  il  {totiri^oit  ceAiié*  avec 
eux  sur  cet  ob^ét. 

Dans  la  séaiice  du  ii  {Mraîriri  4  ^b^ièuri 
députés  du  ctoïiéeil  dés  duq  eèsAs  se  ptoigni-^ 
rent  viveknéiit  d  acteâ  d^é  la  pofliéè  9  cfùi  leut 
avôit  fîdt'  signifier  dés  matiâdts  d*ftmener. 
Quoique  ces  mandats  tl'euS$setit  eu  aiiCiinésuite 
Ûcheuse  pour  ceu^  qu*its  eonciernoîènt^  lé  con- 
seil, )u5teinent  indigné ,  ordonna  lenf^oi  ait 
directoire ,  d'un  inessagé ,  où  Yoû  int^éf eroit 
le  rapport  des  fidfis ,  et  dafis  lequel  oh  lui  de- 
mandéroit'  compté  dés  'mesurés  'qû'ît  aui^oit 
prisés  pûivt  lia  punition  dé  ceiix  âè  ses  agens 
qui  avoiéiit  médonhu  la'  reptésenfàtiob  na- 
tionale. Ce  tbt  da'fcs  cette  mSolë^séancé  que 
commetaça  à  se  dévèîoppej?  ce  systènle  de  pet- 
séculSôn  contre  lé  itiitiisii^  de  WpoUte^^ûé^ 
raie,  Cochon ,  dbttf  it  flit  ettsuiti©  VÎdtitté. 

Le  directoire  exécutif  s'émpreàidâ  d:e  ré«- 
pondre  au  message  du  côûseifrauV^èlil  fit 

H'* 
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J796-  pdsser  en  même  temps  une  lettre  des  mem^ 
An  lY*  bres  du  bureau  centrai  de  la  police  de  Paris , 
qui  prétendoient  que  ce  dont  on  se  plaignoit , 
étoit  lefiët  d'une  simple  inadvertance.  Le 
directoire  néanmoins  avoit  dé\^ ,  en  vertu 
de  la  constitution ,  dénoncé  cette  affaire  au 
tribunal  de  cassation ,  qui ,  jugeant  qu'elle 
poovoit  donner  lieu  à  la  forfaiture,  lavoit  en 
conséquence  renvoyée  devant  le  corps  légis* 
latif.  On  en  fit  donc  le  rapport  ^^  conseil  de» 
cinq  cents  ,  qui  manda  les  membres  du  bar- 
reau central  à  sa  barre.  Ils  y  parurent  et  s'y 
justifièrent.  Le  conseil  déclara  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  d'accusa* 
tion;  et  comme  un  des  membres  de  ce  mémie 
bureau  avoit  été  destitué  de  ses  fonctions  » 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  fut  en- 
voyé au  directoire ,  sans  doute  pour  l'enga- 
ger indirectement  à  réintégrer  cet  officier 
public.  Des  employés  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel ,  furent  mis  en  liberté.  Au 
reste  ,  on  ne  peut  blâmer  la  chaleur  que  le 
conseil  des  cinq  cents  témoigna  dans  cette 
occasion.  La  révolution  n'a  que  trop  prouvé 
que  la  liberté  publique  dépend  de  celle  des 
législateurs  ;  mais  ceux-ci  n'ont  pas  toujours 
senti  que  la.  liberté  des  particuliers  assuroit 
aussi  la  leur. 
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La  qnestion  importante  de  savoir  s^  ad-  j^^e. 
mettroit  raccusatîon  coirfre  le  député  coin-  ^„  jy^ 
promis  ,   occupa  long-temps  le  conseil  des 
cinq  cents ,  et  ne  fut  débattue  qu'en  comité 
secret.  Enfin. ,  le  23  prairial ,  la  dénonda* 
tion  pour  le  fait  de  conspiration  (X)ntre  la 
sûreté  intérieure  de  la  république  fut  admise» 
et  le  directoire  chargé  d  en  faire  la  notifica* 
tion  à  Drouet ,  qui  se  trouvait ,  en  consé- 
quence ,   appelé  pour  être  entendu  dans  le 
sein  du  même  conseil ,  et  dans  le  délai  d» 
trois  jours  francs ,  conformément  à  la  consti^ 
tation.   Il  y  fut  amené  le  289  escorté  dune 
force  armée  très-nombreuse;  et  le  2  messidor 
suivant,  le  conseil  déclara  quil  y.  avoit  lieu  à 
examen  de  la  conduite  de  ce  député.  Le  con^ 
seil  des  anciens,  s'en  étant  occupé  aussi  en  co* 
mité  général,  déclara,  te  20  du  même  mois» 
qu il  y  avoit  lieu  à  laccusation.  Les,  décisions 
prises  dans  les  deux  conseils  sur  cette  afiaire» 
le  lurent  à  la  majorité  la  plus  imposante. 

Plusieurs  questions-occupèrent  ensuite  le 
corps  législatif.  Il  fallut  organiser  la  haute-eour 
de  justice  et  examiner  si' ses  jugemens  seroient 
sujets  à  la  révision^du  tribunal  de  cassation» 
ee  qui  fut  décidé  par  la  négative.  Il  fut  ordon* 
fié  aussi  que  les.complices.  de  Drouet  seroient 

H4 
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1796,  traduits  devant  la  haute-oour  de  justice ,  dont 
An  IV.  '®  siège  fat  fixé  à  Vendôme ,  et  qu'ils  y  se- 
roient  jugés  avec  ce  député.  Mais  celui-ei,  plus 
heureux  qu'en  Autriche ,  parvint  à  s'échap- 
per de  la  prison  de  TAbbaye ,  où  il  étoit  ren- 
lermé.  Le  directoire  exécutif  en  instruisit 
le  corps  législatif  par  Bn  message  y  dans  le* 
quel  il  disoit  que ,  d  après  tous  les  renseigne^ 
mens  qui  lui  étoient  parvenus  jusqu alors,  il 
étoit  très-vraisemblable  que  cette  évasion  étoit 
letiet  de  la  corruption.  11  annonçoit  en  même 
temps  que  la  force  armée  à  laquelle  étoit  cou* 
fiée  la  garde  de  la  prison ,  n  avoit  aucun  re- 
proche à  se  faire. 

Plusieurs  officiers  de  police  se  transpor- 
tèrent à  FAbbaye.  Ils  trouvèrent  scié  un  des 
barreaux  de  la  fenêtre  de  la  chambre  qu'oo- 
cnpoit  Drouet.  Plusieurs  cordes  étoient  dana 
cette  chambre  ;  mais  il  ne  parut  pas  qu'elles 
eussent  servi  à  l'évasion  ,  dont  aucune  trace 
ne  se  faisoit  remarquer  tant  sur  le  mur  qu'il 
falloit  descendre  pour  parvenir  au  Préau, 
que  sur  un  autre  mur  de  quarante^inq  pieds 
de  haut ,  qu'il  eut  fallu  escalader.  Diflérens 
indices  prouvèrent  que  la  visite  des  gardiens 
avoit  été  mal  faite;  et  en  conséquence,  le 
concierge  provisoire  et  \m  guichetier  furent 
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constitués  prisonniers  dans  cette  même  mai-  1796. 
son  de  l'Abbaye.  Ayant  été  traduits  devant  j^^^  jy^ 
le  tribunal  criminel ,  ils  furent  acquittés  Les 
diarges  de  la  procédure ,  dit-on ,  ne  prouvè- 
rent rieu  contr  eux* 

Dans  la  liste  des  prévenus  de'  complicité 

avec  Babœuf ,  liste  insérée  dans  l'arrêté  du 

directoire  exécutif,  daté  du  19  floréal ,  et  qui 

ordonnoit  qu'on  s  assurât  de  leurs  personnes, 

on  remarquoit  Vadier,  Amar ,  Ghoudieu, 

S.icord  ,  ex  membres  de  la  convention ,  An- 

tonelle,  ex -membre  de  fassen^ée  légfsk^ 

tive,  Parrein  ,  Rossignol,  Lamy^  Fyon, 

eï-généraux ,  Jarry  et  Mansard»  ex-adjudans 

généraux 3  quelques  autres  militaires,  Buo- 

narotti ,  Félix- Lepelletier ,  Julien  fils ,  Chré* 

tien,  limonadier ,  Didier ,  ex-juré  au  tribunal 

révolutionnaire ,  et  plusieurs  autres  dont  les 

noms  sont  moins  connus. 
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CHAPITRE    VIII. 

Itfouvemens  des  anarchistes.  —  Affaire  dvL 
Camp  de  Grenelle. — Bonne  conduite  des 
Troupes.  —  Condamnation  des  Révoltés 
pris  les  armes  à  la  main. 

■    M.      JDABŒUF  avoit  eu  raison  d'annoncer  que  les 
*79^-  efforts  de  son  parti  pouvoient  être  encore  à 

An  ïv.  craindre-  Ses  amis  ne  l'abandonnèrent  pas. 
Un  nouveau  comité  d'insurrection  fut  formé, 
et  tous  les  agens  révolutionnaires  quis'étoien* 
signalés  pendant  le  règne  de  la  terreur ,  tia- 
rent  de  nombreux  conciliabules  :  mais  le  mi- 
nistre de  la  police  étoit  instruit  de  tout^  et 
veilloît. 

Dans  la  nuit  du  ii  au  12  fructidor  «  et  sur 
les  trois  heures  du  matin ,  des  pétards  et  des 
boîtes  furent  tirés  dans  difiérens  quartiers  de 
Paris.  Cetoient  des  signaux  convenus  pour 
le  rassemblement  des  factieux ,  qui  se  pro- 
posoient  de  délivrer  les  prisonniers,  que  cette 
nuit  même  on  devoit  faire  partir  pour  Ven- 
dôme. Afin  de  mieux  donner  le  change  sur 
leurs  projets,  les  conspirateurs  jetèrent  de* 
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tfie^dies  lAanches  dans  les  rues.  Cinq  dra-  j-^^^ 
^\ab\aacs«  portant  pour  inscription  :  Mort 
auix  républicains  1  vive  le  roi  I  furent  trou- 
vés en  différcQS  endroits  avec  des  placards 
manuscrits  ,  invitant  au  rétablissement  de  la 
royauté  ,  et  au  massacre  des  républicains  : 
mais  ceux  qui  donnèrent  les  signaux,  quiaf- 
fidièrent  les  placards  et  placèrent  les  dra- 
peaux ,  se  cachèrent  avec  soin^  ou  du  moins 
on  ne  tira  que  peu  de  renseignemens  de  ceux 
que  1  on  arrêta. 

Le  lendemain  matin ,  les  factieux  formèrent 
quelques  groupes,  dans  lesquels  ils  cherchè- 
rent à  alarmer  le  peuple  sur  les  dangers  de 
la  liberté.  Les  rassemblemens  furent  fadle*- 
ment  dissipés ,  et  les  orateurs  de  lanarcfaie 
ne  séduisirent  personne. 

Le  ministre  de  la  police  générale,  en  rendant 
compte  de  tous  ces  faits  au  directoire ,  eut  la  * 
ibiblesse  de  déclarer  qu  il  ne  seroit  pas  impos- 
sible que  quelques  royalistes  ^  quelques  émi- 
grés réduits  au  désespoir,  se  fussent  joints  aux 
anarchistes.  Il  prétendit  avoir  reçu  de  l'étran- 
ger des  avis  qui  lui  annonçoient  que  les  che& 
de  ces  derniers  étoient  entrés  en  composition 
avec  le  ci-devant  duc  de  Lavauguyon  ,  minia- 
ire du  prétendant. 
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1796.  Gommentun  magistrat  estimable  cmt4I  dc^- 
j^  ly^  voir  flatter  à  ce  point  le  système  adopté  par 
le  directoire?  ou  ne  pou  voit  -il  autrement 
s'opposer  avec  succès  aux  entreprises  des 
factieux?  Quoi  qu*il  en  soit ,  il  ne  tbt  pus  plas 
heureux  que  ne  lavoient  été  le  matin  ceux 
quTl  dénoncent  ;  personne  ne  le  crut. 

Les  amis  des  conspirateurs  traduits  devant 
la  haute*-cour  de  justice ,  ne  furent  point  dé- 
couragés par  le  mauvais  succès  de  leurs  ten- 
tatives. Ils  se  rendirent  en  foule  à  Vetidôme  ; 
mais  bientôt  ils  se  Virent  obligés  de  quitter 
cette  ville ,  à  laquelle  on  étendit  les  (fi^posi* 
tions  de  la  loi  du  27  germinal  an  IV.  Cette 
loi  même  ne  suffisant  pas  ,  le  corpë  lëgielatif 
fut  forcé ,  quelques  jours  après ,  de  prendre 
des  mesures  encore  plus  sévères. 

Un  des  phénomènes  les  plus  remarquables 
*  delà  révolution  ,  est  la  cônstaûce ,  llmpertur- 
babilité  avec  laquelle  le  pai:ti  d^s  an&i^chistes 
suit  ses  pï'ojets.  Vaincu  souvent ,  jamâié  dé- 
fait ,  ce  qu'il  a  vainement  tei4*é  uta  jouï  ,  il 
ressaie  l'autre. 

Un  camp  nombreux  se  trouvoit  depuis 
long -temps  d«ns  la  plaine  de  Groiv  jie  sous 
Paris.  Les  partisî^ns  de  Bo.bœuf,  p  r-.UM.Ieg. 
que ,  s'ils  parviennent  à  soulever  las  vrAh  «  air?s. 
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MoTceront  oupréviendtcnt  tonte  résistance,  11796. 
^  ^Tvtr^nQxont  avec  eux  la  masse  du  peuple ,  ^  jy^ 
dirigent  alors  toutes  leurs  vues  sur  céinême 
camp.  Le  23  &uctidor ,  sur  les  sept  heures  du 
soir ,  cinq, pu  six  cents  d*entr  eux ,  armés  de 
pistolets ,  de  sabres ,  de  cannes  à  lame ,  etc.  se 
réunissent  dans  un  village  voisin ,  à  y  augirard» 
pour  y  9|ttendre  le  signal  auquel  ils  doivent 
exécuteur  leur  projef.  Le  général  (Foissac* 
Latour  )  venoit  de  recevoir  Taivis  que  les 
malveillans  se  ^sppsoient  à  tenter  un  coup 
de  main  pendant  la  nuit ,  lorsque  tout^-coup 
il  entendit  battre  la  générale  à  la  droite  et  à 
la  gauche  du  camp ,  quoiqu'il  n  en  eût  point 
donné  Tordre.  Bientôt  de^  cris  et  des  coups 
de  fusil  anppncè^ept  un  combat.  Le  ;ii«.  ré*- 
giment  de  dragons,  ci-devant  la  légion  de  po- 
fice ,  étoit  attaqué  p^  quatre  cQuts  hommes 
vêtus  en  bourgeois.  Ceux-ci ,  à  leur  ^trée 
dans  le  camp ,  crièrent  d'abord  :  p^we  l^  ré^ 
publique  !  puis  ^  pipe   la  constitution  de 
^793  l^  àas  tes  conseils  !  A  hçLS  les  nou- 
veaux PfTons  l  Voulait  corrompre  les  soU 
dats,  ^Isiefir  xleQ^ludà^fat  à  fraterniser  ^.vec 
eux  j  mais  cette  proposition  ayant  été  mal  re*- 
çne,  ils  se  portèrent  au  nombre  denviron 
soixante  t  vers  la  tente  du  chef  d  esacdron , 
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1796.  Malo,  qui  comniandoît  le  régiment,  et  qu'ils 
In  IV.  vonloient  égorger.  Malo  en  fut  averti  et  n'eut 
que  le  temps  de  s*échapper ,  après  avoir  ceint 
son  sabre.  Au  même  instant,  une  douzaine 
de  sous* officiers  et  de  soldats  sautent,  ainsi 
que  leur  chef,  sur  leurs  chevaux ,  et  tombent 
avec  lui  sur  la  troupe  des  anarchistes.  Ils 
en  tuent ,  ils  en  blessent  un  grand  nombre , 
en  prennent  cinquante-deux  9  et  dissipent  1« 
reste. 

Les  prisonniers  faits ,  soit  dans  l'action  , 
soit  par  les  patrouilles  ,  furent  conduits  dans 
la  prison  de  TEcole  -  Militaire.  Des  hommes 
que  la  police  cher  choit  depuis  long-temps,  fu- 
rent du  nombre ,  et  entr'autres  l'ex-  général 
Fyon ,  décrété  d'accusation  dans  l'aflaire  de 
Babœuf. 

Le  corps  législatif  déclara  que  tous  les 
corps  de  l'arïnée  de  l'intérieur  avoient  bien 
mérité  de  la  patrie ,  dans  la  nuit  du  23  au 
24  du  mois  de  fructidor. 

Le  lendemain,  le  directoire  exécutif  fit  par- 
venir au  conseil  des  cinq  cents  un  message 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  prison- 
niers seroient  jugés  par  un  tribunal  ordinaire, 
ou  par  une  commission  militaire.  Donnant 
riiiterprétation  la  plus  fausse  à  difiërentes  loix , 


C  "7  ) 
H  se  déclaroit  pour  ce  dernier  parti.  La  na-  1796. 
tore  da  délit  »  disoit-il ,  paroît  entièrement  ao  ly 4 
loilitaire  ,  puisqu'il  s'agit  d'individus  tous  ar- 
més ,  et  pris  en  combattant ,  ou  en  fuyant 
après  leur  défaite.  Il appeloit  aussi  lattention 
du  conseil  sur  les  inconvéniens  quïl  y  auroit 
i  feire  )uger  cent  trente-deux  prisonniers  par 
les  tribunaux  ordinaires  ;  sur  les  lenteurs 
qn'essuyeroit  devant  eux  une  procédure  de 
cette  espèce ,  que  la  plus  grande  activité  ne 
pourroit  terminer  qu'en  plusieurs  mois  ;  et 
enfin,  sur  les  nouveaux  complots  que  ces 
longueurs  favoriseroient ,  et  qu'alimenteroit 
sans  cesse  le  désir  de  sauver  de  grands  cou- 
pables. 

-  Par  un  second  message ,  lu  dans  la  même 
séance,  le  directoire  demanda  que  le  gouver- 
nement fut  autorisé  à  faire  des  visites  domi- 
ciliaires ,  ayant  poui*  objet  de  découvrir  tant 
les  personnes  qui  étoient  à  Paris  en  contra- 
vention aux  loix ,  que  les  conspirateurs  qui 
avoîent  échappé,  la  nuit  précédente,  aux 
braves  défenseurs  de  la  patrie.  Les  conclu- 
sions de  ces  deux  messages  furent  adoptées 
par  le  corps  législatif. 

La  première  séance  de  la  commission  mi- 
litaire eut  lieu  le  27  fructidor.  £lle  fit  compa* 
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1796.  roHre  d'abord  cinquante  deux  prévenus.  L«e 
^  jy^  troisième  jour  complémentaire,  elle  en  con- 
damna douze  à  mort ,  dix  à  la  déportation ,  et 
dix  à  la  réclusion.  Le  nommé  Vaulhier  s'éva- 
da la  veille  du  jour  du  jugement ,  et  fut  aussi 
condamné  à  mort  par  contumace.  Les  dix- 
neuf. autres  furent  acquittés.  Les  condamnés  * 
après   le  jugement  du  conseil  de  révision  » 
furent  conduits  du  Temple  au  camp  de  Gre- 
nelle ,  où  ils  furent  fusillés.  Les  débats  avoient 
été  très -tumultueux.  A  chaque  instant,  les 
accusés  récusoient  les  jugas  et  prenoient  à  par. 
tie  les  témoins. 

Le  6  vendémiaire  an  V^#*  intervint  un  se- 
cond jugement  qui  condamna  quatre  des  accu- 
sés à  mort ,  six  à  la  déportation ,  et  trois^  à  la 
réclusion.  Neuf  autres  furent  mis  en  liberté. 
Fyon ,  ex-général  de  brigade ,  Gagnant ,  pein^ 
tre  et  secrétaire  de  Drouet ,  et  Bernard ,  ex- 
niaire  de  Lyon  ,  furent  renvoyés  par^devant 
la  haute-cour  de  justice ,  comme  complices  de 
Babœuf.  Les  quatre  condamnés  furent  fiisillés» , 
le 8,  aussi  au  camp  de  Grenelle,  et  après  la 
révision  du  conseil  militaire. 

Le  troisième  jugement  condamna  à  mort 
neuf  accusés,  parmi  lesquels  se  trouvèrent 
Hugues  3  CujBset  et  Javogues,  trois  ex -con- 
ventionnels. 


(«9)  

Tentiomiels,  Gagnant  et  Bertrand,  compromis  lygfî. 
par  de  nouvelles  charges  ,  et  un  nommé  Bon-  Aa  ir. 
bon 3  qui,  interrogé  sur  les  emplois  qu'il 
ayoit  remplis  pendant  la  révolution  ,  refiisa 
de  répondre.  Deux  des  accusés  furent  con* 
damnés  à  la  déportation  ,  quatre  à  la  dé- 
tention, et  cinq  furent  acquittés.  Ceux  con- 
tre lesquels  fut  portée  la  peine  de  mort ,  fu- 
rent exécutés  le  19  vendémiaire.  Bonbon 
évita  le  supplice  en  se  précipitant  du  haut 
de  Tescalier  du  Temple.  Gagnant  étant  par- 
venu à  se  délier  les  mains  pendant  ]e  chemin  » 
s'élança  tout  -à -coup  hors  de  la  charrette, 
dans  le  dessein  de  s'évader.  Mais  bientôt  Tin*  . 
fortuné,  atteint  d'un  coup  de  baïonnette  et 
d'un  coup  de  sabre ,  fut  reporté  sur  la  voi- 
ture. La  contenance  des  autres  comdamnés 
étoit  audacieuse.  Le  peuple  et  les  soldats  té- 
moignoient  contr'eux  une  vive  indignation. 

La  même  commission  militaire,  par  son 
quatrième  jugement  ,  rendu  le  26  vendé-> 
miaire ,  condamna  six  accusés  à  la  peine  de 
mort ,  huit  à  la  déportation ,  trois  à  la  déten* 
tion.  Quatre  furent  acquittés  et  mis  en  Uberté. 
Ce  jugement  ayant  été  confirmé  par  le  con- 
seil de  révision,  eut  son  exécudon  le  29  du 
même  mois. 

TomeL  l 


Ci3o)  : 

1796.      Enfin ,(  par  le  cinquième  et.der&ieF  juge* 

4a  y.  ment ,  en,  date  du  6  bramairç ,  quatre  dps 

acci^é^.furefit  condamnés  à  1^  déportation  « 

(dug^à  Ia.d4twitiio£\,  et  dix. furent  acquittés* 
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CH  API  T  R  E    IX. 

Ouverture  de  Ut  Campagne  sur  le  Rhin*  — * 

'  BafaUle  de  la  Jtehbach.  —  Passage  du 

Rhin  pqr  V Armée  de  Rhin  et  Moselle.  -— 

Affoiffi^  qui  en  sont  la  suUe^  — *  Entrée  de. 

VxArmée  de  Sombre  et  Meuse  dans  Franc- 

'  fort.  —  jPassage  des  Montagnes  d^Alb 

•  for  V Armée  de  Rhin  et  Moselle*  —  -/^r- 

rivéede^i^Aonée'iie  Sombre  et  Meuse  dans 

les  environs,  de  Ratisbonne^, —  Revers 

éprouvé  par  cette  A^^f^c^y  -r  ReprifUe  de, 

.  VArmée\  de  Rhin  et  MoseUe%  -r-.  Siège  et 

prise;  de  JHehl  ^t  de  la  Tête  de  SçH^  d'Hu- 

ningï^e.pptri^^ fippériawK.  ,    - 

..-  ......       .  .     .       • 

JrsN-D  AVT  /que.lea  tçoapçs.  campé6$  dans ^ 

la  plains  de  QreneUe,;repous8oieiit  les  sol-  ^^^ 
date  de  l'aïuircluç  »  les  années  de  Is^  r^ubliquç  ^  ^^• 
»e  couvroient  d'unç  glpire  pjus  ^chèTemen% 
adietée^  et,  qu'elles  trp^ypient  ai)  «ein.  des 
revers.,  .eomme  au  milieu  d^s  plus  grands 

Le  directQixe  ç^céQutif  airoît  feit.pçéd^der 
foavertiiure  dé  la  caxupagiie  d'une  proclama^ 


. (  «32  ) 

*796-  tien  (da  S  floréal  an  IV),  par  laquelle  î! 

«An  IV.  appeloit  les  armées  françaises  à  de  nouveaux 
triomphes.  Il  disoit  :  «  En  vain  le  gouverne- 
ment a  manifesté  chez  toutes  les  puissances 
qui-  lui  font  la  guerre  »  le  désir  sincère  de 
rendre  enfin  le  repos  à  l'Europe  épuisée  ;  en 
vain  leur  a-t-il  feit  les  propositions  les  plus 
justes  et  les  plus  modérées  ,  rien  n'a  pu  sur- 
.monter  leur  déplorable  aveuglement.  Oui, 
braves  guerriers ,  a joutoit*t-il ,  il  faut  encore 
des  victoires  ;  et  c'est  votre  énergie  seule  qnî 
peut  faire  cesser  ce  fléau  dévastateur.  Prépa- 
rez vous  donc  à  un  dernier  efibrt,  et  qu'il  soif 
décisif.  Que  tout  plie  , .  que  tout  se  dissipe 
devant  vos  redoutables  phalanges.  Que  les 
nouveaux  drapeaux  de  vos  ennemis,  enlevés 
par  vos  mains  triomphantes ,  forment  »  avec 
les  premiers ,  le  trophée  sur  lequel ,  au  nom 
de  la  France ,  toujours  grande  dans  ses  mal- 
heurs ,  toujours  juste  dans  la  prospérité  , 
sefa  prockonée  la  paix  équitable  que  vous 
devesi  donner  au  m<mde. 

»  Bt  voua ,  généreux  défenseurs ,  qui  Taures 
cimentée  dq  votre  sang ,  bientôt  vous  revien* 
drez ,  au  sein  de  vos  familles  et  parmi  vos 
concitoyens  ,  jouir  de  votre  gloire ,  redouta- 
blés  encore  dans  votre  repos  à  toi)8  les  ea« 


(  ï33  )  

Hcms  d.e  la   répobliqae.  »  On  appride  au^-  ^j^ 
\fSQxX)aol  la  valeur  des  promesses  de  padx  ►  j^  jy 
^  des  efforts  pour  l'obtenir,  fiiits  par  le  di- 
T^tcnre. 

L'armistice  accordée  à  l'enneim,  attr  le 
Blûn ,  an  mois  de  frimaire  an  IV ,  ayant  été 
rompue  par  kd-méme ,  danales  premier»  jour» 
de  prairial ,  le  renouvellement  des  hostilité» 
fat  fixé  au  12  de  ce  même  mois.  A  la  fin  da 
germinal ,  les  armées  françaises  ,  s'étant  re* 
mises  de  leurs  fatigues  et  ayant  iréparé  leurs 
pertes  »  se  trouvoient  en  état  de  tMtrer  en  n 
campagne.  La  partie  active  de  celle  de  Rhin 
et  Moselle  étoit  ftrte  d'environ  cinquante 
mille  hommes,  dont  smilement  cinq  mille  deux 
cealg  de  cavalerie  :  mais  l'armée  de  Samhre 
et  Meuse ,  plus  nombreuse  que  celle  dm  Rhin  ^ 
avoit  une  cavalerie  bien  nnontée.  L'armée  en*» 
nemie ,  destinée  à  agir  f  étoit  d'environ  qua» 
rante-quatre  mille  hommes  »  dont  quatorze 
millç  de  cavalerie*^ 

Avant  la  reprise  des  hostilités  ^  legouver- 
ntmcBt  arvoit  conçu  le  projet  de  porter  en- 
tièrement au-delà  du  Rbin^  le  théâtre  de  la 
guerre.  Les  succès  rapides  de  i^armée  d'Italie  « 
où  la  cankpàgoe  s'étoit  ouverte  un  lùois  plu- 
tôt »  doiiiiOient  lieu  d'espérer  qu'elle  parviens 
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179^.  droit  en  Allemagne  par  les  gorges  du  Tîrol 

Au  IV.  et  de  la  Stirie. 

Ce  vaiste  plan  exigeoit  que  le  passage  du 
fleuve  fut  effectué  à  force  ouverte  par  Farméo 
de  Rhin  et  Moselle.  Pour  mieux  dfonner  le 
change ,  on  pubKa  qu'elle  resteroit  sur  là  dé- 
fensive, et  que  celle,  de  Saml>rè  et  Meuse 
àuroit  (  ofiénsive  pendant  toute  là  campagne. 
-  Celle-ci  fut ,  en  efiFet ,  la  première  à  se  mettre 
en  mouvement.  Le  13  prairial,  elle  força  lé 
jf>assage  de  la  Sieg  ;  et  le  19  ,  elle  avoit  dé)ft 
pris  position  dérrièi*e  la  Lâhn ,  à  la  suite  d  une 
bataille  gagnée  à  Altenkitchén, 

L'ihtehtion  du  général  Wurmserétoit  ct'agîr 
entre  les  deux  armées  françaises  pour  eh  em- 
{>Scher  là  jonction,  et  pour  s'avancer  sur  là  Mo- 
selle. Mais  bientôt  il  se  vit  forcé  d'abandonner 
ce  dessein."  Se  bornant  à  une  guerre  défen- 
sive ,  il  se  retiria  sur  la  Ipiye  droite  du  Rhin ,  et 
èonservft  seulement,  sur  la  gauche,  detix 
corps,  de  quinze  à  vingt  m^He  hommes ^^a- 
^ûnV  dans  tes  campa  iretrairôhiés'  eà  àt^aint  de 
Mayentîë  »  et  de  la  tête  du  pont  de  MshiheiDï: 
^^  Jusqu'au  25  prairial',  leb hostilités â'étoiéût; 
po\xr  l'aniiée  de  Rhia  ert  MôseHe ,  réduites  k 
des  affaires  d-avabt^'postesi  Mais'le  ls6>  elle 
gà'^àlà  bataille  dé  la  lUAibaeh  /nvière  pris. 


fe^fe[à^e-le;g^n6i^  Wut*teey^É^  179$: 

^ae  «^ceUèlité  p6âit$6ti .  *  Celle  tie  :  Siètib:re  et  ^  jy^ 
Meose  aVcAt^  été  moins  heuY-eiifè/  Accablée 
par  le  nombre ,  elle  avoit  été  forcée ,  le  27 , 
à  se  retirer- et  è  repasser  en  partie:  à  la* rive 
gauche  cki  RhiD.  î^3ar  )a  dégage  et>lw&ci« 
liter  les  moyens' «le 'reprendre  TefensiTe ,  iî 
étoît  nécessaire  fjae  celle  «de  Rbni  et^BCdseller 
exécatftt  promptemmt  ïe  passage-  projeté ,« 
dont  iè  giSnéral  IHËDreati  pressoit  vÎTeiAent  les^ 
prépaaratifi.  .  -  '  •  «  '•  '^  -  .  1  j  -/  ,  ^  .  - 
Oette  opéHBitioB  neputs'efle<^er  que  vis^a^ 
vis  de  KeÛ.  La  erà&axtvabr^nairedofleiivte  < 
depniS'iititif  jeûTS  ^^  enipéaha  deifiôre  un  pre^ 
BiieF  débarqaement  -en i «terres  ferme.  Aprèv 
ayoÎF  abordé  dans  les Âka  ^  dont  ie^Rbin*  est 
parsemé,  ilfaîHuk  en  chasser  lenn^i,  et  ten« 
ter  d'autrea  passages ,  oe^qui  rendoitiles^snr- 
prises  impossible» ,  et  devoit  nalMrpllement 
donner  le  t temps  àoA  renforts  d'arti?«r.^  La 
bonne*  oondnke  et  la  rapidité  des^  attacries 
pri^Mrent  les  Autridiietas  :^de  ces  ataatages. 
Tons'les  ratranchenlens  des^  lies  furedt  pris 
è  fai  baïonnette  et  pans  le  moindre  feu.  Leâ 
ennemis  nenrefit  qpse  le  temps^  de  tirer  un 
erap  <  à'  mitraille  de  diacone  des  pièces^  qui 
ks'dé&Bdment.  Cetub  ^ui  purent  é^  sauv^^ 
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1 796-  furent  poursuivis  si  vivement ,  qn*ils  n'«ia*ent 
j^  iv.  pas  le  temps  de  détruire  les  petits  po^ts  qui 
leur  servoient  de  commumcation  ;  et  les  Frau^ 
çais  s'en  emparèrent. 

L'attaque  des  retranûhemens  de  £^1  pré^ 
sentoit  i|9  plus  grand  obstacle.  On  ne  pou- 
Toit  la  faire  qu  avee  de  rîn&nterîe  »  et  il  falloit 
débouter  dans  une  plaine  asaes  coAsidér»- 
ble ,  que  dé&ndoit  la  cavalerie  emieime.  On 
ne  pouvoit  opposera  celle-ii  la*caviéerie  fran^ 
çaise ,  dont  rembarquement  n*avoit  pas  été 
praticable»  L*artilltfriei  qui  (oiVoit  suivi  le  pre- 
mier débarquement ,  fiit  paiement  inutile  » 
n'ayant  pu  traverser  les  îles  ;  mais  on  se  servit 
de  celle  que  Ton  venoit  de  prendre.  Il  suffit  d  y 
fiure  poBsei  des  canonniers  pour  la  mettre  en 
état  de  répondre  à  celle  de  rennemi. 

La  première  redoute  de  la  plaine  étoit  dé- 
fendue par  cinq  bouches .  à  feu  »  et  environ 
sept  cents  hommes.  L'attaquer  et  l'enlever  » 
fut  l'affidre  d'un  instmnt.  Les  soldats ,  ayant 
sauté  dans  le  fossé  avant  de  l'esolJader ,  ac« 
câblerait  d'une  grêle  de  |Herres  ceux  qui  la 
dé&ndoient.  De  semUables  armes  firent  pier- 
dre  la  tête  et  mettre  bas  les  armes  k  ceox-^ 
â ,  dès  qu'ils  virent  les  Français  sur  le  pa<* 
T9p9t,  et  forçant  la  goii^e,  Le$  autres  retran^ 
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dvemeiis  forent  successivement  enlevés ,  avec  lygfi. 
\t  même  avantage.  A  peuf  heures  du  mafin,       ^ 
lomeim  étoit  entièrement  chassé  de  Kehl ,  et 
les  troupes  françaises  l'ayant  poar^vi ,  lui 
&C&A  beauooap  de  prisonniers* 

Une  attaque  faite  à  Gambaheim»  ne  put  avoir 
k  snecès  qae  Ton  en  attendoit  Les  îles  où 
Ton  devoit  aborder,  se  trouvèrent  couvertes 
d'eau.  Cet  obstacle  n'arrêta  cependant  pas  le 
débarquement ,. qui  se  fit  en  plein  jour ,  sous 
le  feu  de  Tenifemi.  Les  troupes  y  fiuent  en 
bataille ,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  oeintnrQft 
pendant  qu^on  essayoit  le  passage  en  terre 
fiorme  ;  mais  la  rapidité  du  courant,  qui  en 
séparoit,  ne  permit  pas  d'y  &ire  remonter  les 
bateaux.  Ces  mêmes  troupes  repassèi^nt  à  la 
rive  gaudie  dans  le  meilleur  ordre* 

Cette  afiaire  permettoit  d'espérer  que  Far^ 
mée  de  BJiin  et  Moselle  pourroit  bientôt 
conunnniquer  à  droite  avec  l'armée  d'Italie, 
et  à  gauche  avec  l'armée  de  Sambre  et  Meuse* 
EUeiiit  suivie  de  plusieurs  autres  avantages, 
et  notamment  d'une  bataille  gagnée  par  l'ar-* 
mée  française  près  d'Ofienbourg  »  dont  elle 
s'empara. 

Le  directoire  exécutif  s'étoit  empressé  de 
fiàre  part  de  oe  mémorable  passage  aux  d^ux 


(138) 

rj^B.  Museils ,  qui  déclarèrent  que  Tarnlée  kçak  Ta^ 
4^  ]i(.  voit  effectué ,  ne  cessoit  d&biea  mériter  da 
la  patrie.  Peu  de  jours  après ,  '  un  autre  Hies- 
sage  ytnt  annoncer  un  nbuveau  suecèsr.  Il  p<n> 
toit  :  Qu  une  afiiedre  générale  iaVùit  eu  liea  ^ 
le^io,  à  ReBchen<Y  ^t  ^e  Tennemiavoit 
laissé  au  pouvoir  des  >  Français  «dix.  {nèces 
de  canon  ^  douze  cents  prisonniers  ^  six  eents 
cheiraux ,  et  un  champ  de  bataille  couvertes 
morts.  Le  directoire  ajoutoit  que  Tarméede 
Sombre  et  Meuse  n'étoit  pas  restée  speetatrioa 
de  la  mardie  victorieuse  de  Tarmée  deBitin 
et  Moselle.  Les  divisions  qui  s'étqpent  repliées 
vers  le  Rhin.,  le  repassèrent  k  Cologne^'  et 
entre  Goblentz  et  Andernau  ,  de  vive  &ree. 
Un  corpB  ennemi^  qui  dé&ndoit  la  rive  droite, 
fut  contraint  de^prendreipréeipitamment  la 
faite.      .  i.   :*       »    • 

Le  message  étoit  terminé. par  Imvttatioo. 
Ëttte  aux  législateurs  de  porter  leurs  regards 
ce  sur  ces  braves  et. puissiyites  armées.  cpii« 
après  avoir  humilié  et  puni  T  Autriobe  et  F  Ati- 

/  L'ennemi  occupoît  y  dit  le  gênerai  Moreaa  dans 
la  dépêche  qu'il  adressa  au  directoire  au  sujet  de  cette 
victoire  ,  la  belle  position  en  ayant  du  village  de  Ren- 
ch^n  et  de  la  mièrede  ee  nom  ,  fameuse  par  lepanfiga 
danuucécfaid  d^:Tiu:f(aDe«.  i . .   /  .  ...;..  ^  ...  ; 
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gleteire  ,  les  réduisoient  à  rimpuissance  de  i;g& 
prolonger  une  guerre  désastreuse,  et  prépa*^  jy^ 
Toient,  par  leurs  triomphes ,  les  conditions 
d*ane  paix  durable  et  glorieuse  pour  la  ré- 
publiqae*  ». 

Le  Gocps  législatif,  en  prodamant  de  nou- 
veau la  reconnoissance  nationale ,  eut  du 
moins  ia  sagesse  dlionorer  les  vainqueurs  , 
sans  chercher  à  humilier  les  vaincus. 

Le  général  Moreau  ne  donnoit  aucun  re- 
lâche à  l'ennemi^  qui,  ayant  encore-  perdu 
une  bataille  sous  Rastadt ,  fut  poursuivi  jus- 
que dans  cette  ville ,  dont  il  aveit  inutilement 
essayé  de  couper  le  pont ,  et  dont  les  Fran^ 
cais  s'emparèrent.  Sa  perte  fut  énorme ,  et  il 
laissa  le  champ  de  bataille  couvert  dlionames 
et  de  chevaux.  Il  fit  sa  retraite  sur  Attingen  » 
village  en  avant  duquel  il  prit  une  bonnô 
f^tion ,  dont  il  iiit  dâogé  ,  le  21  messidor, 
avec  une  perte  au  mouds  égale  à  celle  des  at* 
£iires  précédentes. ^A  Faile  gauche  de  Tarmée 
française,  commandée  par  le  gédéralDrsaix^ 
le  combat  dura,  -avec  acharnement,,  depuis 
neuf  heures  du  matin  «jusqu'aux  heures  dli 
soir. 

Le  méihe  jour ^' ail  messidor*  Tanuée  de 
Sambre^et  Meuse  Inaiï  la ^t'aha;  L'aile  gau^ 
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17961  che ,  sous  les  ordres  du  général  Eléber ,  et 
f^  'jy^  divisée  en  trois  colonnes  «  effectua  son  pas«> 
sage  par  Giessen ,  Wetziar  et  Lenn.  Plusieurs 
combats ,  dans  tesqaels  cette  armée  eut  Ta* 
«irantage  ^  en  furxent  la  8uite«  L*aile  droite  de 
porta  dans  les  plaines  du  M^n.;  et  Ihiile  gau-» 
che ,  après  aToir  passé  la  Kidda ,  alla  prendre 
position  devant  Francfort.  Les  magi^rats  de 
cette  ville  furent  somsiés  d-ouvrir  leurs  poiv 
tes.  Une  journée  se  passa  en  députations  de 
ceux-ci  vers  les  généraux  fimiçais  et  antii* 
chiens.  L'ennemi  paroissaût  vwiioir  oontiiuier 
Il  occuper  la  ville ,  TartiUme  friâEicaise  com- 
mença àfaire  feu  à  dix  heures  du  soir.  Bi^i*- 
tôt  un  quartier  iiit  incendié.  Alors  les  Autri*' 
chiens  firent  des  propositions' ,  et  Yoà  signe 
une  capitulation ,  d'après  laquelle  larmée 
françiiiise  entra  dans  Francfort. 

Le  général  Jourden  s'empara  du  fort  de 
Kœnigstein ,  puis  de  la  vâle  et  de  la  citadelle 
de  Wiirtzbourg,  Le  prince  évéque  n'ayaot 
pris  part  à  la.  guenre  coittre  la  France  qu'en 
.  fburmssakit  son  contingent  comme  membre 
de  l'empiiTe  gerknanique,  on  accorda  une  ca«- 
pitulation  avantageuse  à  ses  états.  Coiitinuant 
toujours  sa  marche  ,  l'armée  de  Sambre  et 
Jdeuâe  arriva  devant  Bamberg,  dont  le  ma^fi^ 
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trik  ^  aoumit  anx  armes  dé  la  république.  1796. 
Apiës  avoir  livré  plusieurs  combats,  dont ▲&  ly, 
T\ss\xe  lui  fat  avantageuse ,  après  avoir  tra- 
Tefsé  les  montagnes  Noires  et  les  montagnes 
d'AIb;  ou  les  Alpes  de  Souabe,  toujours  à 
h  poursuite  de  l'ennemi  »  Tarmée  de  Rbin  et 
Moselle  lattaqua  dans  sa  position  de  Neres- 
beim ,  et  la  lui  fit  abandonner. 

Trois  jours  après ,  le  24  thermidor 5  le  prince 
Charies ,  ayant  reçu  tous  les  renforts  de  la 
Gallicie  et  de  fintérieur  de  l'Autriche  *,  atta« 
qua,  à  son  tour  9  llarmée  française  sur  touto 
la  ligne.  L'ennemi  vint  jusqu'à  Heydenheim  » 
oii  étcnt  rétat--maJQr ,  qui  se  retira  sur  Kœnis- 
.  liron*-  • 

L'avant-garde  avoit  été  également  repous- 
sée ;  n^s  les  réserves  arrivées  et  dirigées  à 
prt^pos  f  rétabttrent  le  oomhat. 

L'ennemi  porta  ses  plus  grands  efforts  sur 
Ta  droite.  Le  général  Saint^Cyr^  quoiqu'en^ 
fièrement  dâ^rdé ,  conserva  ^  positioaikvec 
la  pins  grande  valeur. 

La  droite  de  l'aile  gauche  fut  également  at^ 
taquée  avec  vigueur-  Le  terrain  permettant 
de  reprendre  Tofifensive ,  le  général  Desaix  at^ 
taqua  vivement  l'ennemi  »  le  repoussa  et  l|ii 
fit  deux  cents  prisonniva* 
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ij^.      Une  réservé  dé  cavalerie ,  placée  entre  le^ 
j^  ^^  deux  attaques  ,  empêcha  de  pénétrer  eptxe 
les  deux  ailes  de  Tannée  française. 

Les  deux^  armées  ,  après  dix-sept  heures 
du  combat  le  plus  opiniâtre,  passèrent  la  nuit 
sur  le  champ  de  bataille.  A  la  pointe  du  jour» 
Fennemi  effectua  sa  retraite. 

Le  succès  d*une  attaque  étoit  certain;'mais 
les  convois  de  munitions ,  arrêtés  par  la  re- 
traite du  quartier  général ,  mirent  dans  Fini- 
possibilité  de  hasarder  un  combat  que,  faute 
de  cartouches  y  on  n'eût  pu  soutenir  plus  de 
dçux  heures.  Il  falloit,  en  outre^  que  les  flau- 
queurs  de  droite  et  de  gauche  rentrassent 
dans  leurs  positions.  L*ennemiavoit son  avant- 
garde  très-bieii  placée.  Le  lendemain' de  Faf- 
fiûreyil  se  retka  sTur  la  Vemitx.  Les  troupes 
légères  se  mirent  à  sa  pDursuite^  L'armée  se 
disposa  à  le  suivre.  Vènnemi  fit  monter  sa 
perte  à  sept  mille  iiommes.  ^ 

■'  Immédiatement  après  le  passage  du  Rhin  » 
Faile  droite  de  Farmée  avoit  pris  .une  dii^c- 
tion  contraire  àcdAede  Faile  gauche  et  du 
eentre ,  qui  '  descendoient  le  Rhin  pendant 
quelle  le  remontent.  £ette>  division  qui.,  de- 
puis  le  lo  messidor, <  jour  voù> elle  s'empara 
d'Ofi'enbourg  >  cessa  4'agi^  ave&leiisste  d» 
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ftlnnée,  devoit  gagner  là? rive  droite  du  Da-  i^& 
Bobe ,  et  traverser  les  montagne^  Nôtres*  par  ^  ^^ 
la  vallée  de  la  Kintzig  et*  de  Saint^Pierre.  Ce 
Hième  corps  d^armée  deroit  aassi  forcer  le 
passage  des  villes  forestières  ,  pour  appuyer 
sou  flanc  droit  au  lac  de  Constance,  pendant 
qae  le  gros  de  Tannée  arriveroit  sur  le  Danube 
par  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Cétoit  à-pen« 
près  vers.  Ulm  ,  qu'après  avcnr  suivi  des  di- 
rections opposé^,  les  deux: corps  dévoient 
opérer  leur  jonction ,  pour  entrer  de  concert 
dans  la  Bavière. 

Pendant  que  le  gros  de  Fanliée  gagnoit  le 
revers  d^  montugnes  d'Alb  *  raild.dit>ite  s*a* 
vamçoit  sur  deuz  colonnes.  La  première,  après 
avoir  suivi,  le  chemin  des  villes  forestières  » 
étoit  venu  praindre  position  sur  FtArgent  rt 
s'étoit  empai^éei  de  Lindau.Qt.de  Bregentz. 

Jja  seGcai(}e)dxvision  ^  qui  avoit  pénétré  par 
les  gorges.  qiÛMavoisinent  Fribcmrg.,.s*étoit 
avancée  i  par.  -  BOneadbingen  tk  fitockach.  ^  Le 
lo  thermideJt  «  »eUe;étcHt  arrivée  dei^ère  la 
Sduissen.  I^e  .199  dle^toit  déjà  at^delà  de  Lllr 
leoç^  vexs/  Mminlngen« .  Son  aviant^geo-de  ren* 
contia  leMrpsd$iijandé^  avec  lequel  ;eUe  en^ 
gag^^  pxii9t'âfi  Kamiaoh  <. uu/concifaat  dtns 
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1796*  Après  la  bataîlle  de  Neresheim ,  Farmëe  de 
iji  iv.  Tarchiduc  s'étoit  retirée  totalement  sur  la  rive 
droite  du  Danube ,  et  ayoitpiis  position  der- 
rière le  Lech.  L'armée  de  Rhin  et  Moselle 
s'étoit  avancée  jusque  sur  la  Vernitz  mais 
le  pont  de  Donawmrt  ayant  été  brûlé ,  elle 
fut  obligée  de  &ire  un  mouvem^Eit  rétro- 
grade pour  venir  passée  le  Danube  à  Hoch- 
tett ,  il  Diflûigen  et  à  Laningen.  Le  passage 
s'exécuta  le  z  fiructidor  ;  et  le  inême  )oUr ,  elle 
prit  position  derrière  la  Zazam ,  et  le  lende« 
main ,  derrière  la  Schmutter. 

Cependant  rarcbûiue  «  qui  avoH  rassemblé 
ses  forcées  derrière  leLedi  «  avoît  aussitôt  re* 
passé  le  Damdse  à  Ingolstadt ,  à  la  tête  d'un 
gros  eorps  d'armée  »  dans  te  dessein  de  tenter, 
d#  Maœrt  avec  larmée  dé  Wartensle^n , 
tm  eflbrt  contre  l'armée  de  Samt»re  et  Meuse. 
Far  ee  mouvement,  qu'il  sut  dérober  aiipoi- 
tement ,  ks  forces  qu'il  opposa  eea  géaéral 
Jourdan ,  fiureat  considérablement  ai^men-* 
tées.  Celui-ci  s'étoit  avancé  jusqu'à  peu  de  dis*^ 
tance  de  Ratidtxinne,  dont  il  espâroit  de  s^em^ 
parer ,  qnand  le  général  Bernadoite ,  qui 
commandoit  une  division  de  l'armée ,  fut  at<^ 
taqué  avec  des  forces  supérieures ,  et  se  vit 
contraint  de  faire  retraite.  Le  grcK^  de  l'armée 

fut 
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^l^ientAt  obligé  d*en  faire  autant ,  et  de  ré-  i^qg. 
trograder)usqu'àAinberg,  puis  sur  Sulzbach,  ^^  jy 
à  la  suite  d'un  combat  qui  eut  lieu  entre  ces 
deux  villes  ,  et  qui  fut  des  plus  sanglans.- 

A  i  matant  où  il  apprit  la  position  âcheuse 
dans  laquelle  se  trouvoit  farmée  de  Sambre 
et  Meuse  ,  le  général  Moreau  passa*  k  Lech 
(le  7firactidor)s  dans  Fintention  de  rappeler 
le  prmce  Charles  en  Bavière, 

•  Ce  passageque  Fennemi  croyoît  impossible  « 
fkt  effectué  de  vive  force ,  et  suivi  de  la  ba* 
taîUe  de  Friedberg ,  qoi  se  termina  par  une  dé- 
roate  complète  du  côté  des  Autrichiens.  L  ar- 
mée sVvança  ensjaite  en  Bayiète  où ,  jusqu'au 
i5  Croctidor ,  il  n-y  eut  point  d  action  impor- 
tante ;  mais  ce  jour ,  Fennemi  Fay  wt  attaquée 
vers  Geisenfcld ,  fat  vivement  repoussé.. 

"  Cependant  Farmée  de  Rhin  et  Moselle  se  vit 
bientôt  dans  une  position  inquiétante.  Elle  ne 
recevcHt  plus  de  nouvielles  de  Farmée  de  Sam- 
bre et  Meuse  »  que  parles  gazettes  alleonandes. 
Les  Antndiiens  lui  cédant  le  terrain,  chaque 
fois  qu'elle  vouloit  les  combattre ,  il  y  avoit 
lieu  de  craindre,  qu après  avoir  repoussé 
Farmée  de  Sambre  et  Meuse ,  Farchiçluc  ne 
revint  avec  toutes  ses  forces.  Le  général  Mo- 
reanse  détermina  donc  à  faire  faire  un  mou* 

Tome  L  K 
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j^  j^  prît  une  pp$itiou  plua  i:fi§serrée  1  ^  ^ttenr 
4,aiit  que  Ys^rmée  dq  ^.wibr^  et  M$|U§^  ïepdt 
roSënsiyç.  Cqlk-ci  n'étoit  plus  ^n  éX^iJL  (fc  le 
faire.  Lç.  ^Qrt  des  armes  lui  éXwt  tPUjours 
ï)lus  coo  t];sHr§ ,  çViÇ  se  rqtMTQit  pours^iiyiç  par 
r^nmenû ,  qui  1«  fprça  même  ^  évacuer  lïur 
remberg  et  l^m^SXfi*  f  eitd^t  cgtte  i^etc^te, 
qui  se  fit  tantôt  au  inUi^V  (ki»  TQPh^r^  et  de9 
défi^fe ,  t^Dtô.t  4aA«  tlo*  ptewç^  •  ou  «si  ^ttit 
ayçc  furejuj^.  Paj;  -  ^chi>.  ]^  ï^dij^itsm^  du  pays 
secondoiqjpl  les  Iiupéiri^i^.  Unei  cojpmve  cie 
troupe^  autnk^Çitfi^  «  reoibrcée  par  un  gcsmd 
npnil>re,^.pay8,^8S  «rm^s,  ayant  lui^ph^  sur 
les  derifiài^çft  (k  Tcffi^e  j^auçai$Q  ,  çpppA  I^ 
cqmmrui^ifon  ^^,  lav^At-g^rde  ^ilVarmée 
avec  Iç.  Centre,  ^  entra  d^^fis  K(eftstac]U,  oh 
sç  trpuy oient  tpu^lçs  équipage^  qt  1^  ^ifij^- 
^  rente?  ^diççni^tr^tions.  Tpul;  fi^t  pi^i^  ;  e^çe^^ 
qui  yoijiljf^rejft^  %irç.  résistançç  ftffQBA  ^gprg^ 
L'é^ajt-ijaapr  ^  le^.  çroploy^  se  sa^vèr^t,  çfc 
arrivèrent  à  Fi^anefbf t  dfan$  ijuji,  él^  dépj[$(^ab)^ 
L'ar^p^ée,  cependant,  après  ayp^*  pa§8^  lj| 
LabQ,  q^uq  le^^^^^^^^^^  fra^çluife^teii;^^, 
opér;^  sa  retraite  sur  Neu^yiçd,  Bp^n  et  l%§kg* 
EuÇn  elJLç  a;rriva  dey^  Colpgne ,  suç  la  ççy^ 
droitç.  du  Rhin  ;  et  là ,  le  général.  JoncdWi  ^ 
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remit  là  Commandement  au  général  Beuruon-  '  ^ 
ville  qui ,  k  oet  efièt ,  avoit  quitté  la  Hollande , 
avec  \me  grande  partie  des  troupes  <}ui  étoient  ^^  ^^ 
à  3e8  ordres  dsin^  ce  pays.  Ce  fut  dan3  cette 
fimeste  retrsiitç  qoe  périt  le  jeune  général 
Marpe«u.  Blessé  dans  un  bois  par  un  chas- 
»ur  tîrc^ien ,  qui  le  reconnut  aux  marques  de 
son  grade  »  il  fut  porté  dans  Altenkirchen , 
dMZ  le  commandant  prussien  de  cette  petite 
^ille  »  qne  Fennenû  occupa  le  lendemain.  . 

l#e  55*  jom*  complémentaire  de  Tan  IV,  il 
y  courut  ^  après  avcHr  reçu  les  témoignages 
les,  i^os  flatteurs  de  lestimf  d'un  vieux  gêné* 
rai  (Kray  ) ,  qu'il  combattoit  depuis  deux  ans. 
Plusieurs  ré^onens  autrichiens  se  disputèrent 
Ilioii«eiir  de  Iiii  rendre  les  derniers  devoirs* 
M^  tes  offiders  français ,  qui  étoient  restés 
prèsde  Iqi ,  étant  allés  trouver  le  prince  Char-' 
les  9  loi  demandèrent  que  le  corps  de^Marceau 
icft  redûs  à  ses  frères  d  armes.  Le  prince  y 
coosenl^t  »  e»  les  priant  de  fiôre  avertir  les 
Anteiêhiena  du  mement  où  la  cérémonâe  fu- 
nÂIkure  wiroit.lieu,  afia  que  ceiu-csi  pussent^ 
s  unir  aux  Français  >ian9  le*  honneurs.  miB- 
taiiree  qoî  s^eoroieiit  rendus  au  jeune  général  ^ 
dont  le  corpa  t«t  enterré  dans  le  eamp  re- 
tranché de  Coblentz ,  au  bruit  de  lartillexie 
des  deux  armées.  K  z 
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Cependant  farinée  de  Rhin  et  Moselle  , 
abandonnée  à  elle-- même  en  Bavière  ,  par-* 
vint,  par  l'habileté  de  son  chef,  et  combat- 
tant toujours  ,  à  se  retrouver  sur  les  fron- 
tières ^  après  une  marche  de  cent  lieiies ,  faite 
à  travers  mille  difficultés.  Dans  cette  retraite 
à  jamais  célèbre^  elle  remporta  de  nombreuses 
victoires ,  et  notamment  gagna  les  batailles 
de  Biberachet  de'VillingenJ  Quoique  pour- 
suivi s^s  relâché  par  rennemi ,  le  général 
Moreau  fit  repasser  le  Rhin  à  «on  armée  à 
Huningue ,  laissant  près  de  cette  ville  un 
corps  suffisant  ;  pfts.  il  vint  occuper  les  envi* 
rons  de  Strasbourg. 

La  suite  de  cette  campagne  désastreuse  fut 
rinvestissement  du  fort  de  Kehl  par  l'armée 
autrichienne,  lé  i^'.  jour  complémentaire  de 
r^m  lY.  Quoique  les  ouvrages  en  fiissent  à 
peine  achevés  ,  et  que  Ton  ne  crut  pas  qu'il 
fôt  digne  d'un  siège  en  règle,  il  fut  si  vail- 
lamment défendu  ,  que  FévaciTâtion  ne  s  en 
lit  que  le  21  nivôse ,  après  cinquante  jours 
dé  tranchée  ouverte.  En  vertu  de  la  capitu- 
lation ,  tout  fuf  enlevé ,  tout  fut  ramené  sur 
la  rive  droite  du  Rhin.  Lorsque  l'ennenn  en 
prit  possession ,  il  ne  restoit  absolument  à 
Kehl  que  de  la  terre  et  des  ruines. 
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Ce  siège  coûta  ^  de  part  et  d  autre  ,  un  1796^ 
nombre  d'hommes  profdigieux.  S*il  en  firat 
croire  mi  ouvrage  publié,  sous  le  nom  du.c>^ 
toyen  Carnot,  membre  du  directoire  à  cette, 
époque  ,  ce  ne  fiit  qu  avec  beaucoup  de  peine 
qu'il  arracha  de  ses  collègues  la  permission 
4*arrêter  Teflusion  du  sang.  Lun^d^eux  ,  qui 
haïssoil:  Moieau ,  v^uloit  d'ailleurs  lui  faire 
essuyer  un  revers.  Mais  le  danger  étoit  de- 
venu si  pressant ,  qu'il  ne  fut  pas  possible  à- 
ce  général  d  attendre  Tordre  qu'il  avoii  sol- 
licité. 

Si«  dans  le  plan  de' campagne  qu'exécut&*^ 
refit  les  armées  de  Sambre  et  Meuse  et  de . 
Rhin  et  Moselle  »  on  commit  la  faute  de  \ès> 
&ire  agir  sur  des  points  séparas  par  une 
trop  forte  distance  ,  farchiduc  Charles  ,  en^ 
8*obslinant  à  s*emparer  de  Kehl ,  en  fit  une 
bien  plus  grande  et  qui  le  mit  dans  l'impos- 
sibilité de  secourir  une  plaee  plus  impor* 
tante  ,  et  dont  la  prise  devoit  décider  du- 
sort  de  l'Italie. 

Après  l'évacuation  du  fort  de  Kefil ,  les 
Français  ne  possédoient  plus  sur  la  rive  droite 
du  Rhin ,  que  la  tête  du  pont  dllumugue  , 
qui  fut  investie  le  6  brumaire  an  V.  L'ennemi 
ayant  donné  Vassaut  à  ce  fort ,  dans  la  nuit 
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j  g^  du  10  au  II  firîmaire,  fut  repoussé.  Le  gé- 
néral Âbatucci ,  }eune  corse  ^  qui  comman- 
doit  la  garnison  et  combattoit à  sa  tête,  dans 
une  sortie  9  fut  mortellement  blessé,  et  ne 
survécut  que  quelques  jours  à  cette  affaire. 
Cependant ,  les  assiégeans  ayant  perfectionné 
tous  leurs  ouvrages ,  et  la  défense  de  la  for- 
teresse ne  pouvant  en  difiërejr  la  perte  qae 
de  tçès-peu  de  temps ,  on  se  détermina  À  pro- 
poser à  l'ennemi  une  capitulation,  qui  fut  ao- 
ceptée  et  arrêtée  le  i5-  Les  éoncfitions  en 
furent  très-^honorables  pour  la  garnison  3  qui 
eut  la  acuité  de  tout  enlever,  et  qui ,  oomme 
avoit  fidt  eelle  deKehl ,  ne  laissa  aux  Âutxi^ 
ehîens  que  des  terres  amo&ocAées. 


c»^> 
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premières  Opérations  Diplomatiques^  du  D^ 
rectoire.  —r-  Traités  de  Paix  apec  le  DUb 
de  Wiirtemherg  et  le  Margrave  de  Badeh. 

.  —  Armistice  a$fee  VElecteur  de  Bavière^ 

—  Traité  de  Paix  avec  le  Roi  de  Sar- 
iùigne.  r—  Traité  d^AUiahce  <}ffensive  et 
défensive  entre  lit  Fratice^  et  VEspàgne^ 

—  Déttaratton  de  Guerre  de  lu  part 
de  cette  dernière  Puissance  d,.Vu4Hgle* 
terre.  —  Traité  de  Paix  et  d'jiUiànce 
mec  Vitrant  y  Due  de  Parme.  —  Paiâ^ 

,wec  k  Bùi  de  Naples.. 


uorQU.E^  les  deux  années ,  dès  opérations 


desquelles  ilous  venons  de  rendre  conïpte ,  "^  ' 
se  ^éent  5  à  la  fin  de  la  cainpa^e ,  dans  les  ^^  ^^ 
mêiAes  positions  qne  celles  doù  elles  étoient 
pâtrties  ;  quoique  leur  afibiblissement  et  la^ 
perte  de  deux,  forteresses  en  fussent  la  siïite  ^ 
k  république  en  retira  cependant  rayâtatagè 
de  détacher  de  la  coalition  ttois  princes  » 
c^  j[usqu*alor^  aVottot  îpint  lëidts  ibrcei  à 
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1796.  celles  des   autres   membres  et  du  chef  de 
Ab  IV.  ITEmpire.  Côtoient  le  duc  de  Wurtemberg , 
le  margrave  de  Baden ,  et  l'électeur  de  Ba- 
vière. 

En  vertu  du  traité  conclu  avec  le  premier , 
il  fut  convenu  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique française  pourroient  passer  librement 
dans  les  états  de  son  altesse  sérénissime  ,  y 
séjourner,  et  occupa' tous  les  postes  mili- 
taires nécessaires  à  leurs  opérations.  Ce 
prince  renonçoit ,  en  outre ,  à  tous  ses  droits 
sur  la  principauté  de  Montbéliard  et  sur  les 
seigneuries  qiii  en  dépendoient.  II  cédoit  à 
la  république  toutes  les  propriétés  ,  tous  les 
droits  et  revenus  fonciers  ,  qu  il  possédoit  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ^  ,et  les  arrérages  qu'il 
pouvoit  réclamer.  Il  s  engageoit  à  ne  point 
permettre  aux  émigrés ,  ni  aux  prêtres  dé- 
portés, de  séjourner  dahs  ses  états.  En  atteir- 
dant  qu'il  fut  conclu  un  traité  de  commerce 
entre  les  deux  puissances ,  toutes  les  relations 
commerciales  furent  rétablies  ,  telles  qu'elles 
étoient  avant  la  guerre.  Tout  séquestre  fut 
levé  de  part  et  d'autre ,  ^t  les  prisonniers 
faits  furent  respectivement  rendus." 

Par  un  traité  de  paix ,  en  date  du  8  fruo 
tidor  an  IV ,  et  conclu  à  Paris ,    le  mar- 
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,grave  de  Baden  révoqiioit  aussi  toute  adlié-  i^gg, 
sion  quelconque  par  lui  donnée  à  la  coalition.  ^^  j^ 
Ce  prince  renonçoit  à  tous  les  territoires, 
droits  et  revenus,  qu'il  possédoit ,  ou  préten- 
doit  avoir  droit  de  posséder  sûr  la  rive  gau- 
che du  Rhin  ,  et  à  tous  les  arrérs^ges  de  ces 
droits  et  revenus.  II  çédoit  à  la  république 
les  deux  tiers  dune  terre  située  en  Alsace  , 
toutes  les  lies  du  Rhin  qui  lui  appartenoient , 
tous  les   dfoits  quil  pouvoit  prétendre  sur 
.ces  îles ,  ainsi  que  sur  le  cours  et  les  diflé- 
rens  bras  de  ce  fleuve.  Son  altesse  sérénis- 
sûne  s  engageoit  à  laisser  et  à  faire  laisser  sur 
la  rive   droite  un  espace  convenable  pour 
servir  de  chemin  de  hallage  dans  les  parties 
navigables  ,  ou  qui  pourroient  le    devenir. 
La  navigation  du  Rhin  fut   déclarée  libre 
aux  dtoyens  et  sujets  des  deux  puissances 
contractantes;  lettous  les. péages  perçus  sur 
la  partie  qui  coule  entre  leurs  états ,  furent 
abolis. 

Le  margrave  s'en^gageoit  aussi  à  ne  point 
accorder  aux  émigrés  ,  ni  aux  prêtres  dépor- 
tés ,  la  permission  de  séjourner  dans  ses  états. 

La  marche  triomphante  de  larméçde  Rhia 
et  Moselle  jusqu  en  Bavière,  engagea  Télecteur 
il  conclure  une  armistice,  en  wrtu.dje  laquqlla 
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1796.  son  altesse  électorale  devoît  sur  -  le  -  champ* 
Ah  If.  retirer  des  armées  coalisées  toutes  les  troupes 
qu  elle  avoit  pii*  fournir  pour  son  contingent.. 
Elle  accordoit  aux  troupes  françaises ,  et  pour 
un  temps  indéfini ,  lé  passsige  libre  dans  së& 
étkts  ;  et  il  iiit  ètipulé  que  ceileii  qui ,  pàt  Ik 
stiîte  dès  opérations  de  la  guerre ,  devroient 
y  marchéi*^  séï'oient  logées  éieÉ  tes  faabifaiis , 
du  batacjuées  dans  dès  camps ,  suivatit  le^ 
circonstances ,  mais  sans  que  les  proprié- 
taires pussent  exiger  àilcîïttè  indemnité.  Lès 
général  en  chef  de  l'armée  française  étoit  char- 
gé d'exem|)fer  du  passage  des  troupes ,  autaiit 
qu'il  fè  pouiTÔif ,  la  vîHe  fle  Munich  et  le» 
àutrèd  résidènceér  électorales,  coïnîme  kxUéi  dé 
^èîllèr  à  ce  qtf  on  ne  portât  aucune  attèîtfté  att 
fculle ,  éfux  loîx  et  aux  constitutions  dés  dift'é- 
tèns  états  de  Bkvière. 

L'électèlir  s'èiïgageoit  à  verser,  é*  piti- 
s^ùts  paiemens  ,'mais  dans  le  terttiè  dé  ^sttre 
mois ,  une  somme  de  dix  millions  de  livres  « 
tfâ  cours  de  France ,  en  lettres  fii  change  « 
ou  en  lingots  ,  dans  la  caisse  de  FaYfàéé.  Il 
dcîvoit  fonj^nir ,  en  otttté ,  trois  ftiilte  deii^ 
c^nts  cbevafftx,  nne  quantréé  flétei^iiÂnée^ 
de  grafms,  et  diflérens  obj^fs  d'éqtripemfens. 
Dans  lé  cas  oit  fatméé  Stetùczkt  <|âîft^ràit 


I    \a  ftavÂere  avant  l'entière  livraison  de  tous  i^gi^. 
.      t»  objets  ,    ce  qui  resteroit  dû ,  deVôit  êtte 
S      çayé  en  argent.  La  valeur  totale  dfe  céii^  con-» 
trîibution  ponvoit  se  porter  à  trente  tniiliond. 
l\fot  encore  convenu  (}u*il  seroit  permis  de 
dioisir  dans  la  galerie  de  Munich  et  dans  celle 
de  Dusseldorfi\  par  les  artistes  (}ue  le  gou* 
vemement  ,  ou  le  générd  fifançais ,  désigne^ 
fort ,  vingt  tableaux  ;   et  son  altesse  électo« 
Taie  s'engagéoit  à  n'en  distraire  aucun.   Ëllef 
dévoit  amssi  envoyer,  suf-le-cllâWip ,  un  plé- 
nipotentiaire à  Paris  poni^égociét  sa  pai* 
particulière  avec  la  république. 

An  lieu  du  blâme  que  Fou  versé  à  A 
juste  titre  sur  Tensemble  de  ses  opérations 
diplomatiques ,  le  directoire  n'eût  mérité  que 
des  éloges  ,  si  ces  difiérens  traités  et  la 
convention  qu'avant  l'ouverture  dô  la  cam- 
pagne ,  il  fit  avec  la  Prusse  «  peut  la  neu- 
trafité  dti  nord  de  FAllemàgiiè  ^  eussent  eu 
prindpakimeilt  pour  but  d'affo]blii^  le  plus  re- 
doutaUe  etttreHii  de  la  France  ,  et  de  l'anie- 
ner  à  conclute  une  p&x  honordble  et  juste. 
Maw  toute  la  coUdriHe  des  adriritoi6<ràteurt 
snprémea  de  là  tépublicjue  protave  ïnvîncî- 
blement  que,  ^lls  cèrerbbèteirt  à  dinnnvfer  le 

*  Vqyez  le  ïf*.  I  dès  Pièces  jtutîfitatiréît 
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1796.  nombre  d^  ceux  qui  avoient  les  armes  à  I3 
j^  ly  main  contr  elle ,  ce  toit  pour  rendre  la  guerre 
plus  durable  ,  et  en  faire  ,  en  quelque  sorter^ 
un  état  permanent.  Flattant  par  d'insidieuse^ 
promesses  l'ambition  de  plusieurs  membres 
du  corps  germanique ,  ils  ne  cherchoient  qu'à, 
perpétuer  les  troubles  de  l'Europe ,  dont  ils 
vouloient  renverser  la  balance  politique ,  poui: 
la  rétablir  à  leur  gré ,  ou  plutôt  pour  l'anéan- 
tir ,  et ,  dans  cette  confusion  universelle ,  patr- 
venir  à  dominer  leur  pays  par  l'effet  des  em- 
barras qu'ils  lui  eussent  suscités  tant  au  dehors, 
qu'au  dedans.  On  jugera  de  l'appât,  an  moyen, 
duquel  ils    parvinrent    à  gagner   plusieurs 
princes  d'Allemagne  ,  par  la  lecture  du  traité- 
secret  conclu  avec  le  margrave  de  Baden,  et 
signé  à  Paris ,  trois  jours  avant  celui  qui  fut 
rendu  public. 

Cette  pièce ,  que  nous  avons  trouvée  dans- 
ijne  feuille  étrangère  ,  n'ayant  point  été  dé- 
savouée par  aucune  des  parties  intéressées  r 
paroît  mériter  une  entière  croyance  ;  et  tout  ^ 
fait  présumer,  qu'elle  a  été  publiée  par  les-^ 
soins  du  directoire  même ,  puisqu'elle  le  fut  à; 
une  époque  où  il  s'occuppit  à  semer  la  divi- 
sion entre  les  princes  d'Empire  K 

'  Voyez  le  N*».  a  des  Pièces  justificative»^ 
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Le  duc  de  Wurtemberg  souscrivît  aussi ,  i^gg, 
selon  toute  apparence ,  un  traité  secret  fondé  ^  «^ 
SUT  de  semblables  bases. 

A  la  fin  du  mois  de  floréal  de  l'an  IV ,  le 
directoire  avoit   accordé  la  paix  au  roi  de 
Sardaigne ,  que  les  victoires  multipliées  des 
armées  françaises  en  Italie  avoient  mis  dans 
la  position  ia  plus  précaire.  Ce  prince  renon- 
çoit  à  la  fois  et  à  la  coalition  et  à  tous  les 
droits  qu'il  pourroit  prétendre  sur  la  Savoie , 
$ur  les  comtés  de  Nice ,  de  Tende  et  de  Beuil. 
II  subit  complètement  la  loi  du  vainqueur  <  ;  et 
ses  soumissions  multipliées  ,  ses  nombreuses 
concessions ,  ne  lui  valurent  ni  la  tranquillité , 
ni  la  sûreté ,  dont  une  sage  politique  et  Ja  jus- 
tice eussent  dû  le  laisser  Jouir. 

Le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
avec  l'Espagne,  porte,  malgré  des  formes  plus 
adoucies  ,  l'empreinte  de  cette  supériorité 
que  donne  la  victoire '.  Les  deux  puissances 
contractantes  s  y  garantissent  tous  les  états  » 
territoires ,  îles  et  places  qu  elles  possèdent  ou 
posséderont  à  l'avenir.  Chacune  d'elles  peut 
requérir  son  alliée  de  tenir  et  de  mettre  à  sa 

'  Voye:t  le  IT''.  3  des  Pièces  juAtificatives. 
'  Voy9z  le  17*.  4  d«s  Pièces  justificatives. 
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1796«  disposition  quinze  vaisseaux  de  ligne ,  six  fre- 
in IT.  gâtes ,  quatre  ccwrvettes ,  tous  armés ,  équipés  » 
approvisionnés  de  viv?^  pour  six  mois ,  et 
upparçiUés  pour  un  an.  La  puissance  requise 
doit  fouirnir  pareillement  à  la  puissance  re* 
qqérante  dîj^-buit  mille  hommes  dinfanterÎA 
et  six  mille  de  cavalerie  ,  avec  un  train  d  ar- 
tillejTÎe  proportionné  à  ce  nombre ,  pour  être 
employé ,  sç^t  en  i^Iurope ,  soît  dans  les  colo-* 
nies  d'Amérique-   Aucune  précaution  n*est 
omise  dajQ4  l^a  dél!ai^  du  traité ,  pour  rendre 
plus  efiicsice  le  secoure  requis  ;  et  lorsque 
l'on  considère  la  situation  géographiqv^  de 
TEspagne  »  qui ,  ne  tenant  au  continent  que 
par  la  France  et  par  le  Portug^^l ,  i^'y  dpit  re- 
douter aucun  autre  ennemi  >  lojrsque  Tonexa- 
ijM^e  sa  position  politique  ♦  qui  ne  lui  permet 
pa$  t  sans  1^  concours  d'atjitres  forcer  que  les 
siennes  ^  d,*9tt^quer  impimémen,t  la  seule  na- 
tion qu  ellç  ^t  à  redouter  sur  mer  »  ou  pré- 
sume  Ij^çileme^t  quelle  ser^.  cell^  d^^  4^ux 
puissances  cpAtractantes ,  qui ,  selon  toutes  les 
probabilitéift  ^  ^ura  le»plij$,sot^vent  à  réclamer 
rcxécution  du,  iif^ii^é. 

A  peine  étoit-il  signé  ,  que  sa  majesté  ca- 
tholique iît  pablieit  un  manifeste ,  dans  lequel 
ibri^nt  rappelés  tous  les  griefs  ^Vtte  croyoit 


avoir  coiitr-e  la  Qx^(le-¥iretagpe ,  et  qui  se  i;^^6, 
terminpit  par  uae  déclaration  de  guerre.  Ainsi  j^  xv< 
l'Espagne  se  vit ,  en  moins  d'une  année ,  dans 
une  position  contraire  à  pelle  où  elle  se  trou-., 
voit  à  regard  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
Par  Tefiet  de  la  médiation  de  cette  même  puis- 
sance ,  Finfànt ,  duc  de  Parme ,  fît  la  paix  avec 
la  république.  Son  altesse  royale  consentit  à 
toutes  les  renonciations  exigées  par  le  direc- 
toire. Elle  accorda  aux  troupes  françaises  le 
libre  passage  dans  ses  états.  Chacune  des  deux 
parties  contraclantes   i^'engagea  à  le  refuser 
aux  tronped  ennemies  de  Tune  ou  de  l'autre. 
Enfin  les  intérêts  du  commerce  de  la  France 
ne  furent  point  négligés  ,  et  plusieurs  arti- 
cles du  traité  furent  consaciés  aux  stipula- 
tions proprés  à  les  assurer. 

Cétoît ,  à  cette  époque,  à  qui  se  détache- 
roit  le  plus  promptement  de  la  coalition ,  pour 
se  rapprocher  plus  ou  moins  d'un  peuple  du- 
quel on  sembloit  trop  heureux  d'obtenir  l'al- 
liance. Le  roi  des  deux  Sicîles ,  qui ,  par  leur 
éloignement ,  devoit  peu  craindre  alors  pour 
ses  états  ,  s*empressa  cependant  de  demander 
la  paix  à  la  république.  Sa  majesté  sicilienne 
s'engagea,  par  le  traité  du  19  vendémiaire 
an  V  ï,  à  garder  la  plus  exacte  neutralité,  et 
■  Voyejf  le  N*.  5  des  Pièces  justificatives. 
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tygG.  à  refuser  lentrëe  dans  ses  ports  à  plus  de 
quatre  vaisseaux  armés  en  guerre  et  appar-- 
'  tenans  aux  puissances  belHgérantes.  Que  de 
sang  a  fait  répandre  la  violation  de  ce  traité  ! 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    XL 

Opérations  de  V Armée  d'IiaUe.-^Baiaûles 
de  Montenotte  et  de  Millesimo.  —  Corn" 
bat  de  Dego.  —  Bataille  de  Mondovi^  et 
prise  de  plusieurs  Postes  importanè.  — . 
Passage  du  Pô.  —  Bataille  de  Lodi*  — 
Entrée  des  Français  à  Milan*  — ^  Armis'- 
tice  conclue  oi^ec  le  Duc  de  Modçne.  — - 
Soulèvement  contre  les  Français ,  dans 
plusieurs  Vitles  de  la  Lombardie.  -^  Sir- 
gnification  faite  au  Prétendant  ^  de,  la  part 
du  Sénat  de  Venise ,  de  quitter  f^érone^ 
—  Réponse  de  ce  Prince,  -r»  Entrée  du 
Général  Bonaparte  sur  le  Territoire  de 
la  République  de  Kpnise.  —  Commence^ 
ment  du  Siège  de  Mantoue.  —  Révolte 
des»  FJLeJs  impériaux*  —  Armistice  con- 
clue avec  le.  Pape,  -r-  Prise  du  Château 
de  Milan.  —  Entrée  des  Français  à  Ur 
vourney.  -~  Prisa  de  Vile  d^Elbe  par  les 
Anglais.  —  RévoUe  de  Lugo»  —  M.  de 
ff^urniser  prend  le  Commandement  de 
V Armée  Autrichienne^  •»-  Bataille  d^Ar- 
cole.  —  Batailles  de  Rivoli  et  de  la  Fa- 
Tomc  L  li 


1796 

An  IV, 


C  i<52. 

vorite.  —  Prise  deMantoue.  —  Obélisque 
élevé  en  Vhonnàur  de  f^irgde^  dans  îc 
village  de  Pétiole. 

Ij  £  s  diS'érens  traites  de  |>aix  et  d'alliance  -^ 
conclus  entte  la  république  française  et  les 
princes  dltalie ,  dont  il  vient  d^étre  quéstiou 
au  chapitre  précédent ,  étoient  le  résultat  des 
opérations  d'une  armée  qui ,  malgré  la  résis- 
tance opiniâtre  des  ennemis  qu  elle  eut  à  com-** 
battre ,  ne  se  fit  connoitre  que  par  des  succès. 

A 1  époque  où  sou  illustre  chef,  le  général 
Bonaparte ,  vint  en  prendre  le  commande* 
menf  t  elle  se  tenoit  encore  sut  la  défensive , 
et  se  trouvoit  sur  les  rochei^  stériles  de  la 
rivière  de  Gènes.  Elle  ne  se  montoit  pas  à 
soixante  mille  hommes  ;  et  celle  des  Autri- 
chiens t  plus  forte  du  tiers ,  avoit  environ 
deux  cent  mille  auxiliaires ,  tant  de  troupes 
régulières  que  de  milices  armées,  ibamis 
par  le  pape  et  les  rois  de  Sardaigne  et  de 
Naples. 

Le  général  Beaulieu ,  qui  commandoit  alors 
en  Italie  les  années  des  princes  coalisés  ,  vou- 
lant déloger  les  Français  de  l'état  de  Gènes , 
les  ât  attaquer  le  22  germinal  de  Fan  I V  ,  à 
la  pôîute  du  jour.  On  combattit ,  de  part  et 
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d'smtre  ,  avec  ardeur;  et  le  succès  étoît  pu-  17^6, 
core  douteux  ,  lorsque  le  général  Masséna ,  ^  ^y^ 
tombant  sur  le  flanc  et  les  derrières  de  Vannée 
antrichienne  et  piémontaise ,  y  répandît  le- 
pouvante  et  la  mort.  Deux  généraux  ennemis 
ayant  été  blessés  ,  la  déroute  devint  bientôt 
complète.  Quinze  cents  hommes  restèrent  sur 
le  champ  de  bataille ,  et  deux  mille  cinq  cents 
prisonniers  furent ,  avec  plusieurs  drapeaux, 
le  prix  de  la  victoire.    Les  Français,  ayant 
pourauivi.  les  Autrichiens ,  entrèrent  le  len- 
demain dans  Cararre,  où  ion  porta  le  quartier 
général.     .*   ' 

Diflërens  mouvemens .  exécutés  par  plu- 
sieurs, divisions  ,  soùs  Içs  ordres  <}q|  géné- 
raux .Masséna  ,  Ménard  et  Joubert ,  fuirent 
les  Français  au-delà  de. la  côte  des  Alpes  et 
sur  le  penchant  quî  fait  descendre  en  Italie* 
La  bat^lle  de  Millesimo  «  qu'ils  gagnèrent  » 
en  fat  la  suite.  On  y  fit  environ  neuf  milU 
piW>npier8 ,  parmi  lesquels  on  comptoit  plu* 
sieurs  officiers  de  marque  «  et  des  corps  près- 
qu'entiers.  Cette  victoire ,  en  fournissant  aux 
Frapcais  des  vivres  et  des  munitions  qu'il 
étoît  très-difficile  dé  transporter  sur  les  hau- 
tes pipntagnes  qu  ils  occupoient  auparavant^ 
leur  ouvrit  la  route  pour  de  nouveaux  succès. 
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1796.  <^ûur  de  Turin  la  facilité  de  négocier  un  traité 

j^  jy  de  paix,  quelle  paya  par  les  plus  grands  sa* 

crifîces,  et  que  Tintérét  des  deux  peuples, 

pour  qui  Ton   sengageoit  ,  eût  dâ  rendre 

sacré. 

Après  les  opérations  brillantes  dont  nous 
venons  de  rendre  compte,  le  général  Bona- 
parte avoit  adressé  aux  soldats  de  son  armée 
une  proclamation  dans  laquelle  il  louoit  leur 
courage  au  milieu  des  combats  ,  et  la  cons- 
tance avec  laquelle  ils  avoient ,  depuis  deux 
ans ,  supporté  toutes  sortes  de  privations.  II 
leur  promettoit  la  conquête  de  l'ItaÙe ,  et  Van- 
nonçoit  en  ami ,  ou  plutôt  en  libérateur  /  aux 
peuples  de  cette  contrée,  tant  de  ibis  envar 
hie.  L  armée  autrichienne  ,  après  avoir  passé 
le  Pô  à  Valence^  avoit  pris  des  positiôaa 
propres  à  défendre  Fentrée  du  Milanais.  L*en- 
nemi  regardoit  ce  fleuve  comme  une  barrière 
capable  d  arrêter  les  Français  ;  mais  œux^di  « 
fi  étant  jetés  promptemeut  dans  des  barques , 
ou  sur  des  radeaux  et  des  ponts  volans,  ik 
abordèrent  de  l'autre  côté.  Ce  passage,  exé- 
cuté le  18  floréal ,  fut  suivi,  le  19^  du  com- 
bat de  Fo^ibio ,  village  où  les  Autrichiens 
étoient  retranchés  ,  et  quils  furent  forcés  d'ér 
vacuer  précipitamment.  Le  lendemain  ,  iU 
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«ssuyèrent  TkQ  autre  échec  sous  Casai ,  dont  le  jj^, 
général  Berthier  s'empara.  Le  duc- de  Pamie  ^  ^y 
voyant  ses  états  sur  le  point  d'être  envahis  , 
fit  demander  une  suspension  d*armes  qui  lui 
ftit  accordée  ^  sous  la  naédiation  du  ministre 
d'Espagne  à  sa  cour  »  et  au  moyen  d'une  oon* 
tributioa  militaire  de  deux  millions  de  livres, 
de  vingt  tableaux  au  choix  du  général  en 
chef,  de  douse  cents  chevaux  de  trait ,  de 
cents  chevaux  de  seUe ,  de  dix  mille  quintaux 
de  blé,  de  cinq  mille  quintaux  d'avoine,  et 
de  deux  mille  bœu&  pour  le  service  de  Far- 
mée.  Dès  c%  moment,  l'infant  qui  ne  four* 
BÎssoit,  il  est  vrsi,^  que  des  secours  en  ax^- 
gent ,  OH  en  denrées,  à  la  coalition  ,  devint 
pour  la  France  an  ennemi  de  moins;  et  bien- 
tôt il  fntpou^  elle  un  allié  de  plus. 

Cependant  les  Autrichiens ,  battant  en  re^ 
traite ,  étoient  entrés  dans  Lodi.  Un  combat 
livré  sous  les  murs  de  cette  ville ,  les  en  dé- 
logea. Le  général  Beaalieu ,  avec  toute  son 
armée  rangée  en  bataille  smr  la  rive  gauche 
de  TAdda ,  dé&ndoit  1^  passage  du  pont  qu'il 
n  avoit  pas  eu  le  t^nps  de  cocqper ,  et  de  là 
il  commandoit  là  viHe ,  où.  les  Français  ne 
jurent  pas  plutôt  entrés ,  qufl  lafit  canonnev 
£>irtement 

1^4 
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1796.  Le  général  Bonaparte  fît  placer  deux  pîè^ 
ces  de  canon  sous  le  jeu  de  lennemi,  et  à  len* 
trée  du  pont.  La  canonnade  fut  très-vive  de 
part  et  d'autre ,  pendant  plusieurs  heures  1 
L  ordre  %t  donné  au  général  Augereau  de 
rejoindre  avec  sa  division,  le  plus  prompte-» 
nient  possible.  Le  général  Il^asséna  reçut  pa* 
reillenieut  celui  de  former  en  colonne  ser^ 
rée  un  corps  de  quatre  mille  grenadiers  ,  qui 
venoif  d'arriver ,  ayant  à  sa  tête  le  deuxième 
bataillon  de  carabiniex*&;  et  tout  fut  disposé 
pour  le  passage. 

Cette  redoutable  cplonne  fonq^e ,  le  géné- 
ral en  chef  en  parcourut  les  rangs.  Sa  pré-- 
sence  remplit  d enthousiasme  le  oœur.dei^ 
soldats  ,:  qui  laccueillirent  avec  transport  et 
aux  cris  répétés  de  vive  la  république  1  \\% 
se  présentèrent  devant  le  pont  qui  avoit  cent 
loise&  de  longueur,  et  que  déiendoient  dix 
mille,  hommes  tant  dïnfanterie  que  de  cava- 
lerie. La.charge  fut  battue  et  la  troupe  s  élança 
avec  la  rapidité  de  l'éclair. 

Le  feu  que  voraiîssoient  les  batteries  et  la 
mousqueteriedes  ennemis,  arrêta  un  instant 
cette  eok>niïe ,  malgré  toute  sou  intrépidité  ,  et 
jaillitméme  l'ébranler.  Lés  généraux  Berthier, 
Masséna  ^  et  plusieurs  autres  officiers  supé.- 
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rieurs,  sentant  toute Timportanee  du  moment ,  ly^s, 
se  mirent  à  la  tête  des  soldats.  Tons  se  jeté-  j^  ^y. 
rent  snr  les  pièces  des  Autrichiens ,  (|iEi ,  en  un 
instant ,,  furent  enlevées.  L  ordre  de  bataille 
dn  général  Beaulieu  fut  rompu  de  tous  côtés  ; 
et  le  général  Augereau  «  arrivant  avec  sa  divi- 
sion ,  adieva  la  déroute  de  lennemi ,  qui  , 
fi)rcé  dans  tontes  ses  positions,  abandonna 
60B  artillerie ,  ses  bagages ,  et  laissa  le  cbamp 
de  bataille  jonché  de  morts. 

La  cavalerie ,  ayant  passé  FAdda  à  un  gué 
extrêmement  mauvais  ,  ne  put  arriver  assez 
à  temps  pour  donner.  Celle  des  Autrichiens , 
4ans  le  dessein  de  protéger  la  retraite  de  Tin- 
ùnterie ,  voulut  charger  les  Français,  mais  fut 
repoussée.  La  nuit  qui  survint,  et  lextréme 
&tigae  des  troupes,  dont  plusieurs  corps 
avoient  fait ,  dans  la  journée  ^  plus  de  dix 
lieues ,  ne  permirent  pas  de  poursuivre  Tcn- 
pemi  plus  loin;  le  général  Beaulieu  s  enfuit 
avec  les  débris  de  son  armée ,  et  traversa  les 
états  de  Venise ,  dont  plusieurs  villes  lui  fer- 
mèrent, leurs  portes. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  du  passage  du  Pô 
fat  parvenue  à  Milan ,  Varchiduc  et  larcbi^ 
duchesse  quittèrent  côtte  ville ,  dont  ils  sor- 
4irent  jeù  versant  des  larmes.  La  multitude 
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^7iÇ*  vit  ce  départ  9  dk-on,  sans  donner  aoeun 
ÀYi  lY.  signe  de  tristesse  ni  de  joie^  Les  milanais^  qui 
suivirent  la  cour  furent  en  petit  nombre. 

Les  Français  étoîent  à  peiue^  aux  portes  de 
]a  capitale  de  ht  Lombardie ,  que  Ton  y  avoit 
arboré  la  cocarde  nationale,  et  que  les  ar- 
moiries V  les  livrées  avoient  disparu..  Une 
garde  bourgeoise  ,  dont  la  formation  avoit 
cté  ordonnée  par  lempereur ,  et  dont  Je  ser* 
vice  étoit  recommandé  par  les  repréaeotaoa 
de  la  ville  ,  maintint  Tordre. 

Le  général  Bonaparte,  à- la  tète  de  fétat«- 
major  de  Tarméc ,  fit ,  le  26  floréal ,  son  entrée 
dans  Milan.  Les  plus  grands  honneurs  I^i 
furent  rendus.  Les  magistrats  et  la  noblesse 
allèrent  au  devant  de  lui ,  le  complimenté*» 
rent  et  le  conduisirent  jusqu*au  palais  archi- 
ducal ,  où.  il  logea.  On  y  servit^  un  repas 
splendide,  qui  fiit  suivi  dun  bal,  où  les 
dames  parurent  avec  les  couleurs  nationales  « 
adoptées  en  France. 

Le  lendemain ,  oh  mit  les  scellés  sur  toutes 
les  caisses  publiques ,  dont  le  montant  fut 
ensuite  versé  dans  les  caisses  françaises.  Qn 
prit  cinq  mille  fusils  et  autant  de  sabres^ 
Milan  sobligea  à  entretenir  quinxe  mille 
lipmmes  ,  pour  cerner  la  citadelle  à  ddnt  hk 
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garnison ,  d'après  des  conventions  faites  avec  1796. 
le  commandant ,  ne  devoit  point  tirer  sur  la  j^  jy^ 
ville.  '  Une  contribution  provisoire  fut  impo* 
sée  ;  et  pour  là  rendre  moins  onéreuse ,  on 
y  consacra  Fargenterie  des  é^ses  et  les  fonds 
des  monts  de  piété. 

Une  colonne  iranoaise ,  s  approchant  de 
Modène ,  avoit  &it  prendre  la  fuite  au  sou* 
verain  de  fétat  de  ce  nom.  Il  s'étoit  retiré  à 
Venise  ,  d  où  il  envoya  au  général  Bona- 
parte le  commandeur  d'Est  son  irére ,  en  qua^ 
lité  de  plénipotentiaire,  pour  en  obtenir  une. 
armistice,  qui  fut  conclue  le  i«r.  prairial.  Ce 
prince  s'engagea  à  payer  sept  millions  cinq 
cent  mille  livres,  à  fournir  pour  deux  autres 
millions  cinq  cent  mille  livres  de  denrées ,  de 
pondre  et  de  munitions  de  guerre ,  et  à  livrer 
vingt  tableaux ,  à  choisir  dans  sa  galerie ,  ou 
dans  ses  états.  A  ces  conditions ,  il  fat  convenu 
que  les  Français ,  en  passant  par  le  Modénois , 
ne  fèroient  aucune  réquisition,  et  que  les 
vivres  qui  leur seroient  fournis,  seroient  payes 
degré  à  gré. 

'  Malgré  lés  témoignages  de  satisfaction  avec 
lesquels  on  avoit  reçu  les  Français  dans  la 
Lombardie  ,  on  y  excita  plusieurs  soulo- 
Yemens  çontr  eux.  Le  5  florcal ,  le  général 
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1796.  Bonaparte    s'étoit    rendu    à    Lpdi.     Troîf. 

j^  ly  heures  après  son  départ  ^  le  tocsin  sonnoit 
dans  une  partie  de  la  province ,  où  Ton  ré«- 
pandit  le  bruit  de  larrivée  des  Autridiiens^. 
Des  mouvemeos  eurent  lieu  dans  Milan  même ,. 
où  Ton  tenta  d*introduire  des  paysans  armés , 
qùil  iâllui  réduire  par  la  force.  Le  général 
an  chef  nen  fut  pas  plutôt,  instruit,  qu'il 
revint  sur  ses  pas  ,  avec  trois  cents  chevaux 
et  un  bataillon  de  grenadiers.  U  fit  arrêter 
à  Milan  une  grande  quantité  d  otages ,  et  fii- 
siller  ceux  qui  avoient  été. pris  les  armes  à  la 
main.  Ensuite  il  déclara  à  Farchevêque ,  au 
clergé  et  aux  nobles  ,  qu'ils  ré  poudroient  d,e 
la  tranquillité  publique.  Le  village  de. Ba* 
gnosco ,  dans  lequel  sept  à  huit  cents  révoltée 
paroissoient  vouloir  se  défendre,  fut  attaqué 
et  Ton  y  mit  le  feu.  La  ville  de  Pavie ,  qui 
a  voit  désunie  la  garnison  française,  ayant 
refusé  de  se  soumettre  ensuite ,  fut  emportée 
de  vive  force.  La  municipalité  fut  fusillée;  et 
Ion  enleva  deux  cents  otages  ,  que  Ion  fît  pas- 
ser en  France.  Ceux  que  l'on  soupçonna  dV 
voir  pris  part  à  la  révolte ,  furent  arrêtés ,  et 
les  principaux  chefs ,  ayant  été  reconnus  cou- 
pables par  une  commission  militaire ,  fureJit 
condamnés  à  mort,  et  sul^rçnt  leur  arrcj. 
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A  la  suite  de  ces  exécutions ,  des  mesures  j^gg^ 
sévères  furent  prises  pour  garantir  la  sûreté  .    .^ 
des  vainqueurs  dans  Milan  et  dans  toute  la 
Lombardie. 

Après  la  bataille  de  Lodi ,  le  général  Beau- 
Ëea,  ayant  passé  TOglio,  trouva  que  cette 
rivière  noftroit  pas  une  barrière  assez  forte  ~ 
à  opposer  aux  Français ,  et  il  se  retira  derrière 
kMindo.  Bientôt  ceux-ci  lui  enlevèrent  Bof- 
ghetto  et  Pesdhiera.  A  Texception  de  Man* 
toue,  les  Aiitrietii^is^  titrent  alors  csitière-* 
Bient  chassés  <leritalie;  et  les  avant -postes 
de  l'armée  victorieuse  se  trouvoient  sur  les 
montagnes  de  FAlieniagne. 

Le  i5  praîria)/  le  général  Masséaa  entra 
dans  la  ville  de  Vérone,  qui  fais^cHt  partie' 
des  étals  de  terre  ferme  ^e  la  répuMique  de 
Venise,  et  qui  avoft  servi  de  r^raite  au  prév 
tendant.  Charles  Delacroix  :, 'ministre  des 
relations  extérieures*,  surpris  d'une  telle  oon- 
descendanœ,  s'étoit  adressé /à  ce  sujet,  au 
noble  Quirini,  ministre  de  la  même  repu* 
bliqne ,  qui ,  ayant  &it  part  de  cette  obser- 
vation au  sénat ,  en'  reçut  ordre  de  répondre 
en  substance  :  «  Que  ht  république  de  Venise  > 
»  ne  refusant  jamais  rhospitalité  à  qui  que 
9  ce  fôt ,  restoit  néanmoins  daAa  les  bornes 
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J7g6.  »  des  tons  égards;  que  d'ailleurs,  l'andîeft 
Au  ly.  ''  comité  de  salut  public  avoît  témoigiiié  au 
»  sénat  sasatis&ction ,  de  ce  que  le  ci  devant 
V  comte  de  Provence  se  tenoit  dans  les  états 
M  véniliens  plutôt  quailleul^s;  qu'il  se  flattoit 
»  que  le  directoire  exécutif  voisdroit  bien,  à 
f>  cet  égard ,  ne  point  s'écarter  des  prinei|>es 
»  et  des  sentimens  déclarés  par  ce  même 
)>  dômité.  »  Cette  explication  parut  saffi- 
santé.  Mais  les  victoires  remportées  par  les 
Français ,  ayant  fait  impression  sur  l'esprit 
des  Vénitiens^  le  marquis  Carlotti,  noble 
véronais ,  iîit  chargé ,  de  la  part  du  sénat  « 
d  aller  signifier  au  frère  de  Louis  XVI ,  qu  il 
fàlioit*  qu'il  sortit  des  états  de  k  république 
dans  le  plus  bref  délai. 

A  cette  notification  ,  qui. lui  fat  faite  d^ 
rectement ,  et  sans  qu!oo  l'en  eût  prévenu  par 
aucun  avis ,  par  aucun  intermédiaire,  le  pré^ 
tendant  répondit  :  a  Je  partirai ,  mais  j'êxîg^ 
»  deux  conditions  :  l'une,  qu'on  me  présente 
»  le  livre  d'or,  où  le  nom  de.iipa  femilte  est 
p  inscrit  ,afin  que  je  raye  ce  nom  de  ma  main  ; 
»  l'antre,  qu'on  me  rende  l'armure,  dont  fiapiir 
»  tié  de  mon. aïeul ,  HoikrîiV ,  :a fait  pjfése^t 
»  à  la  république.  ».  ;- 

Le  podestat  de  Vérone  »  mécontent  de 
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tèttc  réjponse,  ïit  une  protestation  quilén-  ^j^^ 
yojSL  porter  au  prince  par  le  même  noble  ^.  — 
véronais.  Le  prétendant  lui  dit  :  <c  J'ai  yré- 
B  pondu  hier  à  ce  que  vous  m'avez  déclaré  , 
»  au  nom  de  votre  gouvernement.  Vous 
s  m'apportez  aujourd'hui  une  protestation 
»  de  la  part  du  podestat,  je  ne  la  recois  pas  ; 
»  je  ne  recevrai  pas  davantage  celle  du  sénat. 
t  J'ai  dk  que  je  partirois  ;  je  partirai  en  effets 
2>  dès  que  j  aurai  reçu  les  passe-^porfs  que  j'ai 
»  envoyé  chercher  à  Venise.  Mais  je  per- 
D  sîste  dans  ma  réponse;  je  me  la  devois, 
»  et  je  a  oublie  pas  qae  je  suis  le  roi  de 
»  France.  » 

La  vie  privée  dt  ce  prince  à  Vérone  étoit 
des  plus  réglées.  Dès  huit  heures  du  matin  , 
ti  étoit  habillé ,  décoré  des  marques  de  ses 
ordres  et  ceint  de  son  épée.  Il  passoit  une 
grande  partie  de  la  matinée  à  écrire  ^  et 
nétoit  alors  visible  que  pour  son  cliancelier. 
Sa  table  étoit  frugale.  Après  dîner»  il  don- 
fioit  quelques  audiences  «  puis  il  se  reiifer- 
moit  chez  lui ,  où  on  Tentendoit  se  promener 
ftvec  beaucoup  d  agitation.  Vers  le  soir  »  ses 
esprits  se  calmoient  «  et  il  se  réunissoit  à  ses 
<3Durtisaiis ,  po\ir  entendre  quelques  lectures. 
Ne.  sortant  jamais  f  il  ne  rendoit  aucune  visite 
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1706.  ^  Vérone,  ni  dans-  le»  environs.  Il  lisoit 
exactement  le  Moniteur  et  les  priucipaax 
paj^ers  publics ,  qui  s'imprimoient  en  France*'^ 
Il  portoit  toujours  le  nom  àe  comte  de  Lille; 
et  lorsquun  émigré  présenté  lui  donnott  le 
titre  de  majesté  ^  de  profonds  soupirs  s'é- 
chappoieut  de  sa  poitrine. 

En  conséquence  de  la  signification  qui  ve^ 
uoit  de  lui  être  faite  ,  il  prit ,  le  2  floréal  de 
Tan  IV,  la  route  de  lavmée  de  Coudé,  où 
il  devoit  se  rendre  «  comme  gentilhomme 
français.  Le  3  au  soir ,  il  arriva  à  Lugaho , 
où  il  garda  le  plus  grand  incognito.  Il  n'étoit 
accompagné  que  du  comted'Agoust,  et  suivi 
que  de  deux/domesfiques.  II  prit  son  logement 
à  lauberge,  et  ne  vit: absolument  personne^ 
Le  lendemain ,  à  la  pointe  du  jour  ^  il  contijiua 
sa  roiite  pour  la  Suisse.  . 

La  conduite  du  gouvernement  de  Y euise  ite 
fut  consiaérée  toutefois  que  ^  comme  Feflet  des 
appréhensions  que  lui  inspiroit  le  voisinage 
des  Finançais.  On  lui  reprochoif  princijpjde- 
ment  d'avoir  fivoriééen  tout  les  Autrichiens > 
de  leur  av^ir^^laîssé  prendre  la  forteresse  de 
Pesâiiera  v-et  de  leilr  avoir  donné  secrète*- 
raent  tous  les  secours  dont  ils  ponvoîent  av^r 
eu  besoin.  •    ••  '  '      •  e 
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k  MU  eXitrée  d^ns  l'état  vèmtîcn ,  ïe  gé*  "JT^ 
toéral  Bonaparte  annoiiça,  par  une  procla^ 
mation ,  cpi'il  a*avoit  d  autre  intention  que  de  ^  ^^* 
]KMtrsmvTe  l'ennemi)  et  que  l'armée  française 
]i*oublîerûit  pa»  qu'une  longue  amitié  unisspit 
les  deax  républiques.  Il  promettoit  que  la  re* 
figion^  le  gouvememeni ,  les  propriétés  8e^ 
roie&t  respectés,  et  que  tout  ce  que  Ton 
fiMmnroit  à  l'armée  ^  seroit  exactement  payé 
en  argents 

Après  le  combat  de  Borgketto ,  le  passage 

du  IMÔncio  >   et  la  fiiite  de  l'ennemi  dans  le 

Tirol ,   les  Français  investirent  la  ville  de 

If antoue»  Le  général  Dallemagne  et  le  chef 

de  brigade  Lanes  se  portàrent ,  le  i6  prai« 

rml ,  à  la  tdte  de  six  cents  grenadiers  t  sur 

le  Sambourg  de  Saint-George.  Le  général  en 

cbef  s^éfoit  rendu  à  la  Favorite  «  superbe  pa- 

kds  da  doc  de  Mantoué)  à  une  demi^ieue  de 

k  forteresse.  Il  fit  avancer  une  deAii*brigade 

pour  soutenir  le  général  Dallemagne  ^  qui  « 

ayant  aperçu  Fenneiln  dans  lés  retranche  • 

mens  de  Saint-^yeorge ,  Fattaqua  et  se  rendit 

maître  du  faubourg  et  de  la  tête  du  pont.  Le 

même  jour,  le  général  Augëreau^  après  avoir 

passé  le  Mîncio  au  -  delà  dn  lac^  se  porta 

sur  le  faubourg  Cheriale.  Il  enlevaies  retran* 
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ijqS^  chemenset  la  tour,  et  il  obligea  les  ennemis  à 
^  se  retirer  danà  le  corps  d«  la  place. 

Les  exemples  de  sévérité  que  Ton  avoit 
faits  sur  les  révoltés  des  environs  de  Milan  , 
ne  produisirent  pas  tout  Feffet  que  l'on  en 
attendoit.  Les  fiefs  impériaux ,  s'étant  soule- 
vés ,  se  portèrent  à  toutes  sortes  d'excès. 
Pour  les  réprimer ,  le  chef  de  brigade  Lanes 
loarchA  oontr'eux  à  la  tête  de  doUEe  cents 
hommes.  Il  incendia  les  maisons  des  rebelles , 
et  fit  prisonniers  les  principaux  d'entr'eux  » 
qui  furent  fusillés.  La  même  sévérité  fut  em- 
ployée avec  la  même  promptitude  dans  les 
environs  de  Tortone ,  où  quinze  chefs  des 
révoltés  furent  mis  à  mort.  On 'ordonna  à 
toutes  les  communes  des  fie&  de  prêter  le 
serment  d'obéissance  à  la  république ,  d'en- 
voyer deux  otages  pour  garantie  de  leur  fidé- 
lité,  de  remettre  toutes  leurs  armes  sous  peine 
de  mort  Mt  de  payer  à  l'instant  leur  contribu- 
tion militaire,  qui  devoitêtre  augmentée  d^un 
dixième  par  journée  de  retard  qu'elles  met- 
troient  dans  le  paiement.  Tous  les  seigneurs 
possédant  des  fiefs  Rirent  tenus  de  se  rendre 
en  personne  à  Tortone  ,  pour  prêter  le  ser- 
ment prescrit  ;  et  si ,  cinq  jours  après  la  pu- 
•    blication  de  l'ordre  qui  le  leur  enjoignoit ,  ils 
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ne  la  voient  pas  fait,  leurs  biens  dévoient  être  1796. 
confisqués.  j^  2v 

Le  roi  de  Naples  ayant  alors  conclu  une 
ariDiatice  avec  le  général  Bonaparte  ,   il  ne 
restoit  plus,  de  tous  les  princes  dltalie  en- 
trés dans  la  coalition  contre  la  république 
française,  que  le  moins  redoutable  de  tous , 
le  pape.  L  alarme  étoit  extrême  à  Rome.  Le 
chevalier  Azzara ,  ambassadeur  du  roi  d'£s« 
pagne  près  de  sa  sainteté,  alla  trouver  le  géné- 
ral Bonaparte  à  Milan.  Les  Français  s*étoient 
empares  de  Bologne ,  de  Heggio ,  du  tort  d*Ur- 
bia  et  du  château  de  Ferrare.  Le  5  messidor, 
fut  conclue  une  armistice,,  portant  que  le  pape 
enverroit  le  plutôt  possible  à  Paris  un  pléni- 
potentiaire ,  pour  obtenir  du  directoire  exé- 
catif  une  paix  définitive ,  en  ofirant  les  répa- 
rations nécessaires  pour  les  outrages  et  les 
pertes  que  les  Français  avoient  essuyés  dans 
ses  états  j  et  notamment  pour  le  lutfhirtre  de 
Basseville ,  à  la  famille  de  qui  Ion  paieroit  des 
dédommagemens.  Larmée  française  restoit  en 
possession  des  légations  de  Bologne  et  de  Fer- 
rare.  Elle  évacuoit  celle  de  Faenza.  La  cita- 
delle d'Ancône  devoit  lui  être  livrée  avec  son 
artillerie  et  tous  ses  approvisionnemens.  Le 
pape  devoit  doimer  aussi  des  tableaux^  des 
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179&  bastes  «  des  vase9  oa  statues  ^  et  cinq  cents  ma- 
.    „  nuscrits  au  choix  des  commissaires  qui  se- 

Ail  1  »• 

roient  envoyés  à  Rome.  Il  étoit  tenu  de  payer 
à  1a  république  française  vingt-un  millions  de 
livres^  monnoie  de  France ,  dont  quinze  mil- 
lions cinq  cent  raille  livres  en  espèces  ou 
lingots  ,  et  le  reste  en  objets  désignés  par 
les.  agens  du  gouvernement.  Enfin  il  étoit 
obligé  de  livrer  le  passage  aux  troupes  de  la 
république ,  toutes  les  ibis  qu  il  en  seroit  re- 
quis ,  de  fermer  ses  ports  aux  puissances  en 
guerre  avec  elle ,  et  de  les  tenir  ouverts  pour 
tQus  les  bàtimens  français. 

Après  la  défaite  de  Tarmée  impériale  sur 
le  Mincio ,  on  fil  avancer  l'artillerie  de  siège; 
et ,  du  «9  au  30  prairial ,  on  ouvrit  la  tran- 
cbée  devant  le  château  de  Milan«  qui  capitula 
le  1 1  messidor.  La  garnison  fut  faite  prison- 
nière de  guerre ,  et  on  Fenvoya  à  Lodi ,  pour 
y  attendi'e.  les  ordres  du  général  e^-  chef. 

Le  pavillon  de  la  république  firançaise  ayant 
été  constamment  insulté  dans  le  port  de  Li- 
vourne,  et  les  propriétés  des  négocians  fran- 
çais continuellement  exposées,  le  directoire 
exécutif  en  porta  ses  plaintes  au  ministre  da 
Toscase,  qui  avoua  l'impossibilité  dans  la- 
quelle, étoit  le  grand  duc  de  réprimer  les  An- 
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glais  et  de  maintenir  la  neutralité  de  ce  port. .  j^gg 
En  conséquence ,  il  ordonna  de  faire  marcher  .  „ 
une  diyiaicmde  l'armée  poiir  prendre  posses- 
sion de  Livoume ,  où  eHe  entra  le  lO  messidor. 
Le  goav^neur  contre  lequel  on  avoit  à  former 
de  justes  plaintes,  fot  arrêté  ',  et  le  général  Bo- 
napagrte  ae  contenta  de  Fenvoyer  à  Florence. 
Tontes  les  marchandises  qui  appartenoient 
zat  Anglais  furent  confisquées  ;  et  cette  prise 
iat  évaluée  dix  millions.  On  donna  Ordre  à 
tous  les  habitans  de  la  ville  et  des  environs ,  de 
dédarertous  les  efiets  quelconques  qu'ils  pos- 
sédoieilit  à  titre  de  dépôt  ou  autrement ,  et  qui 
appartenoient  aux  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Kussie.  Les  négocians  ayant 
proposé  aux  Français  de  se  désister  de  toutes 
leors  prétentions  ,  moyennant  une  somme 
dont  on  conviendroit ,  ceux-ci  y  consentirent 
et  exigèrent  six  millions  ,  qui  leur  furent 
payés.   - 

Pour  se  dédommager  de  la  perte  qu'ils  fai-  , 
soient  par  l'entrée  des  Français  à  Livoumè , 
les  Anglais  conçurent  le  projet  de  s'emparer 
de  111e  d'Elbe ,  orocher  stérile ,  qui  ne  renfirarme 
que  des  mines  de  fer.  En  conséquence ,  la 
flotte  anglaise ,  forte  de  dix-sept  bàtimens  »  et 
portant  deux,  millb  hommes  de  troupes  de 
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1796.  débarquement,  se  présenta,  le 21  messidor. 
An  IV.  devant  Porto-Ferrajo.  Le  gouverneur,  ayant 
rassemblé  tous  les  ofiîciers ,  les  consuls  et 
vice-consuls  des  nations  étrangères ,  lemagis* 
trat  civil  et  les  chefe  des  principales  familles  , 
leur  exposa  la  situation  de  la  place.  Il  fut  ob- 
servé qu  un  peuple ,  dépourvu  de  forces  cor- 
respondantes à  celles  qu'on  lui  opposoit, 
n  ayant  point  de  provisions ,  et  pouvant  man- 
quer d'eau  sous  peu  de  jours ,  n  étoit  point 
en  état  de  faire  résistance  ;  et  il  fut  résolu  de 
laisser  entrer  les  troupes  anglaises  sous  des 
conditions  dont  on  convint. 

Après  que  les  Français  se  furent  rendus 
maîtres  de  Bologne  et  de  Ferrare  ,  une  insur- 
rection sorganisa  dans  la  Romagne.  Les 
insurgés  avoient  établi  leur  quartier  général 
dans  la  petite  ville  de  Lugo.  Le  général  Au- 
gereau  leur  donna  trois  heures  pour  poser 
les  armes,  les  menaçant,  en  cas  de  refus, 
de  marcher  contre  leur  ville ,  le  fer  •et  la 
flamme  à  la  main.  Ils  méprisèrent  cette  me- 
nace. Ayant  appris  qu'on  envoyoit  contr  eux 
soixante  dragons  avec  huit  officiers,  ils  se 
mirent  en  embuscade  pour  les  massacrer.  Au 
signal  convenu ,  les  dragons  surpris  essuyè- 
rent un  feu  vif.  Cinq  d'eutr  eux  furent  tués , 
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éfcréST  autres  prirent  la  fuite.  Deux  téies  des  1796. 
premiers  furent  portées  à  Lugo ,  et  exppsées  ji^^  j^, 
devant  la  maisoiK  de  ville;. 

Le  char^  d  affaires  d'Espagne  interposa 
ses  bons  offices  pour  sauver  cette  ville. 
Hendu  àXiUgo ,  il  exhorta  les  habitans  à  la 
aoumissioit;  mais  il  neu  put  tien  obtenir; 
Alors  le  général  Augereau  fit  marcher  ua 
gros  corps  de  troupes  d'infanterie  et  de  ca^ 
Valérie.  Les  rebelles  s'avancèrent*  hardiment, 
et  forent  attaqués  par  une  colcmao  de  troupes 
firançaiaes  sur  deux  points.  La  défense  fut 
terrible.  Après  un  combat  de  trois  heures, 
le  désordre  se  mit  dans  les  rangs  des  rebelles , 
dont  une  partie  fut  taillée  en  jHèces ,  et 
l'autre  échappa  par  |a  fuite.  II  y  en  eut  plus 
de  mille  de  tués  on  de  blessés.  Les  Frapcais 
perdirent  aussi  beaucoup  de  monde.  La  ville 
&t  cernée  et  livrée  pendant  trois  heures  aux 
horreurs  du  pillage.  Tout  fut  dévasté ,  tout 
individu  rencontré  les  armes  à. la  main  , 
fiit  mis  à  mort.  Les.  femmes  et  les  entans 
fiurent  épargnés. 

Une  proclamation  publiée  dans  toute  la 
province ,  à  la  suite  de  cette  terrible  exécu* 
tion,  ordonna,  sous  peine  de  mort,  que 
toutes  les  armes  à  £bu  fussent  déposées.  Ella 
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»79R  portoît ,  de  plus ,  que  toute  ville,  cpiô  tout  ViV 
lage ,  où  8e  trouveroit  un  français  assassiDé  ^ 
seroit  livré  sur-leKshamp  aux  fiammea  ;  que ,  si 
un  habitant  étoit  convaincu  d'avoir  tiré  un 
eoup  de  .fusil  sur  un  irançaia,  il  serait  mis  à 
mort ,  et  que  sa  maison  seroit  briUée  ;  et  en- 
fin que ,  si  un  vîUagè  s*armoit  »  il  seroit  réduit 
en  cendres.  Ces  menaces  et  lapnnition infligée 
aux  habitans  deLugo,  firent  toutreatrer  dans. 
Tordre  ;  latranqtuUiténe  fut  plus  troublée  dio^ 
puis  ce  terrible  exemple. 

Cependant  fes  Autrîchiena  retirés  dans  le 
Tirol ,  avoient  reçu  de  nombreux  renforts. 
L'armée  qu'il»  avoient  sur  le  Hhin,  leur 
avoit  envoyé  vingt  mille  hommes.  Un  nom- 
bre considérable  de  bataillons^  venus  de  lln**^ 
térieur  de  FAutriche,  rendoit  leur  armée 
d'Italie  très^redoutable.  Un  nonveaugénéral» 
M.  de  Wmxaser ,  la  commandoit.  .Son  inten^ 
lion  étoit  de  débloquer  Mantome ,  et  de  re-  ^ 
porter  le  théâtre  de  la  guerre  dans  le  Mila- 
nais. Lé  II  thermidor  «  il  avoit  fait  avancer 
une  forte  colonne  sur  Sato  ,  qu'ainsi  que 
Bresbia;  fl.  avoit  enlevé  aux  Français.  Une 
«utre  coloisine ,  ayant  ibrcé  leur  poste  de  la, 
Corona»  avoit  passé  entre  le  lac  Garda  et 
ÏAdige,  et,  par  ce  mouvement»  avoit  ean*- 
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tràat  îamée  fi^ançaise  d'évacuer  Vérone,  tj^. 
Le  général  Bonaparte  avoit  rassemblé  j^  „ 
toutes  ses  ibrœs  sur  Roverbello ,  pour  sou-  . 
tenir  le  siège  de  Mantoue*  Son  année,  trop 
fi)ible  pour  faire  ikoe  aux  divisions  de  Ten* 
nemi  •  pouvoit  néanmoins  les  battre  sépsré- 
aient  et  se  trouvoit  entr  elles.  En  rétrogradant 
laidement ,  on  pouvoit  envelopper  la  divi- 
sion autrichienne  9  descendue  à  Bresda,  et  dp 
]à  revenir  surleMincio,  pour. attaquer  le  gé- 
néral Wunnser,£t  le  foreeràrepasser  dans  le 
Tirol.  En  conséquence,  il  falloit  lever  promp- 
tement  le  siège  de  Mantoue,  qui  étoit  sur  le 
point  d'être  pris;  ilialloitrepassersurle-cbamp 
le  Mindp^  et  ne  pas  donner  le  temps  aux 
Autrichiens  d'envelopper  Tannée  française* 
Le  tout  fut  exécuté.  La  fortune  seconda  ce 
projet.  Les  Français  reprirent  Salo  ,  qu'ils 
furent  cependant  forcés,  d'abandonner  une 
seconde  fois,  mais,  qu'ils  reprirent  encore. 
Us  battirent  Tennemi  à  Lonado  ' ,  rentrèrent 

'Ce  fut  dans  cette  ville  que  le  général  Bonaparte  fît, 
arec  douze  cents  hommes^  et  sans  combattre ,  quatre 
mille  antricliîens  prisonniers.  Ceux-ci ,  ajant  appris  que 
k  général  en  clief  étoit  Lonado  ,  crurent  que  tonte  Far^ 
mée  francise  étoîl  dans  les  eDTÎroas  y  et  seiendireol^ 
ai(at«sitis  Gapîliikt* 
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1796.  aussi  dans  Gastiglione  et  Brescia,  et  s^enr- 
•An  iv.  puèrent  de  Saint-Ozeto  et  de  Gavardo ,  où 
ils  firent  dix-huit  cents  prisonniers. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  per- 
mettant pas  de  donner  les  détails  d'un  nombre 
infini  de  batailles  ou  de  combats,  dans  les^- 
quels  les  Français  eurent  presque  toujours 
l'avantage ,  et  qui  furent  suivis  de  la  priso 
de  plusieurs  postes  importans,  nous  nous 
empressons  de  porter  lattention  du  lecteur 
sur  une  des  actions  les  plus  mémorables  d'une 
campagne  à  jamais  célèbre. 

Après  la  dernière  des  nombreuses  défaites 
qu*il  essuya ,  le  général  Wurmser  s  etoit  jeté 
dans  Mantoue  avec  les  débris  de  son  armée  ; 
mais  Tennemi  en  eut  bientôt  formé  une  nou- 
velle 9  qui  y  par  plusieurs  jonctions^  se  trouva 
forte  de  quarante  mille  hommes  ,  et  étoit 
commandée  par  le  feld  -  maréchal  Alvinzy. 
Son  quartier  général  étoit  à  Galdero  ;  et ,  sur 
lavis  de  quelques  mouvemens,  il  avoit  en- 
voyé un  régiment  de  croates ,  et  quelques 
régimens  hongrois  dans  le  village  d'Arcole  , 
que  sa  position  au  milieu  des  marais  et  des 
canaux  rendoit  extrêmement  fort. 

La  division  du  général  Vaubois  reçut  or* 
dre  de  garder  t  le  25  brumaire  anV  ,  le  poste 
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de  Rîvoli,  pour  tenir  en  échec  la  colonne  àe  1796. 
droite  de  lennemi.  Le  château  de  Brescia ,  j^^  y^ 
le  fort  de  Vérone ,  les  places  de  Peschiera  et 
de  Legnago ,  avoient  été  mis  en  état  respec- 
table de  défense  par  les  Français.  Des  corps 
de  troupes  légères  et  de  TartiUerie  volante  , 
disposés  çà  et.Ià ,  défendoient  les  passages  de 
FAdige. 

Les  deux  divisions  des  généraux  Masséna 
et  Angereau,  ayant  passé  cette  rivière  avant 
le  jour ,  s'avancèrent  sur  deux  chaussées  qui 
traversent  un  marais  impraticable  pendant 
plusieurs  milles.  Celle  de  Masséna  rencontra  ' 
la  première  quelques  avant-postes  qu  elle  cul- 
buta.  Celle  d'AugereaUt  après  en  avoir  fait  éga- 
lement replier  quelques  -  uns ,  fut  arrêtée  au 
village  d'Arcole ,  où  les  Autrichiens  étoient 
placés  de  manière  à  battre  en  flanc  une  di- 
gue ,  sur  laquelle  il  falloit  passer  pour  péné- 
trer plus  avant.  Un  canal ,  qui  bordoit  cette 
digue  du  côté  du  yiUage ,  eiupêchoit  de  le 
tourner.  Le  seul  moyen  qu'il  y  eût  de  s'en 
emparer,  consistoit  à  braver  les  batteries 
ennemies  et  à  traverser  un  petit  pont  dé- 
fendu par  plusieurs  maisons  crénelées,  doù 
Ton  faisoit  un  feu  terrible.  Les  Français  se 
portèrent  9  à  plusieurs  reprises ,  au  pas  de 
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1796.  charge ,  pour  enlever  le  pont  ;  maU  fls  fb- 
f^  ^  rent  toujours  repousses.  Les  généraux ,  con- 
vaincus de  rûnportance  du  moment ,  s  etoient 
mis  à  la  tête  des  troupes  pour  exciter  leur 
ardeur ,  et.  furent  presque  tous  blessés.  Le 
général  Augereau ,  pour  engager  sa  colonne 
à  le  suivre ,  prit  un  drapeau  à  la  main  ;  et  le 
portant  jusqu'à  lextrémité  du  pont ,  il  y  resta 
sans  que  cet  acte  de  dévouement  servit  à 
produire  aucun  efiet.  Cependant  il  fiiloit 
franchir  ce  redoutable  passage ,  ou.faiï'e  un 
détour  de  plusieura  lieues ,  ce  qui  eût  fait 
manquer  l'opération.  Le  général  Bonaparte 
ordonna  à  l'instant  au  général  Guieux  de  des- 
cendre VAdige  avec  un  corps  de  deux  mille 
hommes ,  et  de  traverser  cette  rivière  sous 
la  protection  de  l'artillerie  légère ,  à  un  bae 
qui  se  trouvoit  à  deux  milles  au-dessous  de 
Ronco,  vis-àvis  d'Albaredo.  Cet  officier  reçut 
en  même  temps  l'ordre  de  se  diriger  sur 
Arcole  pour  le  tourner. , 

Le  général  en  chef  se  porta  ensuite  avec 
tout  son  état-major ,  à  la  tête  de  la  division 
du  général  Augereau.  Il  rappela  aux  troupes 
françaises  qu'elles  étoient  les  mêmes  qui  avoieut 
forcé  le  pont  de  Lodi.  S'apercevant  que  sa 
présence  avoit  produit  de  L'enthousiasme  »  i^ 
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toalnt  en  profiter.  Il  descendit  de  cherrai ,  prit  1 796. 
un  drapeau  et  s'écria  :  Suivez  votre  général!  j^  y^ 
La  colonne  à  Finstfint  s'ébranla;  mais  à  trente 
pas  du  pont ,  le  feu  terrible  de  renneimla  fit 
reculer.  Tout  Tétat^major  fut  culbuté.  Bona- 
parte lui-mênie  fut  renversé  dans  un  marais , 
d'où  Ton  eut  beaucoup  de  peine  à  le  retirer. 
Aussitôt  après  t  la  colonne  se  rallia  9  et  Fen* 
nemi  n  osa  sortir  de  ses  retranchemens .  Toute- 
fois il  Ëdlut  renoncer  à  enlever  le  village  de 
front. 

Pendant  qu'on  faisoit  les  plus  grands  efforts 
pour  forcer  le  pont  d'Arcole ,  le  général  Mas- 
sëna,  attaquant  une  division  que  rennemi  avoit 
fiiit  filer  sur  la  gauche  de  Tarmée  fi-ançaise  « 
lacuQmta  et  la  mit  complètement  en  déroute. 
Eaméme  temps  le  général  Guieux  attaqua  le 
village  d'Arcole  et  finit  par  l'emporter.  Il  y 
fit  quelques  centaines  de  pifsonniers ,  prit 
quatre  piècea  de  canon;  mais  il  fut  forcé  de  l'é- 
vacuer pendant  Ja  nuit ,  et  l'ennemi  y  rentra 
avec  des  forces  considérables. 
Le  combat  s'engagea^  le  lendemainà  la  pointe  t 
tiu  jour ,  avec  la  plus  grande  vivacité.  La  co« 
j^Vi'à  du  général  Masséna ,  qui  étbit  sur  la 
gauche  «  mit  encore  une  fois  l'ennemi  en  dé- 
route ,  et  le  poursuivit  jusqu'aux  portes  de 
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X 7^6.  Caldero.  Le  général  Robert,  qui  étoit  sor- 
.  y  la  chaussée  avec  la  yS®.  demi  -^^rigade ,  ren- 
versa tout  ce  qui  s'offirit  à  sa  rencontre ,  et 
couvrit  le  champ  de  bataille  de  morts.  La 
colonne  du  général  Augereau  repoussa  éga- 
lement lennemi  ;  mais  elle  ne  put  venir  à 
bout  de  forcer  Arcole ,  quoiqu'elle  eût  fait 
plusieurs  tentatives  pour lattaquer. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27 ,  le  général  Bo- 
naparte fit  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  engager  un  troisième  combat.  Les  ar- 
mées furent  en  présence  à  dix  heures  du  ma* 
.  tin.  Les  Autrichiens  attaquèrent  vigoureu- 
sement le  centre  qu'ils  firent  plier.  La  32®. 
demi -brigade  fut  placée  en  embuscade  dans 
les  bois ,  d  où  elle  sortit  à  Imstant  où  lennemi 
étoit  sur  le  point  de  forcer  la  droite  de  far- 
mée  française.  Elle  le  prit  en  Ûanc  ,  et  en  fit 
un  horrible  carnage.  Un  officier  des  guides  » 
nommé  Hercule  ^  reçut  du  géné^^'al  en  chef 
Tordre  de  choisir  vingt-cinq  hommes  de  sa 
compagnie,  de  longer  TAdige  pendant  une, 
demi  -  lieue ,  puis  de  suivre  tous  les  marais 
qui  appuyoient  la,  gauche  de  lennemi ,  et  de 
lui  tomber  dessus,  au  grand  galop,  et  en' 
faisant  sonner  plusieurs  pompettes.  Ce  stra- 
tagème réussit  parfaitement  :  rinfantcrie  au- 
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tricliieime  fiit  ébranlée;  Cependant  la  colonne  ^706. 
du  général  Augereau  ,  qui  avoit  été  encore  ^^ 
repoassée  à  Arcole ,  se  reployoît  en  désordre^ 
lorsque  la  division  du  général  Masséna ,  qui 
avoit  éprouvé  moins  d'obstacles  qu'elle ,  et  qui 
en  avoit  suivi  le  mouvement  rétrograde  •  se 
trouva  en  mesure  de  s'y  rej[oindre,  pour  atta- 
quer 4^  nouveau  Fennemi,  qui,  se  voyant 
tourné  par  sa  gauche ,  fut  forcé  dans  Arcole, 
et  poursuivi  jusqu'auprès  du  village  de  Saint- 
Bonifacio.  Malgré  ce  succès  ^  la  colonne  au- 
Iridiienne  de  gauche  résistoit  encore ,  quoi* 
qQ*en  battant  en  retraite,  quand  une  petite 
colonne  de  huit  à  neuf  cents  hommes,  avec 
quatre  pièces  de  canon ,  que  le  général  Bona- 
parte avoit  fait  filer  par  Forto-Legnago  ^  pour 
prendre  une  position  en  arrière  de  Fennemi , 
et  lui  tomber  sur  le  dos  pendant  le  combat , 
acheva  de  le  mettre  en  déroute.  I«a  nuit  em- 
pêcha d'aller  plus  en  avant. 

La  division  de  Faile  gauche ,  commandée 
par  le  général  Vaubois,  avoit  été  attaquée  et 
forcée  à  Rivoli ,  qui  étoit  une  position  d'au- 
tant plus  importante ,  qu  elle  mettoit  à  dé- 
couvert le  blocus  de  Mantoue.  L'aile  droite 
de  Farméa  impériale,  commandée  par  le  gé- 
néral Davidowich ,  s'étoît  emparée  de  cette 


2^6;  m^itte  position  ;  et  Ton  sentit  de  quelle  împof» 
y^  tance  fl  ëtoit  de  Fen  cha$ser.  Pendant  qaune 
partie  de  Farmëe françaîsefat  occupée^  le  ^^7* 
à  la  pointe  dn  jour ,  à  ponrsuîrre  Tennemi  snT' 
Vicence ,  Bonaparte  raltioit  la  division  Vau-"" 
bois ,  qui  étoit  à  Castel-Mt)Vo.  La  division  ètt 
général  Augerean  se  rendît  à  Vérone ,  et  celle 
du  général  Masséna  à  Villa-Nova^  Une  antre 
division,  &rte  de  trois  mille  konunes ,  avoit 
été  laissée  dans  Vérone ,  où  le  général  Bona^^ 
parte  se  rendît  d' Aréole  ,  pour  attaquer,  avec 
des  forces  supérieures,  Faile  droite  antrî-*' 
chienne ,  afin  de  la  faire  tomber  en  son  pon<>' 
voir ,  si  elle  opposoit  de  là  résistance ,  ou 
pour  la  poursuivre  dans  le  Tirol ,  si  elle  aban» 
donnoît  sa  position. 

Après  trois  jours  consécutif  de  combatif  ^ 
la  perte  dut  être  très-considérable  de  part  et' 
d  autre.  Du  côté  des  Français ,  îl  n'y  eut  paar 
un  général ,  pas  un  officier  de  Fétat-ma)or  r 
qui  n*eût  été  blessé  ,  ou  qui  n'eût  eu  se^  bia* 
bits  criblés  de  balles. 

Le  directoire  fit  part  de  cette  victoire  signa* 
lée  aux  deux  conseils ,  qui  décrétèrent  avec 
transport  que  le  général  Bonaparte  et  Farmée 
qu'il  commandoit,  ne  cessoient  de  bien  mérî-» 
ter  de  la  patrie. 

Lei 
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Les  Âutrichtens  ,  par  suite  de  leur  défaite  ^^^^ 
à  Aj^le ,  perdirent  plusieurs  postes  irapor- 
tans.  Cep^idant  le  général^  Alvinzy  s'étant 
retiré  dans  le  Tirol ,  où  l'on  n.e  put  le  pour- 
suivre ,  eut  le  temps  d  y  recréer ,  en  quelque, 
sorte  9  une  troisième  armée.  On  lui  avoit  en« 
voyé  des  troupes  en  poste.  Le  gouvernement 
aotrichien  étoit  parvenu  à  former  dans  Vienne 
un  régiment  nombreux ,  composé  de  voloti* 
taires ,  fils  de  négocians  »  ou  de  bourgeois  les 
,plus  aisés  de  cette  capitale.  L'impératrice  avoit 
fait  présent  à  ce  corps  d'un  drapeau  brodé  de 
sa  main.  -         ^ 

Le  général  Bonaparte ,  croyant  avoir  à  se . 
plaindre  des  Vénitiens,  qu'il  accusa  d'avoir 
prodigué  tous  leurs  «oins  à  l'armée  ennemie» . 
fit  occuper  la  ville  et  le  château  de  Bergame 
par  le  général  Baraguay-d'Hilliers.  Ayant  fait 
part  de  cette  mesure  au  directoire ,  il  l'ins- 
truisit en  même  temps  de  la  position  qu'occu- 
poit  son  armée ,  à  l'époque  du  8  nivôse.  «  L'ar- 
mée du  général  Alvinzy  est  «ur  la  Brenta  et 
dans  le  Tirol ,  disoit-il  ;  l'armée  de  la  répu- 
blique est  le  long  del'Adige  et  occupe  la  ligne 
de  Monte -Baido,  Corona  et  Rivoli.  Nous 
avoflsune  avant- garde  en  avant  de  Vérone  , 
et  une  autre  en  avant  do  Porto-Legnago.  » 
Tome  I.  N 
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1796.      Le  plan  de  l'enhemi  étoit  toujours  le  même. 

1^  y.  n  consistoit  à  forcer  la  ligne  de  défense  des 
Français^  à  pénétrer  par  quelque  point,  à 
se  Jeter  vers  Mantoue,  à  débloquer  cette  ville, 
et  à  changer  le  théâtre  de  la  guerre.  Le  gé- 
néral Bonaparte  fi  t  toutes  ses  dispositions  pour 
le  déjouer. 

On  livra  six  combats  et  deux  batailles  ; 
celles  de  Rivoli  et  de  la  Favorite.  La  première 
dura  deux  jours,  et  lennemi  fut  complètement 
battu ,  mais  fit  acheter  la  victoire.  Dans  la 
seconde ,  le  général  autrichien ,  Provera ,  qui 
vouloit  se  réunir  à  une  sortie  de  la  garnison 
de  Mantoue  ,  pour  combattre  avec  avantage , 
ayant  été  poussé  Contre  le  faubourg  de  Saint- 
George  ,  occupé  par  les  Français ,  se  trouva 
cerné  avec  toute  sa  colonne.  Après  s'être 
battu  quelque  temps  en  désordre ,  il  demanda 
à  capituler ,  en  se  reposant  sur  la  générosité 
française.  Sa  troupfe ,  forte  de  six  mille  hom- 
mes d'infanterie ,  et  de  sept  -cents  hommes 
de  cavalerie  ,  fut  faite  prisonnière  ;  mais  on 
lui'accorda  les  honneurs  de  la  guerre. 

D'autres  efïorts  que  fît  lennemi ,  n'ayant  pas 
obtenu  plus  de  succès ,  le  général  Wurmser, 
n'espérant  plus  aucun  secours ,  se  vît  forcé 
de  rendre  les  ville  et  citadelle  de  Mantoue  » 
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dont  la  capitulation  fut  signée  le  14  pluviôse  1^96. 
an  V.  La  garnison,  obtint  aussi  les  honneurs  ^^  y^ 
die  la  guerre,  et iut  faite  prisonnière.  M.  le 
leld  maréchal  de  Wurma#r ,  que  son  mérite 
militaire  ne  rendoit  pas  moins  respectable  que 
son  âge  avancé ,  fiit  excepté  de  cette  dernière 
disposition.  Il  eut  de  plus  la  faculté  d'emmener 
à  sa  suite  les  officiers  généraux ,  ceux  de  Tétat- 
niajor ,  tout  autre  individu  quil  voudroit  y 
•coraprendre,  deux  cents  hommes  de  cavale-r 
rie  avec  leurs  officiers,  et  cinq  cents  indivi- 
dus à  son  choix. 

Les  Français  trouvèrent  une  quantité  con- 
sidérable d^artillerie  ,  d'armes  de  toutes  sortes 
et  de  munitions  de  guerre  dans  Mantoue.  Le 
général  Augereau  vint  lui  -  même  présenter 
an  directoire  exécutif  les  soixante  drapeaux 
pris  dans  cette  ville.  Le  corps  législatif,  ayant 
appris  officiellement  la  reddition  de  cette  place 
importante ,  fit  de  nouveau  la  déclaration  que 
Tannée  dltalie  ne  cesspit  de  bien  mériter  de  . 
la  patrie.  Pourquoi  fallut-il  que  les  déclama- 
tions de  la  haine  et  de.  lesprit  de  parti  se 
joignissent,  jusque  dans  le  sein  des  deux  con- 
seils ,  au  concert  d'éloges  qui  se  fit  entendre 
en  faveur  "des  héros  qui  les  méritoient  à  si 
jnste  titre?  Quelques  députés  semblèrent ,  par 
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1796.  ictirs  discours ,  ne  prendre  part  à  de  si  heu- 
^^  y^  reux  événemens ,  qu'en  raison  du  désespoir 
qu'ils  présumoient  que  les  restes  d'un  parti 
abattu  dévoient  emressentir.  Ce  ne  fuj  point 
le  triomphe  de  la  cause  nationale  qu'ils  célé- 
brèrent, ce  fut  le  triomphe  ^e  celle  qu'ils 
avoient  embrassée. 

Le  général  Bonaparte  et  les  compagnons 
de  ses  travaux  étoient  dignes  d'un  hommage 
plus  pur. 

Celui  qu'ils  rendirent  eux-mêmes  au  prince 
des  poètes  latins  ,  ne  leur  fît  pas  moins  dlion- 
neur  que  leurs  exploits.  Mantoue  est  la  ville  la 
plus  proche  de  rancien  village  d'Andes ,  au- 
jourd'hui Pétiole,  lieu  de  la  naissance  de  Vir- 
gile. Un  obélisque  y  fut  élevé ,  au  milieu  d  un 
bois  de  chênes  ,  de  myrtes  et  de  lauriers  ,  dé- 
dié à  fauteur  de  f Enéide. 
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CHAPITRE    XII. 

Ouvertures  de  Paix  faîtes  par  V Angleterre. ^ 
—  Réponse  du  Directoire.  — *  Message 
contre  Vintroductton  des  Marchandises 
Anglaises.  —  Arrivée  du  Lord  Malmes- 
hujy  à  Paris  ,  en  qualité  de  Plénipoten- 
tiaire. —  Bases  sur  lesquelles  U' propose^ 
de  traiter. — Le  Directoire  nomme  Charles 
Delacroix  pour  son  Plénipotentiaire.  — 
Conférences  et  Notes  officielles. — Evacua^ 
tion  de  la  Corse  par  les  Anglais.  —  Loi 
portant  prohibition  des  Marchandises  An- 
glaises.— Suite  de  la  Négociation.  —  Le- 
Directoire  admet  la  Base  des  Compensa-- 
tions.  —  Départ  du  Lord  Malmesbury.-r- 
Compte  rendu  par  ce  Plénipotentiaire.^* 
Expédition  d^ Friande. 

Le  s- victoires  multipliëes  des  armées  franr • 

eaises  en  Italie ,  Féclat  de  la  retraite  du  gé-    ^^^ 
ttéral  More^u  sur  le  Rhin ,  les  difi'érens  traités  ^  ^' 
qui  en  avoient  été  la  suite ,  on  peut -être  des 
vues  de  politique  intérieure  ,  déterminèrent , 
au  commeneement  de  Thiver  de  l'an  V ,  le 
{puvernement  anglais  à  faire  u^e  démarche 
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1796.  q^î  stmblôit  annoncer  le  désir  de  conclure  la 
IV.  P^^^  entre  les  deux  états.  Peu  de  temps  avant 

•  l'ouvertare  de  la  bampagne  ,  il  avoit  eu  l'ha- 
bileté de  préparer  la  voie  à  des  négociations. 
M.  Wickatn ,  ministre  plénipotentiaire  de  sa 
majesté  britannique  près  des  cantons  suisses , 
avoit,  dès  le  8  mars  1796,  adressé  au  t:i- 
toyen  Barthélémy  ,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique française  près  de  la  même  puissance  , 
les  questions  suivantes  ; 

«  Y  a -t- il  en  France  quelques  dispositions 
à  ouvrir  une  négociation  avec  sa  majesté  et 
ses  alliés ,  pour  le  rétablissement  d'une  paix 
générale,  à  des  conditions  justes  et  conve- 
nables ,  en  envoyant ,  pour  cet  effet ,  des  mi- 
nistres à  un  congrès,  dans  le  lieu  qui  sera  fixé 
par  la  suite?  . 

»  Seroit-on  disposé  à  communiquer  xiu  sous- 
signé (  M.  Wickam  )  les  bases  générales 
d'une  pacification  ,  telles  que  la  France  vou- 
dront les  proposer ,  afin  que  sa  majesté  et  ses 
alliés  pussent  ensuite  examiner,  de  concert^  si 
elles  sont  telles  qu'elles  puissent  servir  de  ren- 
dement à  une  négociation  de  paix  ? 

»  Ou  bien  auroit-on  le  désir  de  proposer 
quelqaautre  moyen  de  parvenir  au  même  but, 
celui  d'une  pacification  générale?  ^ 
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M.  Wickam  annonçoit  aussi  qu'il  étoit  ^~u6. 
aatorisé  à  recevoir  la  réponse  à  ces  ques- 
lions ,  et  à  là  transmettre  à  sa  cour  ;  mais 
qu'il  ne  Fétoit ,  en  aucune  manière ,  à  eptrer 
en  négociation ,  ni  en  discos^ÎQji  sur  les  ob- 
jets qu  elles  renfermoi^at. 

Le  citoyen  JSarthelemy  fut  chargé  de  ré- 
pondre que  le  directoire  désiroit  ardemment 
de  procurer  à  la  république  une  paix  hono- 
rable et  solide  ;  que  la  déxnarchc  de  M.  Wic* 
luim  lui  auroit  causé  une  «atisiactip»  réelle , 
si  la  dédaratiau  mêoie  que  iaispit  ce  ministre 
de  n  avoir  ni  oa  dre ,  «i  pouvoir  de  uégocier^ 
ne  éonuoit  pas  lieu  de  douter  des  intentions 
pacifiques  de  sa  cavtv.  fc  EneSet,  ajçutoit  le  mi- 
nistre français ,  prohablenient  d*9pxèa  ses  ins- 
tructions ,  sil  étoit  vrai  que  rAngleterre  com- 
mençât à  comprendre  ses  véritables  intérêts  f 
et  qu  elle  désirât  de  rouvrir  pQivr  elle  -mémo 
1^  sources  de  laboudance  et  de  la  prospé- 
rité ;  si  elle  vôulcit  de  boui^  fçi  la  paix , 
proposeroit  -  elle  u»  oongrèa  ,  dopjt  le  ré- 
sultat nécessaire  seroit  de  r^odrp  toute  né* 
godation  intemwable?  pu  voudrait  -  ^l|e  so 
borner  à  demander ,  d'une  maj:iière ,  va^ue  « 
que  le  gouvernement  français  indi^âjt  Ipuft^ 
outre  manière  quelconque  de  parvenir  ai# 
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i7q6  ^^^  hut  ^  celui  d^une  pacification  géni-^ 
raie. 

^  ^^*  »  Cette  démarche  n'auroit-efle  d'autre  ob- 
jet ,  que  d'obtenir  pour  le  gouvernement  bri- 
tannique^ l'impression  favorable  qui  accom- 
pagne toujours  les  premières  ouvertures  faites 
pour  la  paix?  et  n'auroit-elle  pas  été  accom- 
pagnée de  l'espérance  que  ces  ouvertures  ne 
produiroîent  aucun  effet  ?  . 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  directoire  exécutif, 
dont  la  politique  n'a  d'autre  guide  que  la  fran- 
c;hise  et  la  bonne  foi ,  suivra ,  dans  ses  explica- 
tions une  conduite  entièrement  conforme  à  ses 
principes.  Cédant  au  désir  ardent  dont  H  est 
animé  de  procurer  la  paix  à  la  république  fran- 
çaise ,  et  à  toutes  les  nations ,  il  ne  craindra  pas 
de  le  déclarer  ouvertement.  Chargé  par  la 
constitution  de  l'exécution  des  loix ,  il  ne  peut 
faire  ou  entendre  aucune  proposition  qui  y  soit 
•  contraire.  L'acte  constitutionnel  nC  lui  permet 
de  consentir  à  aucune  aliénation  de  ce  qui, 
d'après  les  loix  existantes ,  constitue  le  terri- 
toire de  la  république. 

»  Quant  aux  pays  occupés  par  les^armées 
françaises  et  qui  n'ont  pas  été  unis  à  la  France, 
ils  peuvent ,  ainsi  que  d'-autres  întérïtS  pëlî- 
f iqu(?s  "et  commerciaux ,  devenir  le  sujet  d'une 
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négociation,  qui  dfiriraau  directoire  le  moyen  i^^s. 
de  prouver  combien  il  désire  d'arriver  promp-  j^  jy^ 
tement  à  une  heureuse  pacification.  » 

Le  ministre  ierminoit ,  en. donnant  lassu- 
•ranceque  le  gouvernement  français  étoitprêt 
à  recevoir ,  sous  ce  rapport ,  toute  ouver- 
ture qui  seroit  juste ,  raisonnable^  et  compa- 
tible avec  la  dignité  de  la  république.  6a  note 
étoit  datée  de  Bàle  ,  du  26  germinal  an  IV« 

Le  ministre  anglais ,  dans  une  autre  note 
non  signée  ,  mais  qui ,  ainsi  que  les  deux 
pièces  officielles  relatives  à  cette  afiàire ,  fu- 
rent conmiuniquées'aux  ministres  étrangers 
à  Londres ,  et  au  public  \  se  plaignit  de  Tes- 
prit ,  du  ton  et  des  dispositions  de  la  réponse 
qne  lui  avoit  tSût  adresser  le  gouvernement 
français.  Il  déclarait  que,  tant  que  Ion  pet- 
sfsteroit  dans  ces  dispositions ,  il  ne  resteroit 
aaxoi  d'Angleterre  qu'à  poursuivre  une  guen'e 
juste  et  nécessaire.  Néanmoins  il  annonçoit 
que^^orsque  les  ennemis  de  sa  majesté  britan- 
nique montreroient  des  intentions  plus  paci- 
fiques ,  elle  s'empresseroit ,  en  tout  temps  ^ 
dy  conodurir ,  de  concert  avec  ses  alliés. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au 
25  vendémiaire  an  V ,  où  le  directoire  exé- 
cutif adressa  au  corps  législatif  un  message , 
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1796.  dans  lequel  il  disoit  que  le  cabinet  brifannî^ 
j^  V*  ^®  y  <l*°s  lintention  de  déterminer  le  par- 
lement à  lui  accorder  les  fonds  nécessaires 
pour  la  campagne  suivante ,  avoit  pris  deux 
mesures  :  !  une  d  ouvrir  la  voie  à  une  né- 
gociation immédiate  et  directe  avec  la  répu- 
blique; l'autre  de  proposer  de  rétablir  le  cours 
du  change  de  la  Hollande  avec  Londres ,  et 
d'autoriser  lexportation  des  marchandises 
anglaises  dans  les  ports  des  Provinces  -  Unies 
et  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  batave ,  portoit  le  mes- 
sage ,  avoit  déjà  su  apprécier  cette  dernière 
mesure  ,  et  avoit  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  Tintroduction  de  ces 
marchandises.  Le  directoire  annonçoit,  en  ou- 
tre ,  que  Ion  avoit  déjà  fait diilërentes  saisies 
dans  les  départemens  réunis ,  et  il  sollidtoit 
un  supplément  de  mesures  prohibitives  des 
produits  des  manufactures  anglaises.  «Voulez- 
vous  ,  disoit -il,  ranimer  votre  commerce , 
relever  vos  manufactures  et  rétablir  vos  ate- 
liers? Voulez -vous  priver  nos  ennçmis  de 
leurs  plus  grandes  ressources  pour*nous  faire 
la  guerre?  Voulez-vous  forcer  le  gouverne- 
ment britannique  à  traiter  sincèrement  dfi 
la  paix  ?  Voulez  -  vous  en  hâter  la  conclu- 
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sion?  Un  des  plus  sûrs  moyens  de-  parve-  ijr^ç^ 
nir  à  ce  grand  but  de  prospérité  pjiblique,  ^^  y^ 
sera  de  prendre  les  précautions  les  plus  effi- 
caces pour  proscrire,  jusqu'à  la  paix ,  le  débit 
et  la  consommation  des  marchandises  anglaises 
dans  toute  Fétendue  de  la  république.  »  Le 
message  fut  renvoyé*  à  une  commission. 

On  eût  pu  demander  au  directoire  pour-" 
quoi  il  avoit  tardé  si  long-temps  à  faire  cette 
démarche ,  et  pourquoi  il  la  faisoit  au  mo^ 
ment  même  où  il  permettoit  à  un  ambassa- 
deur de  sa  majesté  britannique  de  se  rendre 
à  Paris  ?  On  eût  pu  lui  demander  encore  ,  si , 
parmi  tous  les  moyens  de  prospérité  publique^ 
le  plus  grand ,  le  plus  souverainement  eiii- 
C9ce ,  nétoit  pas  la  paix,  et  si  ce  nétoit  pas 
1  éloigner  cette  paix  si  nécessaire  et  si  dési- 
rée ,  que  d  accuser  les  intentions  du  cabinet 
qui  iàisoit  les  premières  démarches  pour  1a 
conclure?  Au  rete,  le  directoire  préparoit 
alors  une  descente  en  Irlande  ;  le  roi  d'An- 
gleterre lavoit  même  annoncée  à  son  parle- 
ment ;  et  ce  projet  étoit  peut-être  le  motif  de 
la  conduite  de  l'un  et  de  fautre  gouvernement 

Quoi  qu'il  en  soît,  lordMalmesbury ,  connu 
par  plusieurs  missions  diplomatiques ,  et  no- 
tamment par  l'ambassade  de  Féter^urg  et 
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i7bG  d<^  Ï2i  Haye  ,  arriva ,  le  premier  brumaire ,  à 
Paris  ,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  britannique.  Après  avoir  pré- 
senté ses  lettres  de  créance,  ce  négociateur 
remit  un  mémoire  qui  avoitpour  but  de  con- 
venir du  principe  général  qui  devoit  servir 
de  base  aux  arrangemens  définitifs.  On  y  di- 
soit  que  la  Grande-Bretagne ,  d  après  le  succès 
non  interrompu  de  sa  guerre  maritime ,  se 
voyoit  dans  le  cas  de  n  avoir  aucune  restitu- 
tion à  demander  à  la  France ,  sur  laquelle  au 
contraire,  elle  avoit  conquis  des  établissemens 
et  des  colonies  de  la  plus  haute  importance  » 
et  d'une  valeur  presqulncalculable;  mais  qu'en 
revanche ,  cette  dernière  puissance  avoit  feit^ 
sur  le  continent  de  l'Europe ,  des  conquêtes 
auxquelles  sa  majesté  britannique  pouvoit 
d  autant  moins  être  indifiérente ,  que  les  in- 
térêts les  plus  importans  de  ses  peuples ,  et 
les  engagemens  les  plus  sacrés  de  sa  couronne 
se  trouvoiént  essentiellement  compromis  par 
les  résultats  qu  elles  avoient  eus. 

«  La  magnanimité  du  roi,  disoît  le  mé- 
moire ,  sa  bonne  foi  inviolable  et  son  désir  de 
rendre  le  repos  à  tant  dé  nations ,  lui  £bnt 
envisager ,  dans  cet  état  de  choses  ,  ïe  n^oyen 
d'arriver  à  des  conditions  de  paix  justes  et 
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équitables  pour  toutes  les  parties  belligéran-  ^^gg^ 
tes ,  et  propres  à  assurer ,  à  l'avenir ,  la  tran- 
quillité générale.  °    ' 

»  C'est  donc  sur  ce  pied  qu  elle  propose  de 
négocier,  en  offirant  de  compenser  à  la  France, 
par  des  restitutions  proportionnelles ,  les  ar- 
rangemens  auxquels  cette  puissance  sera  ap- 
pelée à  consentir,  pour  satisfaire  aux  justes 
demandes  des  alliés  du  roi ,  et  pour  conser- 
ver la  balance  politique  de  l'Europe. 

3>  En  faisant  cette  première  ouverture ,  sa 
majesté  se  réserve  de  s'expliquer  ^  dans  la 
suite  ,  d  une  manière  plus  étendue ,  sur  l'ap- 
plication de  ce  principe  aux  difiërens  objets 
dont  il  pourra  être  question  entre  les  parties 
respectives. 

9>  C'est'  cette  application  qui  fera  la  matière  ' 
des  discussions  dans  lesquelles  elle  a  autorisé 
son  ministre  d'entrer ,  dès  que  l'on  sera  con- 
venu du  principe  à  adopter  pour  base,  gêné* 
raie  de  la  négociation. 

»  Mais  sa  majesté  ne  peut  se  dispenser  de  dé- 
clarer que ,  si  cette  offre  généreuse  et  équita- 
ble n'étoit  pas  acceptée ,  ou  que ,  si  mallieureu* 
sèment  les  discussions  qui  s  ensuivroient ,  n'a- 
menoient  pas  l'effet  désâfé  ^  ni  cette  proposition 
générale ,  ni  les  propositions  plUs  détaillées , 
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iy(j6.  qui  eu  auroîent  résulté,  ne  pourroient  pluà 
An  V.  ^^^^  regardées ,  danô  aucun  cas ,  comme  des 
points  convenus ,  ou  accordés  par  sa  inajeisté.» 
Le  directoire  avoit  nommé  pour  plénîf)o- 
tentiaire ,  Charles  Delacroix,  ministre  des  re- 
lations extérieures,  qui,  dans  sa  première 
conférence  (du  3  brumaire),  observa  au  plé- 
nipotentiaire anglais ,  que  celui-ci,  parlant  au 
nom  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne ,  et  sti- 
pulant leurs  intérêts,  il  étoit^  sans  doute  « 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  et  de  leurs 
instructions.  Lord  Mâlmesbury  répondit  qu'il 
n'en  avoit  pas  ;  mais  que,  lorsque  le  directoire 
se  seroit  expliqué  sur  le  principe  exposé  dans 
son  mémoire,  il  expédieroit  des  couriers  pour 
rendre  compte  aux  diSërentes  cours  de  le- 
'    tat  des  négociations  et  recevoir  leurs  ordres. 
Deux  jours  après  cette  conférence ,  le  di- 
rectoire répondit  au  mémoire  du  négociateur 
anglais.  Il  annonçoit  qu  il  voyoit  avec  peine  , 
qu'au  moment  où  il  avoit  lieu  d'espérer  1er 
très-prochain  retour  de  la  paix  entre  les  deux 
puissances ,  la  proposition  du  lord  Mâlmes- 
bury n'ofl'roit  que  des  moyens  dilatoires ,  ou 
très-éloignés  ,  pour  en  amener  la  conclusion. 
Ilfaisoit  sentir  que ^  si  le  plénipotentiaire  de 
sa  majesté  britannique  ei\t  voulu  traiter  sépa- 
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rément,  ainsi  qall  y  étoit  formellement  anfo-  ^^  g^ 
risé  par  la  teneur  de  ses  lettres  de  créance ,  ^ 

Aa  T.- 

les  négociations  eussent  pu  être  considéra- 
blement abrégées  ;  que  la  nécessité  de  ba- 
lancer avec  les  intérêts  des  deux  puissances, 
ceux  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne,  rçul- 
tiplieroit  les  combinaisons ,  compliqueroit  lea 
difficultés,  et  tendroit  à  la  formaticm  duu 
congrès,  dont  les  formes  soçt  toujours  len- 
tes, etqui  exigejfoit  Faccession  des  puissances 
qui ,  jusqu*alors ,  n  avoient  témoigné  aucun 
désir  de  rapprochement. 

«  Ainsi,  continuoit-il ,  sans  rien  préjuger 
contre  les  intentions  du  lord  Mabneâbury  » 
sans  rien  conclure  de  ce  que  sa  déclaration 
ne  paroît  pas  s  accorder  avec  les  pouvoirs  qui 
loi  sont  délégués ,  ssms  supposer  qu'il  ait  reçu 
des  instructions  seci^ètes ,  sans  prétendre  enfin 
que  le  double  but  du  gouvernement  britaii- 
nique  ait  été  d*écarter  i  par  des  propositions 
générales ,  les  propositions  partielles  des  au- 
tres puissances ,  et  d  obtenir  du  peuple  an- 
glais les  moyens  de  continuer  la  guerre  «  en, 
rejetant  sur  la  république  Todieu;^  d'un  re- 
tard qu'il  auroit  nécessité  lui-même,  le  di- 
rectoire exécutif  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
proposition  du  lord  Malmesbury  n'est  autre 


(  208  ) 

1796.  chose,  et  seulement  sous  des  formes  plus 

^y^  amicales ,  que  le  TenouveUement  de  celles  qui 

furent  faites ,  Tannée  dernière,  parM.  Wic- 

kam,  et  quelles  ne  présentent  qu'un  espoir 

éloigné  de  la  paix. 

•  »  Le  directoire  exécutif  observe  encore,  à» 
l'égard  du  principe  des  rétrocessions  mis  eu 
avant  par  lordMalmesbury ,  que  ce  principe , 
vaguement  et  isolément  présenté,  ne  peut 
servir  de  base  à  des  négociations  ;  que  Ton 
doit  considérer ,  avant  tout  ^  le  besoin  com- 
mun d'une  paix  juste  et  solide ,  l'équilibre  po-» 
litique  que  des  rétrocessions  absolues  pour- 
roient  rompre  ,  et  ensuite  les  moyens  que^ 
peuvent  avoir  les  puissances  belligérantes , 
l'une  de  soutenir  des  conquêtes  faites ,  lors- 
qu'elle étôit  appuyée  par  un  grand  nombre 
d'alliés  ,  aujourd'hui  détachés  de  la  coalition  ;* 
Fautre  de  les  récupérer ,  lorsque  ceux  qui^ 
avoient  été  d'abord  ses  ennemis,  sont  deve-: 
nus  presque  tous  ,  ou  ses  propres  alliés ,  ou* 
au' moins  neutres-  ». 
*  "^Le  directoiife  terminoit  sa  réponse ,  en  dé- 
clarant quj^Ussitôt  que  lord  Malmesbury  ie- 
roit  paroître  des  pouvoirs  des  puissances  al-. 
Kées  de  la  Grande  -Bretagne,  à  l'effet  de. 

stipuler. 
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stipider  pour  leurs  intérêts  respectife,  et  kur^yog! 
promesse  de  souscrire  à  tout  ce  qui  auroit  ^^ 
été  conclu  en  leur  nom ,  il  s'eropresseroit  de 
répondre  aux  propositions  précises  qoi  lui 
seroient  faites ,   et  que  les  difficultés  s'apla- 
niroient  autant  que  poavoient  le  comporter 
la  sûreté  et  la  dignité  de  la  république. 

Par  une  note  remise  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  en  date  du  12  novembre 
1796  (22  brumaire  ^m  Y)  ,  lord  Malmesbury 
annonçoit  qu'il  n  avoit  pas  manqué  de  trans-^ 
mettre  à  sa  cour  la  réponse  du  directoire  exé- 
catif.  a  Quant  aux  insinuations  ofiensantes  et 
injurieuses ,  que  l'on  a  trouvées  dans  cette 
pièce ,  disoit-il ,  et  qui  ne  sont  propjhes  qu'à 
mettre  de  nouveaux  obstacles  au  rapproche* 
ment  que  le  gouvernement  français  fait  pro* 
fession  de  désirer ,  le  roi  a  jugé  fort  au-dessous 
de  sa  dignité  dé  permettre  qu  il  y  fût  répon* 
dn ,  de  sa  part ,  de  quelque  manière  que  ee 
fat.  Le  progrès  et  Iç/résultat  de  la  négociation 
mettront  assez  •  en  évidence  les  principes  sut 
lesquels  elle  aura  été  dirigée  de  part  et  d'autre; 
et  ce  n'est  ni  par  des  reproches  révoltans  et 
dénués  de  tout  fondement,  ni  par  des  injures 
réciproques,  que  Ton  travaille  de  bonne  fei  à 
louvrage de  la  paix.  » 

Tome  I.  O 


Passant  donc  au  premier  objet  de  discos* 
sion ,  mis  en  ayant  dans  la  réponse  du  diree^ 
^  *  toire,  celui  dune  négociation  séparée,  lord 
Malmesbury  prétendoit  que  cétoit  sans  aucun 
fondement  que  l'on  avoit  supposé  qu'il  éUÀt 
autorisé  à  traiter  de  la  sorte.  Il  observoit ,  à 
ce  sujet ,  que  ses  pleins  pouvoirs ,  expédiés 
dans  la  forme  ordinaire ,  lui  donnoient  toute 
l'autorisation  pour  négocier  et  pour  conclure 
la  paix  ;  mais  que  ces  pouvoirs  ne  lui  près* 
envoient  ni  la  forme ,  ni  la  nature ,  ni  les  con- 
ditions du  traité  ^.  De  plus,  il déclaroit  que, 
«ur  ces  objets ,  il  devoit ,  selon  lusage  établi 
et  reconnu  depuis  long-temps  en  Europe ,  se 
conformer  aux  instructions  qu'il  auroit  reçues 
de  sa  cour,  et  qu en  conséquence ^  il  ii avoit 
pas  manqué,  dès  sa  première  conférence,  d'an*' 
noncer  au  ministre  des  relations  extérieures , 
ijue  le  roi ,  son  maître ,  lui  avoit  très-expres- 
sément enjoint  de  n'entendre  à  aucune  pro- 
position tendante  à  séparer  les  intérêts  de  sa 
majesté ,  de  ceux  de  ses  alliés. 

Le  plénipotentiaire  anglais  faisoit  sentir 
aussi  que  ce  seroit  un  délai  très-inutile  ,  que 
d'attendre  une  autorisation  formelle  et  posi- 
tive de  la  part  des  alliés  du  roi  de  la  Grande- 

*  Voyez  le  N".  6  des  Pièces  juitificalîvcs. 
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BMagtté,  avant  de  cominencer  à  discuter  ^  179^. 
même  provisoirement ,  les  prindpes  de  la  né-  An  v. 
godation.  Il  ajoutoit  que  sa  majesté  britan^ 
iiiqae  pensoit  que  la  première  preuve  à  donner 
eo  ce  moment  à  toute  l'Europe  ^  d'un  désir 
mutuel  de  &ire  cesser^  le  plutôt  possible ,  les 
calamités  de  la  guerre ,  seroit  de  convenir  ^ 
sans  délai  ^  d'une  base  de  négociations  com^ 
binées  »  en  invitant  »  dès-lors  ^  fous  les  alliés 
des  deux  puissances  i  y  concourir  de  la  ma^ 
niére  lapins  propre  à  accélérer  la  pacifîcatioa 
générale.  En  finissant ,  lord  Malmesbury  di- 
soit  que  le  directoire  exécutif  ne  s'étoit  pas  ex- 
pliqué d'une  manière  positive  ni  sur  le  prin* 
cipedes  restitutions  proportionnelles  »  ou  des 
compensations ,  ni  sur  les  changemens  ou  mo- 
difications qu'il  désireroit  d'y  apporter,  ni 
^nfin  sur  renonciation  d'un  autre  principe  1 
quelconque»  qu'il  proposeroit  pour  parvenir 
au  même  but.  Il  déclaroit  qu'il  avoit  ordre  de 
revenir  sur  cet  objet  et  de  demander  une  ex- 
plication jfranche  et  précise»  afin  d'abréger 
les  délais  qui  devroient  naturellement  résul- 
ter de  la  difficulté  de  forme ,  mise  en  ayant 
par'  le  directoire  exécutif.  Enfin  il  étoit  au- 
torisé à  ajouter  à  cette  demande ,  la  déclara- 
tion expresse  qu'en  faisant  part  à  ses  alliés  de 
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i7q6  ^^^^^^  ^^  démarches ,  sa  majesté  brîiamdqae 
n  onif  ttroit  rien  pour  les  disposer  à  y  con- 
courir par  tous  les  moyens  les  plus  propres 
à  faciliter  le  succès  de  la  négociation. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  ré- 
pondit à  cette  note  par  une  autre ,  en  date  du 
même  jour,  et  dans  laquelle  on  fut  affligé  de  ne 
point  trouver  la  décence  nécessaire  dans  tous 
les  actes  qui  émanent  d*une  autorité  quel- 
conque ,  mais  sur  -tout  dans  une  négociation 
entre  deux  gouvernemens,  dont  les  peuples 
se  respectent  et  se  considèrent  mutuellement. 
Au  reste ,  on  ne  sait  si  cette  pièce  ne  fiit  pas 
louvrage  du  directoire  même  ;  et ,  dans  le  cas 
de  lafiirmative ,  ce  seroit un  tort  de  plus.  La 
voici  : 

ce  Le  soussigné  est  chargé  par  le  directoire 
exécutit'  de  vous  inviter  à  désigner ,  dans  le 
plus  court  délai ,  et  nominativement ,  les  ob^ 
jets  de  compensations  réciproques  que  vous 
proposez. 

»  Il  est  chargé ,  en  outre ,  de  vous  deman- 
der quelles  sont  les  dispositions  pour  traiter 
sur  une  base  juste  et  équitable ,  dont  sa  ma- 
jesté l'empereur  et  roi  a  donné  au  gouverne- 
ment français  une  preuve  si  éclatante,  au 
moment  même  de  l'ouverture  de  cette  cam- 
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pagne.  Le  directoire  exécuiif  l'ignore,   Cest  i^^g. 
l'empereur  et  roi  qui  a  rompu  rarmistice.  »     .     «. 

Signé,  Ch.  Delacroix. 

Lord  Mahnesbury,  après  avoir  reçu  du 
ministre  des  relations  extérieures  ^  une  ré- 
ponse alËrmative  sur  la  question  de  savoir  s'il 
devoit  regarder  comme  officielle  la  note  pré- 
cédente ,  lui  en  transmit  une ,  dans  laquelle  ïl 
déclaroit  qu*il  ne  poavoit  être  autorisé  à  dé- 
signer les  objets  de  compensation  réciproque^^ 
avant  l'acceptation  ibrmelle  de  ce  principe 
par  le  directoire  exécutif,  ou  celle  d'un  au- 
tre principe  quelconque ,  qui'  pût  également 
serm*  de  base  à  la  négociation  d'une  paix  gé- 
nérale. 

Quant  à  la  preuve  des  disposons  paci* 
fiques,  donnée  au  gouverHement  français  par 
sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  à  l'ouverture  de 
la  campagne ,  le  plénipotentiaire  anglais  se 
contentoit  de  rapporter  les  paroles  suivantes , 
qai  se  trouvoient  dans  la  noie  du  baron  de 
Degelman ,  en  date  du  4  juin  de  la  même 
année. 

«  Les  opérations  de  la  guerre  n'empêche* 
ront  nullement  que  sa  majesté  impériale  ne 

03 
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1706.  s^it  toujours  portée  à  concourir ,  d'après  telle 
„  forme  de  négociation  qui  sera  adoptée  de 
concert  entre  les  parties  belligérantes ,  à  la 
discussion  dés  moyens  propres  à  mettre  fin 
à  Teflùsion  ultérieure  du  sang  humain.  ^Lord 
Malmesbury  faisoit  observer  que  cette  décla- 
ration de  l'empereur  avoit  été  présentée  après 
la  rupture  de  l'armistice. 

Fidèle  au  style  qull  avoit  adopté ,  Charles 
Delacroix  accusa  la  réception  de  cette  ré- 
ponse par  une  contre  -  note  que  sa  brièveté 
nous  permet  d'insérer  icT. 

«  Le  soussigné ,  en  réponse  à  votre  se- 
conde note  d'hier ,  e^t  chargé  par,  le  direc- 
toire exécutif  de  vous  déclarer  qu'il  n'a  rien 
à  ajouter  à  la  réponse  qui  vous  a  été  adres- 
sée. Il  est  chargé  également  de  vous  deman- 
der si ,  à  chaque  communication  officielle  qui 
sera  faite  entre  vous  et  lui ,  il  sera  nécessaire 
que  vous  envoyiez  un  courier  pour  recevoir 
des  instructions  spéciales.  » 

Signée  Ch.  Delacroix. 

Lord  Malmesbury,  croyant  sans  doute  de- 
voir se  conformer ,  en  quelque  chose ,  à  cette 
étrange  manière  de  négocier ,  fit  passer  au 
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]^iupoteiitiaire  français  une  note  ainsi  con-    ^g^.. 
çue  :  An  V.. 

a  Le  soussigné  ne  manquera  pas  de  trans- 
metixe  à  sa  coui'  la  note  qu'il*  vient  de  re^ 
eevoir  de  1»  part  du  minîsire  des-  relations  ex^ 
térieures.  It  déclare  également  qu'il  sera  dans 
le  cas  d'expédier  des  eouriers  à  sa  cour, 
toutes  les  fois  que  les-  communications  ofE- 
délies  qui  lui  seroient  &ites ,  exiger<^ent  des. 
kistractions  spéciales  ^  x> 

Signé  9  Malmssburt. 

Peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Paris  ^ 
lord  Malmesbury  dut  s'apercevoir ,  tant  pai* 
les  diatribes  des  journaux  officiels,  que  par 
le  ton  peu  modéré  des  premiers  magistrats 
de  la  république  et  des  membres  des  deux 
eonseils  ^  sur  tout  ce  qui  avoit  rapport  à 
l'Ân^eterre-,  que  le  résultat  de  sa  négocia-* 
tion  ne  pouvoit  être  nullement  favorable, 
si  jamais  il  s'étoit  attendu  qu'il  \m  fut.  Dans  la 
séance  du  3  brumaire ,  le  directoire  exécutif 
adressa  au  corps  législatif  le  message  sui- 
vant: 

»  La  Corse  est  enfin  délivrée  des  Anglais  : 
Elliat  vient  de  Lévacuer  et  de  faire  rembai> 
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1796.  quer  foutes  les  troupes  à  ses  ordres.  L  energîe 
An  V.  des  républicains  qui  s'y  sont  jetés  ,  n'a  point 
connu  d'obstacles  ;  leur  exemple  a  développé 
le  germe  de  la  liberté  que  nous  y  avons  semé  ; 
et  déjà  des  députés  de  Bastia  et  de  plusieurs 
communes  de  Fintérieur  sont  arrivés  à  Li- 
vourne ,  pour  prêter ,  entre  les  mains  des  com- 
missaires du  gouvernement,  le  serment  de 
fidélité  à  la  république  française. 

)>  L'un  des  commissaires  s'est  aussitôt  rendu 
lui-même  en  Corse ,  pour  faire  procéder  à 
la  convocation  des  assemblées  primaires,  et 
à  l'acceptation  de  la  constitution. 

»  Cetévénem^it  important,  présage  heu- 
retix  de  la  liberté  de  la  Méditerranée ,  va 
rendre  au  commerce  de  tout  le  midi  de  la 
France. réckt  et  la  prospérité  quil  doit  at- 
tendre de  sa  situation^)) 

Lorsque  les  appbudissemens  donnés  à  cette 
heureuse  nouvelle  eurent  cessp  ,  Lecointe 
déclara  que  ce  n:'étoii  pas  assez  d'avoir 
ébranté  la  dominatiom  qu'une  nation  ennemie 
exerçoit  sur  les  mers ,  mads  qu'iï  fidloit  en-, 
oore  tarir  les  sources  de  la  puissance,  qu'il 
falloit  anéantir  son  commerce. 

Le  rapporteur  de  la  oonmiission  à  laquelle 
on  avoitr  envoyé  le  message  rrelatif  à  la  prohi-* 
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\¥is&oii  des  marchandises  anglaises ,  fut  appelé  17^6, 
à  la  tribune  sur-le  champ.  Il  y  vînt  et  pré-  ^^  y^ 
senta  mi  projet  de  résolution ,  conforme  à  la 
demande  du  directoire.  Ce  projet,  par  lap- 
proJDatîoii  de  Tun  et  de  Tautre  conseil ,  i'ut 
eony^rti  en  une  loi,  dont  la  rédaction  vi- 
dense ,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  votèrent 
pour  son  adoption ,  fut  usie  source  de  chi* 
eanes  et  de  vexatictts  contre  les  commerçant, 
français.  L  articfe  Y  réputoit  mardbandises 
anglaises ,  plusieurs  sartides.  de  commerce , 
de  &brique  natîonàlîe.  En  V€3^  de  cette 
étrange  loi ,  des  visites  donneiUaîres  eurent 
keu  dans  toute  la  France.  On.  suisit  les  di^ 
vers  objets  qne  le^  peu  d'intelKgen^e ,  ou  la 
Hiauvaise  foi  des  préposés ,  leur  fit  considérer 
comme  prohibés.  Il  iallat  biea  souvent  dis- 
puter, transigec.  Las  mêmes  efiet»  iîireut 
pris  et  repris.  Gem  que  k  goùviemement  lui* 
même,  avoit  vesdna^  ne  furent  pas  exceptés. 
Enfin,  en  voulant,  selon  Texpression  de  nos 
orateurs  populaires  y  porter  un,  coup  funeste 
aa  commterctt  de-  mob  mmeniis ,  nous  &ap« 
pâmes  le  nôtre  et  celui  de  nos  alliés. 

Le  temps  nécessaire  an  retour  du  cou- 
jner  dépêché  it  Londres  par  lord  Maimesbu- 
ijr,  suspendit,  jusqu'au  2  frimaire  »  une  né- 
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gociation ,  dont  les  commencemens  aiinon^ 
çoient  une  défavorable  issue.  Ce  même  jour 
le  plcnipotentiaîfe  anglais  fit  remettre  au 
ministre  des  relations  extérieures  une  note, 
dans  laquelle  il  disoit  que  sa  cour  n^avoit 
rien  à  ajouter  à  la  réponse  qu'il  avoit  faite 
aux  deux  questions  que  le  directoire  lui 
avoit  adressées,  et  qu'il  avoit  reçu  Tordre» 
de  renouveler  la  demande  d'une  réponse- 
franche  et  précise  sur  cet  objet  «  afin  que  Ion 
pût  connoître  avec  certitude  si  le  directoire 
acceptoit  cette  proposition ,  s'il  désiroit  dy 
apporter  des  cbangemens  quelconques ,  ou- 
enfin  s'il  voudroit  proposer  quelqu'autre- 
principe  pour  parvenir  au  même  But. 

Le  directoire  fit  déclarer  au  plénipoten- 
tiaire anglais  que  les  réponses  faites  les  5  et 
22  brumaire  ,  ^enfermoient  la  reconnois^ 
sance  du  principe  de  compensation ,  et  que  ^ 
pour  ôter  tout  prétexte  à  une  discussicm  ul- 
térieure sur  ce  point,  il  en  faisoit  encore 
la  déclaration  formelle  et  positive.*  La  note 
du  ministre  des  relations  extérieures  finis- 
soit  ainsi: 

c  Le  soussigné  est  chargé  par  le  directoire 
de  vous  inviter  à  désigner  ^  dans  un  court 
délai,  et  nominativement,  les  objets  de  com* 
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pensafions  réciproques  que  vous  proposez.  »  179& 

liord  Malmesbury  qui  ♦  ainsi  que  le  d-  Aa  v. 
toyen  Delacroix ,  sembloit  ne  plus  avoir  que 
la  Êiculté  de  transmettre  des  notes  dictées 
par  sa  cour,  répondit  qu'il  se  trouvoit  forcé 
d attendre  des  ordres  ultérieurs,  avant  de 
pouvoir  s'expliquer. 

Au  retour  d^un  second  courier ,  le  négocia* 
teur  anglais  envoya  au  ministre  des  relations 
extérieures  deux  mémoires  confidentiels ,  sur 
lesquels  il  annonçoit  qu'il  entreront  dans 
toutes  les  explications  que  l'état  et  le  progrès 
de  la  négociation  pourroient  admettre. 

Lé  premier  de  ces  mémoires  portoit  sur 
les  objets  principaux  de  restitution ,  de  com- 
pensation et  d'arrangement  réciproque.  Sa 
majesté  britannique  demandoit  donc  : 

«  i<>.  La  restitution  à  sa  majesté  l'empereur 
et  roi ,  de  tous^ses  états  sur  le  pied  de  pos- 
session avant  la  gilerre. 

»  2^.  Le  rétablissement  de  la  paix  entre 
l'Empire  germanique  et  la  France,  par  un 
arrangement  convenable  et  conforme  aux 
intérêts  respectif,  aussi-bien  qu'à  la  sûreté 
générale  de  l'Europe.  Cet^  arrangement  eût 
du  être  traité  avec  sa  majesté  impériale  » 
comme  chef  co2i9titntioimel  de  TEmpire,  soit 
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1796.  par  l'intervention  de  sa  majesté  britannique  , 
An  y.  soit  directement ,  selon  que  sa  majesté  impé- 
riale le  désireroit. 

»  30.  L  évacuation  de  Fltalie  par  les  troupes 
françaises ,  avec  rengagement  de  ne  pas  in- 
tervenir dans  les  aQ'aires  intérieures  de  ce 
pays ,  qui  seroit  rerois ,  autant  que  possible , 
sur  le  pied  du  status  ante  bellum. 

»  Dans  le  cours  de  la  négociation  Ton 
pourroit  discuter  plus  en  détail ,  ajoutoit-on , 
les  mesures  ultérieures  que  Ton  pourroit 
adopter  sur  les  objets  de  ces  trois  articles  , 
à  TeHét  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la 
sûreté  future  des  limites  et  possessions  res- 
pectives ,  et  au  maintien  de  la  trancpiillité 
générale. 

))  Quant  à  ce  qui  regarde  ses  autres  alliés , 
sa  majesté  britannique  demande  quil  soit 
réservé  à  la  cour  de  Pétersbourg  la  facolté 
pleine  et  illimitée  d'intervenir  dans  cette  né- 
gociation ,  dès  cfuelle  le  jugera  àpropos^,  ou 
bien  d'accéder  au  traité  définitif,  et  de  ren- 
trer par  -  là  dans  un  état  de  paix  avec  la 
France. 

»  Sa  majesté  demande  pareillement  que  sa 
majesté  très-fidelle  puisse  aussi  être  comi- 
prise  dans  la  négociation ,  et  rentrer  en  paix 
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avec  la  France ,  sans  qu^îl  soit  question  d'au-  i^^. 
cône  cession  ou  condition  onéreuse  de  part  j.  ^ 
ou  dautre. 

D  4<'.  A  ces  conditions ,  sa  majesté  ofiîre  à  la 
France  la  restitution  entière  et  sans  réserve» 
de  tout  ce  quelle  a  conquis  sur  cette  puis- 
sance dans  les  deux  Indes ,  en  lui  proposant 
toutefois  de  s  entendre  mutuellement  sm*  les 
moyens  d  assurer ,  pour  Favenir ,  la  tranquil- 
lité des  deux  nations,  et  de  consolider,  autant 
que  possible  ^  les  avantages  de  leurs  posses- 
sions respectives.  Elle  ofire  pareillement  la 
restitution  des  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Mi- 
quelon ,  et  de  la  pèche  de  Terre-Neuve ,  sur 
le  pied  du  status  ante  bellum, 

j  Mais  si  elle  devoit  en  outre  se  départir 
du  droit  que  lui  donnent  les  stipulations 
expresses  du  traité  d'Utrecht ,  de  s'opposer 
i  ce  que  la  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingiie  puisse  être  cédée  à  la  France ,  elle 
demanderoit  alors  «  en  retour  de  cette  con- 
cession ,  une  compensation  qui  pourroit  as- 
snrer ,  du  moins  en  partie ,  le  maintien  de  la 
balance  des  possessions  respectives  dans  cette 
partie  du  monde. 

j  5^.  Dans  tous  les  cas  des  cessions  ou 
des  restitutions  dont  il  pourroit  être  question 
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17^6.  dans  cette  négociation,  on  accorderoît ,  àe 
An  V.  P^^*  ®*  d'autre,  la  faculté  la  plus  illimitée  à  tous 
les  particuliers  de  se  retirer  avec  leurs  fa- 
milles et  leurs  effets ,  et  de  vendre  leurs  terres 
et  autres  biens  immeubles  ;  et  Ton  prendrort 
pareillement,  dans  le  cours  de  la  négociation , 
dee  arrangemens  convenables  pour  la  levée 
des  séquestres ,  et  pour  satisfaire  aux  justes 
réclamations  que  des  individus ,  de  part  et 
d'autre  ,  pourroient  avoir  à  faire  sur  les 
gouvernemens  respectifs.  » 

Le  second  mémoire  avoit  pour  objet  les 
conditions  de  la  paix  avec  l'Espagne  et  la 
république  batave  ou  la  Hollande.  On  obser- 
voit  d'abord ,  dans  ce  mémoire ,  que ,  si  le  roi 
catholique  désiroit  d'être  compris  dans  la  né- 
gociation ,  ou  de  pouvoir  accéder  au  traité 
définitif,  sa  majesté  britannique  ne  s'y  refu- 
séroitpas,  et  qu'aucune  conquête  n'ayant  été 
faite  jusqu'ici  par  l'un  de  ces  deux  souverains 
sur  l'autre ,  il  ne  seroit  question  que  de  ré- 
tablir la  paix ,  simplement  et  sans  restitution , 
ou  compensation  quelconque  ,  excepté  ce  qui 
pourroit  peut  -  être  résulter  de  l'application 
du  principe  énoncé ,  sur  la  fin  de  larticle  IV 
du  précédent  mémoire  :  mais  que ,  si  pen- 
dant la  négociation ,  l'état  des   choses  à  cet 
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égard  venoit  à  changer  ,  on  devroît  alors  1796. 
convenir  des  restitutions  et  compensations  à  ^a  y. 
feîre  de  part  et  d'autre. 

Quant  à  ce  qui  regardoit  la  république 
batave  (  nommée ,  dans  le  mémoire  ,  la  ré^ 
publique  des  Provinces-Unies  ) ,  on  déclaroit 
que  sa  majesté  britannique  et  ses  alliés  se 
trouvoient  trop  directement  intéressés  à  la 
sitaation  politique  de  cette  puissance,  pour 
pouvoir  consentir  à  rétablfr ,  à  son  égard ,  le 
status  mite  bellum  territorial ,  à  moins  que  . 
la  France  ne  pût  la  remettre ,  à  tous  égards , 
dans  la  même  position  politique  où  elle  se  . 
trou  voit  avant  la  guerre.  On^ajoutoit  que,  si 
Ton  pouvoit  au  moins  rétablir  dans  ces  pro- 
vinces ,  conformément  à  ce  que  l'on  croyoit 
être  le  vœu  de  la  grande  majorité  des  habi* 
tans,  leur  ancienne  constitution,  sa  majesté 
britannique  ser oit  disposée  à  se  relâcher  alors , 
en  faveur  de  ce  pays  ,  d'une  partie  très- 
considérable  des  conditions  sur  lesquelles 
Tétat  actuel  des  choses  lui  imposoit  là  néces- 
sité de  traiter  :  mais  que,  si ,  au  contraire, 
c'étoit  avec  la  république  hollandaise ,  dans 
son  état  actuel ,  que  leurs  majestés  britanni- 
qne  et  impériale  auroient  à  traiter ,  elles  se 
verroient  obligées  de  chercher ,  dans  des  ac- 
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•i7q6.  quisitions  territoriales  ,  la  compensation  et 
^n  y  la  sûreté  que  cet  état  de  .choses  leur  rendroit 
indispensables. 

Des  restitutions   quelconques,  en  faveur 
de  la  Hollande  9  disoitron  encore  «  ne  pour- 
roient  avoir  lieu  qu'autant  qu  elles  seroient 
compensées  par  des  arrangemens  propres  à 
la  sûreté  des  Pays-Bas  autrichiens.  Les  moyens 
de  remplir  cet  objet  se  trouvoient  dans  les 
cessions  que    la  France  avoit  exigées    par 
son  traité  de  paix  avec  la  Hollande ,  et  dont 
la  possession  par  cette  puissance  seroit,  en 
tout  cas,  absolument  incompatible  avec  la 
sûreté  des  Pays-Bas  autrichiens,    entre  les 
mains  de  sa  majesté  impériale.  Cétoit  donc 
sur  ces  principes  que  sa  majesté  britannique 
étoit  prête  à  traiter  pour  le  rétablissement  de 
la  paix  avec  la  république  hollandaise  dans 
son  état  actuel.  Les  détails  d'une  pareille  dis- 
cussion ameneroient  nécessairement  la  consî^ 
dération  de  ce  qui  seroit  dû'  aux  di'oits  et 
aux  intérêts  de  la  maison  d'Orange. 

Les  deux  mémoires  envoyés  par  lord  MaU 
mesbury ,  n  étoient  point  revêtus  de  sa  signa- 
ture; et  le  directoire  exécutif  lui  fit  signifier 
qu'il  ne  pouvoit  déUbérer  sur  une  note  confi- 
dentielle non  signée.  £n  même  temps  il  le 

requéroit 
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Yipqaércit  de  douiaer  son  ultimatum  dans  les  i^^^ 
vingt-quAtre  heures.  Le  négociateur  anglais  .  ^ 
Tépondit  qu'il  croyoit  avoir,  satisfait  aux  &r- 
mah'tés  d usage  ,  et  donné  toute  lautbentiçité 
nécessaire  aux  deux  mémoires^  ea,  signant 
la  note  d  envoi.  Néanmoins  il  se  soun^it  à 
linstant  à  celle  qui  étoit  exigée  par  le  direc^ 
toire.  Quant  à  la  demande  positive  d'un  ul-* 
timaium^  il  répondit  que  c  étoit  voa)(»r  fermer 
la  porte  à^  toute  négociation  que  d'insister 
dune  manière  aussi  péreniptoire  sur  cet 
objet,  avant .^e  les  deux  puissaqcies  se  fus- 
sent comrnumqué  leurs  prétentions  re^pecr- 
iives ,  et  que  les  articles  du  traité  4  interve- 
nir eussent  été  soumis  aux  discussions  gue 
demandoiaiit  aiécessaîrement  les  diifêreas  in- 
térêts qalL  s  agissoit  de  condiier.. 

Leimiibtre  des  relations  extérieures,  eu 
réponse  à  Isk  note  du  plénipotentiaire  anglais , 
loi  déckurai,  de  la  même  manière,  que  le  di- 
rectoire exicnlif  n'écouteroit  aucutve.  propo* 
ôtian  contraire  à  la  constitution,  aux  loix 
et  an^  traîAés  qui  lioient  la  république^  U 
ajoutoit  4  cette  déclaration ,  qu  attendu  que 
iord  Malmesbury  annonçoit ,  à  chaqise  ^om^ 
mnnicatîon^  qu'il  avcnt  besow  d'un  avis  d^ 
sacoiir  ^  d'où  il  résukoit  quil  rempiîsMit  up 
Tome  I.  P 
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t^giB.  rôle  purement  passif  dans  la  bëgodation  ,  ce 
j^  y  quirendoit  inutile  et  inconvenante  saprésence 
à  Paris,  il  étoit  chargé  de  lui  notifier  de  fie 
retirer  de  cette  ville ,  dans  deux  fois  vingt- 
quatre  heures ,  avec  toutes  les  personnes  qui 
1  avoient  accompagné ,  et  de  quitter  de  suite , 
ainsi  qu  elles ,  le  territoire  de  la  république. 
Le  ministre  déclaroit  que,  si  le  cabinet  bri- 
tannique désiroit  la  paix ,  le  gouvernement 
français  étoit  prêt  à  suivre  les  négociations , 
^  après  les  bases  qu'il  venoit  de  poser  ,  et 
par  envoi  réciproque  de  couriers.  La  note  qui 
contenoit  cette  réponse  étoit  approuvée  du  di- 
rectoire exécutif,  et  sous  la  date  du  29&ûnaire. 
La  négociation  3  ainsi  rompue ,   le  pléni- 
potentiaire anglais  annonça  au  ministre  des 
relations  extérieures  ,   qu'il  se   disposoit  à 
quitter  Paris ,  dès  le  lendemain ,  et  qu'il  lui 
dcmandoit ,  en  conséquence ,  les  passe-ports 
.    nécessaires  pour  lui  et  pour  les  personnes  de 
sa  suite.  Il  partit  efiêctivement  de  Paris,  le.  i«r« 
nivôse  >  et  il  s  embarqua  le  9  du  même  mois 
à  Calais ,  oik  lavoit  retenu  le  mauvais  temps. 
Lord  Malmesbnry  rendit  compte  à   son 
gouvernement  d'un  entretien  qu'il  avoit  ea 
avec  le  mimstre  des  relations  extérieures ,  en 
lui  remettant  la  note  et  les  mémoires  qiii  con- 


tenoient  les  bases  sur  lesquelles  TAngleterre  g 
Touloit  établir  la  négociation.  Charles  Dela- 
croix »  ayant  lu  ces  mémoires  ,  répondit  que 
Tacte  constitutionnel ,  suivant  Vinterpréta^ 
Uon  des  meilleurs  pubUcistes^  mettoit  la  ré« 
publique  dans  l'impossibilité  de  iaire  ce  que 
demandoit  l'Angleterre ,  que  les  Pays-Bas  au- 
tricbiens  se  trouvoient  compris  dans  le  terri* 
toire  français ,  et  qu  on.  ne  pouvoit  en  dis- 
poser ,  sans  jeter  la  nation  dans  le  désordre, 
ftu  moment  de  la  convocation  des  assemblée^ 
primaires.  Lord  Malmesbury  répliqua  qu'il 
existoit  en  Europe  un  droit  public  supérieur 
à  toat  droit  particulier  que  la  France  ayoit 
jagé  à  propos  d'établir  dans  ses  domaines; 
qae  si  la  constitution  étoit  connue  publique- 
ment ,  les  traités  existans  entre  lempereur 
et  sa  majesté  britannique  étoient ,  au  moins  ^ 
aussi  publics  y  et  qu'il  y  étoit  énoncé  claire- 
ment que  les  deux  parties  contractantes  s'enga* 
geoient  réciproquement  à  ne  point  mettre  bas 
les  armes ,  sans  avoir  obtenu  la  restitution  de 
tous  les  domaines  »  territoires^  etc.  qui  appar- 
tenoient  à  Tune  ou  à  l'autre  puissance  avant 
la  guerre  ;  que  la  date  de  cette  stipulatioa 
étoit  antérieure  à  la  réunion  des  Pays  -  Bas 
à  la  France  ;  ^ae  sa  notoriété  devoit  avoir 
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*i796-  convaincu  les  Français,  au  moment  où  îfe 
An  V,  passèrent  lents  loix ,  que  sïls  y  adhéroient ,  ce 
seroft  un  obstacle  insurmontable  à  la  paix. 
IPour  donner  plus  de  force  à  son  raisonne* 
ment ,  îe.  plénipotentiaire  anglais  supposa  le 
cas  où  la  France ,  au  lieu  d'avoir  fait  des  acqui- 
isitions  pendant  la  guerre ,  auroif  perdu  une 
partie  de  ce  qu  elle  appcloit  Tintégrité  de  «es 
'domaines  ;  et  il  demanda  si ,  dans  la  crainte 
de  faire  encore  de  plus  grandes  pertes,  le  gou- 
Vernemenl,  tel  qu'il  étoit  alors  composé ,  ne  se 
Vegàrderoit  pas  comme  ayant  des  pouvoirs 
suffisans  pour  sauver  son  pays  dans  un  danger 
imminent ,  et  faire  la  paix  en  sacrifiant  une 
partie  dû  territoire  pour  conserver  le  reste  ? 
Charles  Delacroix    observa    iivec  justice 
que  c'étoit  supposer  un  cas  de  nécessité ,  qui 
lie  pouvftit  s'appliquer  aux  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvoit  la  république.  Il  fit  sen- 
tir ensuite  que ,  par  le  partage  de  la  Pologne , 
la  Russie ,  TAutriche  et  la  Prusse  avoient  con- 
sidérablernent  augmenté   lent  puissance ,  et 
que  l'Aii^eterre  ,par  ses  dcttiquêtes ,  par  Fao- 
tivîté  et  la  manière  dont  elle  régissoit  ses  ce* 
lonîes  ,  avoit  doublé  ses  forces, 

«Votre  empire  dans  l'Inde ,  »  dit  en  cet  îns- 
>tant  le  plénipotentiaire  français  ,  «  seul  vous 
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a  fonnû  les  moyens  de  salarier  toutes  les  puis-  1796: 
sauces  contre  nous,  et  vous  ayez  accaparé  le  j^^  y^ 
conunerçet  dç  manière  que  toutes  les  richesses 
du  monde  se  versent  d^ius  vo&  coffres^,  n  Lord 
Malmesbury,  pour  t^^lp  irépcKise ,  s€{  contenta 
de  rappeler  à  Charles  Dielaeroix  cette  autre 
phrase ,  qae  celui -^  ci  avoit  profiêxée  dans  une 
conféreobce  précédent^ ,  et  en  comparant  la 
foîb^e  4^  b  France  sous  89s  monarques  ^ 
avec  sa  fiorce  et  sa  vigueur  sous  uii  gouver^ 
flemeut  réfMtblîe^io  :  ce  Noos  no^soiME^s  plus 
dans  1^  décrépitliiâie  de  b  Franpe  mo^^archi* 
que,  avoÂlrîl  ^^  m<W  dcms  ipvAe  la  forcer 
d'une  rép^bU^fK  adolescente.  »  Adoptant  ce 
raîsonn^aeiBt ,  son  habile  injïeiiocuteur  eu 
condut  que  la  fbvce  et  la  puissav^ee  que  1» 
France  avoîl;  animes  par  so]%  oh^vgeçient  de 
gouveruQimQntt  étQÎent  beam^upi  plus  gran« 
des  q^ç  «d^  qu»  popivoît  prodture  toute  ac« 
qnisitiou.  4^  t(BV2ÂtQÎr€t  ;  d'oÀ  il  s'ei^uivroit  » 
ftjouta-t  il  t  que  si  U  France ,  sou^i  ujp^e  tbrme 
de  gou^VfWBemeBt  voy^l ,  étoU  cQuat^mment 
ettrès-juStaiaeatVûbîet  do  TattiQiitiou ,  pour 
ne  pas  dire  de  h  )ak)U8ie.4^  autees  puîssioices 
de  l'Europe ,  elle  étoit  devenue ,  biekitplus  que 
idn^,  |)«r  sa  cQu&titutîoii  actuelle»  l'objet 
4'u|M  «Éteiitîon  et  d'une  jalousie:  plus  Joud/âe  i 
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1 796.  qu'en  conséquence  ,  toute  addition  à  ses  do- 
j^^  y^  naines  ne  pouvoit  qu'alarmer  infiniment  ses 
voisins  sur  leur  sûreté  future ,  et  sur  la  tran- 
quillité générale  de  l'Europe. 

Le  ministre  des  relations  extérieures,  s'il 
en  faut  croire  le  négociateur  anglais  ,  lui  fit 
cette  remarquable  réponse  :  «  Dans  le  temps 
3)  révolutionnaire  ,  tout  ce  que  vous  dites  , 
»  mylord ,  étoit  vrai  ;  rien  n  égaloit  notre  puîs- 
»  sauce  ;  mais  ce  temps  n'existe  plus  :  ïions 
3)  ne  pouvons  plus  faire  lever  la  nation  en 
»  masse ,  pour  voler  au  secours  de  la  patrie  en 
»  danger  ;  nous  ne  pouvons  plus  engager  nos 
2)  concitoyens  à  ouvrir  leurs  bourses  pour  les 
»  verser  dans  le  trésor  national ,  et  à  se  priver 
»  même  du  nécessaire  pour  la  chose  puUtque.  » 

Relevant  l'étrange  contradiction  dans  la- 
quelle venoit  de  tomber  Charles  Delacroix  , 
lord  Malmesbury  lui  observa  qu'en  ce  cas,  le 
passage  de  la  jeunesse  à  la  décrépitude  avoit 
été  bien  rapide  pour  la  république  ;  maïs  il 
ajouta  que ,  cependant ,  il  ne  pouvoit  admet- 
tre qu'il  devînt  indifférent  à  ses  voisins  qu'elle 
acquit  unç  augmentation  de  fi*ontières  aussi 
considérable. 

Le  plénipotentiaire'  français  parla  d'offrir 
un  équivalent  à  Tempereur ,  et  prétendit  qu'on 
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le  trouyeroit  dans  la  sécalarisation  des  trois  179c. 
électorals  ecdésiastiqaes  ,  et  de  plusieurs^  ^i^i^  y, 
évédbés  d'Allemagne  et  dltalîe^  Il  mit  en 
avant  le  projet  de  Ëiire  de  nouveaux  élec- 
teurs ,  et  nomma  à  ce  sujet  le.stathpuder ,  le 
duc  de  Brunswick  et  celui  de  Wurtemberg  ^ 
comme  propres  à  remplacer  les  deux  éleo* 
tenrs  ecclésiastiques  à  supprimer. 

Dans  la  suite  de  leur  entretien ,  tes  deux 
négociateurs  discutèrent  tout  ce  qui  étoit  re* 
latif  aux  intérêts  des  alliés  des  deux  pui&r 
sances ,  et  ne  s'accordèrent  pas  davantage. 

Ce  n'étoit  que  pour  montrer  quelque  sorte 
de  condescendance  envei;^  la  nation  qu'il  gouf- 
vernoît ,  que  pour  mieux  cacher  un  pro)ft 
quil  nourrissoit  secrètement  et  qui  flattoit 
singulièrement  son  ambition ,  que  te  direc* 
toire  consentit  à  entamer  une  négociation , 
qail  se  proposoit  bien  de  rompre  à  l'instant 
où  elle  le  contrarieroît.  Ce  projet  hasardeux  » 
auquel  il  sacrifîôit  la  paix  ,  étoit  celui  dune 
descente  en  Irlande  ,  qu'il  avoit  préparée  de- 
puis long -temps.    Le   commandement  des 
troupes  de  débarquement  étoit  confié  au  gé^ 
néral  Hoche  «  dont  les  talens ,  l'activité ,  le 
zèle  et  le  dévouement  à  la  cause  de  la  révo- 
lution avoient  été  éprouvés  dans  la  guerre. 

P4 
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i7g6.  de  la  V^nâée  qu'il  avoit  pacifiée.  Ce  jean^ 
j.^  y  militaire  iattachoît  6a  gloire  au  succès  de  lex- 
pédifion  projetée.  Il  espéroit  que  »  ai  les  vic- 
toires du  général  BôAUpaorte  tn  ItaKe  dévoient 
ramener  la  paix  sur  le  contiiient ,  les  avan« 
tages  qu*il  remporteroit  kd-méme  sur  les  An-^ 
glais ,  rétabliroient  la  liberté  des  'mers.  Tout 
ce  qui  pouvôit  contrarier  un  tel  dessin  lui 
paroissoit  ilne  trahison^  Xamiral  ViUaret- 
Joyeuse,  qui  avoit  le  pcopet^  peut-être  plus 
^ensé^  de  diriger  vers  nos  possesaioas  des 
Indes  orientales  les'  forces  destinées  à  1  ex* 
pédition  dlrknde  ,  fut  dénoncé  par.  Hoche  « 
et  destitué  par  k  \iirectoire,  qui  le  remplaça 
par  Morard  de  GaHes.  Plusieurs  autres  des*' 
titutions  eurent  également  Ëcu  contre  des  ca« 
pitaines  de  vaisseaux ,  et  ne  mécontentèrent 
pas  ibiblement  la  marine.  L  escadre  armée  à 
Brest  3  et  à  laquelle  s'étoient  réunis  trois  vais^. 
seaux  de  la  division  de  Tamiral  ttiehery,  mit 
à  la  voile  te  z5  frimaire  «  e'est-à-dire.quélqaea 
jours  avant  ta  rupture  de  la  négociation  avec 
l'Angleterre.  £Ue  tbrmoit  trois  divisions.  La 
première ,  composée  de  six  vaisseaux  de  74 , 
de  quatre  frégates  et  de  deux  corvettes ,  étoil 
commandée  par  ,1e  contre-amiral  Bouvet ,  et 
servoit  d  avant^garde,  La  $ecoûde ,  ou  le  oorp^: 
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de  bataille ,  comptoit  six  vaisseaux  de  ligne ,  1796. 
dont  un  de  80  canons  (^V Indomptable) ^  et  ^^ 
les  antres  de  74  »  cinq  frégates  et  deux  cor-* 
Ydttès.  £}le  étoit  soBs  les  ordres  particuliers 
de  TamiraL  LatDOÎsièœe^  ou  Farrière^garde  ^ 
composée  aussi  de  six  vaisseaux  de  74 ,  de 
tjaatre  frégates  et  d'une  corvette  ^  étoit  corn- 
mandée  par  le  contre^anûral  NieUy.  Le  26  au 
soir,  îoHT  où  l'armée  appaxeijla  deSertkeaume 
et  de  Cajdcaret ,  le  Séduisxtnty  qui  faîsoit  partie 
de  la  dernière  diviaion  ^  se  perdîl  %\a  la  ohaus? 
flée  àts  Saints ,  après  le  passage  du  Bas  «  c^ 
^i  fut  occasioBiié  par  un  temps  très^bru* 
mpux.  Les  habitant  de  Kile  (  des  Saiuis)  sau* 
yèrent  six  cent  doquante  hommes  de  Féqui* 
page  des  troupes  de  débar^ement*  11  en  périt 
à  -  peu  ^  près  autant. 

La  seconde  division  partit  la  prcouiàre,  et 
bientôt  la  FratemiU^  sur  laquelie  étoîentle 
général  Hoche  et  FamiraL,  en  fut  séparée» 
Arrivée  .seulie  sur  les  côtes  d'Irlande  ^  les  au- 
tres divisions  ayant  été  éloignées  par  le  vent  ^ 
eUe  entra  dajM  la  bak  de  Gatlo\ray  ^  peu  éloî* 
gnée  de  Cork.  Aatcua  mouveaient  ne  se  iki- 
soit  remarquer  sitf.  la  o^te.  Le  général  Grou* 
diy,  qui  avoit  à  ses,  ordres  environ  six  mille 
hommes ,  proposa  le  débarquement  ;  mais  à 
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i^g5.  Tins  tant  où,  d  après  ladédaion  da  conseil  de 
An  V  g^^^'^^'  ^^  alloit  le  tenter ,  il  s'éleva  un  coup 
de  vent  qui  chassa  les  vaisseaux  au  large.  U^ 
fallut  revenir  à  Brest ,  où  la  division  arriva 
sans  accident  et  sans  avoir  rencontré  un  seul 
vaisseau  anglais. 

Les  deux  autres  divisions  parurent  aussi  à 
la  vue  des  côtes  dlrlande.  Elles  entrèrent , 
en  grande  partie ,  mais  vainement ,  dans  la 
baie  de  Bantry.  Il  fut  impossible  d'opérer  un 
seul  débarquement.  Dix  jours  se  passèrent , 
pendant  lesquels  la  flotte  ,  l)allottée  par  des 
vents  contraires  ,  tantôt  étoit  poussée  dans 
les  ports  ,  et  tantôt  en  étoit  chassée.  £Ue  iiit 
contrainte  aussi  de  reprendre  la  route  de 
Brest ,  et  elle  eut  plusieurs  bâtimens  de  pris, 
de  perdus ,  ou  de  considérablement  endom- 
magés. Parmi  ceux-ci  se  trouvèrent,  outre fe 
Séduisant^  le  vaisseauZ^^  Droits  deVHomme^ 
le  vaisseau  rasé  le  Scévola^  les  frégate^s  Vlm-' 
patiente  et  la  SurpeiUante.  La  frégate  la 
Tortue  et  la  corvette  VAttalante  ^  furent 
prises.  La  Résolue  fat  mise  hors  de  combat. 

Après  la  retraite  des  trois  escadres  ,  la 
Fraternité  atteignit ,  dit-  on  < ,  les  côtes  d'Ir- 

'  Quelques  personnes  prétendent,  au  contraire,  que 
ce  vaisseau  fut ,  de  loale  la  flotte  5  le  seul  qui  n'arriva 
pas  à  sa  destination. 
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lande,  que,  par  lefiët  de  rîsolemeut  où  elle  ij^e. 
était ,  elle  se  vit  contrainte  d'abandonner  ans-  .  _. 
sitôt.  Dans  la  première  partie  de  la  traversée, 
elle  ayoit  su  échapper  à  plusieurs  vaisseaux 
ennemis.  A  son  retour ,  elle  se  trouva  au  mi- 
lien  de  la  flotte  anglaise  :  mais  la  mer  étoit  si 
grosse ,  le  vent  si  fort ,  que  Ton  crut  que 
cette  frégate  en  faisoit  partie.  Enfin  elle  ar* 
riva  an  mouillage  de  File  de  Ré  ,  un  mois 
apiès  son  départ  de  Brest.  Pendant  tout  ce 
temps ,  elle  avoit  été  constamment  battue  par 
la  tempête. 

Ainsi  se  termina  cette  expédition  malheu- 
reuse, et  peut-être  imprudente,  sur  Tissue 
de  laquelle  le  directoire  ne  publia  rien ,  ou 
pesqae  rien  d'officiel. 


1796. 

An  V. 
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CHAPITRE    XII I. 

Fonds  affectés  aux  Dépenses  de  Van  T^. 

:   —  Discussion  relative  aux  Inscriptions 

.   sur  le  Grand  Livre.  —  Etat  de   toutes 

les  parties  de  V administration  publique. 

—  Projetas  d^Obligations  souscrites  par 
les  acquéreurs  de  Domaines  Nationaux. 

—  Assemblée  des   Députés   du   Comr- 
merce. 

'  1j  o  R  s  Q  u  E ,  dans  les  premiers  instans  de  son 
administration  ,  le  directoire  çxécntif  obtint, 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  Tan  IV ,  une  somme  de  douze 
cent  millions ,  onavoit  droit  d'attendre* qu'un 
tel  efibrt  seroit  le  dernier ,  et  que  la  paix  en 
seroit  infailliblement  la  suite.  Les  vœux  des 
peuples  1  avoient  appelée  vainement  ;  et ,  au 
commencement  de  Tan  V  ,  il  fallut ,  sur  le 
même  espoir  ,  consentir  à  de  nouveaux  sa- 
crifices. 

Dans  la  séance  du  28  vendémiaire  ,  Cam- 
bacérès  fit ,  au  nom  d  une  commission  spé- 
ciale ,  un  rapport  au  conseil  des  cinq  cents 
sur  un  message ,  du  19  du  même  mois  »  mais 
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iû  seulement  en  comité  secret.  Après  Favoir  \.  g|^ 
approuvé    dans  toutes  ses  parties ,  le  rap- 
^rteor  proposa  un  prôjet.de  résolution ,  por* 
tant  qti^il  seroit  fait,  pour  le  service  ordinaire 
de  Tannée ,  un  fonds  de  quatre  dÉit  cinquante 
millions  de  francs  en  valeur  métallique  ,  et  » 
pourlesdépenses  extraordinaires  de  laguerre, 
un  autre  {bnds  de  cinq  cent  ci3iqtiante  mil*- 
fions  même   valeur.  Les  contributions  cou- 
rantes étoient  afiéctées  au  premier.  ïaes  con 
tributions  arriérées  ,  les  revenus  des  forêts 
nationales ,  des  domaines  natic»iaux ,  et  la 
vente  d'une  quantité  su£Ssante  de.  ceux-ci 
fétoient  an  dernier. 

Dans  ce  projet  étoit  renfermé  un  article 
qui  réglait  le  mode  de  paiement  des  acquisir 
tions.  Il  exigeoit  un  dixièsie  ^n  numéraire , 
qnatre  dixiènea  en  4|uati«e  obljgatioBs  paya- 
bles d*année .  em  année.  Les  «cinq  derniers 
dixièmes  pouvotent  être  payés  en  ordon- 
nances des  ninis^es  «  &ï  bordereaiuc  de  lit- 
qoidation ,  .en  l>ons  de  réquisition  »  ou  en 
bscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dett^ 
perpétuelle  «  calculées,  sur  le  pied  de  vingt 
fois  la  rentes .  ^   • 

Une  discussapn  inoportaxifte  par  les  révéla* 
tiens  auxquelles  eUe  donna  lieu»  s'éleva  sur 


(  2â8  ) 

I7q6.  ^*  article.  Lecointe  déclara  que ,  verd  là  fîot 
'  de  la  convention  nationale  ,  les  comités  d^ 
salut  public  et  des  fîna^ncés  prirent  des  ar- 
rêtés 9  en  vertu  desquels  des  inscriptions 
étoient  donKes  eli  paiemens  à  des  fournis^ 
seurs  et  à  d'autres  créanciers  de  Tétat ,  et 
qu  elles  furent  livrées  comme  assignats  ,  va-* 
leur  nominale.  • 

Duchatel ,  succédant  à  Lecointe  ,  lut  une 
partie  d'un  mémoire  adressé  au  directoire 
exécutif  par  le  ministre  des  finances,  etren* 
voyé  au  conseil  par  le  directoire;  Il  en  ré* 
sultoit  que  des  fournisseurs  de  Gênes  ,  dtt 
Havre  et  d  autres  places  ,  étant  créanciers 
d  une  somme  en  numéraire ,  reçurent ,  par 
*arrêté  des  mêmes  comités,  une  quantité  d'ihs^ 
criptions ,  telle  que  ces  fournisseurs  se  trou- 
vèrent  portés  sur  le  grand  livre ,  pour  une 
rente  annuelle  de  dix  millions. 

A  cette  lecture  ,  un  mouvement  d'indignà-* 
tion  éclata  dans  rassembliez;:  :  On  ordonna  le 
renvoi  à  la  commission  ,  de  l'article  qui  âd- 
mettoit  les  inscriptions  en  paiement  dés  dcH 
maines  nationaux.  Le  lendemain,  elle  fi^ 
annoncer  qu  elle  persistoit  à  en  proposer  la-? 
doption.  £lle  fondoit  son  opinion  sûr  oe  qu'il 
étoit  moins  utile  de  revenir  sur  le  passé ,  qua 
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de  réparer  les  erreurs  commises.  Elle  repré-  1796. 
eenta  qu'une  distribution  étal3lie  entre  les  ins-  j^  y, 
criptions  ,  porteroit  au  crédit  la  plus  cruelle 
atteinte,  et  que  lliomme  qui,  sur  là. foi  pa* 
blique ,  avoit  acheté  des  inscriptions  de  les* 
pèce  que  Ton  avoit  dénoncée  ^  ne  pou  voit  en 
être  dépossédé  sans  injustice. 

Revenant  à  la  charge,   Lecointe  demanda 
sll  existoit  une  loi  qui  eût  autorisé  les  opé- 
rations des  comités,  inculpés ,  ou  qui  les  eût 
sanctionnées.  On  lui  répondit  qull  y  en  avoit 
une  ;  mais  il  paroit  que  l'on  omit  de  la  citer 
d'm^  manière  positive.  Mareo  ,  cherchant  à 
atténuef  ce  qu'avoit  d'odieux  l'opération  que 
l'on  venoit  de  dénoncer  presqu'à  l'improviste , 
déclara  qu'au  moment  où  l'on  y  eut  recours , 
tons  les  besoins  assiégeoient  le  gouvernement  ; 
que  le  trésor  public  manquoit  de  fonds  ^  que 
le  gouvernement  révolutionnaire  avoit  tout 
dévoré  ;  qu'il  falloit  pourvoir  aux  besoins  d» 
Paris  et  des  armées ,  et  s'acquitter  envers  les 
créanciers  de  l'état  ;  que  les  comités,  autorisés 
par  une  loi^  arrêtèrent  de  payer  les  fournis- 
seurs et  les  créanciers  en  inscriptions  sur  le 
grand  livre ,  à  raison  dé  six  capitaux  pour 
un ,  et  que ,  comme  ces  efiets  perdpient  beau^ 
coup  sur  la  .place,  une  telle  mesure  étoit  en- 
core à  l'avantage  du  ^trésor  public. 
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1796W  Un  autre  financier  de  rassemblée,  Thî* 
j^  y^  haut ,  donna  des  développemens  à  cette  jas* 
tification.  Selon  lai ,  une  loi  du  20  messidor 
autorisoit  les  comités  à  traiter  de  gré  à  gré 
avec  les  créanciers  de  l'état.  A  cette  époque  « 
dit  -  il  9  il  falloit  fournir  du  pain  à  Paris  »  et 
le  fournir  à  trois  sous  la  livre  en  assignats  « 
tandis  qu'il  en  coutoit  trois  et  quatre  en  na- 
raéraire  au  gouvernement.  Il  falloit  de  l'ar- 
gent, et  le  gouvernement  n'en  avoit  point.  U 
eut  donc  à  se  féliciter  de  trouver  des  citoyens 
assez  courageux  pour  compromettre  leur  for- 
tune ,  leur  honneur  et  leur  vie  ,  en  se  qjiar* 
géant  du  service  dans  ces  momens  (^itiques; 
Ils  firent  d'énormes  avances  à  ce  gouveme- 
.  ment,  qui,  embarrassé  pour  les  payer  ,  et 
ne  voulant  pas  augmenter ,  par  des  émissions 
considérables  -,  la  masse  déjà  si  énorme  des 
assignats  en  circulation ,  offrit  de  s'acquitter 
avec  des  inscriptions  mt  h  grand  livre.  Dans 
le  même  mom^ut ,  il  lalloit  restituer  aux  pa- 
rens  des  condanmés  ,  ou  à  ceux  qui  éfoieiait 
réintégrés  «dans  !eur^  propiiétés^  ce  qui  leur 
avoît  été  dférobé  sou*  les  sceîlés.  On  n'avoît 
point  d^argcnt  à  donner  ;  on  ne  pouvok"  pl^s 
prodiguer  les  assignats  ,  on  Knro  d^  ÎMcrip- 
tions.  L'opinant  termina  ^n  discours ,    en 

avancaut 
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avançant  qae  la  valeur  n'en  étoît  pas  consî-  17^6. 
dérable.  AaV. 

Laotfaenas  vint  ensuite  contredire  et  Marec 
et  nûbâut.  Il  prétendit  que  les  inscriptions 
avoient  été  données  à  dix  capitaux ,  à  quinze  ^ 
à  vingt ,  à  cent ,  et  qu'enfin  eUes  le  forent 
au  cours  de  la  place.  Il  annonça  qu'il  pouvoit 
feumir  la 'preuve  du  trait  suivant  : 

c  Le  gouvernement  devoit  deux  cent  mille 
fivres  à  un  citoyen  ;  ce  citoyen  ^  par  arrêté 
des  comités ,  se  trouva  propriétaire  d'inscrip- 
tions pour  douze  millions.  »  Lanthenas  de- 
manda la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale, chargée  du  travail  de  la^séparation  des 
inscriptions  légitimes  »  d*ayec  celles  qui  furent 
acquises  vers  les  derniers  temps  de  la  con- 
venticm  nationale.  Le  conseil  déclara  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposi*- 
ticHi,  que  Jourdan  (des  BouchesKlu-Rhône) 
renouvela ,  infructueusement  aussi ,  qudques 
mois  après. 

Le  projet  de  résolution ,  présenté  par  €am- 
bacérès,  fut  adopté,  le  11  brumaire,  par  le 
conseil  des  cinq  cents ,  et  sanctionné, le  16  du 
même  mois  ,  par  celui  des  anciens. 

Avec  un  papier-monnoie  avili ,  il  étoît  plus 
facile  de  décréter  des  impositions  ,  que  d'en 
Tome  L  Q 
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j-qg  faire  entrer  le  montant  efiëctif  dans  le  trésor 
^  y^  public  Le  directoire  en  eut ,  pour  la  seconde 
fois ,  la  preuve.  Le  20  frimaire ,  il  adressa  aa 
conseil  des"  cinq  cents  un  message  qui  ne  fat 
]u  qu'en  comité  général ,  mais  qui  parut  en- 
suite dans  les  papiers  officiels.  Il  annonçoit 
que  les  besoins  multipliés  de  la  république 
appeloient  impérieusement  Tattentioii  des  lé* 
gislateurs  sur  le  développement  et  l'emploi 
•de  ses  ressources.  Toutes  les  parties  du  ser- 
vice étoient  en  soufirance ,  la  solde  des  trou- 
pes arriérée ,  les  défenseurs  de  la  patrie  li- 
vrés aux  horreurs  de  la  nudité.  Leur  courage 
étoit  énervé  par  le  sentiment  douloureux  de 
leurs  besoins.  Le  dégoût  qui  en  étoit  la  suite , 
entiraînoit  la  désertion.  Les  hô[Htaux  man- 
quoiçnt  de  fournitures ,  de  feu,  de  médica- 
mens.  Les  établissemens  de  bienfaisance,  en 
proie  au  même  dénuement ,  repoussoient  Fin- 
digent  et  finfirme ,  dont  ils  étoient  la  seule 
ressource.  Les  créanciers  de  fétat ,  les  en- 
trepreneurs qui ,  chaque  jour ,  contribuoîent 
à. fournir  aux  besoins  des  armées  ,  narra- 
choient  que  de  foibles  parcelles  des  sommes 
qui  leur  étoient  dues.  Leur  détresse  écartoit 
des  hommes  qui  eussent  pu  faire  les  mêmes 
«ervices  avec  plus  d'exactitude  ou  de  moin- 
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dres  bénéfices.  Les  routes  étoient  bouleyer-  179R 
fiées ,  les  communications  interrompues.  Les  ^  y^ 
fonctionnaires  publics    étoient  sans  salaire. 
D'un  bout  à  l'autre  de  la  république  ,    on 
voyoit  les  juges  ,  les  administrateurs  réduit^ 
à  ITiorrible  alternative  ,  ou  de  traîner  dans 
la  misère  leur  existence  et  celle  de  leur  fa- 
mille ,  ou  de  se  déshonorer  en  se  vendant  à     • 
Imtrîgue.  Par- tout  la  malveillance  s'agitoit. 
Dans  bien  des  lieux ,  lassassinat  s organisoit;  . 
et  la  police  ^  sans  activité ,  sans  force ,  parce 
qn  elle  étoit  dénuée  «de  moyens  pécuniaires , 
étoit  hors  de tat  d'arrêter- les  désordres. 

Le  directoire  pouvoit ,  sans  craindre  dëtre 
contredit ,  mais^jion  d  être  bldmé  ,  publier 
ces  affligeans  détails.  Que  proposoit-il  cepen- 
dant pour  remédier  à  tant  de  maux  ?  c  étoit; 
d'exiger  que  chaque  acquéreur  d  un  domaine 
national ,  qui  ne  s^étoit  pas  libéré  du  prix 
total  de  son  acquisition ,  fut  tenu  de  fournir^ 
dans  le  délai  d'une  décade  après  la  publica- 
tion de  la  loi  dans  sop  département,  des. 
obligations  à  ordre,  payables  en  numéraire 
métallique,  à  chacune  des  échéances  de  ce 
dont  il  restoit  redevable^  à  moins  que,  pour, 
profiter  d'une  partie  des  intérêts  qu'il  devoit 
ajouter  au  capital  dans  ses  obligations  ,  il  ne 
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^préférât  de  rapprocher  ses  paîemens.  Ce« 
obligations  eussent  été  hypothéquées  par  pri- 
vilège sur  les  biens  acquis  par  celui  qui  les 
eût  créées.  La  déchéance  eût  été  la  peine  ir- 
rémissible du  défaut  de  paiement.  Sur  la  sim- 
ple notification  du  protêt ,  faite  par  le  por- 
teur au  directoire  de  Fadministration  de  dé- 

*  parlement ,  le  commissaire  eût  été  tenu  de 
requérir,  et  les  administrateurs  d*ordonnerIa 
mise  en  vente ,  à  la  folle  enchère ,  du  bien 
hypothéqué  de  la  sorte ,  et  ce  ,  à  peine  d  en 
devenir  eux-mêmes  res{>onsables.  Plusieurs 
autres  clauses  dévoient ,  dîsoit-on ,  assurer  le 
succès  de  ce  projet ,  dont  cependant  le  conseil 
ne  daigna  pas  s  occuper. 

Presqu*entièrcment  privé  de  la  ressource 
tl'un  papier  -  monnoie ,  le  directoire  exécutif 
Voulut  la  remplacer  par  rétablissement  d'une 
de  '^ses  heureuses  institutîotis  qui ,  dans  les 
états  sagement  administrés,  doublent  la  niasse 
des  richesses  nationales.  En  conséquence ,  il 
autorisa  le  ministre  dés  finances  à  &ire  nom- 
toer,  dans  les  places  de  commerce  les  plus 
Cônsidërableis  dé  là  république ,  des  négocians 
qui  seTéttûiroient  à  Paris  ,  le  19  frimaire  de 
Tann^  tcouirante.  Quelques  Villes  réffusèrêht  dé 
participer  à  ^cette  mesure  ;  et  âahé  plusieurs 


antres ,  les  députés  élos  ne  voularent  point  ry^Çi 
accepter  leur  mission.  Ceux  qui  se  rendirent  ^.  - 
â  Paris ,  tinrent  leur  première  assemblée  le 
jour  indiqué  ;  mais  plusieurs  à  entr'eux  n  é^ 
tant  pas  encore  arrivés  y  elle  fut  peu  nom* 
Brense.  Le  ministre  de  l'intérieiu: ,  Bénezech ,. 
ouvrit  la  séance  par  un  discours  sur  les  rap- 
ports généraux  du  commerce  avec  le  gouver- 
Bementt  Le  ministre  des  finances,  Ramel,  prit 
oisuite  là  parole.  Après  s*étre  efiercé  de- 
prouver  que  le  corps  législatif  et  le  directoire 
exécutif  étoient  digued  de  la  confiance  publi- 
que, après  avoir  promis  aux  députés  la  plus^ 
entière  liberté  dans^  leurs  délibérations ,  il 
leur  traça  le  tableau  le  plus  vrai  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouvoient  les  rapports* 
dmtérét  de  l'état  envers  les  particuliers  »  ou^ 
de  ceux-ci  entr  eux. 

c  Quelques  imperfections,  dit -il,  doivent 
exister  dans  lensemble  de  nos  loix  sur  le 
eoBunerce.  LeS  articles  prohibitifs  ont  été 
multipliés;  on  a  restreint  la  liberté  des  sti- 
pulations ;  on  s*est  étudié  à  les  déguiser  sous 
les  formes  les  plus  variées  ;  on  a  levé  les  en- 
traves dont  on  se  plaignoit ,  et  le  progrès  du: 
du  mal  n  a  point  été  arrêté  ;  on  a  fait  usage 
de  tous  les  moyens  connus  pour  assurer  l^- 

Qa 
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1796.  crédit  public  ,  et  la  défiance  s'est  portée  jus- 
^^  y  qiie  sur  les  stipulalions  des  parliculrcjs  ;  on 
a  prononcé  des  peines  sévères  contre  l'agio- 
tage ,  et  Ion  s'y  est  livré  avec  plus  de  fiireur  ; 
il  s'e3t  élevé  sur  le  piédestal'  de  la  loyauté 
commerciale.  Le  code  des  douanes  n'est  pas 
porté  à  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 
L'acte  de  navigation  demande  peut-être  quel- 
ques développemens  de  plus.  L'ordonnance 
de  1673,  sur  "le  commerce  ,  doit  éprouver 
quelques  changemens.  Il  nous  manque  une 
bonne  loi  sur  la  juridiction  consulaire-  Le 
besoin» d'un  règlement,  sagement  combine  , 
sur  la  police  des  bourses  et  la  réunion  dès 
négocians ,  se  fait  sentir.  »  Après  une  telle 
énumération  ,  on  pouvoit  demander  ce  que  , 
depuis  plus  d'un  an  qu'il  étoit  installé ,  le  direc- 
toire avoit  fait  pour  la  prospérité  publique  , 
et  ce  qu'étoient  devenues  les  pompeuses  pro- 
messes qu'il  avoif  réitérées  tant  de  fois  ? 

Les  plans  ne  manquèrent  jamais- en  France. 
Le  ministre  des  finances  en  étoit,  à  ce  qu'il 
paroît,  abondamment  pourvu ,  et  il  en  soumit 
quatre  ,  pour  l'établissement  d'une  banque , 
à  l'examen  de  l'assemblée  des  commerçans, 
qui  n'en  adopta  aucun.  Cette  assemblée  pro- 
^posa  elle-même ,  pour  base  de  tout  projet  de 
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ce  genre ,  trois  conditions  principales.  Par  t79^ 
ia  première^  elle  demandoit  que  le  gouver-  j^^^  y; 
nement  prit  rengagement  le  plus  sacré  de 
ne  jamais  sunmiscer  dans  les  opérations  de 
la  banque,  de  ne  pas  s'en  approprier  les 
fonds ,  et  de  ne  point  se  servir  de  son  papier, 
etc.  Par* la  seconde ,  elle  exigeoit  qu'il  lui  fît 
cession  et  abandon  absolu  de  biens  -  tonds  , 
on  de  valeurs  certaines  que  Ton  pût  réaliser 
dans  un  délai  de  six  mois  ,  de  manière  que 
ces  biens  et  ces  valeurs  fussent  tellement  à  la 
disposition  de  k  banque ,  tellement  sa  pro- 
priété ,  que  qui  que  ce  fût  n'eût  eu  le  droit 
dy  rien  prétendre ,  ni  d'en  demander  compte. 
La  troisième  portoit  que  la  banque  seroit 
composée  d'un  nombre  indéterminé  d'action- 
naires ,  qui  choisiroicnt  un  petit  nombre 
d'administrateurs.  Il  eût  été  fait  un  règlement 
qui  eût  fixé  ces  Bases  d'une  manière  précise  , 
et  avec  les  dé  veloppejriens  nécessaires.  Lacon* 
trainte  par  corps  étoît  regardée  aussi  comme 
une  mesm^e  préalable  ,  sans  laquelle  rétablis- 
sement d'une  banque  ne  pouvoît  avoir  lieu. 

Une  partie  de  ces  conditions  étoit  trop  dî* 

rectement  opposée  aux  vues  du  directoire, 

,  pour  qu'il  pût  y  acquiescer.  Les  députés  da 

commerce  se  rassenablè-rent  plusieurs  fois^ 

Q4. 
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1796.  maïs  en  vain.  Le  ministre  leur  ayant  de- 
An  y.  mandé  ^  en  retour  de  ses  plans ,  leur  opinion 
sur  les  banques  en  général^  et  sur  la  possi- 
bilité d  en  établir  une  alors  ,  ils  lui  répondi- 
rent ^  par  Torgane  de  leurs  conunissaires , 
quen  France  le  seul  nom  d'une  banque  ins- 
piroit  la  terreur ,  depuis  que ,  sous  lappàtd  un 
pareil  établissement  »  toutes  les  fortunes 
avoient  été  culbutées  au  commencement  de 
ce  siècle ,  et  que  Ion  ne pouvoit  se  dissimuler 
que  t  dans  toutes  les  circonstances  où  ce  sys- 
tème avoit  été  reproduit  sous  d'autres  formes , 
le  gouvernement  avoit  constamment  méconnu 
le  devoir  que  lui  imposoit  le  respect  dû  aux 
propriétés. 

<i  Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte , 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  de  celle  des  as- 
surances ,  ajoutèrent-ils  ,  ont  été  dépouillés 
de  leurs  possessions.  • .  • 

.  »  Les  assignats  ont  fait  les  fonctions  d'une 
banquç  nationale  ,  hypothéquée  sur  les  do- 
maines de  l'état  ;  les  assignats  ont  été  dé- 
pouillés de  leur  gage  ;  et  ceux  qu'une  aveugle 
confiance ,  fondée  sur  une  garantie  solennelle , 
et  qu'on  devoit  croire  inviolable ,  a  engagés  à 
conserver  ce  papier-monnoie ,  l'ont  vu  se  dé- 
vorer lui-même  et  opérer  leur  ruine. 
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»  Bientôt  les  rescriptions  ont  fait  Tofiice       T 
duBenouvelle  banque  anticipant  sur  les  re- 
venus de  l'état  ;  leur  gage  n  a  pas  été  i^us 
respecté, 

D  La  nouvelle  atteinte  que  lea  mandats  ont 
portée  aux  droits  de  propriété  »  firappe  en- 
core tous  les  yeux  ;*ils  ont  été  une  arme  , 
entre  les  mains  de  quelques  brigands ,  pour 
dépouiller  leurs  créanciers  sous  le  nom  sacré 
des  loix.  L'opinion  publique  a  fait  justice  de 
cette  institution  dévastatrice  ,  et  ils  sont  au 
moment  d'éprouver  le  même  sort  que  les  as- 
signats. » 

Après  avoir  adouci  par  quelques  compli- 
mens  ce  quavoit  d'amer  pour  le  directoire  et 
pour  son  ministre  cette  terrible  prédiction  sur 
le  sort  d  un  papier  de  leur  invention ,  les 
commissaires  observèrent  que  les  efiets  de 
lanarchie  pesoient  encore  en  entier  sur  le 
Ammerce  ,  qu'il  se  traînoit  sur  ses  ruines , 
que  ses  capitaux  étoient  dissipés  ou  enfouis , 
ses  ateliers  fermés  ,  ses  relations  nulles  ; 
qu'une  oscillation  continuelle  dans  la  législa- 
ture ne  lui  permettoit  de  rien  entreprendre*; 
que  les  spéculations  les  mieux  combinées 
échouoient ,  parce  que  les  loix  qui  les  auto- 
risoient  avoient  changé  dans  l'intervalle  né« 
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cessaîre  à  leur  réalisation.  Ils  terminoîent  en 
déclarant  que  le  succès  d'une  banque  ne  leur 
paroissoit  pas  possible  dans  les  circonstances 
où  Ton  se  trouvoit  ;  que  l'absence  de  la  con- 
fiance publique  étoit  une  des  principales 
causes  qui  s'opposeroient  à  ses  succès  ,  et 
qu'il  étoit  à  craindre  qu'une  mesure  préci- 
pitée ne  détruisît  d'avance  les  heureux  efiéts 
qu'on  pourroit  en  obtenir  par  la  suite. 

Cette  réponse  étoit  le  signal  du  départ  de 
ceux  qui  la  faisoient.  Sussent-ils  été  d'accord 
avec  le  gouvernement ,  il  eût  étédifiicile  d'ob- 
tenir du  corps  législatif  l'approbation  d'une 
mesure  ,  pour  le  succès  de  laquelle  il  falloit 
autant  de  modération  que  de  prudence. 
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CHAPITRE    XIV. 

Conspiration  pour  le  rétablissement  de  la 
Royauté,  -t-  Manière  dont  elle  est  décou^ 
verte.  —  Plan  des  Conspirateurs.  —  Le 
Directoire  les  fait  juger  par  un  Conseil 
militaire,  — Déclinatoire  présenté  par  les 
Accusés. — Lettre  du  Ministre  de  la  Jus- 
tice  au  Conseil  militaire.  — ;^  Refus  que 
font  de  répondre  plusieurs  des  Accusés. 
—  Conduite  scandaleuse  et  tyrannique 
du  Directoire  à  Végard  du  Tribunal  de 
Cassation.  —  Interrogatoire  des  Accu- 
sés.— Jugement  rendu  par  le  Conseil  mU 
Utaire. —  Le  Directoire  renvoie  les  Ac^ 
cusés  par-devant  leurs  Juges  naturels. 

1/  N  événement  peu  important  par  les  suites  " 
que  naturellement  il  devoit  avoir ,  mais  qui 
le  fut  infiniment  par  le  prétexte  qu'il  fournit , 
peu  de  temps  après ,  au  directpire ,  servit  à 
loi  faciliter  aussi  l'exécution  de  son  système  fa- 
vori d'équilibre.  Quelques  individus  ,  croyant 
que  le  rétablissement  du  prétendant  n'étoit 
qae  laOkire  d'un  coup  de  main,  avoient  con- 
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1797-  fi^  '^^^  ridicule  projet  an  citoyen  Malo ,  chef 
An  y.  di^scadron ,  et  commandant  du  2i«.  régiment 
de  dragons.  Celui-ci*en  prévint  aussitôt  le  cU-  * 
recteur  Carnot ,  et  le  ministre  de  la  police , 
qui  rengagèrent  à  écouter  les  propositions 
qu'on  lui  feroit.  £il  conséquence ,  il  assigna 
un  rendez-vous  dans  son  logement  à  FÉcole- 
Militaire,  aux  conspirateurs  insensés  ,  qui 
vouloient  le  séduire.  La  conférence  eut  lieu 
à  rbeure  convenue ,  le  1 1  pluviôse.  Des  hom- 
mes armés  furent  placés ,  avec  ordre  de  pa- 
roître  lorsqu'ils  seroient  avertis.  Les  portes , 
les  planchers  furent  garnis  de  manière  qu'il 
fîit  impossible  d  entendre  aucun  bruit.  Un 
dragon  et  le  secrétaire  du  citoyen  Malo  fu- 
rent cadbé^  avec  soin ,  et  ne  dévoient  perdre 
aucun  mot  4e  la  conversation'. 

Au  signal  convenu,  les  hommes  armés  en- 
trèrent et  se  saisirent  des  trois  étrangers.  Un 
coiâmissaire  de  police  qui  attendoit  près  de 
là ,  dressa  procès-verbal ,  et  constata  les  piè* 
ces  de  conviction  trouvées  sur  ces  trois  indi- 
vidus qui ,  d  après  les  cartes  dont  ils  étoient* 
munis ,  se  nommoientBrothier ,  Dunan  (nom 
supposé),  et  Berthelot  de  la  Villeheurnois. 

En  même  temps  on  avoit  arrêté ,  à  son  dt>* 

'  Soiu  des  matelas ,  dit-oo*' 
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mîdleï  ie  nommé  Poly ,  qui  avcjît  fait  aussi  1797. 
des  tentatives  de  séduction  près  du  citoyen  .    - 
Kamel ,  conmiandant  de  la  garde  du  corps 
législatif. 

Le  plan  de  la  conspiration  fut  trouvé  sur 
M.  de  la  Villeheurnois. 

On  devoit  poser  des  corps-de-garde  de  gens 
snrs  à  toutes  les  barrières  et  aux  murs  de  clô- 
tnre;  on  neût  laissé  entrer  que  les  approvî- 
sionnemens  ^t  Tes  individus  qui  eussent  pu 
répondre  au  mot  d'ordre  convenu;  on  n'eût 
permis  de  sortir  à  personne  dans  les  premières  ^ 
vingt-quatre  heures  ;  on  se  fôt  emparé  des  In- 
vafides ,  de  l'Ecole  -Militaire  »  des  magasins  des 
Feoîllans ,  des  télégraphes  ,  des  Tuileries , 
du  Luxembourg  et  des  maisons  des  mînis* 
très;  on  se  fut  assuré  du  cours  de  là  rivière 
an-dessus  et  au-dessous  de  Paris  ;  ti^is  cents 
honunes  de  VeWailles  ,  de  Sèves  ou  de  Pa- 
ris^ eussent  suf&  pour  s'emparer  de  Meudon. 
On  se  fiit  aussi  emparé  des  poudrières  d'Es- 
sonc ,  de  Coïteil ,  et  du  donjon  dé  Vincennes , 
pour  en  fidre  une  prison ,  ou  protéger  la  re- 
traite en  cas  de  besoin  ;  on  devéît  établir  att 
Temple  le  quartier  général  et  la  résidence  des 
représentans  dû  roi;  tm  eût  intercepté  les 
çonts  et  contenu  les'feuboûrgs  par  tous  les 
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^797-  ^oyc^s  militaires  ;  on  eût  établi  une  batterie 
^  y^  à  Montmartre  pour  tenir  Paris  en  respect  ^ 
et  éclairer  les  routes  du  Nord. 

Si  la  promesse  que  Ion  eût  faite  d'une  am- 
nistie générale  «  neut  pas  ramené  les  direc- 
teurs ,  on  eût  mis  leur  tête  à  prix ,  et  on  les 
eût 'déclarés  traîtres  au  roi  et  à  la  patrie;  les 
membres  des  deux  conseils  eussent  été  con- 
signés dans  leurs  maisons  ;  on  se  fut  assuré 
des  municipalités  ,  des  jacobins  «t  des  princi* 
paux  terroristes;  on  eût  rétabli  la  juridiction 
prévôtale  et  les  anciens  supplices  ;  on  eût  fait 
*  à  Imstant  juger  quiconque  eût  tenu  un  pro- 
pos incendiaire  ;  tous  les  auteurs  dei  journaux 
jacobins  eussent  été  arrêtés  ,  et  leulrs  feuilles 
brûlées  ;  on  eût  mis  en  liberté  tous  ceux  qui 
^  n'étoient  pas  détenus  pour  crimç;  oh  eût  an- 
noncé la  paix  comme  prochaii^ ,  et  Ion  eût 
fait  une  proclamation^  honorable  pour  les  ar- 
m*ées ,  et  amicale  pour  les  puissances  étran- 
gères ;  tous  les  fournisseurs  et  agens  eussent 
reçu  ordre  de  continuer  leur  service  ;  on  eût 
donné .  un  chef  à  la  gendarmerie ,  à  laquelle 
on  auroit  en  même  temps  rendu  son  nom  de 
maréchaussée ,  et  à  qui  Ton  eût  fait  faire  le 
service  de  Paris  ;  des  proclamations  eussent 
été  ^djressécîs  dans  les  provinces ,  aussitôt  (jue 
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le  roi  eût -été  reconnu  dans  la  capitale;  et  1797. 
1  on  eût  déployé  la  plus  grande  sévérité  con-  ^^  y^ 
tre  les  royalistes  qui  se  seroient  livrés  à  des 
vengeances  au  moment  où  Findulgence  eût 
été  proclamée  au  nom  du  monarque. 

On  nommdlt  pour  directeur  général  des 
snbsist^ces  ,  M.  Vauvilliers  ;  pour  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  Henin  ,  ancien 
premier  commis  ;  on  laissoit  le  ministère  de 
Fintérieur  à  Bénezech  ;  au  ministère  de  la  ma- 
nne ,  on  nommoit  M.  de  Fleurieu  ;  à  celui  de 
la  justice^  Siméo^oi;  à  celui  des  finances ,  M. 
VignoUes  des  Granges  ;  à  celui  des  Indes  « 
Barbé-Marbois.  On  hésitoit  à  laisser  le  mi- 
nistère de  la  police  à  Cochon  ,  qui  a  voté  la 
mort  du  roi  ;  et  dans  le  cas  où  on  le  lui  eût 
enlevé  ,  on  leût  donné  à  Portalisv  On  eût 
réuni  les  anciens  agens  de  la  police ,  que  Ion 
eût  organisée  comme  elle  Tétoit  jadis.  M.  de 
Bar ,  Uncien  major  de  la  garde  de  Paris  ,  eût 
été  chargé  de  la  recréer.  Les  intendans  eus- 
sent reçu  ordre  de  se  rendre  dans  les  pro- 
vinces ,  et  M.  de  la  Millière,  de  reprendre  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées.  Le 
dernier  article  du  projet  honoroit  du  moins 
lanteur  :  il  recommandoit  d'être  avare  du  sang 
français ,  et  posoit  en  principe  qu  aucun  gou- 


C  256  ) 

1797'  vemement  n'a  droit  de  faire  mourir  que  pour 
-^  l'exemple ,  et  qu'il  ne  faut  condamner  que 
ceux  que  l'on  ne  peut  conserver  sans  danger. 
Une  seule  lecture  sufEt  pour  faire  remarquer 
l'incohérence  de  ce  plan  pour  l'exécution  du- 
quel il  ne  manquoit  que  des  nommes  et  de 
Targent. 

Les  ministres  de  la  police  générale  et  de 
Imtérîeur ,  indirectement  compromis  dans 
cette  affaire ,  se  disculpèrent  l'un  et  l'autre  ; 
le  premier  par  la  conduite  qu'il  avoit  tenue 
dans  cette  occasion;  et  le  second  par  une 
lettre  qu'il  écrivit  au  directoire ,  pendant  le 
voyage  qu'il  fit ,  à  cette  époque ,  dans  les  dé^ 
partemens  réimis. 

D'après  un  rapport  du  ministre  de  la  jus-  . 
tice,  sur  la  question  de  savoir  par  quel  tri- 
bunal seroient  jugés  les  prévenus  de  la  nou- 
velle conspiration ,  le  directoire  exécutif  prît 
un  arrêté  portant  que  ceux-ci ,  étant  accu- 
sés ernnême  temps  du  crime  d'embaudbage, 
seroiëirt  traduits  devant  un  conseil  de  guerre. 
Dans  la  séance  du  T7  pluviôse ,  Pastoret  at- 
taqua cet  arrêté  dans  le  conseil  des  cinq  cents , 
et  prouva  que  le  tribimal  ordinaire  des  pré- 
venus de  conspirarfion ,  étoît  le  tribunal  cri- 
minel du  département,  que  le  tribunal  restoit 

le 
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fe  ménie,  quoiqu'il  «y  ait  eurôlemeht  de  jlot-  ^^g^, 
date  et  levée  de  troupes^  et  qu enfin  Feir-  -  ^ 
râlcment,  quand  il  existoit,  étoit  une  cir- 
constance du  délit,  qui  n'en  changeoit  pas 
le  caractère  et  la  nature.  L'orateur  cita  la 
loi  du  22  messidor  an  IV ,  qui  veut  que  nul 
délit  ne  soit  militaire  s'il  n'a  été  commis  par 
nn  individu  faisant  partie  de  l'armée ,  et  que , 
si ,  parmi  plusieurs  prévenus  du  même  délit» 
il  y  a  un  ou  plusieursindividus  non  militaires» 
la  connoissancse  en  appartienne  aux  juges  or« 
dioaires.  ^ 

11  fit  sen^  que  la  loi  du  24  iructidor ,  ren- 
due à  l'occasion  des  événfpiens  du  camp  de 
Grenelle  »  et  par  laquelle  on  déclaroit  que 
cdle  du  %z  messidor  étoit  applicable  à  des 
rebelles  saisis  dans  nn  rassemblement  armé  , 
ne  ponvoit  point  l'être  au  cas  présent,  où  1  en-?  , 
rôlement  de  soldats  ne  toit  pas  le  crime  prin- 
cipal ,  mais  une  .circonstance  particulière  du 
crime,  ou  plortôt  de  l'accusation.  Enfin  il  finit 
son  discours  »en  obaervant  que  cette  circons* 
tance  pouvott  dlautant  moins  soustraire  les 
prévenus  à  leurs  ^uges  naturels ,  quç  le  cpde 
des  délits  la  plaçoit  parmi  cell^  qui^caT'ac* 
térisent  ou  distibguent  une  confipiration  ^  et 
qall  n'en  confioit  pas  moins  aux  tribunaux 
Tome  I.  .  R 
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1797.  criminels  le  jugement  de  ces  attentats  envers^ 
,  la  sûreté  publique^  Pastopet  demandoit  la 
'  formation  d'une  'commission  à  laquelle  se- 
roient  renvoyées  ce  qu'il  nommoit  trop  mo- 
destement ses  observations ,  et  qui  en  feroit 
un  rapport  le  lendemain  ;  mais,  après  de  longs 
et  -de  tumultueux  débats  ,  dans  lesquç»ls  plu- 
sieurs orateurs  firent  vainement  sentir  le  dan- 
ger de  livrer  aussi  facilement  les  citoyens  à 
des  tribunaux  militaires ,  le  conseil  passa  à 
Tordre  du  jour. 

Cette  sorte  d  approbation  de  la  conduite 
du  directoire  ne  laissa  aux  ai^c^és  que  la 
foible  ressource  d» décliner  la  juridîx^tion  du 
tribunal  devant  lequel  ils  furent  traduits.  Ce 
moyen  n ayant  pas  réussi  ,  quelques-uns  des 
défenseurs  déclarèrent  quil  ne  leur  étoit  plus 
possible  de  les  assister  ,  et  ils  se  retirèrent. 
Cette  circonstance  imprévue  engagea  le  pré- 
sident à  remettre  la  séance  au  lendemain  ;  et 
ie  tribunal  rendit  compte  au  ministre  de  la 
justice  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé.  Celui- d 
répondit  que,  dans  lancien  comme  dans  le 
nouveau  régime  ,  les  tribunaux  chargés  de 
jpger  en  dernier  ressort ,  prononçoient  à  la 
ibis  sur  les  fins  de  non -procéder,  et  sur  le 
fond  de  la  contestation.  «  Dans  les  tribunaux 
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inéme  qui  jugeoient  sommairenient  età  diarge  1797, 
dappel,  tels,  disoit-il,  queles  juridictious  cou-  ^  y 
sukdres ,  les  fins  de  non-recevoir  é toient  vidées 
en  même  temps  que  le  fond.  Or  ,  dans  Vhy- 
pothèse  actuelle ,  le  conseil  de  guerre  est  à 
la  £bis  un  tribunal  sans  appel ,  et  un  tribunal 
obligé  de  prononcer  sommairement.  U  ne  peut 
donc  pas  rendre  de  jugement  préparatoire.  » 

Quant  «au  refus  fait  par  les  défenseurs  des 
accusés,  de  «expliquer  sur  le  fon^,  le' mi- 
nistre prétendoU  que  cet  incident  ne  pouvoît 
causer  aucun  embarras  au  conseil.  «Dès  que 
le  choix  des  défenseurs^ est  fait,  ajoutoit-il  » 
peu  importe  qu'ils  parlent  beaucoup  ou  qu'ils 
parlent  peu.  Dès  qu'ils  ont  fait  quelqu'acte , 
leur  mission  est  remplie.  »  Il  terminoit  sa 
lettre ,  en  rappelant  au  conseil  que  lesprit  de 
son  institution  exigeoit  de  la  célérité  et  de  la 
continuité  dans  la  tenue  de  ses  séances. 

Après  la  lecture  de  cette  pièce ,  digne  de 
fauteur  de  la  loi  sur  les  suspects ,  le  prési- 
dent passa  à  finterrogatoire  des  accusés  ;  et 
Brothierfut  interpelé  le  premier.  Luu  dgs 
défcAseurs  représenta  au  conseil  qu'il. c toit 
de  son  devoir  de  suspendre  ses  séances  jus- 
qu'à la  décision  du  corps  législatif,  sur  une 
pétition  relative  à  cette  all'aire  ,  adressée  au 
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1797*  conseil  des  cinq  cents.  Ces  observations  lié 
j^  ^  produisirent  aucun  effet  ;  et  le  président  s  a- 
dressa  aussitôt  à  Laviileheurnois.  Celui-ci  fit 
une  réponse  remplie  de  coutage  et  de  no- 
blesse ,  et  qui  njénte  d'être  conservée  par 
rbistoire.  «  La  manière  dont  vous  vous  êtes 
expliqué ,  citoyen  président,  dit-il ,  me  prouve 
combien  vous  êtes  au-dessus  du  rôle  que  vous 
faites  ;  et  je  sUis  infiniment  sensible  à  Tintérêt 
que  voùd*  nous  manifestée.  Le  sacrifice  de  ma 
vie  est  fait  ;  tuais  j'ai  des  enfans ,  et  je  leur 
dois  de  bons  exemples  jusqu'à  la  fin.  Je  se- 
roîs  un  lâchb  de  nie  laisser  juger  par  un  tri- 
bunal qui  n'est  pas  le  mien.  Je  soutiens  que 
celui-ci  est  éminemment  illégal ,  et  je  ne  puis 
m'erapêclier  d'observer  que  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice ,  que  Vous  avez  fait  lire, 
est  ce  que  j'ai  jamais  vu  de  plus  horrible.  Il 
a  soif  de  notre  sang  ;  qu'il  boive  le  mien  ! .  . . 
Je  vous  déclare  donc  que  je  ne  répondrai 
qu'autant  que  la  compétence  du  tribunal  sera 
justifiée.  » 

•  Dunan  ayant  fait  la  même  déclaration ,  le 
présideîaï  adressa  à  d  autres  prévenus  quel- 
ques questions  peu  importantes  ,  auxquelles 
ils  satisfirent.  Laviileheurnois  se  mêla  mo* 
'mentanément  à  ces  débâtSy  non  pour  répondro 
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fur  des  faits  qui  lui  fiissent  persounds ,  mais  1797. 
pour  justifie^  ceux  des  accfisés  auxquels  ils  ^^  y^ 
se  rapportoiopt.  Cet  inteirogatpire  fut  encore 
interrompu  par  un  ^es  4.<^len3eurs,  qui  an» 
lionça  qull  Yenoft  de  soumettre  au  tribunal 
de  cassation  L|  question  ^Ji  déclinatoire ,  et 
que ,  lafi'dirç  ayant  été  renyoyéç  à  l'exanieii 
dune  sepljon^  il  ^eyenqit  indispensable  de 
sospendri^  iè$  pp^rations  du  conseil  mili* 
taire. 

La  p^éj^tiQU  prié§e^t($e  m  cppseil  des  cinq 
cents ,  aypjt  ^m^i  ^té  r^nyoyé^  à  une  com^ 
mission ,  gj^  çf|  fit  son  rapport  dans  \saL  séance 
.  du  pi!exaier  gerinia^l ,  et  cjui  proposa  de  pas- 
ser à  r^^^Tirp  du  JQu:f-,.  Jl«a  c^i^cus^jon  qui  s'éta- 
blit surc^tte  prffppsf llop ,  dqf oit  depuis  plu- 
sieurs joijr§,  Jlpjcsqqç  h,  direpjQÎre  esxéculif  vint 
la  x^mpjicpier  pfir'«R  ipesç^gç,  accompagné 
d  un  arrêté  qui  porto^t  le  ç^r^.çtère  le  plus  évi- 
dent  d^  I91  yiplat|pjj  fie  içjft:  |îf ificî^e^  et  celui 
du  dfl^pQjjgwe  le  p|uf  efliréné  daijs  4ea  magis- 
trats S^i^pl^^ent  çh^jrgés  de  l'exécution  des 
loix.  Lp  tribuns)  dp  c.asça|^oi^ ,  c,e  pprpg  res- 
pectable qijienQidt  bniais  §puiUé^es  excès  ré- 
volutionnaires ,  avoit  »  comme  on  vient  de  le 
vpîjr ,  ^dmi?  la  dçmai^dp'forîpép  par  les  accu- 
sés ,  et ,  pijr  un  avant  faix^e  dfoit  ^  ordom^é 
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1797*  quà  la  diligence  du  commissaire  du  dîrec- 
Au  y.  *^î^^  exécutif,  le  jugement  du  conseil  mîli- 
•  taire  seroif  rapporté  au  greffe  du  tribunal, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  ainsi  que  Tcx- 
pédition  du  procès- verbal  des  séances  et  toutes 
les  autres  pièces  du  procès.  Dès  que  le  dir^<î- 
toire  en  eut  connoîssance ,  il  défendit  à  tout 
dépositaire  de  la  force  ou  de  lautorité ,  de 
prêter  son  ministère  à  l'exécution  de  Tordon- 
nance  de  ce  même  tribunal. 

Une  longue  agitation  suivit  la  lecture  de 
cet  étonnant  message ,  qui  fat  attaqué  vive- 
ment. Pastoret ,  zélé  défenseur  des  droits  des 
citoyens ,  accusa  le  directoire  d'avoir  usurpé  • 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire , 
et  demanda  que  le  conseil  déclarât  formelle- 
ment qull  improuvoit  le  message ,  comme 
attentatoire  à  la  constitution ,  à  la  liberté 
et  aux  droits  du  peuple. 

Le  conseil  se  fût  honoré  en  sanctionnant 
une  telle  proposition  ;  mafs ,  laissant  de  côté 
le  message  du  directoire  et  l'acte  du  tribunal 
de  cassation ,  la  majorité  passa  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  des  défenseurs  des  accu- 
sés. 

Ce  tribunal  crut  qu'il  convenoit  à  sa  di- 
gnité de  repousser  l'outrage  que  lui  avoit  fkît 
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le  directoire.  Il  adressa  au  corps  législatif  une  \yQ>r. 
lettre ,  dans  laquelle  il  rendoit  compte  de  sa 
conduite,  qu'il  justifioit  mëthodiquement  et 
avec  sagesse.  Il  la  terminoit  ainsi  :  «  L'exécu-  * 
tion  d'un  jugement  a  été  arbitrairement ,  îl)é«- 
galement  empêdiée. 

2)  Des  magistrats  ont  été  accusés  :  on  n'a 
pas  employé  le  mot  àe  forfaiture ,  mais ,  si 
Ion  a  dit  la  vérité  ,.  ils  ont  forfait. 

s  Nous  laissons-  au  corps  législatif  le  soin 
de  rendre  la  force  à  la  loi ,  et  aux  jugemens 
leur  cours.  Ce  n'est  pas  à  nous  que  la  consr  , 
titution  en  a  confié   ni  la  mission. ,  ni  les 
moyens. 

»  Mais ,  ou  nous  sommes  outragés ,  ou  nous 
sommes  coupables,  et  le  corps  législatif  nous 
doit  une  apologie  pu  des  juges.» 

.Le  conseil  des  cinq  cents ,  dépositaire  de 
finiliative  >  ne  daigna  pas ,  malgré  les  récla- 
mations de  plusieurs  de  ses  membres ,  reur 
voyer  cette  lettre  à  une  commission  ;  l'ordre 
da  Jour  fut  encore  adopté. 

Malgré  le  mauvais  succès  «des  eflbrts  em- 
ployés pour  les  rendre  à  leurs  juges  naturels 
les  accusés  ne  parurent  point  disposés  à  chan- 
ger le  système  de  défense  qu  ils  avoient  adopté. 
Mais  le  président  leur  ayant  représenté  qu'une 
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J797-  ^^^^^  de  militaires  Tanguissoient  dans  les  pri* 
An  y.  ^o^s*  depuis  que  la  marche  du  conseil  de 
guerre  étoit  arrêtée  par  la  tournure  qu'avoit 
prise  lafiàire  dont  il  ëtoit  en  ce  moment  oc- 
cupé, ces  mêmes  hommes  que ,  dans  la  dis*? 
cussion  élevée  à  leur  sujet,  on  n'avoit  pas 
craint  de  traiter  de  sanguinaires  «  se  déter*r 
minèrent  à  répondre  sur-le-champ.  Brothier, 
îpterrogé  le  premier,  reconnut  que  les  pièces 
trouvées  sur  sa  personne ,  lui  donnoient  le 
titre  é*agent  de  Louis  XVIII ,  avec  qui  ce- 
pendant il  n  avoît  eu  qu'une  correspondance 
indirecte.  Il  ajouta  que  si  quelques  ^accusés 
et  lui  avoient  entretenu  de  telles  relations  » 
ils  avoient  eu  seuls  le  mérite  d'avoir  changé 
l'esprit  et  le  système  du  prétendant,  et  de 
tous  ceux  que  l'on  traitoit  de  rebelles.  Toute-' 
fois  il  avoua  que  la  première  instruction  qu'il 
en  avoit  reçue.,  étoit  indépendante  de  sa  pror 
pre  volonté. 

Dunan  ,  qui  s'étoit  fait  connoitre  pour  être 
le  même  que  Duveme  de  Presle ,  confirma 
les  réponses  de  Brothifer.  Il  rappela  qu'il  exis-r 
toit  un  parti  royaliste  ijui  ne  demandoit  pas 
mieux  que  de  voir  Louis  XY III  sur  le  trône  ; 
mais  que  sa  seule  mission  et  celle  des  antres 
ftgens  éfoit  de  foire  en  sorte  que  ce  parti  zni( 


bas  les  arioes  ;  qu*i)s  avoieQt  réussi ,  particu-  .1^9^. 
liërement  vis-à-vis  de  Puysaye  ;  qu'ils  avoient  ^^  ^^ 
empêché  que  celui-ci  ne  iii  de  nouvelles  le- 
vées de  boudier  «  et  qu*il  ne  répandit  davan- 
tage le  sang  des  Français.  Au  reste  ,  ajoutar 
t-il,  son  ppinion  avoit  toujours  été  que ,  dans 
un  empire  aussi  étendu  que  la  France ,  le 
gouvernement  d'un  seul  étoit  préférable  à  ces 
lui  de  cinq;  qu'il  n'y  avoit  que  ce  seiji moyen 
de  rétablir  Tordre,  1»  )mMice,  et  d*MSurer 
i  tous  les  citoyens  lenrs  droits  d  leurs  pro^ 
priétés.  i>  .    *  •    . 

Les  défenseurs  des  i^ou^és ,  «mpiMBi  que 
ceux^^ci ,  en  consentant  è  répondre  »  ne  nu^ 
sissent  à  lejar  canse  »  déduèwQi  q»*iU  s'étoient 
présentés  au  conseil ,  tant'cfiLil  lenr  av<Ht  laissé 
îespérance  d obteifir  dt  luii^la  jffatîcc  qu'ils 
avoient  droit  d'en  aiteadre  sor  le  dédinatoire  ; 
mais  qu'ils  ne  pouvoient  plus  autoriser  par 
leur  présence  la  cotuinnation  d'une  procédure 
illégale  etinconstitutiooneUc^  îuaqu'à  ee  que  le 
tribunal  de  caasaticm  jeàit  prononoé  sur  la  d^ 
mande  qu'ils  in  airotent  présentée.  J^es  accu- 
sés ayant  paie  le  «ovaeil  Aé  \mT  permettre  de 
se  concerter  encate  une  fiais  ninec  leurs  défen- 
deurs ,  jusqu'à  or  qulls  pussent  en  avoir  de 
}Kmveaw  9  il  y  $t  droit*  Cette  conférence , 
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cependant,  n*ent*pas  lieu.  Le  jour  suirait, 
Brothier  refusa  de  parler.  Le  président  traita 
de  scandaleuse  h,  conduite  des  défenseurs.  Il 
leur  reprocha  de  rechercher  une  vaine  gloire 
plutôt  que  le  salut  de  leurs  cliens ,  qu'ils  abanr 
donnoient. 

Dunan,  interrogé ,  lut  un  écrit  dans  lequel 
il  disoit  que,  né  avec  un  cœur  sensible ,  avec 
un  goût  décidé  pour  la  retraite  et  fétude  ,  sa 
destinée  lavoit  entraîné  loin  de  ce  genr«  do 
vie.  Injustement  porté  sur  "une  liste  d'émi- 
grés ,  il  s'étoit  vu  forcé  d'entreprendre  plu- 
sieurs voyages ,  de  clianger  plusieurs  fois  de 
nom ,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  aux- 
quelles il  étoit  exposé.  Ses  relations  avec  le 
prétendant  n'avoient  jamais  eu  d'autre  objet 
que  de  rendre  le  bonheut  à  sa  patrie.  En  li^ 
sant  cet  écrit,  son  émotion  l'obligea  de  s'ia«- 
terrompre  plus  d'une  fois. 

Lavilleheurnois  répondit  que  le  plan  de 
contre-révolution  qu'on  lui  reprochoit,  n'é'- 
toit  qu'un  canevas  informe ,  que  des  idées  en 
lair  ,  jetées  sur  le  papier  le  jour  même  où  il 
fat  arrêté ,  et  qu'il  nel'avoit  rédigé  que  pour 
souscrire  à  la  demande  de  Malo.  «  Est-il  pos- 
sible ,  coatinuat-il ,  qu'on  infère  de  quelques- 
unes  de  ces  idées ,  que  j'avois  soif  du  sang 


.  (  267  ) 
•français,  moi  qni,  magistrat  pendant  tant 
d'années,  ai  pensé  constamment  ^*on  ne 
devoit  jamais  faire  périr  que  ponr  l'exemple? 
-Si  J'ai  parlé  qaelque  part  de  terreur  >  après 
les  époques  funestes  sous  lesquelles  nous  nous 
sonmies  trouvés ,  n  étoit-il  pas  aussi  naturel 
que  juste  de  chercher  à  en  inspirer  à  ceux  qui 
ont  régné  par  ce  moyen  ? 

»  Au  reste  ^  ce  plan  et  Fespèdë  de  proclai- 
toation  qui  Vaccorapagne,  prouveront  évi- 
demment et  dans  leur  ensemble  et  dans  les 
expressions  mêmes  j  que  jenambitionnois  que 
devoir  ma  patrie  aussi  heureuse  par  son  bon- 
heur et  par  ses  vertus ,  qu'elle  s'étoit  illustrée 
par  son  malheur  et  par  ses  crimes.  » 

Les  débats  de  cette  affaire  remplirent  de 
nombreuses  séances*  Enfin,  le  19  germinal, 
à  une  heure  et  demie  du  matin ,  le  conseil 
militaire  rendit  le  jugement  suivant  : 

a  i^.  Le  conseil  à  l'unanimité  se  déclare 
compétent.  ' 

»  20.  De  même ,  à  l'unanimité ,  il  déclare 
convaincus  du  délit  d'embauchage ,  Brothier, 
Duverne  de  Presle  et  Lavilleheumois. 

»  30.  Il  déclaré  aussi  à  l'unanimité  les  dix- 
huit  autres  accusés  non  coupables  de  ce  délit. 

»  40.  Il  condamne  à  la  peine  de  mort  Bro- 
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1^97*  tWer,  Duverne  de  Fresie  et Lavillehcsumoia. 

M  y.  ^  ^^*  ^^  conseil ,  usant  de  la  facuUé  à  lui  ac* 
cordée  par  la  loi  du  4  nivôse  an  IV ,  a  com- 
mué ladite  peine  de  mort ,  savoir  :  pour  Bro* 
tfaier  et  Puyerne  de  Presle ,  à  àix,  années  de 
reclusiQp  ;  pour  LaviJlelieiviiAia  1  à  une ,  et 
pour  Poly  ,  à  ci^q. 

»  Les  autres  accusés  seront  «ur-le-champ 
mi»e/i  liberté  ^  excepté  trois.  4'e^trpijus: ,  pré- 
Venus  (^'^lïtres  délits,  pouf  l^syqv/els  ils  sont 
renvoyés  devant  d*mitr^3  tribun^v^^.  » 

On  aurOit  dû  croire  qu9  f^  ingçQient,  qui 
eembloit  compléter  \s^  viotojve  que  le  direc- 
toire avoit  remportée  sur  le^  in^l^^ureux  ac- 
cusés et  sur  leurs  courageun  défi^seurs ,  qui 
'  légitimoit,  en  quelque  sort^,  VPUtrage  qu'il 
avoit  fait  au  premier  tribun^  de  I9  nation , 
assouviroit  sa  haine  9  suffirait  à  sçi|i  triom- 
phe. Mais  ce  n'étoit  pas  1%  dépoft^^on  des 
condamnés  qu'il  voulqit  ;  c  étQit  If ur  mort. 
L'un  d'eux  avoit  reproché  au  miiji^tre  de  la 
justice  d  avoir  soii*  de  son  sang  ;  le  directoire 
avoit  relevé  Le  reproche  quï)  pouvoit  parta- 
ger, et  qu'il  justifia  luirméme  par  un  arrêté 
qui  mettoit  Le  sceau  i  la  conduite  atroce  qull 
avoit  tenue  dans  cette  afiaire.  Après  avoir  ar- 
raché les  prévenus  à  leurs  juges  ordÎBaires  ^ 
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pour  les  traduire  devant  an  tribunal  qtii  sèrr  179^4 
vit  mal  ses  vues  ,  il  renvoya  les  principaux  ^  y^ 
tf entr^eux  devant  |es  premiers ,  pour  y  ré- 
pondre sur  le  crime  de  conspiration  contre  la 
sûreté  de  la  république ,  en  faisant  abstrao* 
tion  toutefois  du  crime  d'embauchage,  pouf 
raison  duquel  ils  ne  pouvoient  plus  être  pour- 
suivis de  nouveau.  Le  directoire  eéparoit  à 
son  gré  les  diflërens  chefs  d  une.  accusation. 
Tantôt  c'étoit  laccessoire,  tantôt  le  prindpai 
qu'il  iâisoit  juger.  Il  se  metloit  en  contradic- 
tion avec  lui-même  ;  mais  peu  lui  importoit; 
il  sigoaloit  son  despotisme ,  et  annonçoit  quels 
combats  il  faudrait  lui  livrer  pour  tenter  seu- 
lement de  le  faire  rentrer  dyns  les  Uniites  où 
devoit  le  retenir  la  censtHutioa. 
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CHAPITRE    XV. 

Ruplure  de  V^irmistice  -conclue  apec  le^ 
•  Pape.  —  Prise  de  la  plus  grande  partie 
d^s  Eta^s  de  VEgUse.  —  Le  Général 
BonapaHe  accorde  aux  Prêtres  déportés 
*la  permission  de  rester  dans  les  Etats 
du  Pape.  —  Traité  de  Paix  avec  la  Cour 
de  Romci  —  L'Armée  d'Italie  entre  dans 
le  TiroL  —  Lettre  du  Général  Bonaparte 
au  Prince  Charles.  —  Réponse  de  ce 
Prince.  —  Armistice  entre  les  Armées 
Françaises  et  Autrichiennes. —  Passage 
du  Rhin  et  cessation  des  Hostilités  sur  * 
les  rives  de  cejleuve. 

Li'armistjce  conclue  avec  la  cour  de  Rome 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  A  1  époque  où 
les  Français  se  virent  forcés  *à  renoncer  mo- 
mentanément au  siège  de  Mantoue  ,  le  pape 
avoit  envoyé  un  vice-légat  reprendre  posses- 
sion de  Ferrare  ,  dont  bientôt  celui  -  ci  fut 
contraint  de  sortir.  Les  commissaires  char- 
gés de  choisir  à  Rome  les  objets  des  arts  que 
sa  sainteté  s'étoit  engagée  à  livrer  »  y  furent 
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însnltés  par  un  peuple  furieux  de  se  voir  ^-q- 
dépouiUer  des  objets  qui  attiroient  dans  cette 
capitale  du  monde  chrétien  une  foule  d'étran- 
gers ,  nécessaire  à  son  existence.  Des  négo- 
ciations alloient  s'entamer  à  Florence  pour 
y  trailjpr  de  la  paix  avec  le  sajpt  siège ,  à  qui 
le  gouvernement  français  fit  demander  de 
révoquer  préalablement  tous  les  brefs  rendus 
en  raison  (}es  loix  sur  la   constitution  du 
clergé  de  France.  Le  pape  embarrassé  assem- 
bla une  nombreuse  congrégation  de  cardi- 
naux, qui  se  prononcèrent  vivement  contrç 
la  révocation  demandée.  Peu  de  temps  après , 
il  en  forma  une  autre  qu'il  chargea  d'exa- 
miner les  conditions  de  paix  que  l'on  pro- 
posoit ,  et  qui  les  rejeta  comme  inadmissi-  ^ 
blés.  Tout  alors  ,  dans  Tétat  romain  ,  se  dis- 
posa à  la  guerre  ,  -  quoiqu'on  y  fit  presque 
entièrement  sans  aucun  moyen  de  la  soutenir. 
En  même  temps  le  général  Bonaparte ,  ayant 
intercepté   une  lettre  du  secrétaire  d'état, 
le  cardinal  Busca,  adressée  au  prélat  Albani  » 
nonce  à  Vienne,  et  de  laquelle  il  résultoit 
que  sa  sainteté  traitoit   avec  l'empereur  , 
ordonna  à  l'agent  de  la  république  française , 
Cacault ,  de  quitter  la  cour  de  Rome  sur-le- 
«harnp.  Ensuite  il  publia,  du  quartier  général 
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j  ^^  de  Bologne^  une  dédaration  portant  que  ôéffé 
même  cour  ayant  refusé  d'exécuter  plusieurs^ 
articles  de  Tarmistice,  ayant  excité  constam- 
ment les  peuples  à  une  croisade  contre  les 
ficançais  ,  entretenu  des  négociations  enne- 
mies avec  la  cftur  de  Vienne ,  confié  fe  corn- 
TtiûT^f^ATnpnf  4e  SCS  troupcs  à  des  généraux 
et  à  des  officiers  autrichiens,  et  enfin  refusé 
de  répondre  aux  avances  officielles  qui  lui 
avoîent  été  faites  par  lambassadeur  de  la 
république,  le  traité  d'armistice  étoit  rompu. 
L'entrée  de  l'armée  française  sur  le  terri- 
toire du  pape  fut  précédée  d'tme  proclama: 
tion ,  qui  avoit  pour  objet  d'annoncer  que  la 
religion  et  le  peuple  seroient  protégés  ;  mais 
que  toute  ville  ,  ou  tout  village,  oiil'on  son- 
neroit  le  tocsin  ,  seroit  brûlé  sur-le-dbamp  , 
et  que  Ton  en  fosillcroit  les  officiers  munici- 
paux ;  que  toute  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  on  auroit  assassiné  un  français , 
seroit  déclarée  en  état  de  guerre ,  que  l'on  y 
envcrroit  une  cùlonn^  mobile ,  qu'il  y  seroit 
pris  des  otages ,-  et  que  Ton  y  kvcroit  une 
contribution  extraordinaire  ;  que  tous  les 
ministres  de  la  religion  seroient  maintenus 
dans  leur  état ,  s'ils  se  conduisoient  selon 
les  principe  de  l'évangile,  mais  que,  s'ils 

éloient 


(  273  ) 
étaient  les  premiers  à  les  transgresser ,  ik  "^Z^ 
seroient  traités  militairement  et  plus  sévère- 
ment que  les  autres  citoyens.  °    * 
^  Une  guerre  que  l'on  faisoit  avec  des  forces 
sî  disproportionnées  en  tous  points  ,  ne  de- 
voit  pas  être  longue  et  ne  le  fut  pas.  La  di- 
vision du  général  Victor  reçut  ordre  de  se 
porter  sur  Imola  ,  première  ville  de  l'Etat 
ecclésiastique.  Elle  y  arriva  le  13  pluviôse , 
et  y  coucha.  L'armée  du  pape  avoit  coupé 
les  Jkjtats ,  et  s'étoit  retranchée  derrière  la 
rivière  de  Senio ,  qu'elle  avoit  bordée  de  ca- 
nons. Le  beau  temps  l'ayant  rendue  guéable, 
les  Français  la  traversèrent  et  attaquèrent 
de  front  l'ennemi ,  qui  fut  mis  en  déroute 
à  l'instant.  Ils  dirigèrent  ensuite  leur  marche 
sàr  ht  viHe  de  Faenza,  dont  ils  enfoncèrent 
le»  portes  ,  et  dans  laquelle  ils  entrèrent  au 
pas  de  charge.  Les  loix  de  fa  guerre  auto- 
rUoieirt  à  la  mettre  au  pillage;  mais  elle  fut 
éj^gnëe. 

Le  général  Victor,  continuant  sa  route , 
se  rendit  maître  de  Porlr.  Dbuze  cents 
boiotttéi  de  l'armée  ennemie  sétoient  postés 
sur  àei  hauteurs  éii  avaût  d'Ancône;  on  les 
enveloppa  et  on  les  fit  prisonniers  sans  tirer 
un  coup  de  fusil;  puis  on  s'empara  dû  la 
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i^g^,  ville,  dans  la  citadelle  de  laquelle  on  trouVtt 
j^^^y  trois  mille  fusils  et  une  quantité  assez  conisH 
dérable  de  munitions  de  guerre. 

La  petite  ville  de  Lorette,  célèbre  par 
son  pèlerinage  ^  tomba  le  lendemain ,  22  |>lur 
viôse  ,  au  pouvoii*  des  Français.  A  leur  ap- 
proche ,  le  général  aufrichien  9  baron  de 
Colly,  qui  commandoit  l'armée  du  pape ,  prit 
la  fuite ,  emportant  avec  lui  tout  ce  qu'il  put 
du  trésor  de  la  Santa-Casa  ^  où  l'on  trouva 
encore  la  valeur  d'un  million  en  or  et  en  ar- 
gent. On  S'empara  çiussi  de  la  petite  statue 
de  la  Vierge ,  objet  de  la  vénération  des  pè- 
lerins ,  et  on  la  transporta  en  France. 

De  la  ^âlle  d'Ancône ,  l'armée  triomphante 
se  porta  sur  Foligno  pour  se  réunir  à  celle 
que  le  général  Bonaparte  avoit  fait  avancer 
sur  Rome  par  Sienne  et  Tortone.    Le  24  ^ 
les  Français  se  trouvoient  à  quarante  lieues 
de  la  capitale  du  monde  chrétien  ;  et  le  go , 
ils  s'étoient  emparés  de  fOmbrie,  du  pays 
de  Pérugîn  et  de  la  petite  province  de  Ca- 
merino.  Ce  fut  alors  qu'un  prêtre  déporté 
vint  se  présenter  au  général  pour  le  prier  de 
le  faire  fusiller  ;  le  général  ne  lui  répondit 
quen  le  rassurant  »  et  il  pourvut  même  à  s& 
subsistance. 
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Un  grand. nombre  d'ecclésiastiques  firan-  179/. 
bats ,  qui  avoient  obéi  Ji  la  loi  dé  déportatian,  j^^  y, 
s'étoient   réfugiés  dans   les  états  du  papeu 
L  approche  de  Tarmée  victorieuse  le^r  cai»- 
soit  les  plus  vires  alarmes  :  mais  le  général 
en  chef,  satisËut  dç  leur  conduite  ^  les  autOr 
risa^  par  une  proclamation ,  à  demeurer  aor 
le  territoire  conquis  par  les  armes  françaisaa. 
En  même  temps  il  défendit ,  sous  les  peines 
les  plus  sévères^  de  les  insulter;  et  il  orr 
donna  aux  supérieurs  des  couyens  de  le» 
recevoir  et  de  les  entretenir  de  tout. 

Le  directoire  sembla  Vouloir  prendre^part 
à  cet  acte  d'humanités  Non^seulement  il  Tfip- 
prouva,  mais  il  autorisa  le  ministre  de^ rer 
lations  extérieures  à  délivrer  un  passerport  e|: 
nn  ordre  de  route  à  tout  prêtre  français ,  nom 
détenu  pour  crime  prévu  par  le  codç  pén^U 
et  qui  dédareroit  vouloir  se  rendre  dans  la 
partie  des  états  de  leglise ^  occupée  par  lef 
troupes  de  la  république.  Le  général  en  c^ef 
-étoit  6hargé  de  prendre  toutes. les  mesures 
convenables  pour  qu'il  fût  efficacement  pour« 
vu  à  leurs  besoins. 

Il  ne  restoit  plus  au  pape  que  la  Sabine  » 
le  Patrimoine  de  Saint-Pierre  et  la  Campa-» 
gne  de  Rome.  Les  congrégations  se  suc;cé« 
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^757-  00*^°*»  la  terreur  étoit  au  comble,  et  le$ 
^  familfes  les  plus  riche»  profitoîent  des  ombres 
'  ^e  h  Mit  pour  envoyer  leurs  effets^  les  plus 
-pfécî^x  vers  Naples, 
'     Le  général  Bonaparte  avoit  écrit  an  car- 
âtnal  Mathei  une  lettre  datée  de  Macerata  , 
é^mÈ  laquelle  il  lui  disoit  qu'il  restoit  en- 
•«ôre  et  isâ  sainteté  un  espoir  de  sauver  ses 
•éiMs  «  espoir  qui  consiste]  t  à  prendre  plus 
de  ooAfiacice^  dans  la  générosité  de  la  repu- 
^bfiqfue  française ,  et  à  se  livrer  entièrement 
et  promptement  à  des  négociations   pacifi- 
ques.  «Je  sais  ^  ajo«itoit -^  il ,  que  sa  sain- 
y^  teté  a  été  trompée ,  et  je  veux  bien  pi^ouver 
V  encore  à  TËurope  entière  la  modération  du 
^  directoire  exécuKf  de  la.  république  fran- 
I»  ^ise,  en   lui  accordant  ciné[  jour^  pour 
9y  envoyer  un  négociateur  mnni  de   pleins 
ïi'  pouvoirs ,  qui  se  rendra  à-  Foligno ,  où  je 
.     •  me  trouverai ,  et  où  }e  'désire  de  pouvoir 
'»>  contribuer  en  mon  particulier  à  donner 
ft»  une  preuve  éclatante  de  la  considération 
)>  que  j  ai  pour  le  saint  siège.  »  Le  temps  a  fait 
voir  que  c  etoit  bien  gratuitement  que  le  gé- 
néral'Bonaparte  prêtéilf  au  directcnre  la  mo- 
dération qu'il  avoit  lui-même. 
^    La  déaoQiaifcbe  généreuse  du  vainqueur  dé* 
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termÎAa  le  pape  à  lui  écrire  une  lettre,  datée  V79r/ 
de  Saint-Pierre  de  Rome,  du  i  a  février  1797.  a»  r^ 
Sa  sainteté  lui  annonooit  que  «  désirant  de  ter- 
miner à  Famiable  ses  difiérens  avec  la  répu- 
blique ,  il  enyoyoit  et  députoit  ver$  lui  9 
comme  plénipotentiaires  ,  M.  le  cardinal 
Mathei ,  monsignor  Galeppi  »  le  duc  Louis 
Brasdii  son  neveu ,  et  je  marquis  Camille 
Massimo;  c<  Assurés  des  sentimens  de  bieu^ 
>  veillance  que  vous  avez  manifestés ,  disoit 
»  ensuite  le  saint  père,  nous  nous  sommes 
»  abstenus  de  tout  déplacement  de  Jlonic  ; 
»  et  par-là  vous  verrez  ix>mbien  est  grande 
»  notre  confiance  en  vous.  Nqus  finissons  eu 
f  vous  assurant  de  toute  notre  estime  «  et  en 
9  vous  donnant  notre  parteroelle  bénédictioiit 
»  apostolique*  »• 

Le  quartier  général  de  l'armée  se  trouvant 
à  Tolentino ,  au  lieu  de  Foli^no ,  qui  avoit 
été  indiqué  9  le  général  Bonaparte  y  reçut  le^ 
plénipotentiaires  du  pape;  et  le  traité  de 
paix,  ratifié  ensuite^  le  19  germinal,  parle 
conseil  des  cinq  cents  »  et ,  le  10  floréal  t  par 
celui  des  anciens  ,  y  fut  signé  le  i«'.  ventôse 
an  V,  ou  le  19  février  1797.  Les  articles, 
principaux  de  ce  traité  étoient  que  le  pape- 
paieroit  trente  et  un  millions ,  qu  il  iburpiroil 
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1797-  ^^^2^  cents  chevaux  tout  hamàchcs  ,  c}u*ii  ' 
jU  y.  feroit  une  pension  à  la  famille  de  Basseyille  » 
qu*il  y  auroit  un  traité  de  oommeroe  aveo 
la  France ,  que  toute  la  Romagne  seroit  libre  « 
et  qu'il  y  auroit  garnison  française  ds^is  An- 
cône  I, 

Aussitôt  après  la  signatuire  de  ce  traité, 
le  général  Bonaparte  écrivit  au  saint  père 
la  lettre  suivante  ; 

iç  Trés-saint  pérb, 

»  Je  dois  rerirercier  votre?  sainteté  des 
I)  choses  obligeantes  contenues  dans  la  lettre 
»  qu*elle  s'est  donné  la  peine  de  m'écrire. 

»  La  paix  entre  la  république  firançaise  et 
»  votre  sainteté  vient  d'être  signée  ;  je  me 
»  félicite  d  avoir  pu  contpbuer  à  son  repos 
ï>  particulier. 

»  J'engage  votre  sainteté  à  se  méfier  des 
»  personnes  qai  sont  à  Rome ,  vendaes  aux 
»  cours  ennemies  de  la  France ,  ou  qui  se 
>>  laissent  exclusivement  gouverner  par  les 
i>  passions  haineases  qui  entraînent  toujoui*s 
p  la  perte  des  états. 

»  Toute  l'Europe  connoît  les  inclination! 

*  y*yez,jfouT  les  déuils,  k  N%  7  des  Pièces  ji^s« 
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«  pacifiques  et  les  vertus  conciliatrices  de  1797. 
M  votre  sainteté.  La  république  française  sera,  j^  y. 
»  )e  Fespère ,  une  des  amies  les  plus  vraies 
»  de  Rome. 

»  J  envoie  mon  aide  de  camp  ,  chef  de^ 
»  brigade ,  pour  exprimer  à  votre  sainteté 
»  l'estime  et  la  vénération  parfaite  que  j*ai 
»  pour  sa  personne ,  et  je  la  prie  de  croire 
»  au  désir  que  j'ai  de  lui  donner,  dans  toutes 
9  les  occasions ,  les  preuves  de  respect  et  de 
»  vénération  avec  lesquelles  j'ai  l'honneur 
»  d'être,  etc.  » 

Le  général  Bonaparte^  n'ayant  plus  rien 
à  craindre  du  côté  de  Rome ,  se  rendit  dans 
les  états  vénitiens,  afin  de  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  porter  un  coup 
décisif  à  l'ennemi.  Des  divisions  entière^ 
avoient  été  tirées  des  armées  du  Rhin  pour 
renforcer  l'armée  d'Italie  ;  et  après  une 
marche  des  plus  longues ,  elles  avoient  passé 
les  Alpe3  5  malgré  les  rigueurs  de  l'hiver. 

Le  directoire  exécutif  a  voit ,  à  cette  époque , 
envoyé  à  Vienne ,  en  qualité  de  plénipoten- 
tiaire ,  le  général  Glarke,-  mais  la  cour  im* 
périale  refusa  de  le  recevoir  ;  et  ce  fut  alors 
que  se  mirent  en  mouvement  les  divisions 
ÙB  l'aimée  d'Italie,^  Le  18  pluviôse ,  celle  d* 
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1 7Q7.  Tîrol  cbassa  lennenu  d'un  poste  entre  Savcro 
ctBerotto ;  et  celle  du  général  Murât ,  ayant, 
le  même  jour ,  repoussé  les  avant-postes  au- 
trichiens sur  la  droite  de  TAdige ,  s'empara 
de  Derunbano. 

Depuis  la  bataille  de  Rivoli ,  l'armée  d'Italie 
occupoit  les  bords  de  la  Piave  et  duLavisio. 
L'armée  de  l'empereur,  alors  commandée 
par  le  prince  Charles ,  gardoit  l'autre  rive. 
Elle  avoit  son  centre  placé  derrière  la  Corde- 
voie  ,  et  appuyoit  sa  droite  à  l'Adige. 

Le  passage  de  la  Piave  fut  eflëctué  le  «22 
ventôse ,  et  cesluî  du  Tagliaipento ,  le  26  du 
même  mois ,  malgré  tous  les  efibrts  de  l'en- 
nemi ,  qui  fut  mis  en  pleine  déroute.  La  viHe 
de  Gradisca  ayant  été  enveloppée  le  29 ,  et 
toute  retraite  étant  impossible ,  la  garnison 
capitula  le  même  jour. 

Le  général  Bonaparte  se  hâta  de  profiter 
des  avantages  que  lui  ofl'roit  la  prise  de  cette 
ville ,  et  il  fit  avancer  ses  troupes  contre 
Goritz.  Les  Français  y  entrèrent  le  !«'.  ger- 
minal ;  et  l'ennemi  se  retira  avec  une  ieUe 
précipitation ,  qu'il  abandonna  quinze  cents 
malades  et  toutes  ses  munitions  de  guerre  pt 
,  de  bouche. 

Ayi  moment  même  de  son  entrée  dans  cette 
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ville ,  le  général  en  chef  adressa  aux  habi-  1737. 
tans  des  contrées  qu'il  alloit  parcourir  ,  urie-^^  y^ 
proclamation  ,  dans  laquelle  il  les  rassuroit 
sur  l'exercice  de  leur  religion  ,  sur  leurs  pri- 
vilèges et  sur  leurs  propriétés.  Il  y  régloit 
ensuite  le  gouvernement  provisoire  des  pro- 
vinces de  Gorilz  et  de  Gradisca ,  dont  les  loix 
civiles  et  criminelles  furent  maintenues. 

Le  général  Guieux ,  se  rendant ,  le  2  germi- 
nal, de  Cividale  à  Gaporetto,  rencontra  Ven- 
nemi  retranché  à  Pufero  ,  l'attaqua ,  le  battit 
et  le  poursuivit  dans  les  gorges ,  espérant  de 
faire  tomber  an  pouvoir  de  la  division  du  gé- 
néral Masséna ,  qui  s'étoit  portée  sur  Tarvis , 
une  colonne  autrichienne  qu'il  poussoit  de- 
vant lui. 

Cependant  une  autre  division  ennemie  , 
partie  de  Ciagenfurth ,  capitale  de  la  haute  et 
basse  Carinthie ,  pour  venir  au  secours  de  la 
division  autrichienne  qui  étoit  cernée  ,  atta- 
qua Masséna  le  4  germinal.  Le  combat  se 
livra  au-dessus  des  nuages  sur  une  sommité 
qui  domine  l'Allemagne  et  la  Dalmatie.  Dans 
plusieurs  endroits  où  la  ligne  française  s'éten- 
doit ,  il  y  avoit  trois  pieds  de  neige.  On  com- 
battit avec  opiniâtreté  ;  mais  enfin  l'ennemi 
fut  mis  en  déroute ,  et  on  lui  fit  une  grande 
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1797-  quantité  de  prisoniiiers ,  parmi  lesqueb  9e 
^  y^  trouvèrent  trois  généraux. . 

Le  général  Guieux  poussoit  en  même  temps 
la  j:;olonne  qu  il  avoit  battue  jusqu'à  la  Ghiu&e 
autrichienne,  poste  extraordinairement  re^ 
tranché ,  mais  qui  fut  enlevé  de  vive  force. 
Le  droit  de  la  guerre  autorisoit  à. passer  la 
garnison  au  fil  de  fépée  ;  on  ne  voulut  point 
en  user.  La  colonne ,  voyant  la  Chîuse  prise  » 
continua  sa  marche  en  redoublant  de  vîtesso, 
et  tomba  au  milieu  de  la  division  du  générai 
Masséna ,  qui ,  après  un  léger  combat ,  la  fit 
prisonnière  de  guerre.  Cinq  mille  hommes  » 
quatre  généraux  ,  trente  pièces  de  canon» 
quatre  cents  chariots  portant  les  bagages  de 
Farmée  /tombèrent  au  pouvoir  des  Français. 

Le  directoire  exécutif  s  empressa  de  fëlî- 
citer  de  leurs  succès  et  larmée  d'Italie  et  les 
difi'érens  généraux  qui  en  commandoient  les 
.  divisions.  Le  général  Bonaparte  lui  çnvoyoit 
en  même  temps  vingt-quatre  drapeaux ,  dont 
douze  avoient  été  pris ,  dans  les  dernières  af- 
faires ,  sur  les.  troupes  impériales ,  et  douzi3 
^  sur  les  troupes  du  pape.  £n  répondant  à 
foflScier  chargé  de  les  présenter ,  le  présidenjt 
du  directoire  s'occupa  bien  moins  de  célébrer 
la  valeur  des  braves  guerriers  qui  les  avoiaot 
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enlevés,  que  de  jeter  des  semences  de  disr 
corde  entre  ceax  que  la  confiance  publique 
appeloit  en  ce  moident  aux  fonctions  législa- 
tives. On  eût  dit  qu  affligé  des  avantages  qui 
alloient  procurer  la  paix  ,  il  vouloit  allumer 
le  flambeau  de  la  guerre  dans  Tintéricur. 

£n  mettant  en  mouvement  larmée  fran- 
çaise pour  se  porter  dans  la  Carinthie ,.  le  gé- 
néral Bonaparte  avoit  eu  soin  de  diriger  sur 
le  Tirol  les  colonnes  commandées  par  les  géné- 
raux Joubert ,  Baraguay-d^Hilliers  et  Dumas, 
Elles  se  mirent  eu  marche  le  30  ventôse  « 
et  enveloppèrent  les  corps  ennemis  qui  so 
trouvèrent  sur  le  Lavis.  Le  combat  fut  très- 
opiniâtre.  Près  de  deux  mille  Autrichiens  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille.  On  fit  quatre 
miife  prisonniers  «  et  Von  s  empara  de  trois 
pièces  de  canon  et  de  deux  drapeaux. 

Après  cette  défaite ,  Fennemi ,  s*étant  retiré 
Jur  TAdige ,  parut  vouloir  tenir  encore.  Le 
général  Joubert ,  commandant  les  trois  divi*^ 
sions^  se  porta ,  le  z  germinal ,  sur  Salurn.  Le 
général  Yial  s  empara  du  pont  de  Neumarfc  » 
et  passa  la  rivière  pour  empêcher  les  Autrt* 
ehiens  de  se  retirer  sur  Botzen.  La  fusillade 
I engagea  avec  la  plus  grande  force,  et  le  sue*- 
^i  porosssoit  douteux^  lorsque  le  général  di 
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j^_  division^  qui  comniaiidoit  la  cavalerie,  sepiré^ 
cipita  dans  le  village  de  Tramin.,  enfonça 
'  1  ennemi ,  fit  six  cents  pfisQimiers ,  et  s'ean- 
para  de  deux  pièces  dé  canon.  Cëtoit  M.  de 
Laudon  qui  étoit  à  la  tête  des  Autrichiens  daos 
cette  affaire. 

Les  Français ,  poursuivant  toujours  leurs 
avantages,  entrèrent  dans  Botzen  et  dans 
Brixen,  où  ils  trouvèrent  toutes  sortes  die 
munitions.  La  gorge  d'Inspruck  fut  ensuite 
attaquée  (le  8  germinal  )^  et  forcée  après  une 
canonnade  de  quelques  instans. 

Cependant  l'empereur ,  voyant  sa  capitale 
menacée  ,  avoit  envoyé  des  agens  dans  la 
Hongrie  et  le  Tirol ,  pour  en  &ire  lever  les 
habitans.  Trois  oent  mille  Hongrois ,  dit^n, 
se  mettoient  en  mardiie  pour  venir  au  se- 
cours de  leur  prince.  lies  Tiroliens  ,  naturel- 
lement belliqueux ,  s'étant  rassemblés  en  force 
et  réunis  aux  débris  de  Tarmée  battue  ,  et  à 
de  nouveaux  bataillons  arrivés  du  Rhin,  se 
présentèrent  devant  les  Français.  Ceux "- ci  , 
afibiblis  par  les  garnisons  qui!  avoit  faillit 
mettre  dans  les  villes  dont  ils  s'ètoient  empa'- 
rés ,  furent  obligés  de  rétrograder  et  de 
serrer  leurs  lignes.  La  jonction  des  divisions 
des  généraux  Joubert»  Baraguay-dWlliers 
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et  Dumas  ,  avec  la  grande  armée  ,  8*étoit  xj^j. 
effectuée  sur  la  Brave  ,  conformément  an 

An  V 

plan  qui  en  avoit  été  fsrmé  ;  mais  elle  lais* 
Mit  à  déoomvert  cette  même  armée  sur  les 
derrières.  U'nn  autre  côté ,  le  gouvernement 
vénitien  fiûsoit  en  secret  des  préparatifs ,  pro* 
bdblement  dans  Imtention  de  se  dédarer  ou-  * 
'iertement,  dès  que  loccasion  se  présenteroit 
de  le  faire  avec  succès.  La  paix,  en  outre  » 
n'étoit  paa  tell^nent  consolidée  avec  plusieurs 
eonis  dltalie,  que  Ion  n  eût  rien  à  redouter 
ée  leur  part.  lies  nouvelles  républiques  ,  for- 
mées dans  cette  contrée ,  avoietat  réuni  leurs 
fivces  à  la  gvande  armée  française  »  et  d*ail- 
lenn  dles  ne  dévoient  leur  existence  qu'à  ses 
vkslaires. 

Ces  considérations  t  quoique  très-puissan-r 
fes,  n  empêchèrent  pas  le  général  Bonaparte 
de  pousser  vivemeiit  les  opérations*  Trois 
divisions  de  f  armée ,  ayant  traversé  les  gorges 
qui  ,  de  Fétat  vénitien  ,  conduisent  en  Aile* 
BBgne  9  campèrent ,  k  8  germinal ,  à  Villaoh , 
sur  les  bords  de  la  Drave. 

Le  général Maaséna  se  mit»  ie^gejnnina}^ 
en  marche  avec  sa  division.  1^  rencontra leuT 
aemià  une  Ueae  de  Clagenforth^»  leîbattitet 
tetra  le  soir  jnémcdans  cette-viUei  Lavant- 
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'^Idf'  g^^^^  ^^  rannée  arriva  le  lendemain  éhifé 
j^  y  Saint- Veit  et  Freisach.  La  division  du  général 
Bernadotte  étoit  à  Laubach  ^  capitale  dé  Iir 
Carniale<  Le  général  en  chef  avoit  envoyé  la 
général  Zajouzech,  à  la  tête  d'un  corps  de 
cavalerie ,  pour  suivre  la  vallée  de  la  Drave  ♦ 
afin  qu  étant  arrivé  à  Lient2  ^  il  opérât  sa  joâo^ 
lion  avec  le  général  Joubert  ,  qui  étoit  k 
Brixen. 

Cefut  à  Clâgetifurth  qv(e  lemarquts  de  Gallo^ 
nommé  ambassadeur  de  sa  fûBJesté  le  roi  des 
Deux-Sidles ,  se  présenta  an  génénl  Bonan 
parte ,  à  qui  il  demanda  un  passe^port  pour 
Tardiiducfaesse  Clémentine  ^  qoi  devoit  épou-» 
«er  le  prince  royal  de  Naplès.  Le  général  moiH 
tra  des  dispositions  si  favorables  à  la  paix# 
qu'elles  firent  impression  sûr  fesprit  de  F atu:- 
bassadeur.  A  soitarrivée,  6elai-ci  en  fit  part  k 
l'empereur ,  qui  le  renvoya  de  sa  part ,  pbur 
,  chercher  à  connoître  les.  intentions  dn.gou-^ 
vernement  français^    .        •      ' 

Le  chef  victorieux  d^  fârmée  dltalie  doiH 
noit  en  même  temps ,  et  dans  le  même  lieu  # 
dautres  preuves  de  ses  dispiôsitions  paâfî- 
ques.  Le  II  germinal ,  il  écrivit  «  de  CÎagen«^ 
furth  f  la  lettre  suivante  au  prince  Charles  z 

(c  Le»  braves  ttiilitairea  font  la  guerre  et 
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I)  dlsîrent  la  parx  r  celle-ci  ne  dure-i^elle  pas  iy^i* 
a  depuis  six  ans  ?  Avons-nous  assez  tué  de  Am  t^ 
»  monde  ,   et  fait  assc2  dé  maux  à  la  triste 
»  humanité  ?  elle  réclame  de  tous  côtés.  L'Eu- 
»  rope ,  qui  avoît  pris  les  armes  contre  la 
p  république  française ,  les  a  posées.  Votre 
»  nation  reste  seule  ;  et  cependant  le  sang  va 
»  couler  encore  plus  que  jamais.  Cette  sixième 
B  campagne  s'annonce  par  des  présages  sinis* 
s  très  :    quelle  qu  en  soit  fissue  ,  nôiis  tue- 
»  TOUS ,  de  part  et  d'autre ,  quelques  milliei^s 
>  dliommes  de  plus ,  et  il  faudra  bien  que  Ton 
»  Kuisse  par  s'entendre ,  puisque  tout  a  Un 

•  terme ,  même  les  passions  haineuse^. 

j)  Le  directoire  eîtécutif  de  là  république 
»  française  avoit  fait  connottre  a  sa  majesté 
»  l'empereur  le  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre 
»  qui  désole  les  deux  peuples  :  l'intervention 
»  de  la  cour  de  Londres  s  y  est  Opposée.  N'y 
»  a«-t-îldonc  aucun  moyen  de  nous  entendre? 
»  et  faut-il ,  pour  les  intérêts  ou  les  passions 

*  d'une  nation  étrangère  eniH  maux  de  la 
»  guerre ,  que  nous  continuions  à  nous  en- 
»'tr'égorger?  Vous,  monsieur  le  général  en 
»  chef,  qui ,  par  votre  naissance  ;  approchez: 
»  si  près  du  trône ,  et  êtes  au-dessus  de  toutes 
9  les  passions  qui  animent  souvent  les  minis- 
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1797.  *'  *^®s  ^*  ï^^  gouvememens  ^  êtes-vous  décidé 
»  à  mériter  le  titre  de  bieB&iteur  de  Thuma- 
»  nité  et  de  vrai  sauveur  de  l'Allemagne?  Ne 
»  croyez  pas  ,  monsieur  le  général  en  chef , 
))  que  j'entende  par-là  qu'il  ne  vous  soit  pas 
»  possible  de  la  sauver  par  la  force  des  armes; 
»  mais,  dans  les  suppositions  que  les  chances 
»  de  la  guerre  vous  deviennent  favorables  , 
»  FAllemagne  n'en  sera  pas  moins  ravagée. 
9>  Quant  à  moi ,  monsieur  le  général  en  chef, 
»  si  l'ouverture  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
»  faire ,  peut  sauver  la  vie  à  un  seul  homme , 
»  je  m'eistimerai  plus  fier  de  la  couronne  ci- 
»  vique  que  je  me  trouyerois  avoir  méritée, 
»  que  de  la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des 
j>  succès  militaires.  Je  vous  prie  de  croire  , 
3>  monsieur  le  général  en  chef,  aux  sentimens 
»  d'estime  et  de  considération  distinguée  avec 
»  lesquels  je  suis  ,  etc.  » 

Le  13  ,  le  général  Bonaparte  reçut  du 
prince  Charles ,  la  réponse  suivante  : 

«  Assurément  tout  en  faisant  la  guerre  , 
»  monsieur  le  général ,  et  en  suivant  la  vo* 
»  cation  de  l'honneur  et  du  devoir ,  je  désire , 
»  ainsi  que  vous ,  la  paix  ,  pour  le  bonheur 
»  des  peuples  et  de  l'humanité. 

»  Comme  néanmoins,  dans  le  poste  qui  m'est 

w  confié. 


(%)  

3»  opDfiëj  il  ne  m  appartient  pas  de  scruter  ni  17,^7^ 
»  de  terminer  la  querelle  des  nations  lielligé-  . 
»  rantes ,  et  que  je  ne  suis  muni ,  de  la  part  de 
»  sa-^i^jesté  l'empereur ,  d  aucun  plein  pou- 
»  voir  paàr-traiter ,  vous  trouverez  naturel, 
»  monsieur  le  général ,  que  je  n'entre  là-dessus 
»  avec  vous  en  aucune  négociation ,  et  que 
>  l'attende  des  ordres  supérieurs  sur  tm  objet 
»  d'aussi  haute  importance,  et  qui  n'est  pas 
3»  £)ncièrement  de  mon  ressort. 
.  »  Quelles  que  soient  au  reste  les  chances 
»  futures  de  la  guerre  ou  les  espérances  de 
»  la  paix  ,  je  vous  prie  de  vous  persuader, 
»  monsieur  le  général ,  de  mon  estime  et  d'une 
»  considération  distinguée.  » 

Le  général  Bonaparte ,  en  attendant  le  ré- 
sultat de  l'effet  que  de  voit  produire  sur  l'es- 
prit de  l'empereur  le  contenu  de  sa  lettre  au 
prince  Charles  ,  n'oublia  rien  de  ce  qui  pou- 
voit  forcer  la  cour  de  Viemie  à  faire  la  paix. 
Après  avoir  adressé  âuxhabi tans  de  la  Çarin- 
thie  une  proclamation,  par  laquelle  il  leur  pro- 
mettoitjprotection  et  sûreté ,  il  donna  l'ordre 
à  l'armée  de  se  mettre  en  marche  le  12  ger- 
minal. La  division  du  général  Masséna ,  for- 
mant Vavant-garde ,  rencontra  l'eimemi  dans 
les  gorges  qui  se  trouvent  entre  Freisach  et 
Tome  I.  *  T 
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1797*  Neumark.  Le  combat  ^ngagea  avec  liil^eilf  * 
j^  y^  L'élite  de  l'armée  autrichienne  luttoit  contre 
les  vieux  soldats  de  l'armée  d'Italie ,  et  fut 
obligée  de  lui  laisser  le  champ  de  bataille 
couvert  de  morts.  Les  Français  entrèrent  le 
lendemain  dans  Neumark  ;  et  le  quartier  gé- 
néral fut  transféré  ce  jour  même  à  Freisach. 
Le  14 ,  il  le  fut  à  Scheifling. 

L'avant  -  garde ,  sur  le  point  d'arriver  à 
Hundsmarck ,  rencontra ,  le  13  ,  de  nouveau 
l'arrière-garde  ennemie  qui  vouloit  lui  en  dis*- 
puter  l'entrée,  et  quî  fut  encore  mise  en  dé- 
route. L'armée  française  s'empara  ensuite  de 
Kintenfeld ,  de  Murau  et  de  Jundenbourg.  La 
division  du  général  Guieux  fut  détachée  à  la 
poursuite  de  celle  du  général  autrichien 
Spork ,  qui ,  vouloit  faire  sa  jonction  par 
la  vallée  de  la  Muhr ,  et  dont  l'avant-garde 
étoit  déjà  arrivée  à  Murau.  Four  la  lui  far 
ciliter ,  le  prince  Charles ,  deux  heures  après 
avoir  envoyé  au  général  Bonaparte  la  ré- 
ponse qu'il  faisoit  à  sa  lettre ,  lui  dépécha  un 
tde  ses  aides  de  camp  pour  demander  une 
suspension  d'armes  de  quatre  heures  ,  à  la« 
quelle  on  ne  voulut  point  consentir. 

Les  généraux  Joubert,  Dumas  et  Bara- 
gnay  ^d  Hilliers  t  aprè^  diâérens  combats  ^  i 
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^t^en  et  à  Millébach  ,  dont  ils  étoîent  ton-  in^^j. 
jours  sortis  vainqueurs  ♦  étoient  parvenus  à  a»  y, 
traverser  le  Tirol ,  et  à  se  joindre ,  par  la 
vallée  de  la  Drave ,  à  la  grande  armée ,  qui , 
par  ce  moyen ,.  fut  totalement  réunie. , 

Le. général  Bonaparte  ^  dont  le  quartier 
général  étoit  alors  à  Jundenbourg ,  faisoit  des 
dispositions  pour  des  mesures  décisives ,  lors- 
que les  généraux  autrichiens  Bellegarde  et . 
Mèlveldt  vinrent  le  trouver  dans  cette  ville  » 
où  ils  lui  remirent  une  note  ainsi  conçue  : 

a  Sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  n'ayant  rien 
0  de  plus  à  cœur  que  de  concourir  au  repos 
»  de  l'Europe  et  de  terminer  ime  guerre  qui 
»  désole  les  deux  nations  ; 

»  En  conséquence  de  l'ouverture^  que  vou» 
0  avez  faite  à  son  altesse  royale  par  votre. 
»  lettre  de  Clagenlurth ,  sa  majesté  Tempe- 
»  reur  nous  a  envoyés  vers  vous  pour  s'en- 
^  tendre  sur  cet  objet  d'une  si  grande  impor-* 
V  tance. 

9  Après  la  conversation  que  nous  venons 
»  d'avoir  avec  vous ,  et  persuadés  de  la  bonne 
»  volonté  comme  de  l'intention  des  deux  puis- 
3>  sauces ,  de  finir  le  plus  promptement  pos-. 
»  siUe  cette  guerre  désastreuse ,  son  altesse 
»  royale  désire  une  suspension  d'armes  d« 

T  % 
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'  D  six  jours ,  afin  de  pouvoir ,  avec  plus  de 
n  célérité,  parvenir  à  ce  but  désiré ,  et  afin 
»  que  toutes  les  longueurs  et  tous  les  obsta* 
»  clés  que  la  continuation  des  hostilités  por- 
»  teroit  aux  négociations  ,  soient  levés  ,  et 
»  que  tout  concoure  à  rétablir  la  paix  entre 
»  les  deux  grandes  nations.  j> 

Le  général  français  fit  la  réponse  suivante 
•aux  généraux  autrichiens  : 

(K  Dans  la  position  militaire  des  deux  ar- 
»  mées,  une  suspension  d  armes  est  contraire 
n  à  Tarmée  française;  mais  si  elle  doit  être 
»  un  acheminement  à  la  paix  tant  désirée  et 
n  si  utile  aux  deux  peuples,  je  consens  sans 
»  peine  à  vos  désirs. 

»  La  république  française  a  manifesté  sou- 
»  vent  à  sa  majesté  son  désir  de  mettre  fin  à 
I»  cette  lutte  cruelle  ;  elle  persiste  dans  les 
»  mêmes  sentimens  ;  et  je  ne  doute  pas  ^  après 
i)  la  conférence  que  j*ai  eu  l'honneur  d  avoir 
»  avec  vous ,  que ,  sous  peu  de  jours ,  la  paix 
»  ne  soit  enfin  rétablie  entre  la  république 
>>  fi:*ançldse  et  sa  majesté. 

D  Je  vous  prie  de  croire  aux  sentimens  d'es* 
»  time  et  de  considération  distinguée ,  etc.  u 

Les  conditions  de  la  suspension  d'armes 
furent  arrêtées,  le  même  jour  19  germinai 
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te  V,  oti  7  avï'il  1797,  et  les  préUminaircs  1797^ 
de  la  paix  signés  neuf  jours  après  le  29  da  j^^  ^^ 
même  mois  de  germinal ,  au  château  d*Ec-* 
kenwald ,  près  de  Léoben  »  en  Stirie.  Le  di- 
rectoire en  fit  répandre  la  nouvelle^  le  6  flor 
réal ,  dans  tout  Paris  ;  et  le  1 1 ,  il  en  instruisit 
officiellement  les  deux  conseils  ,  auxquels  il 
annonça  qu'il  avcHt  approuvé  les  bases  dea 
stipulations.  Elles  consistoient  dans  la  renon- 
ciation à  la  Belgique  par  Tempereur ,  la  re-  . 
eonnoissance  des  limiteâ  de  la  France ,  telles, 
qo  elles  avoient  été  décrétées  par  1»  conven- 
tion nationale ,  et  ^ans  rétablissement  et  l'in* 
dépendande  d'une  république  en  Lombardie*. 
Cet  heureux  événement  ne  fut  cokmu  que 
le  4  floréal  à  l'armée  du  Rhin  t  qui  venoit 
de  firanchir  ce  iBeuve  pour  la  seconde  fois.. 
£Ue  en  effectua  le  passage  les  i«'.  et  2  du  même 
mois.  Il  lui  fallut  soutenir  six  combats  opi- 
niâtres contte  le9  meilleures  troupes  autri- 
chiennes ,  qui*  jamais  ne  se  battit^at  avec 
autant  d^acharnement,  et  qui  9  pendant  trente 
heures^  firent  des'  eflbrts  iiiouis  et  sans  cesse 
réitérés  pour  la  culbuter  dans  le  Rhin.  Re« 
tardée  dans  sa  marche»  f armée  fiit  obligée 
d'aborder  en  plein  jour  et  de  construire  un 
pont  souple  feu  de  fartillerie  ennemie.  Une 

Ta 
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1797-  sécheresse  extraordinaire  la  priva  de  la  pla- 
"AnV*  P^^*^  ^®  *^^  moyens  de  transport  Un  violent 
orage  dispersa  les  bateaux ,  et  la  lueor  des 
éclairs  guida  seule  les  soldats  au  milieu 
d'une  nuit  afireuse.  Mais  Thabileté  du  général 
en  chef  (  Moreau) ,  le  zèle  et  l'activité  des  au- 
tres officiers  ,  la  constance  et  le  courage  des 
troupes  ,  triomphèrent  de  tous  les  obsta- 
cles. 

On  fît ,  dans  cette  mémorable  journée , 
quatre  mille  prisonniers ,  au  nombre  desquels 
on  compta  le  général  0-Relly ,  et  beaucoup 
d'officiers  particuliers.  Plusieurs  drapeaux 
furent  enlevés.  Vingt  pièces  de  canon ,  tous 
^  les  équipages ,  la  chancellerie  de  l'état-major, 
avec  une  quantité  de  chevaux  et  de  caissons, 
tombèrent  au  pouvoir  des  Français  ;  qui  n'eu- 
rent que  deux  cent  vingt  et  un  hommes  de 
tués  ;  et  douze  cent  quatre- vingt  quinze  bles- 
sés. Parmi  ceux-ci ,  se  trouva  le  général  De- 
saix ,  qui  contribua  infiniment  au  succès  du 
passage  ,  dont ,  en  l'absence  du  général  en 
chef,  il  pressa  si  vivement  les  préparatifs, 
que  Fou  ouvrit  la  campagne  un  mois  plutôt 
qu'on  ne  devoit  l'espérer. 

L'ennemi  eut ,  de  son  aveu ,  cinq  officiers 
de  tués ,  deux  généraux  (  Staraj  etlmmeiis^  « 
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qoafre  lieutenans  colonels  >.  et  quarante-trois  1797. 
officiers  de  blessés.   Le  nombre  des  bas  offi-  ^  y, 
ciers  et  des  soldats  tués ,    blessés  ou  faits 
prisonniers  ,  se  niontoit  à  quelques  miUe^ 

Un  début  aussi  brillant  que  celui  par  lequel 
Farmée  du  Rhin  avoit  ouvert  la  campagne  » 
lui  promettoit  les  plus  heureux  succès.  Mais  - 
les  soldats  français  ,  comblés  de  gloire  ,  n'a- 
voient  plus  à  désirer  qu'une  paix  honorable  et 
solide ,  qui  les  rendît  à  des  parens ,  à  des  amis , 
dont  ils  étoient  séparés  depuis  si  long-temps. 

L*armée  de  Sambre  et  Meuse  passa  aussi 
le  Rhin  le  jour  même  de  la  signature  des' . 
préliminaires  de  la  paix  «  c'est-à-dire  le  29 
germinal.  Une  bataille  rangée  et  trois  com- 
bats afiêrmireut  sa  position  sur  la  rive  droite 
du  fleuve.  Parmi  les  glorieux  trophées  de  sa 
victoire ,  eMe  compta  sept  mille  prisonniers  , 
sept  drapeaux ,  vingt-sept  bouches  à  feu ,  et 
d'autres  munitions  de  guerre. 

Un  message  du  directoire  cxécutif^înforma 
le  corps  législatif  de  ces  deux  passages ,  le  3, 
floréal.  Les  deux  conseils  votèrent  que  les 
armées  de  la  république  avoient  bien  mérité 
de  la  patrie  et  de  Ihumanité.  Tous  les  direc- 
teurs ,  si  Ton  en  croit  un  de  leurs  collègues , 
k  citoyen  Camot  j  fojpent  loin  de  partages 

T4 
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17^7.  intérieurement  l'allégresse  générale.  S'ils  s'in- 
.    rr  téressoient  au  succès  des  armées  françaises , 
c'étoit  seulement  dans  le  cas  où  perpétuant 
la  guerre ,  ils  àssureroient  leur  dictature. 
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CHAPITRE     XV I. 

Lettre  du  Général  Bonaparte  au  Doge  de 
Venise.  —  Réponse  du  Sénat.  —  Mani* 
feste  contre  la  République  de  Venise.  — 
Abdication  du  Grand  Conseil.  —  Soulé^ 
ventent  du  Peuple. — Entrée  des  Troupes 
françaises  à  Venise.  —  Etablissement 
d^une.  Municipalité  provisoire  dans  cette 

*  ville.  —  Révolutibn  de  Gènes. 

JLes  préliininaires  de  Léoben  signés^  le  gé- 

néral  Bonaparte  s'occupa  des  moyens  d'oî>  ^797*^ 
tenir  satisfaction ,  ou  de  tirer  vengeance  du  ^  V. 
gonvemement  de  Venise ,  à  qui  le  gouver- 
nement français  reprochait  les  attentats  les 
plus  graves.  Le  26  germital  an  V,  il  écrivit, 
de  son  quartier  général  de  Jiindenbourg,  la 
lettre  suivante  au  sérénissime  doge  de  cette 
république. 

a  Dans  toute  la  terre  ferme  ,  Its  sujets  de 
»  la  sérénissime  république  sont  sous  les  at- 
»  mes;  le  cri  de  ralliement  est^  mort  aux 
»  Français. 

»  Le  nombre  des  soldats  de  l'armée  d'Ita- 
»  lie  qui  ea  ont  été  les  victimes ,  se  monte 
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1797.  »  déjà  à  plusieurs  centaines.  Vous  afTecteH 
j^  Y  *'  ^°  ^^^°  ^^  désavouer  les  attroupemens  que 
}>  vous-même  avez  préparés.  Croyez-vous  que 
»  que  quand  j  aï  pu  porter  nos  armes  au  cœur 
»  de  TAllemagne ,  je  n  aurai  pas  la  force  de 
»  faire  respecter  le  premier  peupledu  monde? 
D  Pensez-vous  jjue  les  légions  dltalie  puissent 
»  souflrir  les  massacres  que  vous  excitez  ?  Le 
»  sang  de  nos  frères  d'armes  sera  vengé ,  et 
)>  il  n'est  pas  un  seul  bataillon  français  qui^ 
»  chargé  de  cette  mission  généreuse ,  ne  te 
»  sente  trois  fois  plus  de  courage  et  de  moyens 
»  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  vous  punir.  Le  sé- 
»  nat  de  Venise  a  répondu^  par  la  plus  noiro 
»  perfidie ,  à  notre  générosité  soutenue  à  son 
3)  égard. 

»  Je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  mes 
»  propositions  par  l'un  de  mes  aides  de  camp 
î)  et  chef  de  brigade  :  La  guerre  ou  la  paix^ 
»  Si  vous  ne  prenez  sur-le-champ  toutes  les 
»  mesures  pour  dissiper  les  attroupemens., 
»  si  vous  ne  faites  au  plutôt  arrêter  et  re- 
»  mettre  en  mes  mains  les  auteurs  des  meur- 
»  très  qui  se  commettent ,  la  guerre  est  dé- 
»  clarée. 

»  liC  Turc  n'est  pas  sur  vos  frontières;  au- 
V  cun  ennemi  ne  vous  menace  j  et  cependant 
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»  vous  avez  fait  arrêter ,  de  dessein  prémé-  ^^g^. 
»  dite ,  des  prêtres  pour  faire  naître  un  at- 
»  troupement  et  le  tourner  contre  iarmée. 

»  Si ,  malgré  la  bienveillance  que  vous  a 
31  montrée  le  gouvernement  français,  vous 
»  me  réduisez  à  vous  faire  la  guerre ,  ne  pen- 
B  sez  pas  que  le  soldat  français  ,  comme  les 
»  brigands  que  vous  avez  armés,  aille  rava- 
3  ger  les  champs  du  peuple  innocent  et  mal- 
»  heureux  de  la  terre  ferme  :  non ,  je  le  pro- 
p  tégerai ,  et  il  bénira  jusqu  aux  forfaits  qui 
»  auront  obligé  Iarmée  française  de  larracher 
»  à  votre  tyrannique  gouvernement.  » 

Signée  Bonaparte. 

Le  sénat  de  Venise  '  répondit  au  général 
en  chef  de  Iarmée  d'Italie ,  que  sa  lettre  lui 
avoit  causé  la  plus  vive  douleur  ;  qu'il  avoit 
toujours  été  dans  la  ferme  résolution  d'entre- 
tenir la  paix  et  la  bonne  intelligence  avec  la 
république  française,  et  que  toutes  ses  dé- 
marches avoient  tendu  constamment  à  ce  but. 
Cette  déclaration  franche  ne  pouvoit^  disoit-il, 

'  Quoique  les  lettres  des  ambassadeurs  ,  ou  des  autres 
9gens  étrangers  ,  fussent  adressées  au  doge^  c  ctoit  \t 
çQttége  f  ou  le  séoat  ;  ijui  y  faisoit  réponse. 
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1797.  ét^e  obscurcie  par  des  événemens ,  qui  n'a- 
j^  y^  voient  avec  elle  aucun  rapport.  Une  insur- 
rection ,  aussi  funeste  qu'inattendue ,  ayant 
éclaté  dans  les  villes  de  terre  ferme  au  -  delà 
du  Mincio  ,  la  fidélité  et  rattachement  géné- 
ral des  peuples  pour  leur  gouvernement  lé- 
gitime ,  les  avoient  fait  courir  aux  armes  dans 
la  seule  vue  d-étouffer  la  révolte  et  de  ré- 
pousser les  violences  des  mutins. 

Le  sénat  ajoutoit  que  le  gouvernement  étant 
disposé  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  sfe- 
roient  conformes  aux  désirs  du  général  Bo- 
naparte 5  ce  général  sentiroit  combien  il  étoît 
nécessaire  que  Tétat  de  Venise  fut  garanti 
contre  toutes  les  attaques  du  dehors ,  et  que 
rattachement  volontaire  du  peuple  fut  k  l'a- 
bri des  troubles  que  l'on  voudroit  exciter  dans 
l'intérieur.  Il  déclaroit  aussi  qu'étant  disposé 
à  satisfaire  à  la  demande  relative  à  la  puni- 
tion et  à  l'extradition  de  ceux  qui  avoient 
commis  des  assassinats  sur  des  individus  de 
farmée  française ,  il  prendroit  les  mesures  lès 
plus  efficaces  pour  en  découvrir  les  auteurs  , 
les  faire  arrêter  et  leur  infliger  la  pûnitidn 
qu'ils  auroient  méritée. 

11  finissoit  par  annoncer  que ,  pour  termi- 
ner toutes  ces  afiiadres  fâcheuses  avec  une  sa- 
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tisfaction  réciproque ,  il  avoit  jugé  à  propos  ij^j^ 
de  nommer  deux  députés  qui  étoient  exprès-  .  y^ 
sèment  chargés  de  faire  comioître  au  général 
en  chef,  combien  il  seroit  agréable  au  sénat , 
qu'il  voulût  bien  interposer  sa  médiation  à 
Tefiët  dengager  le  gouvernement  français  à 
^e  rentrer  dans  Tordre  et  dans  leur  état 
primitif  les  villes  au-  delà  du  Mincio ,  et  de 
rassurer  de  nouveau  de  la  sincérité  de  ses 
sentimens  envers  la  république  française. 

La  démarche  du  gouvernement  vénitien  fut 
4ans  efiët.  Le  14  floréal,  le  général  Bonaparte 
publia,  de  son  quartier  général  de  Palma* 
Nova ,  un  manifeste ,  dans  lequel  il  reprochoit 
à  ce  même  gouvernement,  d'avoir ,  pendant 
qae  Farmée  française  étoit  engagée  dans  les 
gorges  de  la  Stirie ,  et  n  avoit  laissé  derrière 
elle,  pour  protéger  ses  établissemens ,  qu'un 
petit  nombre  de  bataillons ,  profité  de  la  se* 
plaine  sainte  pour  armer  quarante  mille  pay- 
sans auxquels  il  avoit  )oint  dix  régimens  d'es- 
clavons  ,  dp  les  avoir  organisés  en  difiérens 
corps,  et  portés  sur  difiérens  points  pour  in* 
tercepter  toute  espèce  de  communication  entre 
l'armée  et  les  pays  qu'elle  avoit  derrière  elle. 
Des  autres  griefs ,  il  résultoit  que  l'on  avoit 
&it  arrêter  i  en  teçre  ferme ,  tous  ceux  qui 
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1797.  avoîent  accueilli  les  Français ,  et  qiie  Vôn  avoit 
j^  y  oomblé  de  faveurs  les  hommes ,  qui  s'étoienf 
montrés  leurs  ennemis  les  plus  iurieux^  et 
notamment  les  oonspirateurs  qui  en  avoient 
'    médité   regorgement  ;   que  dans  toutes  les  * 
places  publiques  de  Venise ,  l'on  a  voit  insulté . 
et  même  accablé  de  mauvais  traitemens  les 
Français ,  que  Ton  avoit  fait  ensuite  sortir  de 
cette  ville ,  et  à  qui  Ton  avoit  détendu  d'y 
rentrer;  que  Ton  avoit  ordonné  au  peuple 
de  Padoue ,  de  Victnce  et  de  Vérone  de  Cou- 
rir aux  armes ,  et  de  commencer  de  nouvelles 
vêpres  siciliennes  ;  que  les  prêtres  en  chaire 
prêchoient  la  croisade ^  eux  qui ,  dans  letat 
de  Venise  ,  ne  disoient  jamais  que  ce  que  vou* 
loit  le  gouvernement;  que  des  pamphlets^ 
des  proclamations  perfides ,  des  lettres  ano-^ 
nymes  étoient  imprimés  dans  toutes  les  villes^ 
de  Fétat  vénitien ,  oh  cependant  on  n  impri-- 
moit  rien  que  ce  que  vouloit  le  sénat;  qu'à 
Padoue  un  chef  de  bataillon  et  deux  autres 
militaires  avoient  été  massacrés  ;  qu'à  Castî-- 
glione-di-More,  les  soldats  français  étoient 
désarmés  et  assassinés  ;  que  sur  toutes  les 
grandes  routes  de  Mantoue  à  Legnaga,  et  de 
Çassano  à  Vérone»  il  y  avoit  eu  aussi  plus  de 
deux  cents  hommes  mis  à  mort;  qu'en  beau- 
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É&ttp  de  lîeûX ,  il  avoit  fallu  se  battre  ;  qu'à  lyg^^ 
la  seconde  fête  de  pâque ,  tous  les  Français  .  ^ 
(pli  se  trouvoient  dans  Vérone ,  au  nombre  de 
plus  de  quatre  cents ,  y  avoient  été/issassinés  ; 
que ,  pendant  huit  jours ,  l'année  vénitienne 
avoit  assiégé  les  trois  châteaux  de  cette  même 
TÎIle;  que  la  maison  du  consul  français,  de 
Zante ,  avoit  été  brûlée  dans  la  Dalmatie  ; 
qu'un  vaisseau  de  guerre  vénitien  avoit  pris  ' 
«ons  sa  protection  un  convoi  autrichien ,  et 
tiré  plusieurs  coups  de  boulets  contre  la  cor- 
vette la  Brune  ;  que  le  Libérateur  d^Italie , 
bâtiment  français ,  ne  portant  que  trois  ou 
^latre  petites  pièces  de  canon ,  et  n'ayant  que 
quarante honunes  d'équipage,  avoit  été  coulé 
à  fond  dans  le  port  même  de  Venise  ,  et  par 
les  ordres  dû  sénat;  que  le  commandant  de  ce 
bâtiment ,  se  voyant  attaqué  par  le  feu  du  fort 
rt  de  la  galère  amirale ,  avoit  donné  Tordre  à 
6on  équipage  de  se  retirer  à  fond  de  cale ,  et 
qp'étant  monté  seul  sur  le  tillac,  pour  chercher 
à  Calmer  la  fureur  de  ses  assassins  dont  il  n'é« 
toit  qu'à  la  portée  du  pistolet ,  il  y  étoit  tombé 
rôide  mort;  que  l'équipage,  s'étant  jeté  à  Idk 
nage ,  avoit  été  poursuivi  par  six  chaloupes , 
montées  par  les  troupes  de  la  république  de 
Venise,  qui  en  avoient  tué  plusieurs  homiue». 
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1797-  ïï  après  tous  ces  griefs  ,  et  autorisé,  ^par 
j^  y  le  titre  XII  de  la  constitution,  article  328, 
le  général  eu  chef  requéroit  le  ministre  de 
France  de  sortir  de  Venise,  et  en  même 
tçmps  il  ordonnoit  aux  difiërens  agens  véni- 
tiens de  se  retirer ,  dans  vingt-quatre  heures , . 
de  tous  les  Ueux  occupés  par  les  Français.  li 
donnoit  ordre  aussi  à  tous  les  généraux  de 
division ,  de  traiter  en  ennemies  les  troupes 
vénitiennes,  et  de  faire  abattre  le  Uon  de  St.- 
Marc  dans  toutes  les  villes  de  la  terre  ferme. 

Le  directoire  exécutif  approuva  ce  mani- 
feste, qui  fut  envoyé  aux  deux  conseils,  où, 
nulle  réclamation  ne  s*étant  fait  entendre, 
l'état  de  guerre  tut  décidé  entre,  les  deux  ré- 
publiques. 

Avant  de  recevoir  Tordre  de  cesser  toute 
fonction  près  du  gouvernement  de  Venise , 
fambassadeur  français  avoit  écrit  au  sénat  une 
lettre ,  dont  le  style  dut  afiëcter  vivement  ce 
corps  si  jaloux  de  sa  dignité.  Après  s  être 
plaint  des  outrages  que  ses  concitoyens  avoient 
essuyés  dans  l'état  de  Venise,  il  disoit  :  «  Le 
»  sang  français  demande  vengeance,  il  lob- 
»  tiendra.  Je  l'exige  au  nom  du  peuple  fran- 
»  çais ,  que  je  ïepréaente  ;  et  qu'elle  ne  tombe 
»  pas  d'abord  sur  les  satellites  obscurs  de 

i>  rinquisitîoii 


(  3oS  ) 
»  1  mqnîsition  d'état,  mais  surled'inquisHerirs 
»  edx-inênjes  ;  non  sur  les  vils  instrumens  de 
))  lamirauté,  mais  snr  le  commandant  lui- 
»  même  ;  qu'en  conséquence  ils  soient  arrê- 
»  tés  sur  -  le  -  champ  ,  et  qu'il  soif  aussitôt 
»  procédé  contr  eux.»  Le  sénat  répondit  mo- 
destement à  ces  injonctions  ,  qu'il  avoit  donné 
Ordre  d'arrêter  les  inquisiteurs  et  le  comman- 
dant du  fort  Lido,  et  qu'ils  seroiènt  prorap- 
tenent  jugés.  On  pouvoit  dire,  dès^lors,  que 
le  gouvernement  vénitien  n'existort  plus: 

Les  députés  qu'il  avoit  envoyés  au  général 
Bonaparte,  n'ayant  pu  parvenir^  calmer  son 
ressentiment ,  on  ne  songea  plus  ,  à  Venise  , 
qpi'aux  moyens  d'obtenir  des  condition^  avan- 
tageuses, et  d'éviter. une  trop  forte  commo- 
tion. Ainsi  qu  il  avoit  été  d  usage  dans  les  cir- 
constances le»  plus  graves  où  se  f&t  trouvée  la 
^publique,  on  avoit  établi  uqe  junte  (giunta), 
éVsl-à-dire  que  l'on  avoit  adjoint  uiï  certain 
itdmbre  de  nobles  aux  membres  qui  compo- 
^iént  le  sénat.  Tous  les  états*  de  terre  ferme 
étant  entièrement  occupés- par  les  Français  ,  il 
lîe  ifesfca  plus  d'autre  ressource  que  de  se  jeter 
danà  leurs  bras.  Alors  plusieurs  fnembres  de 
la  junte,  et  le  doge  lui-même,  proposèrent 
un  changement  total  dans  le  gouvernement. 

Tçme  I.  y 
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ijgy.  Il  fat  en  même  temps  arrêté  d  ouvrit  et  d'eatf 
Aav  P^^®^  ^^^  regards  du  public  les  fameuses* 
prisons  ',  connues  sous  le  nom  des  puits  et 
des  plombs.  Il  paroît  qu'il  n'y  avoit  de  rcn- 
iermées  qu'un  petit  nombre  de  personnes  » 
parmi  lesquelles  étoient  un  négociant  et  ses* 
deux  fils  ,  pour  lesquels  il  avoit  demandé  deux 
places  d'otticiers  dans  la  légion  lombarde. 

Le  grand  conseil  devoit  sanctionner  tous 
les  actes  de  la  junte.  Il  le  fit  (le  12  mai)  avec 
plus  de  tranquillité  qu'on  ne  l'espérait  »  et  à  la 
prcsqu'unanimité  ;  mais  une  partie  du  peuple , 
ayant  appris  la  destitution  du  gouvernement, 
se  joignit  à  une  troupe  d  csclayons ,  que  le 
sénat  avoit  fait  venir  pour  la  défense  de  l'é- 
tat, et  il  se  porta. aux  plus  grands  excès.  U 
releva  les  antiques  armoiries  de  la  république 
en  criant  :  fn:ve  Saint-Marc  !  Il  pilla ,  il  in- 
cendia les  maisons  de  ceux  qui  avoient  été 
désignés  pour  le  gouvernement  provisoire,  et 
tua  même,  ceux  qui  ne  purent  s'échapper.  Le 
désordre  dura  seize  heures.  Enfin  deux  pièces 
de  canon ,  placées  sur  un  pont ,  et  dont  on  fit 
plusieurs  décharges ,  coi^mencèrent  à  dissi- 
per les  rebelles.  Le  lendemain  ',  on  s'occupa 
d'une  défense  plus  sérieuse  ,  et  ils  furent  to- 
talement dispersés  ;  mais  l'ordre  ne  fut  entiè* 
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fement  rétabli  qu'après  l'arrivée  dW  corps  i-^i  7. 
de  troupes  françaises ,  commandé  par  le  gé-  j^^  y^ 
Béral  Baraguay-dHilliers. 

Ce  corps  fut  suivi  d'un  autre  dç  six  raîUe 
hommes  ,  sous  les  ordres  du  général  Auge- 
reau,  et  qui  entra  dans  yenîse  le  27  flon'a^ 
au  moyen  de  barques  qui  lui  furent  envoyées. 
L?  même  jour  on  publia  plusieurs  proclama- 
tions relatives  au  grand  événement ,  qui  ren- 
Versoit  l'ancienne  constitution.  Par  l'une,  I0 
sérénissime  prince  fit  savoir  que  le  gouverne- 
ment scroit  dorénavant  administré  par  une 
municipalité  provisoire,  qui  étoit  déjà  instal^ 
lée  dans  la  salle  du  grand  conseil ,  et  entre 
les  mains  de  laquelle  les  officiers  militaires 
vénitiens  étoient  tenus  de  prêter  serment  de 
fidélité. 

Cette  municipalité ,  après  avoir  elle-même 
annoncé  son  installation  aux  habitans  de  Ve- 
nise ,  ajoutoit  que ,  devenue  provisoirement 
dépositaire  de  la  souveraineté  nationale ,  elle 
déclaroit ,  au  nom  de  la  nation  ,  que ,  par  l'ab- 
dication que  le  grand  conseil  avoit  faite  de 
ses  privilèges ,  il  avoit  bien  mérité  de  la  pa- 
trie; qu'elle  proclamoit  une  amnistie  soleu-  ^ 
nelle  pour  tous  les  délits  relatifs  au  nouveau 
système ,  et  qu  elle  députoit  deux  de  ses  mem- 
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Î797.  l^res  pour  solliciter  de  la  générosité  da  gé- 
.    .,    ncral  en  chef  de  Tarmce  française ,  la  liberté 

Au  V.  ^  ^   ^  •'  ' 

des  inquisiteurs  detat,  et  celle  de  tous  les 
ex  -  patriciens ,  des  oliîciers  et  soldats ,  ou 
individus  quelconques  qui ,  dépendant  de 
Tancien  gouvernement ,  avoient  été  arrêtés, 
soit  par  larmée  française ,  soit  par  les  niu- 
iiicipaiités  de  terre  ferme.  Il  paroît  que  cette 
demande  fut  en  grande  partie  accordée  ^ . 

Si  la  révolution  qui  renversa  le  gouver- 
nement de  Venise ,  avoit  eu  réellement  pour 
objet  rétablissement  de  la  démocratie ,  elle  eût 
été  l'opposé  de  celle  qui ,  en  1298,  la  détruisit, 
et  qui,  fermant  fentrée  du  grand  conseil  à 
un  grand  nombre  de  citoyens ,  fut^  par  celte 
raison,  nommée  il  serrar  di  consiglio.  Il 
seroit  superflu  de  prouver  que  Imtention  du 
gouvernement   français  fut  seulement  d'éta- 

'  Des  pa^^saiis  des  environs  de  Vérone  avoient  élé 
arrêtés  comme  ayant  pris  part  a  l'insurreclion  contre  les 
Vrançais.Le  ai  fiorcal ,  ils  furent  amenés  sur  la  place 
'  publique  de  cette  viUc  ^  pour  y  recevoir  leur  sentence. 
Les  kabitans  consternés  ëtoient  d«ins  Tatteiile  de  ce  qui 
alloit  arriver ,  quand  le  général  Augereau  prononça  la 
grâce  des  prisonniers»  ' 

Cependant,  le  27,  on  fusilla  dans  la  même  ville  les 
comtes  Auguste  Verita,  François  Emili,  et  M.  Ma- 
Icnza  ,  tous  trois  chefs  de  la  même  insurrection. 
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Llir  légalité ,  et  de  venger  les  outrages  dont  ^^ 
il  se  plaignoit.  La  plus  ancienne  rdpubiîque 
qui  ait  existé ,  et  qui  se  vantoit  de  n'avoir 
jamais  été  sujette,  a  passé  sous  les  loix  dua 
monarque  ;  et  tout  annonce  qu  elle  y  doit  de- 
meurer. 

Le  gouvernement  de  Venise  a  joui  de  tout 
temps  d'une  grande  réputation  de  sagesse  ;  et 
sou  abdication  prouve  qu'il  n'avoit  pas  en- 
core mérité  de  la  perdre  totalement. 

Une  autre  république  d'Itaïie ,  celle  de 
Gênes  ,  étoit  destinée ,  sinon  à  perdre  son 
indépendance,  du  moin»  à  échanger  la  forme 
de  son  gouvernement.  Son  voisinage  de  la 
France ,  ses  relatîon3  avec  elle ,  les  dîssen- 
tiohs  qui  existèrent  de  tout*  temps  entre  ses 
citoyens  ,  durent  y  gagner  des  partisans  aux 
principes  de  la  révolution  française.  L'éta- 
blissement de  la  république  cispadane ,  Fin- 
dépendance  de  la  Lombardie  ,  et  les  événe- 
niens  qui  venoîent  d  avoir  lieu  dans  les  états 
vénitiens,  sembloîent  donner  le  signal  d'ùû 
grand  changement  à  Gênes.  Bientôt  on  parla 
librement  du  projet  de  l'opérer;  tous  les 
moyens  d'y  préparer  les  esprits  furent  em- 
ployés ,  et  les  nobles  connus  par  leur  atta- 
chement à  lancien  ordre  de  choses ,  forent 
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1797.  insultés.  Les  patriotes ,  car  ils  ne  manquèrent 
An  V.  P*^  ^^  prendre  cet  honorable  titre,  ceux  qui 
voulurent  réorganiser ,  sur  un  nouveau  plan , 
la  république ,  se  crurent  (le  lundi  13  mai 
1797)  asse^  forts  pour  se  déclarer.  De»  ora^ 
teurs  diretit,  dans  un  rassemblement,  que  le 
temps  étoit  arrivé  où  le  peuple  devoit  re- 
prendre lexercice  de  ses  droits  et  manifester 
sa  volonté  au  gouvernement.  Celui-ci  ,  ins-r 
truit  de  ce  qui  se  passoit ,  prit  le  parti  de  né^- 
gocier.  Il  dressa  un  ^cte  par  lequel  il  pro- 
mettoit  de  consentir  à  tous  les  changcraens 
que  Ion  désire|*oit »  et  dans  lequel  même  il 
parloit ,  dit-on  ,  de  gouvernement  provisoire. 
Deux  députés  portèrent  cet  s^cte  au  citoyen 
Faypoult ,  ministre  de  France ,  et  ils  l'invi- 
tèrent à  se  rendre  vers  les  patriotes  pour  les 
engager  à  se  calmer.  Il  est  prcsqu  mutile  do 
dire  que  le  ministre  accepta  cette  mission  et 
qu*il  s*en  acquitta. 

Cependant  le  gouvernement  avoit  fait  venir 
au  palais  les  hommes  de  la  dernière  classe  du 
peuple  qui  lui  étoit  très-attachée  ,  et  il  leur 
avoit  distribué  des^s^rmes  et  des  munitions. 
X^es  insurgés  ,  s'étant  aperçus  de  cette  me-r 
j^re,  songèrent  à  s*armer  aussi.  Ils  entrèrent 
^qns  résistance  dajRs  plusieurs  dépôts  4'a^:we$ , 
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dont  ils  s*emparèrent.    De  là ,  une  troupe  ij^j, 
dentreux  se  porta  à  la  Darsena  ,   et  mit  j^^  y^ 
fin  liberté  les  esclaves  et  la  (^iouriue  d  une 
galère. 

Ces  différentes  opérations  firent  perdre  du 
temps  aux  patriotes  ,  qui ,  à  Finstant  où  ils 
se  rendirent  au  palais  pour  obtenir  l'exécu- 
tion  des  promesses  qu'on  leur  avoit  faites , 
forent  attaqués  et  battus  par  les  troupes  du 
gouvernement.  Obligés  de  faire  retraite  ,  ils 
se  réfugièrent  dans  des  postes  défavorables  , 
où  ils  se  défendirent  tout  le  jour  et  toute  la 
mut.  Leur  non^bre  s*étoît  considérablement 
diminué  depuis  que  plusieurs  dentreux 
avoient  vu  qu'il  fuUoit  livrer  ,  avec  des  forces 
inégales  ,  un  combat  auquel  ils  n  étoient  pas 
préparés;  d'ailleurs ,  les  classes  intermédiaires^ 
gardèrent  la  neutralité.  Il  y  eut  cependant 
beaucoup  de  morts  et  de  blessés  ;  et  l'on  fit 
TU»  assez  grand  nombre  de  prisonniers.  On- 
assure  que  des  françsds  furent  au  nombre 
des  uns  et  des  autres. 

Le  gouvernement  de  Gênes ,  après  ce  mal- 
heorenx  événement,  envoya  des  députés  ex- 
traordinaires au  directoire  exécutif  et  au  gé-- 
néral  Bonaparte.  Déjà  même  il  avoit  créé- 
âne  junte  pour  réformer  les  vices  de  la-eon^ 
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j- -^  titution.  Des  citoyens  de  toutes  les  classes  , 
^  craigaant  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  prppriétés  ,  s'étoient  réunis  aussi 
pour  délibérer  sur  les  moyens  de  se  mettre  à 
l'abri  de  tout  danger-  Ils  prirent  ia  résolution 
de  s'armer  et  de  se  former  en  compagnies  dct 
milices.^'Le  gouvernement  la  sanctionna ,  et 
adjoignit  à  la  yaate  ceux  qui  lui  furent  adres- 
sés pour  lui  en  faire  part. 

Le  général  Bonaparte ,  informé  de  ce  qui 
'  sepassoit  à  Gênes ,  y  envoya  un  de  ses  aides 
de  camp  avec  une  lettre  pour  le  doge ,  dans 
laquelle  il  demandoit  au  gouvernement  gé- 
nois, tant  félargissement  de  tous  les  français 
et  des  dédommagemens  à  ceux  dcntr  eux 
qui  avoient  étépiUés ,  que  le  désarmement  du 
peuple,  et  le  châtiment  de  ceux  quilavoieat 
soulevé,    . 

Les  collèges  du  gouvernement  n'osèrent 
répondre  sans  consulter  le  petit  conseil.  Après 
de  longs  débats ,  les  deux  premières  demandes, 
furent  accordées.  Quant  à  la  troisième  ,  oU) 
répondit  que  les  personnes  désignées  n  eteient 
pas  coupables  du  délit  qtiQu  leur  imputoit* 
Le  ministre  de  France  ay^Qt  insisté  sur  cette: 
incsare  de  rigueur,  et  tnçnacé  de  se  retirer- 
ca  cas  de  refus ,  il  fallut  s'y  résoudre. 
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Le  gouvernement  s  occupa  «nsuite  des  17^7^ 
moyens  d'empêcher  l'arrivée  d'un  corps  de  j^  y^. 
fronpes  françaises  qu'on  disoit  déjà  en  mar- 
che. Il  se  disposa  à  donner  pleine  exécution 
au  décret  par  lequel  il  s'étoit  engagé  à  con« 
sentir  aux  changemens^  que  le  penple  dési-» 
roit ,  et  il  envoya  des  députés  au  général  en 
chef  de  larmée  française  pour  convenir  avec 
lui  et  le  citoyen  Faypoult,  des  bases  princi- 
pales de  la  réforme.  Tout  se  disposa  donc 
pour  une  révolution  Lien^plus  pacifique 
quelle  ne  s'étoit  annoncée  d abord.  Le  10  juin, 
ou  publia  une  convention  signée ,  quelques 
jours  auparavant  y  à  Montebeilo ,  et  en 
vertu  de  laquelle  le  gouvï^rnenient  de  la.  répu- 
blique de  Gènes  reconnoissoit  que  la  souve-* 
raineté  résidoit  dans  la  réunion  de  tous  les  ch 
loyens  du  territoire  de  letat.  Les  autres  artides 
principaux  portoient  cpiele  pouvoir  législa- 
tif seroit  provisoirement  confié  .à  deux  con- 
seils ,  composés ,  l'un  de  trois  cents ,  et  l'autre 
de  cent  dnquante  membres  ;  que  le  pouvoir 
exécutif  seroit  délégué  à  un  sénat  de  dix 
meinbréa  ^  et  présidé  par  un  doge  ;  que  les 
sénateur»  seroient  à  la  nomination  des  con-' 
seils  ;  que  chaque  commune  auroit  une  mu^* 
oicipalité  ^  et  chaque  district  une  administra^ 
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tion;  quane  commission  seroit  chargée  do 
rédiger  un  plan  de  constitution  ,  mais  qu'il 
lui  seroit  enjoint  de  ne  rien  faire  contre  la 
religion  catholique ,  de  garant  la  dette  con- 
solidée <t  de  conserver  la  franchise  du  port 
et  de  la  cité  de  Gènes  ,  la  banque  de  Saint-^ 
George  ,  et  dé  prendre  des  mesures  à  reiièt 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  pauvre  no- 
blesse; que  tout  privilège  et  toute  distinction 
particulière  étoient  abolis  ;  mais  que  les  ci- 
toyens qui  reii^seroient  de  prendre  part  au 
gouvernement  provisoire  ,  seroient  condam- 
nés à  une  amende  ;  que  les  français  qui  au- 
roient  essuyé  des  dommages  ,  seroientindem- 
lusés  par  ce  même  gouvernement;  qu'enfin 
la  république  française ,  voulant  donner  une 
l^reuve  de  l'intérêt  qu'elle  prenoit  à  la  féli- 
cité du  peuple  génois,  et. souhaitant  anéantir 
tout  vestige  d  aniûiosité  ,  accordoit  une  en- 
tière amnistie  pour  les  excès  des  3  et  4  prai- 
rial; quelle  assuroit  aussi  à  la  république  de 
Gênes  sa  médiation  armée  ,  tant  pour  l'inté- 
grité de  son  territoii?e,  que  pour  l'exécution  des 
articles  de  la  conveution  qui  fut  ratifiée  seu- 
lement par  le  petit  conseil ,  car  on  ne  voulut 
point  la.présenter  à  la  ratification  du  grand» 
oii  les  pauvres  nobles  pouvoient  former  un» 
opposition ,  qui  toutefois  eût  été  inutile^ 
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La  commission  chargée  de  rédiger  un  projet  i^g j, 
de  constitution^  s'en  acquitta  promptement  ,  j^  y^ 
et  forma  son  plan  à-peu-près  sur  celui  de  la 
constitution  irancaise,  qui  passoit  alors  pour 
le  chetd'œuvre  de  l'esprit  humain  en  ce  gejore. 
Le  corps  législatif  fut  divisé  en  deux  conseils , 
moins  nombreux ,  il  est  vrai  ,  que  ne  le 
portoit  la  convention  de  Montebello  ,  l'un 
n*étant  composé  que  de  soixante  membres , 
et  l'autre  que  de  cent  ^ûrigt.  Le  pouvoir  exé* 
catif  étoit  délégué  à  un  directoire  «  non  do 
dnq,  mais  de  quinze  membres ,  nommés  par 
le  corps  législatif.  Ce  projet  fut  présenté  à 
l'acceptation  du  peuple  ,  qui  le  sanctionna; 
et  la  république  de  Gênes  changea  son  nom  en 
celui  de  république  ligurienne^    * 
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CHAPITRE    XV  IL 

Haute  -  Cour  de  Justice.  —  Première  -^w- 

.    dience  et  Discours  de  Bahœuf. — Discours 

de  Vyiccusateur  national,  —  Défense  de 

Babœvfet  de^  autres  accusés  —  Juge- 

ment  de  la  Hauie-Gour. 

XjEUR  complicité  avec  ua  membre  de  la  re* 

^^'  présentation  nationale  fit  obtenir  à  Babœuf  et 

^^  ^'  à  ses  co-accusés  des  formes  plus  protectrices 
et  plus  lentes  que  celles  qui  eurent  lieu  pour 
le  jugement  de  la  conspiration  royaliste.  Ce 
fut  seulement  dans  te  courant  de  vendémiaire 
an  V,  que  fut  installée  la  haute -cour  de  jus- 
tice de  Vendôme ,  dont  la  première  opéra- 
tion fut  de  rejeter  un  déclinatoire  que  lui  pré- 
sentèrent les  accusés.  Ceux  -  ci  refusèrent 
d'abord  de  répondre  ;  mais ,  quand  on  leur 
eut  fait  sentir  que  leur  conduite  leur  éloit 
plus  nuisible  qu'avantageuse ,  ils  en  changè- 
rent ,  en  déclarant  toutefois  qu'ils  nenten- 
doient  point  pré  judicier  à  lappel  quils  avoienf 
adressé  au  tribunal  de  cassation.  Par  cette 
démarche  ,  ils  n'avoient ,  sans  doute  ,  voulu 
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que  gagner  du  temps;  car  la  loi  relative  à  i^gy. 
la  formation  de  la  haute  -  cour ,  portoit  que   .  ^  y 
les  jngeraeus  qu  elle  rendroit  séroient  entiè^ 
rcinent  définitifs.  Ce  fut  probablement  aussi 
par  le  même  motif  que  BabœuFdemanda ,  mais 
en  vain ,  de  faire  entendre  quatre  témoins  ,• 
résidans  aux    lies  de   l'Amérique,   à  Cons- 
tanliaople  et  à  Alger. 

Plusieurs  causes  de  retard  firent  différer 
jtisqu  au  2  ventôse  an  V,  la  première  audience 
delà  haute -cour  de  Justice.  Les  débats  ou- 
verts ,  Babœuf  parla  pendant  trois  heures. 
Son  discours  n  avoit  pour  but  que  de  faire'  ' 
naître  de^incidens.  Il  chercha,  dans  les  loix 
existantes  ,  tons  les  moyens  qui  pouvoient 
favoriser  ce  dessein.  Il  insistoit  principale- 
ment sur  la  communication  générale  des  pièces 
à  chaque  prévenu  en  particulier ,  et  l'on  cal- 
cula que  plusieurs  presses  ,  toujours  agissan- 
tes j  n  anroienfpu  y  suffire  dans  l'espace  d'un 
an. 

Dans  cette  séance,  le  citoyen  Agîer,  juré 
suppléant ,  se  fit  remarquer  par  tin  trait  ho- 
norable de  modération.  Il  dit  qu'ayant  été 
inscrit  par  les 'prévenus  sur  une  lîfft^  de  pros- 
cription, il  devoit  s'abstenir  de  prononcer* 
dans  leur  afi'aire.  La  haute -cour  n'ayant  pas 
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1797,  cru  devoir  admetlre  son  excuse,  les  accus^ 
se  levèrent  tous  à  la  fois  ,  et  demaindèrent  4 
avec  véhémence,  sa  radiation  de  la  liste  des 
jurés.  Amar,  cependant,  le  compiimenta  sur 
sa  délicatesse ,  dont  il  venoit  de  donnex  un 
témoignage  si  éclatant.  L'audience  terminée  » 
les  prévenus  entonnèrent  VHjrmne  des  Mar- 
seiUais.  ha.  gravité  de  leur  accusation  ,  ce 
chant  de  victoire  ,  leur  contenance  assurée , 
tout  ee  spectacle  dut  frapper  et  frappa  les 
esprits  d*étonnement  et  de  terreur* 

Les  accusés  avoient  demandé  que  Grisel 
fût  rayé  de  la  hste  des  témoins.  Plusieurs 
d  entr  eux  ,*  ainsi  que  quelques-uns  de  leurs 
défenseurs  ,  prononcèrent  des  discours  à  go 
sujet.  Mais  la  haute-cour^  considérant  que  cet 
individu  n  avoit  reçu  aucun  profit  de  s^  dé- 
nonciation, déclara,  le  12 ventôse,  quilse^ 
roit  entendu. 

Dans  la  séance  du  13 ,  Babœuf  reconnut  les 
pièces  écrites  de  sa  main ,  qui  lui  furent  préseu- 
tées  ,  et  il  chercha  à  atténuer  ce  qu'elles  pou- 
voient  offrir  .  de  défavorable  à  sa  cause  ,  en 
disant  que  le  projet  d  un  meilleur  ordre  de 
choses^  dun  changement  à  opérer  dans  uik 
gouvernement  usurpateur ,  n  avoit  pas  d'é- 
poque  détei^minée.  Il  ajouta  que  quelques-unes 
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de  ces  pièces ,  quoiqu^il  les  eut  copiées  «  ne  lui  ij^^ 
appartenoient  pas  ,  et  qu  elles  aVoient  été  sai*  j^  ,y^ 
sies  dans  un  lieu  de  rassemblement  commua 
à  des  patriotes  opprimés*  Les  autres  accusés  i 
k  l'exceptiou  de  Darthé ,  recoururent  aussi 
les  pièces  à  leur  charge. 

Lorsqu  après  un  grand  nombre  dé  séances^ 
on  eut  achevé  de  procéder  à  l'interrogatoire  de 
chacun  des  prévenus  t  Taccusateur  national 
(Bailly)  prenant  la  parole,  établit  en  principe 
lexistence  de  la  conspiration.  Il  la  fonda  sur 
l'établissement  ducoraité  insurrecteur^proKvé 
par  des  pièces  dont  il  étoit  impossible  de  con- 
tester la  vérité*  Il  fit  senfir  quelle  nétoit 
qu  une  suite  de  celle  qui  avoit  été  tramée  en 
prairial  an  III ,  et  pendant  lexplosion  de  la- 
quelle, périt  le  :  représentant  Ferraud. .  La 
même  marche  d^yoit  être  suivie ,  les  mêmes 
moyens  dévoient  être  mis  en  usage ,  et  la 
eoDstitution  de  1793  étoit  le  digne  prix  d^ 
la  victoire  et  des  triomphateurs. 

Selon  les  accusés,  le  bonheur  commun ,  te- 
bonheur  du  peuple  ,  étoit  le  but  de  toutes 
leurs  actions.  L'accusateur  démontra  facile-' 
ment  que /ïe  langage  étoit  celui  des  factieux 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ,  qui 
cherchent  du  pouvoir.  Ce  magistrat  soutint 
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aussi  que  les  ex-  convcnitionnels  accusés  n*ë- 
toient  pas  moins  coupables  que  Babœuf  et  ses 
eompagâoitÀ ,  qu'ils  fendoient  au  in^me  but  ; 
à  la  destraction  du  gouvernement  et  au  ren- 
versement  de  la  constitution.  Apres  avoir 
établi  le  fait  matériel  de  l'accusation ,  il  passa 
9  la  question  d'intention.  Ayant  dit ,  à  ce  sujet , 
qu  on  se  flattoit  à  tort  de  trouver  quatre  jurés 
dont  les  boules  blanches  pussent  absoudre  les 
accusés ,  ceux-ci  lui  reprochèrent ,  avec  des 
mouvémens  convulsife  et  des  icris,  kfïil  abusoit 
de  mm  ministère  ,  qull  insultoit  à  leur  mal- 
heur. L'accusateur,^ donnant  lexplication de 
la  phrase  qui  causoit  tant  de  rumeur  ,  pré- 
tendit qu'il  n'avoit  vouhi  dite  autre  chose , 
sinon  que  les  jurés  étoient  de  bons  républi* 
caîns  9  qui  n'écouteroient^  sans  doute,  que  la 
Toix  de  leur  conscience  et  celle  de  leur 
pays^  .  . 

Lorsque  la  parole  lui  fût  accordée ,  Babœuf 
lut  sa  défense  renferniée  dans  un  discours  di- 
TÎsé  en  quatre  parties»  Il  fit  d'abord  un  grand 
éloge  des  jurés  ;  puis  i^l  éfaya  son  système  de 
bonheur  commun,  dediflërentes  citations  de 
J-.  J.-  Rousseau  ,  de  Mably  et  de  Diderot. 
Lea  deux  derniers  lui  avoient  fourni  ses  au- 
torités ptincipales  ,   et  il  ayoit  trouvé  dans 
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leurs  ouvrages ,  Tentière  justification  de  ce  1797. 
quil  pensoit  sur  l'ordre  social.  Selon  lui ,  nôn- 
seulement  les  fruits  de  la  terre  appartiennent 
à  tous;  mais  les  produits  de  Imdustrie  et  des 
arts  doivent  aussi  être  partagés;  la  propriété 
sur  la  terre  est  la  source  de  tous  les  maux  ; 
le  droit  d'hérédité ,  une  monstruosité  dans 
Tordre  social.  Ces  principes ,  il  les  pro&ssoit 
à  cause  de  son  amour  excessif  pour  la  cause 
sainte  de  l'humanité.  Il  suivoit  le  même  sys- 
tème que  ces  philosophes  qui  Ëdsoient  ladmi- 
ration  du  monde  ;  cependant  il  savoit  bien 
qae  le  peuple  français  n'étoit  pas  assez  mûr 
pour  ladopter  sur-le-champ;  aussi  n'étoit'- 
ce  que  par  degrés  qu'il  vouloit  qu'il  lût  con- 
duit au  véritable  bonheur. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  défense ,  Ba- 
boeuf,  cherchant  à  justifier  les  maximes  répan- 
dues dans  ses  écrits ,  mais  notamment  dans 
un  journal  intitulé  Vu4mi  du  Peuple  y  dont 
S  étoit  rédacteur  ,  s'adressa  aux  jurés  ,  et 
leur  dit  "de  se  reporter  à  l'époque  à  laquelle 
il  écrivoit.  «r  Vous  n'avez  pas  été  témoins  dans 
Yos  départemens ,  ajouta-t-iU  de  l'état  affreux 
de  misère  dans  lequel  les  Parisiens  étoient 
plongés....  Un  de  mes  enfans  est  mort  d'inani- 
tion ,  faute  d'un  peu  de  nourriture  grossière 
Tome  L  X 


jjgj^  que  sa  triste  mèro  n'a  pu  lui  présenter*  Ma 
^Q  y^  malheureuse  femme  n*a  cessé  d'être  perséca- 
tée.  On  la  jetée  dans  un  cadiot ,  afin  de  lui 
^   fiiire  révéler  le  lieu  qui  me  déroboit  à  mes 
ennemis.  Mon  épouse  étoit  en  prison  ;  et  moi, 
triste  victime  de  la  réaction  thermidorienne  ^ 
je  fuyoiÀ  ,  tandis  que  mes  enfaiis ,  abandonnés 
dans  un  galetas  ,  y  périssoient  de  misère  et 
de  fiâm.  n-Quelle  que  soit  la  vérité  de  ces  faits , 
-relativement  à  Babœuf ,  il  iaut  avoir  vu,  avoir 
senti  cette  afireuse  disette,  pour  s  en  faire  une 
idée.  Ce  fut  encore  uu  des  malheurs  causés 
par  les  assignats  ^  ou  plutôt  ce  fut  le  crime 
de  la  convention  dite  nationale ,  qui  ne  pou- 
voit  se  résoudre  à  renoncer  à  cette  funeste 
ressource  d'un  papier-monnoie  devenu  sans 
valeur,  et  que  repoussoient  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs. 

Dans  le  dessein  de  faire  assimiler  la  peine 
qui  devoit  suivre  une  condamnation  que  , 
sans  doute ,  il  prévoyoit ,  à  celle  à  laquelle  ve- 
noient  d  être  condamnés  les  individus  accu* 
ses  dans  la  conspiration  royaliste  ,  Babœuf 
cita  les  conclusions  du  rapporteur  <lu  conseil 
militaire ,  dans  lesquelles  lintention  de  ceux- 
ci  étoit  traitée  de  fanatisme.  II  prétendit  que 
ses  co-accusës  et  lui  étoient  daj(^s  le  même  cas  ; 
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lyaelAirfaiialisine  n'étoit  de  même  que  d'opi-  1797, 
irioii ,  et  qu'il  a'avoit  été  pour  la  république  .^  y^ 
daucon  dangor  réel.  Les  uns  eussent  proposé 
le  gouvernement  royal ,  en  cas  de  con&sioa 
et  d  anarchie  ;  et  les  autres^  apercevant  Fim-- 
ifiitt^ice  du  danger  dont  les  royalistes  les  me« 
naçoient^  se  préparoient  k  affermir  pour  ja- 
mais le  gouvemeraen:t  opposé.  <(  Quoi  !  s  e- 
cria-t-il,  des  partisans  de  la  royauté  dans 
une  république,  auroient  plus  de  crédit  qua 
ceux  qui  n'ont  agi  que  pour  défendre  l'état 
républicain  i  » 

L'accusé  se  perdit  ensuite  dans  un  nombre 
infini  de  conséquences ,  qu'il  tira  de  la  com- 
paraison qu'il  venoit  de  faire.  Il  tomba  da«8 
une  foule  de  divagations  9  et  multiplia  les  in- 
jures.  Sa  d^ense  duroit  depuis  deux  jours, 
quand  enfin  la  haute-cour,  pour  mettre  un 
terme  tant  aux  outrages  dont  il  accabloit  les 
dtoye&s  que  la  confiance  publique  avoit  ap- 
pelés au  corps  lé^latif  cette  année ,  qu'aux 
oaiomnies  qu'il  se  permettoit  contre  différens 
députés  qu'il  nommoit  dçs  égorgeurs ,  pr« 
donna  qu'il  ne  lui  seroit  plus  accordé  que  la 
séance  du  lendemain  16  floréal.  Des  débats  ^ 
qui  s'élevèrent  dans  cette  séance  ,  prolon- 
gèrent encore  la  défense  de  Babceuf ,  qui  ne 
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i^gy.  fat  terminée  que  le  29.  Dans  9a  péroraisonr^ 
Xn  V.  il  annonça  qu'il  étoit  résigné  à  son  sort ,  qael 
que  fiit  le  jugement  que  l'on  dût  prononcer 
sur  lui.  Il  s  adressa  à  ses  co-accusés ,  qu'il 
reconnut  pour  les  vrais  amis  de  la  patrie. 
Leurs  femmes  les  ayant  suivis  jusque  dans 
1  enceinte  du  tribunal ,  il  se  tourna  vers  elles  , 
et  dit  qu'elles  les  suivrolent  jusque  sur  fe  Cal- 
paire  ^  parce  que  les  actes  qui  les  7  conduî- 
soient ,  ne  pourroient  les  faire  rougir.  «  Et 
3>  vous ,  mes  chers  enfans ,  s'écria-t-il  en  finis- 
»  sant  et  en  répandant  d'abondantes  larmes  » 
i>  je  vous  laisse  dans  un  honteux  esclavage. 
»  Je  ne  vous  lègue  point  m^n  amour  pour 
»  la  liberté ,  )e  vous  ferois  un  trop  funeste 
>y  présent.  » 

Tous  les  accusés  furent  entendus  «  dans 
leur  justification ,  chacun  à  leur  tour.  Amar 
et  Vadier  firent  l'éloge  de  la  convention  na- 
tionale ^y  OU  plutôt  de  tous  les  excès  commis 
sous  le  règne  afireux  de  la  terreur.  Les  ac- 
cusateurs nationaux  réfutèrent  cette  horrible 
apologie ,  et  le  désordre  fut  extrême  parmi 
les  prévenus.  Les  défenseurs ,  ayant  pris  la 

'  Un  des  accuses  ,  nonuné  Fhîlîp  y  ne  fut  point  du  tonl 
de  leur  avis.  Il  accusa  la  convention  de  tyrannie  et  d'à* 
sorpation  de  k  souveraineté  du  peuple.  . 


parole,  partirent  pendant  plasienrs  jours  de  1797; 
suite.  Les  feits  étoient  notoires  ,  ils  ne  cher-  j^  y^ , 
chèrent  point  à  les  nier  :  mais  ils  les  attribué* 
rent  à  Tesprit  e:talté  des  isu^cusés ,  à  la  misère 
dn  peu{Je ,  à  Fardent  amour  de  la  patrie. 
Le  président  ayant  fait  le  résumé  de  toute 
la  procédure ,  la  haute  -  cour  posa  les  ques- 
tions ,  non  sans  objections  de  la  part  des  dé- 
fenseurs 9  et  sans  réclamations  de  la  part  de^ 
leurs  cliens.  Les  jurés  se  retirèrent  ensuite  et 
demeurèrent  plus  de  vingt-quatre^ieures  aux 
opinions.  Enfin ,  le  7  prairiSï  à  cinq  heures- 
du  matin  ^  ils  firent  leur  déclaration ,  en  vertu 
de  laquelle  la  haute-cour  condamna  à  la  peine 
de  mort ,  Gracchus  BabœufetDarthé,  et  à  la 
déportation,  Buonarotti,  Germain^  Moroy, 
Cazin  ',  Blondeau ,  Bovin  et  Ménessier. 

Far  le  même  jugement ,  ^mar  et  Cochet 
fiirent  renvoyés  par-<levant  le'  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine ,  pour  Fapplicaticm  de  la 
toi  du  zx  floréaL  Yadier  resta  en  détention, 
en  vertu  du  décret  de. déportation  qvd  le  firap- 
poit.  Plusieurs  prévenus  ,  qui  étoient  à  Char- 
tres ,  £Urent  aussi  renvoyés  devant  leurs  juges 
naturels,  à •  cause  de  la  cessation  des  pou- 
voirs de  la  haute-cour.  Tous  les  autres  accusés^ 
&rent  acquittés.. 

X5 
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1797-  iBabœuFet  Darthé  eurent  à  peiOB  enlendiB 
^Q  y  leur  condamnation^  qu'ils  se  frappèrent  d'un 
poignard.  lie  sang  jaillit  aussitôt ,  et  les 
gendarmes ,  à  la.  garde  desquels  ils  étoient 
confiés  y  les  empêchèrent  de  se  porter  un  nou- 
veau coup.  Le  trouble  et  Tefiroi  se  répandi- 
rent dans  Rassemblée.  On  descendit  les  con- 
damnés dans  la  maison  de  justice  »  où  Ikothé  , 
qui  avoit  perdu  connoissance  ,  revint  à  lui. 
Its  furent  exécutés  quelques  heures  après  lé 
jugement/ 

Tous  tes  défiats  de  cette  procédure  furent 
extrêmement  tumultueux.  Le  désordre  causé 
par  les  cris  »  les  vociférations ,  les  injures  que 
proféroient  les  accusés ,  fut  tel,  que  la  haute- 
cour  se  vit  fréquemment  obligée  d*interrompre 
ou  de  «uspendre  le  cours  de  ses  opérations: , 
et  qu'elle  dénonça  leur  conduite  au  conseil  des 
dnq  cents,  qui,  jugeant  suffisantes  les  loix 
sur  la  police  des  tribunaux ,  passa  unanime- 
ment à  Tordre  du  jour.  Des  femmes  ,  impli- 
quées dans  cette  conspiration ,  montrèrent 
tout  autant  de  turbulence.  A  la  fin  de  chaque 
séance ,  elles  ehantoient  quelque  couplet  soi- 
disant  patriotique ,  que  leurs  co-aecusés  ré- 
pétoient  en  chœur. 
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La  difl'érence  de  la  peine  que  subirent  les  1797» 
rfiefe  de  la  conspiration  royaliste,  et  ceux  ji^^v. 
de  la'conspiratioa  anarcbique ,  a  fait  accuser 
d*une  sorte  d'injustice  les  jug^s  de  la  haute- 
eour  de  Vendôme,  quoique  leurs  fonctions 
se  bornassent  à  l'application  de  la  loi.  Mais 
les  premiers ,  tout  coupables  qu'ilisi  étoient , 
ne  vouloient  que  sub$tituer,  par  des  voies 
de  douceur ,  une  espèce  de  gouvernement 
à  une  autre ,  tandis  que  Babœuf  et  ses  com- 
plices naspiroient  qu'à  parvenir  ,  p^r  des 
moyens  dignes  de  leur  objet ,  et  sur-tout  par     • 
de  sanglantes  proscriptions ,  au  boulevers£K 
ment  de  tout  ordre  social. . 
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CHAPITRE    XVIII. 

Message  du  DirecUire  relatif  aux  Elections 
de  Van  V.  -^  Loi  rendue  sur  t objet  de  ce 
Message.  —  Loi  sur  le  tirage  au  sort  par 
les  Membres  du  Directoire.  —  Refus  d^ 
la  proclamer.  —  Tirage  au  sort  par  le 
Directoire.  —  Discours  prononcé,  le  x^ 
Jloréal  y  par  le  Président  de  chaque  Con- 
seil. —  Entrée  des  Membres  du  second 
Tiers.  —  Election  d^un  Directeur. 

1797.  Lé'epoque  à  laquelle  le  peuplefrançais  devoit 
An  V.  pour  la  seconde  fois  ,  depuis  rétablissement 
de  la  constitution  de  Tan  III ,  se  réunir  dans 
ses  assemblées  primaires,  s  approchant,  le 
directoire  exécutif  l'en  prévint  par  une  pro- 
clamation d'un  style  simple  et  qui  n  etoit  point 
remplie  de  ces  injures  qu'il  se  permettoit  trop 
souvent  dans  la  plupart  de  ses.  actes.  Il  est 
vrai  que  ce  qu'au  premier  aperçu  l'on  eût  pu 
nommer  sagesse  en  lui ,  n'étoit  qu'artifice  et 
dissimulation.  L'opinion  publique  étoit  déjà 
trop  fortementprononcée  contre  son  adminis- 
tration intérieure  et  sa  politique  extérieure  , 
pour  qu'il  osât  la  contrarier  trop  ouverte- 
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ment ,  ou  du  moins  trop  généralement.  Il  se  ^^q^. 
borna  donc  à  quelques  mesures  que  nous  al-  ^^ 
Ions  indiquer. 

Le  7  ventôse ,  il  prît  un  arrêté  qui  inter- 
disoit lexercice  des  droits  politiques  aux  per- 
sonnes inscrites  sur  la  liste  des  émigrés.  Les 
dispositions  en  étoient  contenues  dans  un  rap- 
port du  ministre  de  la  justice  ^  ;  et  1  un  et  lau- 
tre  imprimés  dans  le  bulletin  des  loix ,  dé- 
voient servir  de  guide  pour  la  tenue  des 
assemblées.  Voulant ,  selon  toute  apparence , 
prévenir  Teflët  des  réclamations  qu  il  pouvoit 
prévoir  ,  le  directoire  ne  l'y  fit  insérer  que  le 
i  20  du  même  mois.  Ce  fut  encore  trop  tôt  :  le 
même  jour,  Dumolard  dénonça  cet  acte  au 
conseil  des  pinq  cents  »  qui  en  renvoya  lexa- 
nien  à  une  conmiission. 

Il  ne  fut  pas  difficile  de  prouver  que  le  di- 
rectoire ,  en  prononçant  sur  une  question  d'é- 
tat', avoit  outre-passé  ses  pouvoirs.  Le  rap- 
porteur proposa  de  déclare«r  admissibles  aux 
assemblées  primaires  les  prévenus  d'émigra- 
tion. Aussitôt  les  partisans  de  l'exclusion, 
car  il  y  en  avoit  piosieurs ,  demandèrent  la 
question  préalable  ;  notais  on  observa  que  la 

'  Le  citoyen  Merlin  regardoit  Pinscription  comme  Vé- 
qolT aient  d'un  acte  d'iccuaation. 
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lôgéreté  avec  laquelle  des  individus  avoîent 
été  inscrits  sur  la  liste  fatale,  et  la  difficulté 
avec  laquelle  le  directoire  accordoit  les  ra- 
diations ,  étoîent  telles ,  qu  une  foule  de  ci- 
toyens se  trouveroient,  par  l'effet  de  son  ar- 
rêté, privés  de  leurs  droits  politiques.  Le 
conseil  prit  une  résolution ,  ^i  fut  approu- 
vée par  le  conseil  des  anciens  ,  et  portoit  que 
ceux  qui  avoient  obtenu  une  radiation  pro- 
visoire ,  seroient  admis  à  voter  dans  les  as- 
semblées primaires. 

Cet  échec  ne  fit  pas  perdre  courage  au  di- 
rectoire. Dans  là  séance  du  25  ventàse ,  il  fit 
parvenir  au  conseil  des  cinq  cents  un  mes- 
sage qui ,  toutefois ,  prouvoit  son  inquiétude 
sur  des  élections  que  tout  faisoit  présager 
favorables  à  la  cause  nationale,  ce  Citoyens 
représentans ,  disoit-il ,  le  courage  et  l'éner- 
gie avec  lesquels  vous  travaillez  constam- 
ment à  terrasser  toutes  les  factions ,  n'ont  pas 
encore  anéanti  toutes  leurs  espérances.  Le 
royalisme  et  fanarchie ,  opposés  dans  leurs 
moyens,  mais  réunis  dans  leur  but ,  menacent 
encore  la  république.  Le  directoire  exécutif 
les  surveille  et  les  contient  :  mais,  il  doit  vous 
le  dire ,  leur  audace  s  accroît  en  proportion 
de  ses  efforts ,  et  il  gémit  souvent  sur  Fim- 
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piâssance  où  le  réduit  le  défaut  de  concours  1797. 
d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  j^^  y 
qui  entravent  sa  marche^  au  lieu  de  la  secon-- 
der,  et  qui  ,  dédaignant  de  se  couvrir  du 
masque ,  ont  ouvertement  refusé  de  se  rallier 
aux  républicains  ,  aux  amis  de  la  constitution 
de  Fan  III ,  et  de  prêter  le  serment  solennel 
qui  les  y  eut  enchaînés.  » 

Le  but  apparent  de  ce  préambule  étoit  d  en- 
gager le  corps  législatif  à  s'expliquer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  peine  prononcée  par  la 
loi  du  19  ventôse  an  IV,  s'appliquoit  à  ceux 
qui,  en  Fan  III,  avoient  refusé  de  prêter  le  ser-p 
ment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie ,  d'at- 
tachement et  de  fidélité  à  la  république ,  etc. 
Le  directoire  ne  doutoit  pas  que  l'on  n'ordon- 
nât an  moins  que  ceux  qui  n'auroient  pas 
rempli  ci&tte  formalité  ^  fassent  tenus  de  le 
faire  sous  une. peine  que  l'on  détermineroit  ; 
et ,  partant  de  cette  supposition ,  il  proposoit 
d'étendre  la  mesure  jusqu'aux  électeurs,  qu'il 
considéroit  comme  des  fonctionnaires  publics, 
pendant  tout  le  temps  que  duroit  leur  ses- 
sion. 

Une  grande  agitation  se  répandît  dans  le 
conseil ,  à  la  lecture  de  ce  message  >  dont  quel- 
ques membres  convertirent  «n  motion  la  der- 
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^'ji,'!.  iiicre  partie,  surle-champ.  Pastoret  s'écria^ 
^  Y.  '  ^'^  quelle  fatalité  se  fait-il  que  les  magis- 
trats chargés  de  maintenir  l'ordre  public,  vien- 
nent eux-mêmes  )eter  au  milieu  de  la  France 
im  tel  ferment  de  discorde?»  Discutant  en- 
suite la  question  en  publiciste,  il  nia  que  les 
électeurs  fussent  des  fonctionnaires  publics  ^ 
et  soutint  que  Ton  n  avoit  pas  le  droit  de  leur 
imposer,  un  serment. 

«  Faut-il  rappeler  ici ,  dit-il ,  jusqu'aux  plus 
simples  élémens  des  principes  constitutif 
d'un  gouvernement  libre?  Le  droit  de  cité  en 
est  le  premier ,  le  plus  inaliénable ,  le  plus 
imprescriptible  de  tous  les  droits.  Après  avoir 
délégué  tous  les  pouvoirs ,  le  peuple  français 
ne  s'est  réservé  que  celui  d'élire  :  mais  plus  sa 
réserve  a  été  bornée^  plus  nous  devops  crain- 
dre, d'en  resserrer  encorp  les  limites.  Dans  un 
pays  d'une  foible  population  ,  les  citoyens  se 
réunissent  aisément ,  et  leur  élection  est  di- 
recte. Un  intermédiaire  est  indispensable 
dans  un  pays  vaste  et  populeux  ;  et  les  élec- 
teurs sont  alors  ,  non  de  simples  fonction- 
naires publics ,  mais  de  véritables  délégués.  » 
Examinant  ensuite  le  message  sous  le  rap- 
port de  la  constitution  ,  l'orateur  fit  sentir 
qu'elle  n  exigeojl  point  de  serment.  «  Et  ce 
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qae  la  constitution  ne  fait  pas  ^  ajouta-t-il  »  1797. 
vous  croyez  pouvoir  le  faire  !  et  quand  elle  j^^  y^ 
a  dicté  ,  exprimé  toutes  les  conditions,  vous 
croyez  avoir  le  droit  d  en  ajouter  une  !  Si  un 
pareil  système  pou  voit  prévaloir ,  il  n'y  au- 
roit  bientôt  plus  de  pacte  social ,  ni ,  par 
conséquent ,  de  liberté  publique.  Vous  êtes  , 
comme  tous  les  aiitres  citoyens ,  les  sujets 
de  la  constitution  ,  et  non  pas  ses  réforma- 
teurs ou  aes  maîtres.  » 

La  question  fut  débattue  longuement ,  dans 
deux  séances  consécutives.  D'un  côté,  Fou 
développa  les  principes  et  les  raisonnemens  ; 
de  l'autre ,  on  fit  entendre  des  déclamations 
et  des  cris.  Il  fallut  transiger.  Une  simple  pro- 
messe fiit  substituée  au  serment  ;  et  le  con- 
sul prit  une  résolution  portant  que  ,  lorsque 
les  assemblées  électorales  seroient  provisoi- 
rement constituées  ,  chaque  électeur  feroit  la 
déclaration  suivante  : 

«  Je  promets  attachement  et  fidélité  à  la 
t  république  et  à  la  constitution  de  l'an  IIL 

9  Je  m'engage  à  les  .défendre  de  tout  mon 
»  pouvoir  contre  les  attaques  de  la  royauté 
»  et  de  l'anarchie.  » 

Cette  résolution ,  portée  au  oonseil  des  an^ 
âens.»  y  fut  aussi  très-longuement  discutée. 
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Baudin^  rapporteur  d*ane  commission  à  la* 
quelle  elle  fut  renvoyée,  proposa  de  l'ap- 
prouver; mais  il  ne  put  s  empêcher  de  blinier 
le  directoire ,  tant  de  l'initiative  qu'il  avoit 
prise ,  que  de  la  demande  qu'il  faisoit  d'im- 
poser un  serment  aux  électeurs.  L  agitation 
fut  presqu'aussi  vive   dans  le  conseil    des 
sages,  que  dans  celui  des  jeunes.  Les  mêmes 
passions ,  les  mêmes  intérêts  s'y  trou  voient 
renfermés  ;  et  la  résolution  fut  sanctionnée  , 
d'après   cette  heureuse  distinction,  qu'une 
promesse  n'étoit  pas  un  serment. 

Le  conseil  des  dnq  cents  ,  jugeant  que  la 
constitution  ne  s'expliquoit  pas  clairement 
sur  la  manière  dont  le  sort  décideroit  de  la 
sortie  de  l'un  des  membres  du  directoire  exé- 
cutif, avoit  formé  une  oomnàssion  pour  lui 
proposer  des  mesures  relatives  à  cet  impor- 
tant objet.  Dans  la  séance  du  21  floréal ,  le 
rapporteur  de  cette  commission  présenta 
deux  projets ,  dont  il  laissa  le  choix  au  con- 
seil. Par  le  premier,  le  directoire  eût  été 
dbargé  de  régler  le  mode  de  tirage.  Par  le 
second,  les  deux  conseils,  ainsi  que  les  pre- 
miers magistrats  de  la  république,  eussent  été 
en  séance  dans  leurs  palais  respectifs  ;  et  Ton 
eût  choisi  au  sort,  dans  chaque  section  du 
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eorps  législatif,  trois  commissaires  spéciaux,  lygj. 
Ceux  du  conseil  des  ciuq  cents  eussent  j^^  y. 
écrit  sur  quatre  billets  difi'érens  ,  le  mot 
restant  y  et  sur  un  cinquième  ,  le  mot*^or^an^. 
Ces  cinq  billets  eussent  été  cachetés  et  dépo- 
sés dans  une  urne,  que  Ion  eût  scellée  et 
remise  à  deux  messagers  d'état ,  qui ,  sous 
l'escorte  de  cinquante  grenadiers  ,  leussent 
portée  au  directoire. 

Là ,  le  président  eût  brisé  le  scellé  et  cons- 
taté le  nombre  des  billets ,  sur  lun  des- 
quels chaque  directeur  eût  inscrit  son  nom  ; 
après  quoi ,  ils  enssent  été  réunis ,  sans  avoir 
été  ouverts  ,  danè  la  même  urne  que  Ion  eût 
cachetée  du  sceau  de  la  république.  Les  deux 
messagers  d*état  leussent  ensuite  portée  au 
conseil  des  anciens  ,  sous  la  même  escorte. 

Le  président  de  ce  conseil ,  après  avoir  brisé 
le  sceUé ,  eût  proclamé  le  nom  qui  eût  été  inscrit  ^ 
à  lextérieur  du  billet ,  portant  à  l'intérieur  le 
mot  sortant.  Toutes  ces  o{>érations  dévoient 
être  &ites  séance  tenante.  Le  conseil  ordonna 
l'impression  de  ce  projet  ingénieux ,  et  du  rap- 
port qui  le  précédoit.  Cependant  la  discussion 
qui  eut  lieu  le  lendemain,  n'y  fut  pas  favorable  ; 
et  Pastoret  eut  quelque  peme  à  faire  adopter 
\m  autre  projet ,  qui  régloit  simplement  que , 
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pendant  les  années  V ,  VI ,  VII  et  VIII ,  le  ti- 
rage au  sort  entre  les  membres  du  directoire 
exécutif,  seroit  fait  entr'eux ,  en  audience  pu- 
blique ,  le  30  floréal  à  midi ,  qu'ils  en  signe- 
roient  individuellement  le  procès -verbal,  et 
qu'ils  lenverroient  sur-le-champ  à  l'un  et 
à  l'autre  conseil.  La  résolution  fut  sanc- 
tionnée. 

Le  directoire ,  à  qui  ce  mode  laissoit  une 
grande  latitude ,  ne  prétendoit  pas  néanmoins 
que  celui  qu'il  suîvroit  parût,  en  aucune  par- 
tie ,  l'eflfet  d'une  loi  révocable  à  la  volonté  du 
corps  législatif.  En  conséquence ,  il  adressa 
un  message  au  conseil  des  cinq  cents ,  dans 
lequel  il  disoit  :  Que  Tacte  dont  il  s  agissoit , 
étoit  positivement  contraire  au  texte  de  la 
constitution.    ' 

«  L'article  i«*. ,  paragraphe  II ,  ajoutoit-t-il , 
»  est  ainsi  conçu  ;  «  Le  procès-verbal ,  signé 
»  par  les  cinq  membres  du  directoire  ,  est 
9  envoyé  sur-le-châmp  à  l'un  et  à  l'autre  con- 
»  seil.  » 

«  L'article  141 ,  paragraphe  II ,  est  ainsi 
9  rédigé  :  «  Le  président  a  la  signature  et 
»  la  garde  du  sceau.  » 

«  L'article  375  ,  qui  dit  qu'aucun  des  pou- 

»  voirs  institués  par  la  constitution,  n'a  le 

__  *  j>  droit 
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b  droit  de  la  changer  dans  son  ense^inHe  ^  ni 
à  dans  aucune  de  ses  parties ,  sauf  le  cas  de 
»  révisiDii  ;  et  Tarticle  377 ,  qui  remet  cet 
»  acte  sauveur  à  la  fidélité  du  corps  législatif, 
A  du  directoire  exécutif,  des  administrateurs 
»  et  des  juges  ,  nous  icnpose  donc  le  devoir 
A  de  nous  refuser  à  rexécution  de  Tacte  du 
»  corps  législatif  précité  ,  sur  le  mode  du  ti* 
»  rage  au  sort  ;  et  jqous  nous  hâtons  de  vous 
»  instruire  qu'il  ne  sauroît  être  scellé ,  ni  pro- 
»  muigué  par  le  directoire  exécutif. 

n  Convaincus ,  citoyens  représentans  ,  que 
»  vous  n'at tacher  pas  moins  d'importance  que 
»  nous  à  la  religieuse  observation  des  formes 
»  constitutionodles ,  à  la  division  .des  pou- 
»  voirs ,  sans  laquelle,  aux  termes  de  fart,  zz 
»  de  la  déclaration  des  droits ,  il  ne  peut  exis- 
»  ter  de  garantie  sociale  ,  nous  avons  peniBé 
»  que  vous  trouv^er^fz  jnst^  la  décision  dont 
»  le  diredtaire  vou6  inforise  par  le^  présent 
s  message* 

D  II  est  «m  seeood  point  sur  lequel  nous 
•  devons  appeler  votre  attention.  La  loi  fixe 
»  les  époques  aoicquelies  ies  divers  fonction- 
»  naires  publiai  doivenit  cesser  d^jt^e^u^xer^ 
I»  dcepoiir^tre  remfdaeés  par  d'autres;  mais 
»  elle  n'a  poiot  {>i;oiioiioé  en  particulier  sur 


^797- 
AûV. 
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»797-  ^  ^  T^  regarde  les  membres  sortaift  du  dî* 
i.u  V.  »  rectoire.  Cependant  celui  que  le  sort,  pcn- 
»  dant  les  quatre  premières  années  ou  dans 
»  la  auîte ,  durant  la  révolution  des  cinq  an- 
^  nées ,  désignera  pour  quitter  ses  ibnctious^ 
»  doit ,  pour  éviter  le  reproche  d'abandonner 
»  son  poste ,  savoir  l'époque  précise  à  laquelle 
»  il  aura  le  droit  de  rentrer  dans  la  classe 
j>  ordinaire  des  citoyens,  _ 

M  Nous  vous  invitons ,  citoyens  représen- 
»  tans  ,  à  prendre  cet  objet  en  très-prompte 
4>  considération  ,  etc.  » 

Dans  la  discussion  qtd  suivit  la  lecture  de 
cette  pièce,  on  fit  sentir  que  le  directoire , 
tout  en  réclamant  l'exécution  de  la  constitu- 
tion ,  s'en  écartoit  lui-même ,  en  se  permet- 
tant de  juger  du  fond  d'une  loi ,  tandis  qu'il 
n'avoit  que  le  droit  d'examiner  si 'les  formes 
constitutioxmelles  avoient  été  observées  ;  qu'il 
setrompoit,  également  en  ne  distinguant  point 
les  délibérations  qu'il  prenoit  comme  autorité 
constituée ,  d'un  acte,  dans  l'exécution  duquel 
ses  membres  obèissoient  individuellement  et 
collectivement;  que  le  conseil  avoit  déjà  pour- 
vu au  second  objet  du  message ,  en  nommqint 
une  cotnmission  chargée  de  faire  un  rapport 
à  ce  sujet.  Le  conseil  passa  à  l'ordre  du  jour, 
#t  informa  de  sa  détermination  le  directoire* 
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îl  tfest  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici ,  que  j  ^^ 
la  majorité  du  corps  législatif  étoit  encore 
composée  de  ces  conventionnels  qui  avoient 
accordé  tant  de  confiance  aux  magistrats  su- 
prêmes  delà  répoblique.Quant  àfépoque  où  le 
membre  sortant  cesseroit  ses  fonctions ,  et  celle 
où  le  membre  nouvellement  élu  commence- 
roit  les  siennes ,  il  fut  statué ,  par  une  réso- 
lution du  29  floréal,  sanctionnée  le  30,  que:, 
celui-ci  seroit  installé  aussitôt  ajnrès  sa  no« 
minatiofl  ;  mais  qu  en  aucun  cas ,  le  premier 
ne  pourroit  demeurer  en  exercice  passé  le  10 
prairial  inclusivement. 

ConformWent  à  la  déclaration  qu*il  en 
avoit  faite  au  corps  législatif,  le  directoire 
exécutif  regarda  comme  nulle  la  loi  qui  ré« 
gloit,  quoiqu^imparfaitement  ,  le  tirage  au 
sort  entre  ses  membres.  Ceux-ci  ;  s'étant  ras- 
semblés tous  les  cinq ,  le  30  floréal  à  midi , 
y  procédèrent  en  public  et  de  la  manière  sui^ 
vante  : 

aDeux  vases  étoient  préparés  sur  le  bureau  « 
avec  dix  boules  vidées  dana  Imtérieur,  fer- 
mant à  vis ,  et  destinées  à  recevoir  les  billets 
dont  il  va  être  fait  mention. 

»  Cinq  des  boules  ont  été  successivement  ou  • 
vertes,  et  dans  chacune  a  été  renfermé  un  billet 

Ya 
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contenant  un  numéro,  depuis  et  compris  le  nn^ 
méro  i ,  jusqiies  et  compris  le  numéro  5.  Cha- 
que billet  a  été  lu  par  touï  les  membra»«  avant 
d'être  renfermé  dans  diaounedes  boules;  et 
les  boulet  ont  été  déposées  •sucoessivement 
dans  Tua  des  deux  vases  ci-dessus. 

)>  Cinq  autres  billets  ont  été  ensuite  taits.  Sur 
quatre  éioit  écrit  :  Membre  du  directoire 
restanti  SUT  \b  cinquiÂme  :  Membre  du  di^ 
rectairc  sortant.  Les  cinq  houles  restant  sur 
le  bureau  «  ont  été  sueceasivement  ouvertes  ^ 
et  Ton.  a  déposé  daas  ehacuoe  un  des  billets 
susdits  ,  après  en  avoir  fait  lire  et  vérifier  le 
contenu  par  loua  les  membres.  Chacune  des 
boules^  à  mesure  qu^elle  étoit  remplie  et 
refermée  «  a  été  déposée  dans  le  second  des- 
dits vasQS» 

•  9  Les  vases  reeeiaVerts  »  on  a  mêlé  les  boules 
y  contenues ,  en  remuant  en  diflërens  sei^ 
ksdits  vaaas  à  plusieurs  reprises. 

»  Chacun  des  membres ,  dans  Tordre  d'âge ,. 

a  tiré  suceestîvemeot  dans  k  premier  vase  une 

boâlQ«  à  fefiiét  de  régler,  d après  le  numéro 

-que  ehaouii  obtiendroit»  f ordre  dans  lequel 

se  feroit  le  tirage  des  boules  du  second  vase* 

»  Ouverture  iaite  des  bcates  ou  boules  »  il 
a  est  trouvé  que  t 
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»  Le  citoyen IBIÉVEILLBRE  avoit  ûté  lé  n^,  i  ;  1797. 
j>  Le  citoyen  CARKOt ,  le  n^.  a  ; 
M  Le  citoyen  BaAras  ,  le  n<*-  3  j 
3)  Le  citoyen  Letourmeur  ,  le  b^.  4  ; 
»  £t  le  citoyen  Rewbbl  ,  te  n^.  5* 
»  Le  tirage  des  bonlcs  cotdtrtnts  <îan«  le  se- 
cond vase ,  s'est  f^tt  dan»  Tondre  des  numéro» 
échus  à  chacun.   Le  fTÎB<*t  portant  îes  mots  : 
Membre  du  directoire  sortant,  s'est  frônvé 
contenu  dans  la  boule  tirée  par  le  citoyen 
Letoumeur ,  et  il  a  été  constaté  qne  les  au- 
tres boules  oontenoîeitt  k%  quatre  autres  bil- 
lets portant  les  mots  :  Membre  du  âii'ectoirc 
restant. 

»  Ce  fait  t  il  a  été  déclaré  que  le  hiemlrre  du 
directoire  sortant  au  prochain  renomreHe- 
ment  prescrit  par  Farticle  137  de  la  consti- 
tution ,  est  le  citoyim  Letoumetir. 
»  La  séance  a  été  levée,  • 
»  Fart  au  palais  national  dn  dîrecfoire  exé- 
cutif, en  triple  ,  dont  lun  sera  dépèsé  aux 
archives  du  directoire  ,  et  les  déni  autres 
envoyés  aux  denx  conseils,  formant  le  corp& 
législatif.  » 

Signé.  Caanot,  J^ktourneur  ,  P.  Barras» 
L.-M.  RivEiLLèRJS-LÉPAUX  et  Rbwbei*. 
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j  j^j^  La  lecture  de  ce  procès  -verbal  ne  fut  suivie 
j^  Y.  d  aucune  remarque  dans  le  conseil  des  cinq 
cents  ;  mais  dans  celui  des  anciens ,  Durand 
de  Maillane  observa  que  Ton  n'y  faisoit  point 
niention^de  la  loi  qui  régloit  le  mode  de  Fexé- 
cution  de  larticle  constitutionnel.  Aussitôt 
/les  murmures  s'élèvent;  on  réclame  vivement 
l'ordre  du  jour ,  qui  est  adopté  avec  empres- 
sement, et  complète  le  triomphe  du  direc- 
toire. 

On  prétendit  que,  dans  cette  opération»  le 
sort  ne  fut  point  aveugle.  La  veille  du  jour 
où  l'on  y  procéda^  une  feuille  publique  '  en 
prédit  le  résultati  Si  la  sortie  du  citoyen  Le- 
toumeur  a  été  l'eôet  d'un  arrangement  pré- 
médité ,  combien  n'a  - 1  ^  on  pas  à  se  plain- 
dre d'une  si  funeste  condescendance  !  Ainsi 
que  son  collègue  Carnot ,  ce  directeur  dési- 
roit  ardemment  la  paix.  Tous  deux  réunis  à 
celui  que  le  corps  législatif  nomma  cette  an- 
née ,  eussent  formé  une  majorité  bien  diffé- 
rente de  celle  dont  fut  composée  ce  funeste 
triumvirat,  qui  causa  tant  de  maux  à  la  ré- 
publique. 

Un  discours  prononcé  par  le  président  de 
chaque  conseil ,  termina'  la  dernière  séance ,  à 

»  L'Ami  des  Lolx^  rédige  par  le  ddpulé  Foullier. 
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laquelle  assistèrent  les  députés  dont  les  fonc-  ^^g.^ 
lions  législatives  expiroient.  Dans  celui  des  ^^ 
cinq  cents ,  Lamarque  rendit  hommage^  à  la 
constitution  ,  invita  tous  les  citoyens  à  la 
concorde ,  et  anathématisa  ceux  qui  vou« 
droient  flétrir  les'  travaux  des  précédentes 
assemblées.  En  parlant  des  martyrs  de  la  li- 
berté ,  il  nonmia  Mirabeau ,  Condorcet»  Ver- 
gniaux  et  Guadet.  C'étoit  prêcher  d  exemple  ; 
car  l'orateur  avoit  jusqu'alors  toujours  suivi 
la  ligue  des  hommes  quit  pendant  sa  capti-* 
yité^,  immolèrent  les  trois  derniers. 

Dans  le  conseil  des  anciens  ,  le  président. 
Courtois ,  retraça  l'histoire  de  la  convention , 
et  rappela  les  obstacles  quelle  eut  à  vaincre 
poor  forcer  les  puissances,  coalisées  à  faire  . 
la  paix.  Venant  ensuite  au  régime  eonstitu- 
tiomiel ,  il  en  fit  également  leloge ,  puis  donna 
des  louanges  justement  méritées  aux  géné- 
raux et  aux  soldats  français  ,  qui  »  après  avoir 
assuré  la  liberté  dans  leur  pays  ,  la  voient  en-  •    ' 
core  portée  au  dehors.  S'adressant  à  ses  col- 
lègues ,  il  leur  recommanda  le  bonheur  du 
peuple.,  a  Nouveaux  élus ,  ajouta-t-il,  espoir 
des  âmes  honnêtes ,  vou&  ofirire2S  à  la  posté- 
rité le  tableau  de  là  félicité  publique.    Far* 
vous  les.  Français  jouiront  enfin  de  la  terre 

Y4 
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,73^7.  promise.  Faites  disparoître  de  la  législation 
,y  française  ce  qui  la  dépare  encore  ,  et  ny 
laissez  que  ce  qu?  pourra  assurer  la  prospé-r 
rite  publique.  Nous  serons  les  premiers  ad- 
mirateurs de  vos  travaux  ,  les  premiers  sou-r 
tiens  de  vos  loix»»  Ils  voulurent  le  suivre, 
ce  conseil ,  ceux  auxquels  on  le  donnoit ,  et 
ce  fut  leur  perte. 

Régnier ,  au  nom  des  membres  qui  res^ 
toient,  répondit  au  discoursi  du  président  i, 
11  assura  ceux  qui  se  retiroient  »  qu'ils  em-« 
portoient  les  regrets  de  leurs  collègues,  a  Vé^ 
ritables  amis  de  la  patrie ,  leur  dit-il ,  noua 
n  avons  jamais  rivalisé  que  d^amour  et  d'in- 
térêt pour  elle  ;  et  la  diversité  d  opinions  ^ 
d  ailleurs  ^ssez  rare  dan»  cette  enceinte  ,  n'y 
produisit  jamais  d*âigreur.  »  Il  fît  ensuite  re- 
marquer la  rés^nation  avec  laquelle  les  mem-^ 
bres  que  le  sort  avoit  désignés ,  quittoient 
leurs  fonctions;  et  certes  «  la  remarque*  ne 
paroîtra  poiirt  inutile  ni  déplacée  ^  quand  on 
se  rappellera  qu'il  s  agissoit  d  un  nombre  cont 
sidérable  de  ces  conventionnels ,  qui  avoient 
semblé  ne  devoir  jamais  rentrer  dans  les  rangs 
des  fonctionnaires  subordonnés  ,  qq  des  sim^ 
pies  citoyens. 

'  Courtois  éloît  d\i  qombrc  de  ceux  qui  sortoienU 
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Tout ,  à  l'époque  des  élections,  annonçoit  1797, 
que  la  nation  ne  regarderoit  pas  comme  un  ^^  y 
titre  à  son  choix  ^  un  long  exercice  des  fonc- 
tions légîskitîvcs.  Le  directoire  ne  pouvoit 
ignorer  cette  disposition  »  moins  conforme  à 
ses  vœux  qu'à  l'esprit  d'ftie  république.  Pour 
parer  autant  qu'il  étoit  possible  à  cet  incon- 
vénient, le  ministre  de  la  police  générale 
adressa,  sans  doute  d'après  des  ordres  supé- 
rieurs ,  une  lettre  circulaire  à  toutes  les  ad^ 
nûnistrations  centrales  des  départcmens  réU' 
nis  «  que  Ton  supposoit  plus  dociles  que  les 
anciens.  Il  leur  recoramandoit  d'envoyer  aux 
assemblées  électorales  des  listes  de  candidats 
pour  le  corps  législatif.  Tout  en  assurant  qu  il 
ne  vouloit  point  influencer  Ips  électeurs ,  il 
dédaroit  qu'il  scroit  agréable  au  directoire 
qulls  choisissent  parmi  les  ex- législateurs 
dont  il  doQUoit  les  noms  '.  Cette  démarche 
neut  aucun  succès.  Le  ministre  s^  la  fut 
épargnée ,  s'il  avoit  mieux  connu  l'esprit  na- 
tional des  Belges.  Ceux-ci  pensèrent  qu'ils 
lie  dévoient  confier  le  soin  de  défendre  leurs 

•Cétoîent  ceux  des  cîloyens  Dclmas,  Fourcroyj 
Berlier^  Goupillcau  (dePomenay),  Poulain -Grand- 
pré,  Cambacërès  ^-Daunou,  Eschassëriaux  ainë,  Jard-* 
Panvîlliers,  Mathieu jQuinetcç ,  Richard,  Trcilhard 
f\  Petbrmonu 
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i^g^.  intérêts  ^'à  ceux  qui  n'en  avoient  jamais 

An  V.  ^^  d'autres. 

Les  opérations  du  corps  législatif,  depuis 
son  installation  jusqu'au  i«'.  prairial  de  l'an  V, 
c'ést-à-dire  pendant  près  de  dix-huit  mois,  con- 
sistèrent en  d'interminables  discussions  sur  la 
loi  du  3  brumaire  ,  en  vertu  de  laquelle  il 
exclut  de  son  sein  plusieurs  élus  du  peuple  ; 
en  mesui^es  de  rigueur  contre  les  ministres 
du  culte  catholique ,  que  dénoncoit  et  pour- 
suivoit  sans  cesse  le  directoire  ;  en  loix ,  ou 
contradictoires  ,  ou  désastreuses  sur  les  finan- 
ces ',  et  enfin  ,  en  vains  débats  sur  la  liberté 
de  la  presse ,  beaucoup  de  membres  ne  vou- 
lant pas  qu'on  en  usât  contr'eux ,  après  en 
avoir  tant  abusé  eux-mêmes.  De  fréquens 
orages  s'élevèrent  dans  le  sein  du  conseil  dé-' 
positaire  4u  droit  important  de  lïnitîative. 
Les  membres  du  premier  tiers  eurent  sou- 
vent à  repousser  les  injures  de  ceux  qui  ne 
voyoîent  pas  en  eux  des  hommes  qui  eussent 
assez  donné  de  gages  à  la  révolution  ;  et  tour- 
à-tour  courageux  et  prudens  ,  ils  en  paraljr- 

'  Il  rétablit  la  contrainte  par  corps  pour  les  eSets  de 
commerce  :  mesure  sollicitée  depuis  long-temps.  Il  fit 
aussi  un  acte  de  justice  en  rendant  leurs  biens  aux  re-' 
ligionn aires  fugitifs. 
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sèrent  les  funestes  desseins.  «  Notre  mission ,  »  1797. 
dit  l'un  de  ceux-ci  à  ses  nouveaux  collègues ,  j^  y* 
dans  la  séance  du  i®'.  prairial,  a  fut  une  mis- 
sion de  tatignes  et  de  peines  ;  la  vôtre  sera 
une  mission  de  plaisir  et  de  bonheur.»  Qui  eût 
pu  soupçonner  alors  que  le  sort  de  ceux  que 
le  peuple  français  venoit  d*honorer  de  ses 
sofirages  »  seroit  encore  plus  déplorable  ?  Qui 
eût  pu  prévoir .  que  plusieurs  d  entr'eux  les 
paieroient  par  d'aflreuses  soufirances  et  par 
la  mort  ? 

Le  même  jour  i«^  prairial,  lappel  no-^ 
minai  terminé  dans  le  conseil  des  cinq  cents ^ 
le  bureau  proposa  et  fît  adopter  la  nomina- 
tion d  autant  de  commissions  composées  de 
neuf  membres  quïl  y  avoit  de  fois  trois  pro- 
cès-verbaux. Les  rapporteurs  parurent  bien- 
tôtà  la  tribune ,  et  firent  approuver  un  grand 
nombre  d'élections.  Le  dépouillement  du  pro- 
cès-verbal du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées fit  connoître  que  les  électeurs  de  ce  même 
département  avoient  nommé  Bertrand  Bar- 
rère,  ancien  membre  de  la  convention  na- 
tionale 5  et  du  comité  de  salut  public  ,  con- 
danmé  à  la  déportation ,  déchu  des  droits  de 
citoyen  français ,  et  non  élîgible.  La  commis- 
sion proposa  d'annuller  cette  élection ,  ^  h 
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1797*  <^^*^i'  adopta  cet  avis  à  rajaammité.  O?  vovt^ 
An  V.  ^^^^  ^^'^'  ^^^  envoyé  un  message  au  directoire 
pour  lui  demander  pourquoi  la  loi  du  zz 
vendémiaire  navoit  pas  été  exécutée  à  l'é- 
gard de  Barrère  ;  mais  Fa)ouniement  iùt  pro« 
nonce  sur  cette  proposition. 

Toutes  les  vériKcations  faites ,  le  conseil 
s'occupa  de  la  formation  du  bureau.  Parmi 
les  nouveaux  députés  se  trouvoient  deux  gé^ 
néraux  «  les  citoyens  Jourdan  et  Fichegru , 
dont  le  nom  avoit  été  accueilli  par  des  ap- 
plaudisscmens.  Voulant  honorer  de  la  ma* 
uière  la  plus  flatteuse  les  armées .  françaises  » 
le  conseil  nomma lun  d eux  pour  son  prési* 
dent  ;  et  son  choix  se  fixa  en  laveur  du  dernier, 
qui ,  sur  quatre  cent  quarante^natre  votans^ 
réunit  l'imposante  majorité  de  trots  cent  qua« 
tre-vingt-sept  suffrages.  Le  conseil  des  anciens 
rendit  aussi  aux  vertus  et  askx  ts^eas  de  ce  gé- 
néral un  hommage  mm  moins  ilattettr.  Ayant 
reçu  deux  résolutions ,  Tune  relative  à  Tabro- 
gation  des  loix  qui  smspendoîent  dç  leurs  fonc- 
tions plusieurs  représentans  da  peuple^  Tautre 
«tTexclusion  de  Barrère,  et  signées  Pichegru^ 
il  s^  fitr  à  ce  nom ,  un  mouvement  d'approba- 
tion ,  et  Festirae  et  lareconnoissance  se  peignis 
reut  sur  tous  les  visages.  Le  même  coiosdl 
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tionmia  pour  son  président  le  citoyeH  Barbé^^  17^7, 
Marbois,  administraieur  recomma&dablepar  aji  y. 
ses  connoissances  et  par  son  intégrité. 

Le  conseil  d^  cinq  cents ,  composé  comme 
il  rétoit  àlop  ,  ne  devoit  point  procéder  et  ne 
procéda  ^int  à  la  lorœation  de  la  liste  des 
candidats  pour  la  place  de  flînquième  mem- 
bre du  directoire  exécutif,  avec  la  même  pré- 
cipitation ,  ni  avec  le  même  esprit  que  Tannée 
précédente.  Il  ne  s'en  occupa  que.  le  B  prai^ 
rial  ;  et  celle  qu'il  présenta  ,  étoit  composée 
des  noms  des  citoyens  Barthélémy  ',  Bougain* 
ville ,  Vieillard  »  Redon  ♦  Tarbé  ♦  Germain 
Garnier,  Borda  ^  Desmenniors  «  Cochon  et 
BeumonviUe.  Le  conseil  des  andens  choisit 
le  premier  de  tous ,  qui  étoit  alors  ambassa*^ 
deor  de  la  république  près  des  cantons  bet 
véKques.  Élu  an  premier  tour  de  scrutin  ,  il 
réunit  une  maforîté  de  cent  trente-huit  snf^ 
&ages  ii^  dcùx  cent  dix 'huit  votans  ;  et  en 
conséquence ,  il  fot  proclamé  par  le  prési*-^ 
dent ,  membre  du  directoire  exiécutit*  de 
France. 

Barthélémy  n  eut  de-  concurrent  pour  une 
place  qu'il  n  ambitionnoit  pas  «  que  le  ministre 

*Sar  quatre  cent  trente^huit  ^enO^res^  trois  cent 
neuf  volèrent  en  sa  faveur. 
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,.^-  de  la  police  générale ,  Cochon ,  qaî  obtînt 
y^  y^  soixante  et  quinze  sufirages  dans  le  conseil  des 
anciens.  Ceux  qui  prétendent  que  ce  choix 
eût  été  plus  utile  à  la  république»  le  fondent 
sur  des  moti&  trop  foibles  pour  aii*il  soit  né* 
cessaire  de  les  réfuter.  Tout  porre  à  croire 
qu*il  n  auroit  paB  moins  été  proscrit  comme 
directeur  que  comme  simple  particulier. 

Ce  fut  avec  un  sentiment  mêlé  de  douletir 
et  de  joie ,  que  les  Suisses  virent  s'éloigner 
un  horoipe  qui  s'étoit  signalé  dans  ses  fonc- 
tions par  sa  sagesse  et  par  sa  modération. 
Selon  lexpression  de  Barbé  - Marbois  ,  ils  se 
réjouirent  de  sa  nomination ,  et  ils  s'affligèrent 
de  son  'départ.  Ils  lui  rendirent  les  honneurs 
militaires  jusqu'aux  frontières ,  où  ils  avoient 
élevé  un  arc  de  triomphe  portant  cette  ins- 
cription ,  si  flatteuse  pour  celui  qui  en  étoit 
Fobjet  :  Au  pacificateur  de  VEurope.  Ils 
étoient  loin  sans  doute  de  penser  q]^^  ce  dût 
être  là  Fépoque  d'où  dateroit  pour  eux  une 
série  de  malheurs  que  leur  paya  jusqu*aIors 
n'avoit  jamais  connus  ,  et  que  les  deux  na- 
tions se  verroient  forcées  de  s'entre-détruire 
pour  le  plaisir  barbare  ou  la  vengeance  da 
quelques  hommes. 
Le  nouveau  directeur  se  déroba ,  dans  toute 


C35i)  

la  route  et  à  son  arrivée  à  Paris ,  aux  hou-  ^^^j^ 
ueurs  que  Ton  avoit  ordonné  de  lui  rendre.  .    _ 

•  An  V. 

Son  installation  se  fit  le  1 8,  et  il  reçut  ZW. 
colade  fraternelle  de  ses  nouveaux  collègues, 
a  Témoin  de  l'éclat  de  la  république  française 
au  dehors  ,  »  dit-il  dans  le  discours  qu'il  leur 
adressa,  «plein  d'admiration  pour  elle,  je  n'ai 
pu  concevoir  cet  excès  de  bienveillance  qui 
m  appeloit  ,à  en  exercer  la  première  magis- 
trature. 

j  Mais  bientôt ,  oubliant  ma  ibiblesse ,  jo 
n'ai  plus  senti  que  le  bonheur  de  ma  destinée. 
.  Assister  aux  derniers  jours  d'une  révolution 
triomphante ,  pour  en  consolider  les  bienfaits  » 
présider  à  l'exécution  des  loix,  concourir  avec 
le  corps  législatif  et  avec  vous  ,  à  réparer  les 
maux  inséparables  d'une  longue  tempête  : 
quelle  carrière ,  et  combien  elle  a  d'attraits  ! 

»  Dirai- je  que  j'ai  été  conduit  par  l'espoir 
non  moins  séduisant  de  trouver  dans  le  di- 
rectoire les  élémens  d'une  pacification  gêné- 
raie  ?  J'ai  pensé  qu'après  un  grand  dévelop- 
pement de  force  et  de  puissance ,  la  république 
française  se  montreroit  juste  et  pacifique , 
même  envers  ses  plus  cruels  ennemis.  La 
justice  garantit  la  durée  des  empires  :  la  jus- 
tice et  la  modération  après  la  victoire  ame- 


C  3^0 

1757.  neront  cette   paix  durable, 'qui  doit  sanc^ 
j^  ^  tiomier  pour  toujours  la  constitution  que  la 
France  s'est  donnée.  » 

Le  président  du  directoire  ,  Carnot,  ré- 
pondit dune  manière  affectueuse  au  citoyen 
Barthélémy.  «Vos  vastes  connoissances  et 
Tesprit  de  modération  qui  vous  anime,  lui 
dit-il ,  sont  un  sûr  garant  du  succès  avec  le- 
quel vous  travaillerez  ,  de  concert  avec  nous , 
à  Taché vement  du  grand  ouvrage  de  la  paix.  » 
Ces  deux  discours  étoient  sincères.  Pourquoi 
n'en  peut-on  dire  autant  des  promesses  et  des 
protestations  que  les  autres  membres  du  di- 
rectoire prodiguèrent  si  souvent  ? 
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CHAPITRE    XIX. 

Etaù  des  Colonies  Françaises.  —  Message 
du  Directoire  sur  les  Émigrés  des  Co--  » 
lonies.  —  Envoi  ^Agens  du  Gouverne^ 
ment  dans  celles  des  deux  Indes.  •— X>è- 
mande  faite  par  le  Directoire ,  de  vendre 
les  Biens  des  Émigrés  des  Colonies.  — 
uirrîpée  des  Agens  aux  Iles  de  France 
et  de  la  Réunion.  —  Etat  de  ces  lles^ 

—  Discussion  dans  le  Conseil  des  Cinq 
Cents ^  sur  celui  de   Saint-Domingue. 

—  Dénonciation  de  P^auhlanc  contre  les 
Agens  du  Directoire  dans  cette  lie.  — 
Faits  qui  leur  sont  imputés.  ^—  Discours 
de  P^iUaret  et  de  plusieurs  autres  Dé-* 
pûtes.  •—  Rappel  des  Agens.  —  Etat  du 
reste  des  Colonies  Françaises  des  deux 
Indes.- 

L'importance  des  travaux  du  coips  lé-.  ,„ 
gislatif,  depuis  l'époque  du  premier  prairial 
jusqaa  celle  du  ^  fructidor  >  nous  £tit,  non 
moins  que  la  liaison  qui  se  trouve  entr'eux 
et  les  actes  du  directoire  exécutif,  un  de* 
Toir  de  les  retracer  avec  quelqu'étendue  «  et 
Tome  L  Z 


(  354  ) 

lygB.  d examiner,  avec  impartialité,  quelle  fat  la 
conduite  de  ces  législateurs  infortunés ,  au- 
tant blâmés  peut-être  par  leurs  amis,  que  ca- 
lomniés par  leurs  ennemis. 

L'état  de  Saint-Domingue  attira  d'abord  l'at- 
tention du  conseil  des  cinq  cents.  Mais ,  avant 
de  le  suivre  dans  cette  discussion ,  reportons- 
nous  en  arrière ,  et  voyons  quels  furent  les 
efibrts  du  directoire  pour  rétablir  Tordre  dans 
cette  île  si  malheureuse  ,  et  jadis  si  floris- 
sante et  si  riche* 

Peu  de  temps  après  son  installation  (  le  12 
nivôse  an  IV) ,  il  adressa  au  corps  législatif 
un  message  par  lequel  il  linvitoit  à  prononcer 
sur  le  sort  de  ceux  qull  ne  craignoit  pas  d'ap- 
peler les  émigrés  des  colonies. 

«  Le  moment  est  arrivé,  disoit-il,  où  les 
législateurs  de  la  république  française  ^  qui , 
par  trop  d'indulgence ,  ont  failli  voiY  périr  la 
chose  commune ,  doivent  frapper  d'anathème 
les  ennemis  les  plus  irréconciliables  de  la  li- 
berté et xîb  régalité%  Ilfeut  que  les  émigrés ,  dans 
quelque  Keu  qu'ils  existent ,  de  quelque  mas- 
que qu'ils  se  couvrent,  ne  puissent  échapper 
au  jugement  que  la  loi  a  prononcé  contreux. 

*  T<nite  distinction. estre  les  émigrés  do 
France,  et  les  émigrés  des  colonies^  seroit 
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Soilveriaùnement  injuste ,  souveraméiïienjt  îm-  1716. 
politique.  Elle  perdroit  nos  colonies  que  lu  ^„  jy^ 
liberté  seule  peut  nous  attacher ,  et  avec  la 
perte  de  nos  colonies  s'éteindroit  tout  espoir 
de  voir  rétablir  notre  commerce ,  et  de  pro- 
curer à  la  république  une  source  inépuisable 
d'abondance  et  de  prospérité  réelle  •  .  .  .  » 

Tout  le  reste  n'étoit  quun  épouvantable 
tissu  de  sophismes  et  de  mensonges  révol- 
tans.  Le  motif  du  directoire  étbit  indiqué  sans 
déguisement  par  lui-même.  «  Leurs  biens, 
ajoutoit-it ,  en  parlant  des  colons  fugitif  ^  jus- 
tement acquis  à  la  république ,  monteront'  à 
deux  mifiiards  en  écus ,  quand  une  adminia. 
tration  sage  ti  éclairée  les  aura  iiestaurés. 
Vous  trouvères  aussi ,  en  faisant  respecter 
vos  loix,- justes  dans  leur  rigueur,  une  nou- 
velle hypothèque  pout:  la  dépense  de  plu- 
sieurs campagnes^  que  la  loyauté ,  la  sagesse 
et  la  modération  du  peuple  français  n  auroient 
pu  éviter ,  bu ,  si  omis  avions  la  paix  »  une 
ressource-  particulière ,  qui.  élèvera  au  plua 
haut  degré  de  prospérité  la  république. 

Le  directoire ,  pénétré  de  l'importance  de 
l'objet  quîl  vient  de  vous  soumettre,  pro- 
pose au  corps  législatif  de  prendre  lohjet  de 
ce  message  dans  la  plus  grande  considération , 
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i7q6   ®*  ^®  déclarer  que  les  loix  sur  les  érmgréà 

'  seront  envoyées  et  exécutées  dans  toutes  les 
colonies,  comtne  en  France.  » 

Une  commission  de  cinq  inembres  fut  sai- 
sie de  ce  message  sur  lequel  elle  ne  fit  aucun 
rapport  ;  mais  le  directoire  qui  ne  perdditpas 
de  vue  cette  ressource  de  deux  milliards  ^ 
au  moyen  de  laquelle  il  espéroit  continuer 
facilemenj:  la  guerre  ^  demanda  (le  4  pluviôse 
an  IV)  au  corps  législatif  de  l'autoriser  à 
envoyer  dans  les  colonies  des  deux  Indes 
onze  agens  ,  dont  cinq  pour  Saint-Domingue, 
trois  pour  les  iles  de  la  Guadeloupe  et  de 
5ainte-Lucie ,  un  pour  Cayenne ,  et  deux  pour 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  (île  Bour- 
bon). Cette  autorisation  lui  fut  accordée  avec 
empressement.  - 

H  nfe  suffisoit  pas  de  bouleverser  les  colo- 

.  nies.  Il  falloit  que  là ,  comme  en  France ,  les 
propriétés  passassent  ^n  dautres  mains.  Le 
directoire,  toujours  avide,  spUidita  donc  (le 
12  pluviôse  an  IV)  la  faculté  de  vendre  ,  soit 
à  des  îrançais,  soit  à  des  étrangers,  les  biens 
nationaux  situés  dans  les  colonies  des  deux 
ïndes.  Il  représentoit  la  masse  de  ces  prb- 
priétés ,  comme  entièrement  stérile  entre  les 
inains  de  la  nation ,  par  1  impossibilité  oii  elle 
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étojf  cPafl'crmer ,  ou  de  faire  cultiver  pour  son  1796, 
compte,  des  terres  ravagées,  doot  le  pre-j^n^jy^ 
mier  produit  ne  seroit  dû  qu  à  des  avances 
énormes  et  à  de  grandes  réjîarations. 

Une  commission ,  que  le  conseil  des  cinq 
cents  chargea  d'examiner  ce  message ,  répon^ 
dit,  long-temps  après  (le 9 messidor  an  LV  )y 
que  ladministration  des-rich esses  duuéfatiie 
se  conduit  point  par  des  théories  inflexibles; 
que  Féconomie  politique  devoit  peser  avec 
soin  les  lieux ,  les  temps ,  les  convenances  ; 
que  plus  d  une  ibis  de  grands  maux  avoient 
été  le  résultat  du  bien  qu!on.ayoit  voulaikire 
mal  à  propos- 

Le  rapporteur  (  Rouyer  )  observa  ensuite 
que ,  pour  appliquer  ces  principes  à  laliéna- 
tlon  des  domaines  nationaux  des  colonies ,  il 
n'éloit  pas  nécessaire,  ni  de. développer  de 
longs  systèmes ,  ni  de  lever  le  voile  qui  cou- 
vroit  les  dissentîons  qui  n  avoient  que  trop 
]H3gné  dans  ces  malheureuses  contrées.  «  Une 
méthode  plus  simple ,  ditr-il,  peut  conduire 
à  un  juste  résultat.  Vous  voule;^  connoître  si 
le  moment  est  favorable  pour  vendre  vos  do- 
maines ,  examinez  s*il  est  favorable  pour  les 
acheter.  Lmtérôt  privé  sera  toujours  plus 
«lairvoyant  que  le  gpuverneitient  lui^mémo; 
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1796.  et  s'il  n  aperçoit  pas  des  avantages  réels    et 
An  ly.  pi*ochains  dans  ses  acquisitions,  les  domaines 
seront,  non  pas  vendus,  mais  dilapidés  à  vii 
prix,  » 

Tout  le  reste  du  discours  du  rapporteur 
ne  tendit  qu  a  prouver  cotte  vérité ,  qu'il  ne 
falloit  pas  vendre  en  ce  moment ,  parce  qu'il 
n'y  auroit  point  d'acheteurs ,  ou  du  moins  de 
concurrcificc  parmi  les  acheteurs.  Il  fit  sentir, 
en  outre ,  que  la  mer  n'étant  plus  libre,  des 
possessions  dont  toute  la  valeur  tient  au  com- 
merce maritime  ,  dévoient ,  par  cela  seul , 
perdre  infiniment  de  leur  prix.  Quant  à  la 
proposition  d'admettre  les  étrangers  à  t^es  ac- 
quisitions*, c'eut  été  appeler  les  aventuriers 
et  les  intrigans  dans  un  pays  où  il  n'y  avoit 
déjà  que  trop  de  causes  de  troubles  et  de  di- 
visions. Un  ajournement  indéfini  fut  prononcé 
sur  l'objet  de  la  demande  du  directoire. 

Ses  agens  étoient  alors  partis.  Ceux  qu'il 
avoit  nommés  pour  les  îles  de  France  et  de 
la  Réunion  ,  étoiétit  les  citoyens  Burnel  et 
Baco ,  dont  la  mission  ne  fut  pas  de  longue 
durée,  ou  du  moins  n'eut  aucun  eflet.  Dans  ie 
compte  que  nous  allons  rendre  des  événemens 
qui  se  passèrent  entre  leur  arrivée  et  leur  dé- 
t  part ,  nous  prendrons  pour  guide  l'assemblée 
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colomale  elle-i^éme,  qui,  dans  une  adresse,  17^ 
en  date  du  3  thermidor  an  IV  ,  en  rendit  ^  ly. 
compte  au  corps  législatif. 

Le  récit  des  désastres  dont  les  des  fran- 
çaises d'Améjrique  avoiçiit  été  le  théâtre ,  par* 
vînt  aux  îles  de  France  et  de  la  Réunion , 
par  les^  papiers  publies ,  en  même  temps  que 
la  conooissance  du  décret  relatif  à  la  liberté 
des  noirs.  I^a  colonie  avoit  devancé  la  procla- 
mation des  principes  sur  lesquels  reposoît  ce 
décret.  Tout  ce  que  la  justice ,  alliée  à  la  pru- 
dence ,  avoit  pu  imaginer  pour  1  amélioration 
du  sort  des  noirs ,  avoit  été  prévu  et  exécuté. 
On  s'étoit  continuellement  occupé  des  moyens 
de  ménager ,  sans  convulsion  ,  sans  licence , 
la  transition  de  leur  état  d'esclavage  à  la  jouis* 
sance  de  tous  les  droits  politiques  et  eivils. 
La  suppression  de  la  traite  avoit  été  votée 
à  lunanimité.  Les  afi'ranehissemens  partiels 
avoient  été  spécialement  protégés  et  autori- 
sés ;  et  dans  le  cours  des  deux  années  pré  ce  « 
dentés ,  on  avoit  rendu  i  la  liberté  plus  d  un 
dixième  des  noirs  de  la  colonie.  Dèa-Iors  même 
les  aflrancbis  entrèrent,  ccmcurremment  avec 
les  autres  citoyens ,  en  partage  des  droits  de 
vote  et  d'éligibilité. 

Tel  éloit  fétat  des  choses  au  3p  praiiial 
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179G1  an  IV,  oùBumel  et  Baco  entrèrent  dans  Im 
j^  j^^  colonie.  «  Bumel ,  dit  l'assemblée  coloniale  > 
avoit  de  grandes  vengeances  à  exercer  dan» 
lïle  de  France ,  parce  quïl  y  avoit  commis  de 
grandes  ofiénses.  Baco  avoit  été  précédé  d*une 
réputation  honorable,  qui  lui  eût  concilié  la 
vénération  publique,  si  son  ton  impérieux  et 
ses  écarts  menaçans  n'eussent  bient&t  démasr 
que  en  lui  un  apôtre  du  terrorisme.  » 

Un  règlement  sanctionné  par  le  gouver- 
neur général ,  interdisoit  à  tous  les  passagers 
la  descente  à  terre ^  avant  que  Ion  se  iùt  as*- 
suré  qu  ils  n  étoieut  point  dangereux  pour  la 
tranquillité  publique.  Les  commissaires ,  se 
)ugçant  au^essus  de  toute  autorité  ,  entrè- 
xent  dans  six  canots  armés  de  cent  soldats 
ayant  la  baïonnette  au' bout  du  fusil,  et  prêts 
à  tirer  sur  un  rassemblement  immense  de  ci- 
toyens qui  garnissoient  les  quais.  Ainsi  pré- 
cédés ,  ils  s'avancèrent  vers  le  lieu  des  séances 
de  rassemblé.e  coloniale ,  sans  avoir  préala- 
blement donné  aucune  communication  offi- 
cielle de  leur  mission. 

Cette  même  assemblée  reprochoit  ensuite 
aux  conunissaires  d'avoir  témoigné  Tintention 
de  gouverner  par  la  terreur ,  et  d'établir  leur 
domination  par  la  destitution  des  autorités 
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légales ,  par  la  composition  d'un  jury  révolu-  1796. 
.tîonnaire,  parles  proscriptions  etparlamort.  Aniv. 
Ils  n  écoulèrent  aucune  deis  représentations 
que  leur  fit  une  commission  nommée  pour 
les  engager  à  ne  rien  précipiter.  La  colonie , 
réduite  à  sa  provision  de  blé  pour  un  seul 
mois^  voyoît  cet  approvisionnement  absolu- 
ment insuffisant ,  par  l'introduction  d'un  très- 
grand  nombre  de  consommateurs ,  et  par  la' 
fourniture  de  biscuit  quil  falloit  faire  à  les- 
eadre.  On  étoit  dans  la  saison  des  ensemen- 
cemens ,  et  la  moindre  indiscrétion  devenoit 
le  toesin  de  la  licence  pour  les  cultivateurs , 
qui  eussent  occasionné  la  famine  en  abandon- 
nant les  campagnes  et  leurs  ateliers.  Cette 
position  alarmante  étoit  encore  augmentée 
parles  incursions  de  fennemi,  qui  venoit  d'en- 
lever de  riches  cargaisons  de  riz ,  et  s'étoit 
montré  à  la  vue  de  Fîle ,  la  veille  même  d© 
Farrivée  de  la  division. 

Les'habitans  ayant  eu  connoissance  de  cet 
état,  en  même  temps  que  de  la  menace  odieuse 
des  agens ,  de  fidre  pendre  le  gouverneur  gé- 
néral ,  Malartic ,  et  d'une  insulte  grave ,  pu- 
i)Uquement  faile  par  Fun  de  ceux-ci  à  la  nation 
américaine,  dont  les  vaisseau^ ^^  depuis  la 
guerre  »  n  avoient  cessé  d  approvisionner  la 
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179^  colonie ,  il  fut  impossible  de  mettre  des  bornei 
j^  j^^  à  rindignation  générale.  Le  cri  :  ^  bord  !  à 
bord  I  se  fit  entendre  de  toutes  parts  ,  et  se 
renforça  lorsque  les  agens  essi^yènent  d  appai- 
ser  le  soulèvement  qu'ils  avoient  provoqué. 
Les  citoyens  enlevèrent  sur  leurs  épaules  le 
gouve;rneur  général ,  et  le  portèrent  de  la 
sorte  dans  le  sein  de  rassemblée  coloniale  ,  oii 
la  multitude  entraîna  aussi  le  général  Magal- 
lor«  Ces  deux  chefs  militaires  furent»  dit-K>n  » 
ainsi  soustraits  à  des  ordres  dont  fezécatioa- 
auroit  été  sanglante  ;  et  les  deux  agens  ,  cé- 
dant eux-mêmes  à  l'impulsion  dune  volonté 
fortement  prononcée  par  une  foule  innombrar 
ble ,  demandèrept  à  se  rembarquer. 

Dans  cette  droonstanoe  difficile,  tout  ce 
que  rassemblée  colconiale  put  faire,  iut  d'en- 
voyer plusieurs  de  ses  membres  pour  veiller 
a  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  protéger 
leur  embarquement.  Cette  démarche  réussit. 
Le  tumulte  et  reftèrvesocDCC ,  quoique  pous- 
sés au  comble ,  n  avoient  quun  seul  objef  ^  ce- 
lui de  faire  sortir  de  la  colonie  les  agens  du 
directoire.  Leurs  personnes  et  leurs  éflets 
furent  respectés.  Il  en  fut  de  même  de  leurs 
papiers ,  quel'qu'intérét  que  le  public  eût  à 
'connoitre  des  instructions  dont  eux  •  méme& 
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n  avoîént  parlé  que  pour  en  atJester  Fimpé-  i^gfr. 
rieuse  sévérité.  Ils  furent  conduits  à  bord  de  .    ,^ 

i      la  corvette  le  Moineau ,  qui  aussitôt  fit  voile 

1      pour  les  Philippines.  Aucun  bâtiment  dans  le 

l      port  n'étoit  prêt  à  partir  pour  la  France;  et 

i  le  moindre  délai  conipromcttoit  évidemment 
et  la  vie  des  agens  et  le  salut  de  la  colonie» 

I  Leur  départ  fut  le  signal  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité. 

i  Dans  une  autre  adresse ,  en  date  du  2i  Ihcr* 

midor  an  IV  ,  l'assemblée  coloniale  accusoit 
les  commissaires  de  s'être  emparé  de  largen- 

I  terie  pillée  sur  le  général  hollandais  Van- 
Graff,  piassager  à  bord  d'un  vaisseau  améri- 
cain ,  repris  sur  les  Anglais  par  la  division 

'  du  contre-amiraj  Sefcey.  Elle  impùtQit  aussi 
au  secrétaire  général  de  la  commission ,  d'a- 
voir exprimé  le  regret  de  né  savoir  point 

i       assez  la  langue  madégasse ,  pour  exciter  Tin»- 

surrection  contre  rjétablissement  français  ,  le 

faire  incendier ,  et  ^  par  ce  moyen  ,  réduire  à 

.  la  famine  les  îles  de  France  et  de  la  Réu- 

i       nion. 

a  C'étoit  au  moment ,  disoit-elle ,  où  Tin- 

I  terruplion  du  commerce  avec  llnde  rédui* 
spit  les  babitans  à  ne  tirer  une  grande  partie 
(le  leur  subsistance  que  du  propre  sol  de  la 
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J796.  colonie  ,  que  l'on  venoit  proposer  lexécutioii 
j^  jy^  d'un  décret  à  la  suite  duquel  dévoient  mar- 
cher la  licence  et  loisiveté.  Les  moyens  de 
répression  que  Ion  propose,  sont  illusoires  : 
ce  sont  l'incarcération  et  la  déportation.  Mais 
1  incarcération ,  appliquée  comme  châtinieni 
au  vagabondage  des  noirs  ,  en  favorisant  leur 
goût  pour  la  fainéantise ,  les  invite  à  s'y  li- 
vrer. Ne  les  voyons-nous  pas ,  sous  prétexte 
de  maladie ,  passer  des  mois  entiers  à  dormir 
dans  un  hôpital,  plutôt  que  de  partager  avec 
leurs  camarades  la  tâche  du  travail  ?  Et  par 
qui  faire  arrêter  les  délinquans  ?  par  d'autres 
délinquans  ,  qui ,  à  coup  sûr  ,  n'emploieront 
leurs  forces  qu'à  protéger  e  t  assurer  Timpu- 
iiité  des  fautes  qu'ils  sont  bien  déterminés  à 
commettre. 

3>  Quant  à  la  déportation ,  ce  ne  peut  être 
sérieusement  que  l'on  propose  ce  moyen,  qui, 
indépendamment  de  ce  que  le  nombre  des 
coupables  n'en  permet troit  pas  l'exécution,  les 
exposeroit  à  être  mis  à  mdrt  par  leurs  chefs , 
si  on  les  remenoit  dans  leur  pays  ,  ou  à  périr 
de  faim  et  de  misère  ,  si  l'on  avoit  la  barbarie 
de  les  abandonner  sur  une  plage  déserte.  » 

L'assemblée  coloniale  demandoit  d'exercer, 
avec  la  sanction  du  gouverneur,  le  pouvoir 


(365)    A  

légîsIatîrproTisoire ,  pour  l'intérieur ,  et  d'être  1796, 
chargée  d'adapter  à  la  localité ,  celles  des  loix^^jy^ 
de  la  république  qui  eu  seroieht susceptibles. 
A  cette  proposition,  faite  par  des  honunes 
dont  lés  lumières  et  la  fidélité ''pour  lamé* 
tropole  étoient  connues  ,  qui  avoient  défendu 
la  colonie  contre  les  ennemis  extérieurs ,  et 
lavoient  sauvée  du  régime  dévastateur  qui 
avoit  fait  couler  tant  de  sang  en  Amérique , 
on  opposa  des  considérations  abstraites  et 
métaphysiques.  On  répondit  que  cette  ma* 
nière  d'être  seroit  contrSure  au  principe  d'u- 
nité ;  que  ce  seroit  laisser  subsister  la  cons-^ 
titntioii  de  1791  pour  un  département ,  taudis 
que  laFrance  entière  seroit  régie  par  celle  de 
1795  ;  que  ce  seroit  donner  l'exemple  inco- 
hérent d'un  gouvernement  monarchique  au 
milieu  d'un  état  républicain  ;  que  la  consti- 
tution avoit  confié  la  sanction  au  conseil  dea 
anciens  ;  qu'elle  n  avoit  point  permis  que  le 
pouvoir  exécutif  particip*ât  en  rien  à  la  for* 
mationde  la  loi,  et  qu'ainsi  son  délégué  ne 
pouvoit  jouir  du  droit  de  l'approuver  ou  de  la 
rejeter. 

Les  colons  des  îles  de  France  et  de  la  Réu- 
nion, ne  crurent  pas  à  finfailUbilité  dun  code 
où  l'on  s'étoit  à  peine  occupé  d'eux.  lia  se 
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i¥q£,  rappelèrent  la  doctrine  de  la  résistance  il 
iv  l'oppression  ,  prêchée  d'abord  par  ceux-là 
mêmes  qui ,  parvenus  au  pouvoir  suprême  ^ 
ne  .recommandèrent  plus  qu'une  obéissance 
passive  et  prompte;  ils  se  donnèrent  le  ré- 
gime qu'on  leur  refdsoit;  ils  conservèrent  leur 
colonie'  à  la  France^  et  ne  virent  point  leurs 
propriétés  sur  la  liste  de  celles  dont  le  direc- 
toire s'étoit  promis  de  retirer  deux  milliards. 

Il  est  inutile  de  dire  qu  a  leur  retour ,  ses 
agens  accusèri^nl  de  royalisme  etd  aristbcrarid 
{assemblée  er4oniale\  L'un  d'eux ,  le  citoyen 
liacD  ,  prétendit  qu'elle  avoit  voulu  le  faire 
assassiner.  Les  pièces  qu*il  avoit  sauvées  « 
dit-il  alors  «  prouvoieut  sa  modération.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  la  lai  contester.  Mais 
à  quel  titre  tût-il  nommé  ? 

Jje  directoire ,  ayant  obtenu  pour  ses  agens 
ia*<iiQtature  la  ptus  complète  sur  les  coloniei» 
ne  fatigua  point  le  corps  législatif  des  détails 
de  leurs  opéra tions.*£lles  étoient  telles  cepen- 
dant ,  qu'il  ^oit  impossible  qu'elles  demea* 
Irassent long-temps  secrètes.  Les  déportations 

'  L'ëloignement  des  lies  de  France  et  de  la  Réunion, 
et  la  foîblesse  de  U  marine  française  ,  empêchèrent ,  dani 
la  suite  ,  le  directoire  de  troubler  leur  tranquillité  et  de 
vcngw  son  injure. 
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irbitraires ,  la  fuite  des  colons ,  an&btiçoient 
assez  qae  ce  n'étoit  pas  du  rétablissement  de 
Tordre  que  s'occupoîent  les  àgens«-Les  mal- 
htîureux  proscrits,  privéa  de  tout,  deman* 
doient  justice  à  grands  cris  ;  on  ne  les  écou* 
toit  pas. 

Cependant  le  conseil  des  cinq  cents  x«ten« 

tit  plusieurs  ibis  de  lenrs  justes  plaintes^  Dans 

la  séance  du  49  brumaire  an  V ,  on  fit ,  au 

nom  d  une  commission  spéciale ,  un  rapport 

stir  la  pétition  d*un  ofiîcier  qui ,  après  avoir 

gémi  vingt  mob  dans  les  cachots  de  Sainte 

Domingue ,  avoit  été  déporté  en  France  et 

jeté  dans  les  iërs  à  SLochefort.  S'étant  adressé 

vainement  au  directoire  pour  en  obtenir  la 

faveur  d  être  mis  en  jugement ,  il  eut  recours 

à  lautorité  législative.  Dans  la  discussion  de 

cette  afiaire ,  Bourdon  s'écria  :  <r  L'homme 

tirop  fameux  cpii  exerce  à  Saint  Domingue  le 

plos  grand  pottvoiir4  a  aaaofivi  sa  baine  contre 

les  propriélairea  ,  eu  mettant  la  colonie  à 

iêu  et  à  ^ang  !  aujourdlmi,  c'est  contre  les 

honimea  de  ocmleur  que  sa  rage  se  dirige  ! 

lorsque  les  hommes  de  couleiu:  seront  exter*- 

minés,  sans  doute  sa  fureur  se  tournera  contre 

les  noirs  ! 

»  On  a  arimé  ceux-ci.  Poul^quoi  ?  Je  W 
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i-qÇ^  de  mandçTlÇIst-ce  au  nom  de  la  liberté  ?  Mais 
„  la  liberté  vouloit-elle  qu'on  fît  battre  ces  mal* 
heureux  depuis  dnq  ans  ?  exigeoit-ell|^  ime- 
extermination  de  tous  les. partis?  ' 

.  »  Quatre  cent  nulle  noirs  peuploient  Saint* 
Domingue;  on  en  compte  à  peine  cent  cin^ 
quante  mille  errans ,  les  armes  à  la  main ,  à 
travers  Içs  débris  de  la  colonie. 
•  »  Vingt-cinq  mille  hommes  de  couleur  sont 
(éduits  à  quinze  mille. 

»  Enfin  les  infortunés  colons  blancs ,  de 
'quarante  mille  ,  sont  réduits  à  vingt  ou  vingt 
cinq  mille.  Sont  «ce  là  les  fruits  de  la  liberté 
donnée  au  NouveaU'^Monde?  Est-ce  sous  de 
tels  traits  ^  et  avec  des  attributs  aussi  sanglans 
qu  on  a  voulu  la  présenter  à  l'adoration  des 
peuples  d'un  autre  hémisphère  ?  »  '  * 

Dans  la  suite  de  la  discussion ,.  le  rappor« 
fteur  ,  Blad)  déclara  que  Ton  n'avoit  pas  cm 
nécessaire  de  retracer  au  conseil  le  tableau 
hideux  des  forfaits  commis  auxcolonies.  ce  Us 
surpassent  fimagination ,  dit  -  il  ;  et  la  com- 
mission ,  en  se  livrant  à  leur  examen  ,  a  plus 
dune  fois  frémi.  J'ai  sous  la  main  des  piè« 
ces  dont  la  lecture  fait  dresser  les  cheveux.... 
Voici  un  fait  pris  dans  le  nombre. ....  Un 
Comme  de  couleur  a  été  saisi  ,   attaché  à 
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titie  batte  de  fer  plbyée.   Il  esi  raott  en  cet  iy^^ 
état  ;  et  son:  cadavre  a  a  pas  pu  iuéme  être 
redressé* 

»  Voilà  9  sans  doute ,  les  horribles  amuse- 
inens  des  tigres  qm  se  disputent  les  derniers 
kmbeaox  de  la  colonie.  Ils  y  organisent  Id 
pillage  et  Tassassinai.  Il  semble  qu  on  ait  pris 
plaisir  à  j  envoyer  des  hommes  qui  avoient 
&it  leurs  prewres ,  et  dont  on  connoissoit  les 
habitudes  sanguinaires. 

B  Peut-être  un  jour  on  saura  le  secret  de 
tes  choix.  Peut-être  on  apprendra  à  quelles 
conditions  de  tels  hompies  ont  été  chargés 
d'un  pouvoir  dont  ils  aVcnent  déjà  si  horri^ 
blement  abusé,  j 

A  ces  mots,  phisieufs  membres  s*éari^t: 
Bs  ont  promis  de  Ëâre  nonptmer  au  corps  lé^ 

^slatif. Un  gvand  nognbre  d'autres  les 

interrompent  en  disant  :  Cest  cela  !  c'est  cela  ! 
Et  le  rapporteuff  sâuooça  qu  à  cet  égard  la 
vérité  seroit  bientôt  reconnue,  parce  que  les 
procès '^verbaux  d'élection  arri  voient  ^ 

'  Les  députés  de  Saînt-Dûmîogue  éloîent  Thomany  y 
Sonthonax,  Laveau,  Petlllot,  Brottîer  et  Boiron;  et 
ceux  de  Cayenne  ou  de  h  Gniane  française ,  Fréron  et 
Holnn  de  PAube»  La  iiomÎDatîon  des  uns  et  des  autres 
Git  annula. 

Tome  L  A  a 
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1797^      La  contradiction  qui  existoit  entf  e  les  mes-* 
ÀnV.  ^g^s   satisfaîsans   du  directoire  sur  Saint- 
Domingue  et  les  nouvelles  désastreuses  qui 
en  arriyoient  journellement ,  engagea  le  même 
conseil  à  ordonner  à  sa  commission  de  lui  Eure 
un  rapport  général  sur  la  situation  de  cette  co- 
lonie* Trois  séances  secrètes  lurent  consacrées 
à  la  lecture  de  ce  rapport ,  qui  ne  produisit 
aucun  résultat.  Ce  ne  fut  qu'après  le  renou- 
vellement opéré  au  i^i,  prairial ,  qu'il  fut  pos- 
sible de  faire  entendre  la  vérité  tout  entière. 
Yaublauc  $  en  chargea.  Dans  la  séance  du  10, 
il  accusa  les  agens  du  gouvernement  du  crime 
de  for lâiture ,  de  détention  arbitraire ,  et  d'un 
grand  nombre  d  actes  contraires  aux.  loix. 

Cétoit  la  seconde  fois  ,  dit-il ,  que  Son- 
thonax  étoit  envoyé  à  Saint-Domingue.  Pen- 
dant sa  première  mission ,  il  avoit  créé ,  dans 
la  province  du  Nord  »  un  tribunal  de  cinq 
juges  sans  jurés ,  et  s'en  étoit  réservé  la  no- 
mination ,  ainsi  que  le  droit  de  prononcer  sur 
la  compétence. 

Par  une  lettre  insérée  dans  les  papiers  pu- 
blics ,  il  s'étoit  déclaré  revêtu  de  la  dictature  ; 
et  il  n'avoit  pas  craint  de  dire ,  dans  sa  dé- 
fense ♦  qu'il  avoit  des  pouvoirs  illimités. 

Il  avoit  lavé  des  impositions  ,  touché  des 
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sonones  immenses ,  sans  en  rendre  ancmi  i^^^^ 
compte.  Il  avoit  mis  hors  la  loi  des  fonc--  j^  y^ 
lioimaires   publies^  des  élus  du  peuple,  et 
avoit  défendu  ,  sons  peine  de  complicité ,  de 
leur  accorder  retraite.  Ayant  armé  quatorze 
communes  contre  le  Port-au-Prince ,  il  Fa- 
yoit  bombardé,  en  avoit  chassé  leshabi- 
tans  ;  et  peu  de  temps  après  ,  cette  ville  « 
privée  de  ses  défenseurs ,  s^'étoit  rendue  aua; 
Anglais. 

,  Par  une  proclamation ,  il  avoit  défendu  à[ 
tout  individu,  sous  peine  d'être  mis  hors 
la  loi  et  d  avoir  des  bien3  ccAifisqués.,  d'abau-» 
donner  une  colonie  qu'il  mettoit  à  feu  ^t  à 
lang.  Il  avoit  incendié  le  Cap-Français ,  et; 
porté  la  peine  de  mort  contre  les  malheureux 
qoi  viendroient  chercher  dans  les  décombres 
de  leurs  maisons  les  objets  échappés  aux 
flammes.  Le  prétexte  de  cet  arrêt  barbare  . 
étoit  que  les  propriétaires  s'étant  rendus 
coupables  envers  la  république  ,  leurs  biena 
dévoient  lui  appartenir. 

GigniouXp  dentiste  et  commandant  du  Cap» 
étoit  chargé  de  lexécution.  Sur  une  jetée  de 
planches  construite  au  bord  de  la  mer  ,  le 
féroce  usurpateur  &isoit  fusiller  diaquf  jour, 
«t  sans  procès  |  ceux  que  àa  rage  désignoit 
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i79f«  pour  victimes;  et  à  l'instant,  Yocêén  les  te* 

An  y.  cevoit  dans  ses  abîmes. 

SoiïtliO0ax  avoit  déclaré  crinmiels  de  ièse^ 
naiion  léa  manns/quî;  se  seroieiit  tnouvés  à 
terre  appès  sept  heures-du  scftr.  Il  avoit  signé 
Fordire  -d^inoendicr  Ie&  vaisseaux,  de  la  répa- 
bliqote.  Pafir  une  pvodamation,  il  avoit  dé^ 
lèndu  atut  ièmi^es  qui  foyoient  la  malheur 
reuse  colonie  de  SaÎBthBomingue  ^  d  envoyer 
à  bord  aucun  de  leurs  effets ,  déclarant  que 
fes  cdatT^rvi8ttaA&  seioieatt  réputés  émigrés, 
et  fusillée  samB^antve  ferme  de  procès*  De  son 
propM'^ai^etii,'  il  âA^^eîfi  vendit  des  passer-ports 
jusqu'à  la-  Mahlaoi  de  seise  coït  aîn^ante 
^vres-.   '  ••  - 

ce  Quellatâi  été  ^  âaiiB>ârj  saconde.  nûssàoii  «  la 
eondilite  dë<  Sottlhonox  ^  et  celle  de  ses  collé* 
gués  RayqËMmd  t  I^eblaïut  et  Giiand ,  agens 
|)arti6^e^^u  dureotoko ,  et  envoyés  à  Saînt* 
Domiiifgdés  1^2:2;  floréal  do  Un  IV  ?  Quelle 
est  létal  de  oettQ  colonie,  demandoit  le  même 
orateur  dans  la  même»  séamo^  ?  Ijes.  lettres 
particMl^èi^^,  a)iw*€Mtt4è ,  deis  ofiiâevs  du  gé- 
fiie  ,  un  gtiind  nondoire  de^  simplec^  cîtbyeus^ 
le  génél^al  Hodiambcanv^et  ses  aidea  de  camp  f 
rordomaalear  général  Férraxy,  laeorrespon* 
dancc  du  génércd  JUirdouday ,  les  lettres  de 
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la  Nourelle- Angleterre  ,  les  -Iirrêté8,%  cor-  1797. 
respondance  des  agens  ^ux-«>êraes  ,  scelle  de  Aa  v^ 
leurs  propres  délégués , -tout -enfin  s-aceordoit 
à  peîndre  la  coI<îmie  dans  le  plus  afififeux  dé- 
sordre ,   et  gértfiissant  sons  le  gcatvcmement 
militaire. 

«  Et  t{nel  gonvernemerit  tnilîtaire ,  s'^crîoit 
»  Vaublanc?  A  qntilles  mains  est  -âl  eeirfié  ? 
»  A  des  nègres  îgnorffns  ^et -gtossiei^  ,  linca- 
»  pables  de  distbigner'îa  fiWncê  la  jA^s  effiré- 
»  oée ,  de  Paosière  Hbeifté  flécAiIssant  sôus  les 
»  loix.  » 

Le  général  Rôdfambeati  «vd*  été  'e«voyé 
à  Saînt^-Bonfringne,  pot»  pwAdre  possession 
de  la  partie  espagnole  de  celte  He.  <«lja  par- 
ai tie  française ,  »  écrivit  -^fl  «n  lBinis(^^  de  la 
marine ,  a  est  la  propriété  de  'cJnaWe  corps 
»  d  armée  de  noirs  ,  ou  tie  Quatre  «flîvidus. 
»  On  veut  dégoûter  'les  ôifitiiers  Blan cis  venus 
»  d'Europe,  afin  de  trctvaiUer phis  ^Urement 
yflcpœysenjinancey  et  de  n'avoir  que  les 
»  Afiîcaiiis  pour  observateurs.  »  KJdttc  pré* 
dictîon  s'aecomplît  ;  pr^ue  tous  les  officiers 
farent renvoyés.  «Jecroyoîs,  en  arrivàntîcî,» 
disoît  le  même  général  daiis  tme  airtre  lettre , 
flf  y  trouver  les  !otx  de  la  liberté  et  de  îéga* 
û  lité  établies  d'une  iiran'ère  positivé;  mai». 

A  a  a 
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^797-  ^  )®  ™®  ^^  craellement  trompé.  Il  11*7  a  de 
,.  y  »  liberté  sur  cette  terre  que  pour  les  com- 
»  mandans  des  Africains  et  des  hommes  de 
x>  couleur  t  qui  disposent  du  reste  de  leurs 
9  semblables  comme  de  bétes  de  somme.  Les 
3)  pauvres  blancs  sont  vexés  et  humiliés  par* 
»  tout.  II  sera  ,  je  crois ,  difficile  de  rétablir 
»  Tordre  parmi  les  dilapidateurs ,  parce  que  » 
»  disposant  des  Africains ,  ils  les  pousseront 
s>  à  la  révolte ,  quand  on  voudra  diminuer 
»  leur  influence  et  leur  crédit.  Je  ne  crains 
»*  pas  même  de  prédire  qu  après  avoir  donné 
»  la  liberté  aux  noirs,  qu  après  les  avoir  ar- 
i>  mes ,  on  sera  obligé  de  leur  faire  ia  guerre 
»  pour  les  reiidre  un  jour  à  la  culture.  » 

Le  despotisme  sous  lequel  gémissoit  la  par- 
tie française  de  St.-Domingue ,  fut  loin  d  être 
adouci  par  les  agens  particuliers  du  directoire. 
Peu  de  temps  après  leur  arrivée ,  ils  eurent 
1  imprudence  d'accueillir  les  nègres  qui^  sous 
Jean-François,  avoient  incendié  la  plaine  et 
détruit  la  plus  belle  partie  de  la  colonie.  Ils 
leur  donnent  des  uniformes  ,  des  cocardes , 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche;  et  ces 
malheureux  se  répandent  aussitôt  comme  un 
torrent  dévastateur ,  massacrent  un  comman- 
dant ,  et  livrent  aux  flammes  le  bourg  de  la 
grande  rivière. 


j 
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Lesoégres  abandonnoient  par-toul  la  col-  i797* 
^<are.  Leur  cri  étoit  que  le  pays  leur  appar-  An  T. 
tenoit ,  et  qu'ils  ne  vouloient  plus  y  voir  un 
bla&c.  £n  même  temps  qu-ils  juroient  aïox 
Français  une  haine  féroce ,  ils  se  faisoientune 
^erre  cruelle  entr  eux.  Alternativement  ty- 
rans et  yictimes,  ils  outrageoient  les  plus 
doux  sentimens  de  la  nature ,  au  point  de 
vendre  leurs  propres  enfans*  Ce  trafic  infâme 
fiit  constaté  par  une  lettre  publique  de  Son- 
Hionax  et  par  une  proclamation  des  agens 
particuliers. 

La  conduite  dé  ceux  *  ci  fut  la  première 
cause  des  horreurs  commises  aux  Cayes  dans 
la  partie  dUr  Sud.  Ils  envoyèrent  dans  cette 
ville  plusieurs  délégués,  dont  les  noms  étoient 
davance  un  objet  de  haine  et  de  terreur,  et 
parmi  lesquels  on  distinguoit  un  homme  qui 
s'étoit  enorgueilli  du  titre  infâme  de  Maraudes 
Antilles.  Plus  de  tarois  eents  blcmcs  périrent^ 
Dafireux  supplices ,  d«s  tortures  recherchées 
ont  épouvanté  qpuorante  lieuea  de  ces  malheur 
reuses  contrées. 

Au  Port-de-Pa2X9d*afireux  massacres  forent 
comnods  ;  et  Leblanc  disoit ,  en  présence  de 
Sonthonax,  qu'ils  s'exécutoient  au  nom  de 
Gekd-.d.. 

A  a  4. 


«797- 
AnV. 


(376) 

Cinq  mois  après  leur  arrivée ,  les  agent 
furent  obligés  de  convenir»  en  termes  for* 
melsj  dans  une  dépêche  du  18  vendémiaire 
an  V,  qu'une  pkysioriomie  blanche  étoit  un 
titre  de  proscription  dans  la  partie  du  Sud^ 
Us  ajoutoient  que  les'hommes  de  couleur  ten-  • 
dolent  Fortement  &  llndépendance  ;  que  y  dans 
cette  même  partie ,  c'étoîent  eu:3t  qui  avoient 
envahi  toute  l'autorité  et  toutes  les  places  ; 
que,  dans  celle  du  Nord  (où  les  agcns  tai* 
soient  leur  séjour  )  ,  les  onctions  militaires 
principales  étoient  remplies  par  des  généraux 
noirs  ;  et  que ,  soit  dans  le  Nord ,  soit  dans  le 
Sud,  il  serôit  également  dangereux  de  desti- 
tuer un  général  de  couleur ,  ce  qui ,  pour 
un  blanc  ,  ne  souffîriroit  pas  la  moindre  dif» 
ficulté. 

«  Parler  de  loix  aux  nègres  ,  disoient  -  ils 
D  encore ,  c  est  les  occuper  d'objets  trop  mé- 
»  taphysiques  et  trop  inintelligibles  pour  eux, 
»  Un  homme  est  tout  à  feurs  yeux.  Ils  se 
»  laissent  entraîner  à  sa  voix.  Son  nom  est , 
9  dans  leur  esprit,  synonyme  de  cehiide  pa- 
»  trie  pour  un  homme  fibre,  »  La  lettre  qui 
contenoit  œt  aveu ,  -ftft  lue  en  comité  secret  ; 
mais  on  refusa  de  l'imprimer,  et  le  rapport 
teur,  M^ec ,  n  an  fît  pa3  mention. 
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La  correspondance  de$  agens  présentoît  1797. 
les  nègres  irn^mes  partagés  en  oppresseurs  et  ^„  y^ 
en  opprimés  ,  les  hommes  fie  cotftenr  do- 
minant dans  une  partie  de  la  colonie ,  et  les 
blancs ,  les  vrais  français ,  proscrits  par-tont. 
Lenrs  délégués ,  dans  la  partie  un  Sud ,  qui 
étoient  loin  d'être  suspects  ,  ^cfîvoient  à 
Sonfhonax ,  le,  29  messidor  de  fan  IV,  que 
tes  nègres  n'étoient  plus  soumis  k  un  9eul 
maître,  mais  à  un  grand  nombre  de  maîtres 
nouveaux ,  plus  absolus  que  tes  anciens  ;  que 
ce  n'étoit  pas  seulement  apcix  propriétaires , 
aux  gérens ,  aux  conducteurs  et  aux  inspec-  * 
tearsde  toutes  les  classes ,  que  les  cultivateurs 
dévoient  obéissance  ,  mais  à  tous  tes  militai^ 
res ,  depuis  le  commandant  jusqu'au  dernier 
soldat  ;  que  tous  ces  conducteurs ,  ces  inspec* 
tenrs  et  ces  militaires  étoient  des  noirs  ,  tou* 
jcmrs  prêts  à  porter  Tantorité  au  dernier 
degré  du  despotisme.  Ils  "ajoiitoierit  qu'ils 
11  avoient  trouvé  la  satisfaction  et  la  joie  que 
parmi  les  cultivateurs  conduits  par  dc's  blancs, 
et  dans  les  habitations  où  résidoient  les  pro^ 
priétaires. 

Après  avoir  4-elracé  Fin  justice  avec  laquelle 
on  avoit  traité  les  Français  d'Amérique, 
Yaublanc  examina  la  conduite  des  agens  par-' 
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1797-  ticuliers  du  directoire.   Il  les  accusa  d'avoir 

^nv.  déporté  un  nombre  considérable  de  person- 
nes ,  d  avoir  mis  le  général  VîUatte  hors  la 
loi,  d'avoir  arraché  plus  de  vingt  citoyens 
à  leurs  foyers ,  pour  les  iaire  juger  en  France, 
loin  de  leurs  juges  naturels ,  loin  des  témoins^ 
qui  pouvoient  déposer  en  leur  faveur.  Il  de- 
manda comment  on  devoit  qualifier  leur  ar- 
rêté du  3  thermidor ,  qui  commandoit  de 
conduire  le  général  Rochambeau  à  bord 
d  une  corvette ,  pour  y  être  tenu  à  leur  dis- 
position ^  jusqu  a  ce  qu'ils  en  eussent  autre* 

.  .  ment  ordonné.  Il  résultoit  de  cette  mesure  , 
que  la  France  n'étoit  pas  encore  en  posses- 
sion de  la  partie  de  Saint-Domingue  ,  cédée 
.par  FEspagnc.  Les  officiers  espagnols ,  pleins 
de  confiance  dans  la  loyauté  de  Rochambeau, 
aplanissoient  déjà  les  difficultés  ;  une  cor- 
respondance écrite  avec  des  égards  mutuels , 
préparoit  les  cœurs  quavoit  éloignés  la 
réputation  des  agens  ;  mais  ces  procédés 
nobles  et  décens  ne  convenoient  pas  à  des 
hommes  accoutumés  à.  des  formes  révolu- 
tionnaires. Ils  ont  destitué  ,  déporté  ce  gé- 
néral ,  sous  les  prétextes  les  plus  ridicules  et 
les  plus  frivoles ,  et  ils  ont  ainsi  fait  manquer 
le  grand  objet  de  la  mission  dont  les  aVoit 
chargés  le  directoire. 
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A  tant  d'accusations,  il  faut  encore  ajouter  i^g^ , 
«elles  de  s'être  impudemment  joué  du  droit  ^  y^ 
de  propriété ,  d'avoir  trouvé  moyen  de  s'em- 
parer des  meilleurs  sucreries ,  d'avoir  puisé 
sans  pudeur  dans  toutes  les  caisses  publi- 
ques et  dans  tous  les  magasins  de  l'état ,  tandis^ 
que  les  soldats  étoient  nus  et  sans  solde  ; 
davoir  étalé  un  luxe  et  un  faste  scandaleux 
au  milieu  de  la  misère  qui  accabloit  tous  les 
dtojrens ,  d'avoir  insulté  à  la  détresse  géné- 
rale par  leurs  orgies  avec  [une  troupe  de  bri- 
gands quïls  combloient  de  faveurs  ;  d'avoir 
enfin  publié  ,  le  i5  prairial  an  IV,  un  arrêté 
révoltant ,  tant  par  ses  dispositions ,  que  par 
le  considérant  dont  il  étoit  précédé ,  et  dans 
lequel  la  commission  disoit ,  qu'informée  que 
les  malveillans  répandoient  journellement 
dans  le  public  que  la  république  n'avoit  pas 
rendu  irrévocablement  la  liberté  aux  hdmmes 
noirs ,  propos  qui  ne  pouvoient  être  tenus  que 
par  ces  vils  propriétaires  d'hommes,  barbares 
ennemis  de  la  patrie ,  et  qui ,  regrettant  un 
régime  à  jamais  proscrit,  brûloient  de  re- 
plonger dans  l'esdavage  leurs  frères  les  culti- 
vateurs ,  elle  ordonnoit  que  tout  individu  qui 
se  rendroit  coupable  d'un  tel  délit ,  seroit  saisi 
sur-le-champ,  et  conduit  chez  un  juge  de  paix , 
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179;,  qui,  sur  la  déposition  dedeux  témoins  ,  pour- 
roit  l'envoyer  en  prison,  pour  y  demeurer  peu- 
'  dant  trois  ,  six  ou  neuf  mois,  et  jusqu'à  la  (ïa 
des  troubles ,  suivant  lexigence  des  cas  ;  que 
toute  personne  qui  seroit  emprisonnée  pour 
une  semblable  oanse  j  ne  pourroit  recevoir 
aucun  secours  du  delKxrs  ;  qu'après  avoir  été 
nourrie  pendant  un  mois  ,  il  lui  seroit  pro- 
curé de  louvrage ,  afin  qu elle  pût  vivre  de 
son  travail ,.  et  qu  elle  ne  recevroit  plus ,  tant 
quelle  seroit  en  santé  ,  ;auctui  aliment  de  la 
république  ;    que  ,  la  oanstitution  firançaise 
ayant  hautement  et  formellement  déclaré  la 
liberté  de  tous  les  hommes  qui  vivoient  soua 
8on  empire ,  celui  qui ,  à  Saiiit  -  DomLngue  » 
seroit  convaincu  d'avoir  dit  qu'un  homme 
pouvoït  être  la  propriété  d'un  autre  homme, 
seroit  déclaré  en  état  de  rébellion  contre  la 
constitution  ,  traître  â  la  patrie  ,   et  puni 
comme  tel ,  suivaatt  la  rigueur  des  loix. 

L'orateur,  dans  le  discours  duquel  nous 
avons  puisé  tous  œs  faits  ,  le  termina  par  la 
demande  Jbrmelie  du  rapport  de  la  loi  du 
4  phivîôse  de  l'an  IV,  en  vertu  de  laquelle  le 
directoire  a  voit  été  autorisé,  à  envoyer  des 
agens  dans  les  colonies  ;  puis  il  déposa  sur 
Je  bureau  uae  dénonciation  signée  de  .'lui , 
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par  laquelle  il  accusoit  de  forfaiture  Sontho-*  17^^ 
jiax ,  Raymond  et  Givaud.  .     _ 

Le  conseil  accaeiUk  ua  diacoûirs  qui  <ié« 
chiroit  le  voile?  doisit  la  diseotoâre  s'eflbirçoit 
de  couvrir  les  honreuirâ  dont  k  malheurçusa 
eolonie  de  Saint  -Dcmingue  étott  le  théâjtee. 
La  discussion  fat  contimiée ,  et  pei?s0nne  n'é- 
leva la  voix  pour  jmtiStdx  ni  même  ^lier  la 
conduite  des  agens.  Vilkcet-Jbyôuse ,  mmn- 
bre,  comme  Vaublane^  de  lacoid)missk>ndte 
colonies .  s  occnpa  des  semides  quiL  failoit 
apporter  à  des  maux  si  gramds..  <c  L  objpt  la 
»  plos  pressant,  dîi-ifct  est  le  r^pdl  ém  Ro^ 
3>  bespierre  des  AtttilleB  et  de*  ses.  complices. 
»  Comment  1  opéverea-vaiu  ?  Vou$.  coi^tçn* 
»  tarez  -  vous  de  rapportes  la  loi  du  4  plu^ 
»  viôse  ?  La  eoiostifutîoii  roas  donne  itkeon- 
»  testablement ce drob  :  voasi dkrez lexeff cer 
»  dès  ce  moment  ;;  niab ,  una  Soh  cette  loirap- 
»  portée^  le  divedoire  ne  fomtrai^pkbB  en« 
»  voyer  d'autiea  agcns. . .  «  Tant  nàttUK ,  nûU^ 
»  fois  tant  mieux,  s'écriera  ime  ibale  d'emtre 
»  vous  ,  et  je  senâ  de  cet  avis  ;  mais ,.  daoa 
»  cet  interrègne ,  par  qui  seia  gouvearnëo 
»  Saint  -  Domingue  ?  So«s  tjuellb  autorité 
»  ploieront  les  partis  qui  la  déchirent  ?  Ne 
»  verra  t- on  pas  se  renouveler,  avec  plus  de 


(380 
»  fureur,  les  combats  entre  les  couleurs ,  on 
»  même  entre  les  «Uflërentes  armées  noires? 
x>  La  colonie  tout  entière  ne  deyiendroit-elio 
»  pas  la  proie  des  Anglais  ^  ou  dune  anar- 
»  chiQ  plus  complète?»  Le  moyen  que  pro- 
posoit  Villaret  étoit  un  régime  militaire , 
semblable  à  celui  qui  avoit  mis  fin  à  la  guerre 
de  la  Vendée.  Mais  il  demandoit  en  même 
temps  que  la  défense  d'envoyer  des  commis- 
saires civils  à  Saint-Domingue  eût  lieu  pour 
les  îles  de  France  et  de  la  Réunion ,  aux* 
quelles  il  vota  des  remercîmens  de  ce  qu'elles 
avoient  su  se  conserver  pour  la  France, 

Le  directoire  exécutif  ne  pouvoit  demeurer 
spectateur  muet  de  la  discussion  qui  s'étoit 
élevée  sur  la  conduite  des  hommes  qu'il  avoit 
honorés  de  sa  confiance.  Feignant  cependant 
de  n'avoir  point  à  répondre  aux  accusations 
dirigées  contr'eux ,  il  envoya  au  conseil  des 
cinq  cents ,  dans  la  séance  du  13  prairial,  un 
message  qui  renfermoit  une  lettre  de  Tun 
d'eux ,  de  Haymond ,  et  qui  étoit  adressée  au 
ministre  de  la  marine.  Selon  cet  agent ,  tout 
alloit  au  mieux  :  mais  on  fit  sentir  qu'il  ne 
)ustifioit  ni  ses  collègues  ,  ni  lui ,  de  suivre  à 
Saint-Domingue  un  afireux  système  d  expro- 
priation »  4'a.voir  chassé  les  propriétsûres  «t 
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de  s'être  mis  à  leur  place.  Vaublanc  assura  1797^ 
que  Ton  avoit  demandé  à  SoQthonax  de  pro-  j^  ^v 
clamer  la  loi  d  amnistie ,  en  date  du  3  bru- 
maire y  et  qui  existoit  pour  Saint-Domingue 
comme  pour  ta  France  ;  mais  que  la  réponse 
du  commissaire  avoit  été  un  refus  formel ,  et  ' 
la  mise  hors  la  loi  de  six  hommes  de  couleur 
du  Sud;  qu'aussitôt  tous  ceux  de  la  même 
classe ,  dans  cette  partie ,  craignant  d*étre  in- 
quiétés et  poursuivis ,  s'étoient  hâtés  de  ven- 
dre leurs  efiets  et  leurs  biens  à  bas  prix  ; 
qails  s'étoient  rendus  à  bord  de  petits  bàti^» 
meus. légers,  et  avoient  été  pris  pax  les  An- 
glais à  deux  lieues  de  la  côte.  Il  n'y  eut  rien 
de  décidé  ce  jour.  Le  lendemain  y  les  amis 
peu  nombreux  que  les  agens  pouvoient  avoir 
dans  le  conseil ,  firent  quelques  eiibrts  pour 
s'opposer  à  la  clôture  de  la  discussion ,  pré-^ 
tendant   nétre    pas  suffisamment  instruits. 
Doulcet  leur  répondit  qu'elle  étoît ,  selon  lui , 
frès-approfondie  ;  qu'il  y  avoit  plus  de  huit 
mois  que  le  conseil  s'en  occupoit ,  et  que  des 
orateurs  ,  sinon  avec  talent  ,  du  moins  aveo 
eourage ,  avoient  entrepris  de  divulguer  à  la 
tribune  tout  ce  qui  se  passoit  à  Saint-Domin- 
gae.  a  II  est  vrai  que,  dès  le  lendemain ,  si  ce 
j  n  était  dans  la  séanbe  même ,   ajoutait -il  » 


(384) 

tj^f,.  »  il  arrivoitnn  message  pres<{tie  toujours  coti* 
^  y.  X  tifsidîatc^rç  avec  delui  qui  avoit  été  précé- 
«.âeçimoat  envoyé.,  Ce  message  démeûtolt 
D  précisémeiit  tout  ce  que  les  représentana 
;»  du  peufde  avoi^it  dit  à  la  tribune  ;  et  les 
%  renaetguemens  particuliers  qu'ils  vonloient 
9  transmettre^  étoûent  écrasés  du  poids  des 
9  rapports  offîdels.  p  L'ajournement  fut  prcH 
nonce  ».et  la  commission  chargée  de  ^ésenter 
un  projet  d&résohuion.,  complet,  le  surlen-' 
demain.  En,  conséquence ,  Tarbé  parut  à  la 
tribune  au  jour  indiqué  :  mais  ,  dès  les  pre- 
mières phrases  de  son  rapport ,  ayant  im^ 
prudemment  lancé  qoelques  expressions  iD-- 
jurieases  contre  ceux  qui  demandoient  de 
ccmtîiiilels  ajfovnmemens  ,    et  les  ayant  oon- 
&nduaavec  les- hommes  qui,  depuis  cinq  anSf 
avoient  enfevé  wix  difiérentes  législatures  de» 
décrets  atrocee ,  une  violente  agitation  éclata 
dans  rassemblée.  Une  centaine  de  membres  ^ 
debout ,  demandèrent ,  par  des  cris  «  que  l'o- 
rateur fût  rappelé  i  l'ordre.  De  feintes  fo- 
reurs proclamèrent  la  république  en  danger. 
Ceux  qui  prétendirent  Savoir  fondée ,  pnv 
testèrent  qu'ils  sauroient  inen  la  maintenir. 
Tarbé  s'ejiousa  vainement  sur  la  précipitattou 
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fcVec  laquelle  il  avoit   rédigé  sôii  discours,   i^c^. 
Pour  calmer  le  conseil ,  on  proposa  un  nou-  j^ny,^ 
Vel  ajournement,  qui  fut  adopté  et  fixé  au  len- 
demain. Le  même  rapporteur  présenta  donc, 
dans  la  séance  du  16  ,  un  projet  semblable 
à  celui  de  Vaublanc.  Eschassérîaux  aîné  pro-  ' 
posa  une  amnistie  générale  et  le  prompt  éta- 
blissement de  la  constitution  dans  les  çololiit'S. 
Jourdan  (le  général),  tout  en  prononçant 
anathènie  contre  les  agens  du  gouvernement 
à  Saint-Domingue  ,   se  déclara  contre  la  dis- 
position qui  lui  enlevoit  la  faculté  d'en  nom-- 
tner  d'autres^ 

Le  directoire  ,  prévoyant  Je  résultat  de  la 
discussion ,  et  soupçonnant  que  la  résolution 
quadopteroit  le  conseil  des  cinq  cents  dans 
cette  aflaire ,  seroit  sanctionnée  par  le  cou* 
8eîl  des  anciens  ,  prit  un  arrêté  qui  rap- 
peloit  ses  agens  ,  en  exécution  de  la  loi 
lîièine  qui  lui  permettoit  d'en  envoyer,  mais 
qni  bornoit  leurs  fonctions  à  dix -huit  mois , 
terme  qui  se  trouvoit  expiré.  Le  conseil  n'é- 
tant pas  touché  de  cet  arrêté ,  la  discussion 
nen  continua  pas  moins.  D'ailleurs  un  mem- 
bre (  Garan  )  voulut  défendre  les  agens  ;  et 
daprès  le  vœu  unanime  de  rassemblée  ,  la 
parole  lui  lut  accordée.  Il  prétendit  qu'ils 
Tome  I^  h  h 
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1797-  n'étoient  poin  t  les  auteurs  des  malheurs  de  St  - 
AnV.  T)oniiugue,  que  le  sort  de  cette  colonie  étoit 
décidé,  non -seulement  quand  Sonthonax  y 
arriva  pour  la  première  fois ,  mais  avant  1  ap- 
parition des  premiers  commissaire'ls  civils  , 
Mirbeck  9  Roume  et  Saint -Léger,  qui  y 
avoicnt  été  envoyés  un  an  avant  lui ,  c  est-à- 
dire  en  1791. 

Des  trbis  provinces  dans  lesquelles  la  par- 
tie irancaise  de  Tile  étoit  divisée .  toute  celle 
du  ÇTord ,  qui  étoit  la.  plus  riche  ,  étoit  déjà 
eu  proie  à  la  terrible  insurrection  des  noirs , 
qui  y  avoient  par-tout  porté  le  fer  et  le  feu. 
Les  blancs. étoieut  bloqués  dans  la  ville  du 
Gap  ,  dont  les  avant -postes  furent  souvent 
attaqués. 

n    La  province  de  fOuest  étoit  dévastée  aussi , 
tant  par  la  guerre  civile  qui  existoit  painii 
leç  blancs ,  que  par  fiusurrection  des  hommes 
,de  couleur.  Déjà  fincei^die  du  Port-au-Prince     \ 
avoit  eu  lieu. 

La- province  du  Sud,  qui  est  de  beaucoup 
la  moins  considérable  des  trois  ,  se  conserva 
quelques  mois  de  plus  :  mais,  avant  lappari- 
tion  de  Sonthonax ,  elle  étoit  peut-être  de- 
venue la  plus  malheureuse  de  toutes ,  par  la 
double  insurrection  des  nègres  qui  en  bio- 
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qaoient  la  capitale,  et  des  hommes  de  cou* 
leur  qui  avoicnt  incendié  la  ville  de  Jacmet , 
la  seconde  de  toute  la  province. 

A  larrivée  de^  premiers  commiâisaires  ci- 
vils ,^Mirbeck,  Roume  et  Saint-Léger,  il  y 
avoit  sur  la  place  du  Cap  plusieurs  potences 
et  deux  roues  en  permanence.  Toutes  les  pe- 
tites armées  de  blancs ,  et  chaque  paroisse  de 
la  colonie  ,  étoient  autorisées  ,  par  un  arrêté 
de  l'assemblée  coloniale ,  à  avoir  une  juridic- 
tion prévôtale ,  qui  employoit  tous  les  sup- 
plices ,  même  celui  du  feu  ,  contrç  les  iitsur- 
gés ,  et  cet  usage  plus  terrible  encore  de  la 
torture  ,  qui  n'a  cessé  que  sous  l'administra- 
tion de  Polverpl  et  de  Sonthonaz. 

A  ces  tribunaux,  Sonthonax  essaya  de  subs- 
tituer les  juges  de  paix  et  l'institution  des 
jurés.  Il  n'établit  des  commissions  militaires 
que  pour  sauver  les  restes  de^  blancs  ,  après 
Tincendie  du  Cap ,  qu'on  vcpioit  encore  lui  re- 
prodher  de  nouveau  dans  son  absence,  quoi- 
qu'il s'en  fût  justifié  dans  les  débats ,  où  il 
étoit  seul  contre  neuf  accusateurs.  H  est  vrai 
que  ce  commissaire  et  ses  collègues  avoient 
déporté  un  nombre  considérable  de  colpns. 
Mais,  l'état  de  guerre  où  se  trouvoit  alors  S^int- 
Bomingue ,  ne  permettoit  pas  de  suivre  les 
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règles  sacrées  de  la  justice  ordinaire.  Il  est  tâï^ 
core  vrai  qu'ils  crurent  devoir  assimiler  aux 
*  émigrés  ceux  des  colons  qui  avoient  pris- la 
fuite  ;  et^  quel  que  fut  Tincivisme  d  un  très- 
grand  nombre  d  entr  eux ,  cette  mesure  étoit 
encore  plus  insoutenable  t  dans  Tordre  de  la 
justice ,  que  la  précédente* 

Tout  en  excusant  ou  en  disculpant  les  com- 
missaires ,  Garan  avouoit  que  leur  adminis- 
tration personnelle  avoit  été  très-arbitraire  ; 
mais  il  soutint ,  en  même  temps  ,  qu  elle  ne 
pouvoit  pas  manquer  de  l'être  dans  un  pays 
où  il  n'y  avoit  plus.,  en  quelque  sorte  ,  ni  tri- 
bunaux ^,  ni  administrations  civiles ,  dans  un 
pays  déchiré  par  la  guerre  intestine  la  plus 
afireuse. 

«  Tout  ce  que  l'on  peut  exiger  des  agens 
»  du  directoire,  ajotttoit  leur  défenseur,  c'est 
»  qu'ils  aient  fait  de  leur  mieux  pour  main- 
»  tenir  Tordre  public  ,  '  pour  opérer  le  bien 
»  général  ,  pour  opérer  le  salut  des  blancs. 

»  Comment ,  pât  exemple ,  peut-on  leur  ré- , 
»  prôchei*,  leur  faire  Tin  crime  même,  de  n'avoir 
»  pas  proclamé  cette  amnistie  de  la  convention 
»  nationale ,  dont  on  leur  a  demandé  la  publia* 
»  cation  après  cet  affreux  massacre  des  Cayes , 
M  OÙ  plus  de  trois  oents  blancs  ont  péri,  comm» 
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n  le  dit  Vaoblanc  ,  par  d  afireux  supplices  ,  i^^^, 
»  par  des  tortures  recherchées  ,  où ,  suivant  ^  ^ 
j  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'à  présent» 
^  ils  ont  été  massacrés  sans  combat,  de  des* 
9  sein  prémédité ,  non  par  des  noirs ,  mais 
9  par  des  hommes  de  couleur ,  sous'  les  yeux 
h  de  leurs  che& ,  et  peut-être  dirigés  par  eux,? 

9  Cest  par  une  juste  indignation  contre  ce 
»  crime  épouvantable,  que  les  agens  du  dî- 
»  rectoire  n'ont  jpas  voulu,  le  couvrir  de  Tarn- 
y>  nistie;  cest  aussi  parce  qu'ils  pouvoient 
3)  douter  si  une  amnistie  antérieure  devoit  s'é-^ 
»  tendre  à  des  faits  postérieurs  ,  à  des  faits 
»  qui  ne  pouvoient  jamais  être  dans  les  vues 
»  des  législateurs  qui  l'ont  décrétée.^  » 

Quant  à  l'arrêté  du  i5  prairial  de  l'an  IV, 
lorateur  prétendît  qu'il  avoit  l'intérêt  des 
.  blancs  eux-mêmes  pour  objet.  Il  prêta  nu 
semblable  motif  aux  proclamations  contr» 
Villatte  et  contre  les  autres  gens  de  couleur,, 
qui  avoiei>t  causé  l'insufrection  du  Cap,  de 
fortes  présomptions  annonçant  que  leur  con- 
juration avoit  pour  objet  l'entière  destructioa 
des  tlancs.  Les  agens  du  directoire  avoient 
pensé  qu'ils  ne  pouvoient  prendre  des  me- 
mres  trop  sévères  pour  en  arrêter  le  chef,, 
Qul  n'îivoit  point  mis  celui-ci  hors  la  kû]^ 
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1797*  ^^ïï^ï^c  o^  n'avoit  cessé  de  le  répéter  ;  mais- 
on a  voit  ordonné  à  tons  les  citoyens  de  lui 
courir  sus  et  de  le  saisir  mort  ou  vif,  comme 
on  l'a  toujours  fait  contre  les  rebelles.  Dès 
que  les  hommes  de  couleur  se  forent  rendus  , 
]es  agens  les  envoyèrent  en  France ,  sans  son- 
ger même  à  les  faire  juger  sur  les  lieux.  ' 
Passant  à  l'arrêté  qui  concemoit  le  général 
Rochambeau  ,  Garan  déclara  que ,  dans  un 
pays  en  état  de  guerre ,  cette  mesure  ne 
lui  paroissoit  pas  sortir  des  bornes  du  pou- 
voir des  agens  du  directoire  exécutif  à  Saint- 
Domingue,  mesure  que  le  gouvernement  lui- 
même  avoit  confirmée ,  mais  contre  laquelle 
Sonthonax  avoit  protesté. 

«  Comment  donc  expliquer  le  cri  général 
»  qui  s'est  élevé  contre  celui-ci  dans  la  mé- 
9  tropole  ?  dit  le  même  membre.  Rien  n'est 
»  plus  facile.  Pour  conserver  Saint-Domingue 
»  à  la  France ,  Sonthonax  a  eu  sans  cesse  à 
»  lutter  contre  les  agens  de  Tancien  régime  , 
»  et  contre  toute  la  faction  puissante  qui  vou- 
»  loit  ravir  cette  colonie  à  la  métropole ,  qui 
j)  fit  fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale  , 
»  abjurer  le  nom  de  la  nation  ,  et  proscrire 
»  cette  même  cocarde  dans  l'assemblée  colo* 
»  niale  ,  jusqu'à  l'arrÎTéedes  premiers  com- 
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»  mîssaîres  civils.  Pour  maintenir  rexécution  jy^y. 
j)  de  la  loi  du  4  avril ,   qui  a  accorda  aux  ^  ^ 
»  hommes  de  couleur  l'égalifé  des  drçits ,  il 
»  e\it  à  lutter  contre  presque  tous  les  blancs,  • 
»  que  les  maux  d  une  double  insurrection  • 
»  avoieijt  trop   généralement    aigris   cohtre 
»  cetfe  mesure.  Enfin  ,  lorsqu-après  l'insnr- 
»  rcction  du  général  Galbaud  et  le  terribic^ 
»  incendie  du  Cap,  des  circonstances  ÎHîpé- 
»  rieuses  l'ont  forcé  de  précipiter  la  n>esure 
Ti  de  la  liberté  des  nègres  ,  il  eut  à  lufter.à  la 
»  fois  contre  les  blancs .  et  contre  prescfUî? 
»  tous    les  geiis  de  couleur,   dont  \e^  pl^us 
»  grand  nombre ,  égaré  par  l'habitude  àe  lu 
»  domination ,  ne  vouloient  pas  plus  là  liberté 
»  des  nègres  que  les  blancs  eux-mêmes » 

Garan  termina  son  opinion  en  raj^eîant 
au  conseil  que  ce  û'étoit  point  par  quelques 
a/tes  rcpréhensibles  ,  il  est  vrai ,  mais  par 
lensemble  de  leur  administration  ,  psçr  seâ 
résultats  généraux ,'  et  sur-tout  par  leur  buif- 
et  leurs  intentions,  qu'ilfailoît  juger  les  agens.  ' 
Il  fit  en  cet  instant  le  plus  grand  éloge  du* 
générai  nègre  Toussaint-Louverture ,  '  entre 
les  mains  de  qui  ils  avoient  i*emis»  l'autorité 
militaire. 

Le  conseil  entendit  ce  discours  avec  calme  ^ 
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1797,  maïs  sa  déleriDiaation  p  en  fut  point  pltérée^ 

An  V.  ^^^'  immense  majorité  prononçs^  ladoption 

du  projet  de  la  commission,  Le  conseil  dea 

ancienâ  approuva  I4  résolution  ^aus  la  dis-i 

cuter. 

Le  lendemain  du  jour  où  elle  passa  dans 
le  premier  conseil ,  le  directoire  lui  fit  par- 
.venir  des  pièces  relatives  à  Saint-Domingue , 
et  qu  accompagnoit  un  message  de  sa  part. 
11  disoit  que  sept  années  de  troubles ,  de 
guerre  civile  et  d  anarchie ,  avoient  désolé 
cette  colonie ,  lorsque  le  gouvernement  con$- 
tUutionnel  fut  ét9l>li.  Depuis  1789  jusqu'en 
1796  ,  plusieurs  villes  ,  et  un  nombre  consi- 
dérable dTjabitations ,  avoient  été  pillées  ou 
incendiées.  Pendant  quatre  ans  ,  les  Anglaisi 
et  les  Espagnols  avoient  employé  tous  les 
ïnoyens  de  porter  le  désordre  à  son  comble; 
et  secondés  par  un  parti  d'émigrés  (  le  di- 
rectoire vouloit  toujours  qu'il  y  en  eût),  ils 
avoient  alimenté  la  Vendée  coloniale  par  des 
dépenses  énormes  et  par  de  fortes  émissions 
d'hommes.  Cependant  ÏQk  guerre  d'Europe 
avoit  long  r  temps  fixé  seule  les  regards  de 
la  Frapce  ;  et  les  colonies ,  presqu'abandon- 
nées  ,  n  avoient  pu  recevoir  de  la  n  ère-pa-i 
tjrie  que  de  foibles  marques  4e  souyepii:  ç| 
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d'intérêt.  Les  agens  que  le  directoire  avoît  ^jj, 
choisis  pour  les  îles  sous  le  vent ,  n  avoient  j^  y^ 
emporté  avec  eux  que  cent  cinquante  mille 
livres.  On  ne  leur  avoit  rien  envoyé  depuis 
leur  départ  ;  et  les  Anglais  ,  de  leur  propre 
aveu  ,  avoient  dépensé  cent  vingt-cinq  mil- 
lions tournois  ,  pour  se  conserver  sur  dix* 
hait  ou  vingt  lieues  de  terrain  qu  ils  occu* 
poient  à  Saint-Domingue. 

D  après  ce  tableau  ,  le  directoire  se  croyoit 
fondé  à  se  plaindre  du  sens  forcé  que  1*on 
avoit  donné  aux  messages  par  le^queU  il  an* 
nonçoit  une  amélioration  dans  les  cultures. 
Quand  il  en  parloit  ,  c  étoit  toujours  compa- 
rativement à  ce  qu'étoient  les  choses  lors  de 
larrivée  de  ses  agens  dans  l'île.  Il  devoit  au 
zèle  et  aux  efibrts  de  ceux-ci,  de  publier 
leurs  succès.  Il  le  devoit  aussi  aux  proprié- 
taires des  colonies ,  résidant  en  France.  Il 
vouloit  leur  rendre  l'espoir  et  fixer  de  nou- 
veau leurs  regards  sur  un  pays  qui  leur  pro- 
JJiettoit  encore  de  grandes  ressources. 

Cétoit  dans  cette  intention  »  c  étoit  encof  e 
pour  tranquilliser  le  conseil  et  les  proprié- 
taires, c'étoit  sur -tout  afin  de  rappeler  le 
commerce  ,  que  le  directoire  transmettoit 
l'entrait  de  difiérentes  lettres  de  Saint  •  Po-^ 
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1797*  mingue.  Il  n'avoit  retiré  de  cette  correspon-  ' 
j^  Y,  dance  intéressante  ,  que  ceux  des  détails  di- 
plomatiques et  militaires  ,  dont  la  publicité 
pouvoit  être  inconvenante  et  dangereuse. 

Les  pièces  qu'il  envoyoit  étoient  signées 
par  ses  agens  et  par  Toussaint- I#ouverture. 
'  Elles  contenoient ,  en  général ,  des  détails  fa- 
vorables sur  leurs  opérations,  lis  accusoîent 
Rigaud  et  les  hommes  de  couleur  de  vouloir 
se  livrer  aux  Anglais  ;  ils  se  plavgnoient  an:è- 
remént des  Ainéricains^  quîiie  vouloîent  plus 
venir  dans  les  ports  de  la  colonie ,  ce  qui 
causoit  une  extrême  pénurie. 

Vauvilliers  fit  observer  au  conseil  que, 
dans  la  lettre  des  agens  ,  il  n'étoit  question 
que  des  noîrs.  «  La  colonie  de  Saint- Doniin- 
»  gue  est  française,  dît -il;  et  dans  une  co- 
»  lonîe  française  ,  j'imagine  qu'il  existe  des 
))  blancs ,  des  mulâtres  et  des  noirs.  Je  de- 
»  mande  le  renvoi  à  la  commission,  afin  qu  elle 
js  soit  chargée  de  nous  présenter  les  moyens 
j>  de  rendre  la  colonie  un  peu  plus  française , 
»  et  les  mesures  telles  que  les  firançaîs  d'ori- 
»  gine  soient  aussi  bi(m  traités  à  Saint -Do- 
»  mingue  ,  que  les  français  adoptifs  nés  eh 
»  Afrique.  »  Le  renvoi  fut  ordonne- 
Le  rapport  de   la  loi  du  5  pluviôse  de 


(395)  

Tan  IV,  n'étoit  quun  moyen  indirect  pour  1797.* 
forcer  le  gouvernement  à  rappeler  ses  agens:  j^y^ 
mais  l'état  dans  lequel  se  trouvoit  la  colonie , 
ne  permettoit  pas  d'y  établir  le  régime  cons- 
titutionnel, et  de  l'abandonner  aux  diflërens 
partis  qui  la  déchiroient.  Xe  directoire  de- 
manda ,  par  un  message  ^  la  faculté  d'y  faire 
passer  d'autres  commissaires  ,  .  et  l'obtint. 
Vaublanc  vouloît  que  toute  rautorité  y  ini 
confiée*  à  un  seul  homme  :  mais  on  laissa  le 
gouvernement  libre  d'envoyer  un ,  deux  oU 
trois  agens  ,  sans  pouvoir  excéder  ce  dernier 
nombre ,  et  sans  que  leurs  fonctions  pussent 
passer  dix -huit  mois. 

Ce  n'étoit  pas  assez  que  de  prévenir  désor- 
mais le  mal  ,  il  falloit  le  réparer  autant  qu'il 
étoit  possible.  Le  corps  législatif  rendit  une 
loi ,  portant  que  tout  colon  qui  pourrOit  se 
justifier  de  sa  non- émigration  et  de  sa  tési- 
dence  en  France  ou  en  pays  neutre ,  seroit 
transporté  à  Saint  -  Domiugue  ,  aux  frais 
de  la  république  et  réintégré  dans  ses  pro- 
priétés. 

A  l'instant  où  le  directoire  se  saisit  des 
rênes  du  gouvernement  ,  la  Martinique  , 
Sainte -Lucie  et  Tabago  étoient  tombées  au 
pouvoir  des  Ajiglais.  Nous  avions  aussi  perdu 
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1797*  Poudichéry,  et  tous  nos  autres  conipforjr& 
j^nY^  dans  les  Indes  orientales.  Depuis  Paboli- 
tion  de  la  traite  des  nègres  ,  nos  établisse* 
mens  sur  la  côte  du  Sénégal  avoient  été 
à-peu-près  abandonnés*  Quant  à  la  Gua- 
deloupe ^  elle  restoit  nominativement  à  la 
république  ;  mais  elle  étoit  en  efiët  sous  la 
domination  de  Victor  Hugues  ,  qui  avoit 
établi  dans  cette  île  un  régime  militaire,  à 
1  aide  duquel  une  moitié  des  nègres  faisoit 
travailler  laulre.  Nous  n'aurons  ijue  trop , 
dans  la  suite ,  à  parler  de  la  Guiane  fran- 
çaise ou  de  Cayenne. 

On  se  rappelle  sans  doute  le  mot  de  Ro- 
bespierre dans  une  discussion  sur  la  liberté 
des  nègres.  «Mais ,  auparavant ,  le^  écono* 
mistes  ,  cherchant  à  persuader  à  la  France 
que  la  perte  de  ses  établissemens  d'outre- 
mer seroit  un  avantage  pour  elle  ^  avoient 
dit  d'une  manière  plus  absolue  :  Périssent  le^. 
colonies  !  Le  directoire  n'eût  pu  agir  autre- 
ment qu  il  l'a  fait ,  s'il  eût  voulu  mettre  à  exé^ 
CUtion  leur  arrêt. 


i 
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PIÈCES 

JUSTIFICATIVES- 

CoifrsNTïoîf  avec  la  Prusse  y  Urée  d*un 
Pester  aîlemand^ 

OA  majesté  le  Toi  de  Prusse  et  1a  république  ffançaîse  | 
ayant  jugé  convenable  de  modifier  d^une  manière  con- 
forme aaz  circonstances  actuelles  ,  les  stipulations  con- 
cernant la  neutralité  du  Nord  de  P Allemagne,  convenue 
par  le  traité  de  Bâle^  du  5  avril  tjgS ,  et  par  lacotiven- 
(ion  du  17  mai ,  ejusdem  y  ont  nommé  pour  s^  concer-* 
ter  à  ce  sujet  ^  savoir  :  sa  majesté  prussienne ,  le  sieur 
Cbrétien-Henri  ^  comte  de  Haugwitz  ,  son  ministre 
d^état ,  de  guerre  et  du  cabinet  ;  et  la  république  fran- 
faise  )  le  sieur  Antoîiie-Bernard  Gaillard,  son  ministl^ 
plénipotentiaire  à  Berlin  ,  lesquels ,  après  avoir  échangé  - 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  ^  sont  convenus  des  arci-^ 
^^  suivans  : 

Art.  1er.  La  république  s'abstiendra  de  pousser  let 
opérations  de  la  guerre ,  ou  de  faire  entrer  %t%  troupes 
toii  par  terre ,  soit  par  mer ,  dans  les  pays  et  états  coa« 
pris  dans  la  ligne  de  démarcation  suivante. 
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Cette  ligne  commencera  depaîs  la  partie  da  daclié  de 
Holsteîn  ,  située  aur  la  mer  du  Nord^  s'ëtendant  le  long 
des  bords  de  celte  mer^   da  côté  de  rÂlIemagne,  et 
comprenaut  reinboacliure  de  PElbe ,  du  Weser  et  de 
l'Ems  ,  ainsi  que  les  îles  situées  dans  ses  passages  jusqu'à 
Bornim.  De  là,  elle  suivra  les  frontières  de  la  Hol- 
lande jusqu^à  Anbalt ,  passant  Nuremberg ,  et  en  com- 
prenant les  possessions  prussiennes ,  près  de  Sevenaer 
jusqu^à  Baer  sur  TlsseL  Elle  ira  ensuite  le  long  de  cette 
livière  jusqu'à  son  conflueat  avec  le  Rhin.  De  là,  elle 
remontera  ce  dernier  fleuve  jusqu^à  Wesel  et  plus  loin  j 
jusqu'à  l'endroit  où  la  Roër  i^y  jette.  Elle  longera  ea- 
suite  la  rive  gauche  de  la  Roër  jusqu^à  sa  source.  De  la , 
laissant  ia  ville  de  Medenbach  à  sa  gauche  ,  elle  pren- 
dra sa  direction  avec  la  Fulde  ,  et  remontera  enfin  cette 
rivière  jusqu'à  sa  source. 

II»  La  république  française  regardera  comme  pays 
iet  états  neutres^  tous  ceux  qui  sont  situés  derrière  cette 
ligne,. à  condition  qu'ils  observeront ,  de  leur  côté,  une 
étroite  .neutralité ,  dont  le  premier  point  sera  de  ne  plus 
fournir ,  pour  la  continuation  de  la  guerre  ,  aucune  con- 
tribution pécuniaire ,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination  : 
de  rappeler  réellement,  s'ils  ne  Pont  déjà  fait ,  leur  con- 
tingent ,  et  cela  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter 
de  la  signature  du  présent  traiié ,  et  de  ne  contracter  au- 
cun nouvel  engagement  qui  puisse  autoiiser  à  fournir 
des  troupes  aux  puissances  en  guerre  avec  la  France. 
Ceux  qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  seront  ex- 
clus du  bénéfice  de  la  neutralité.  ' 

III.  Quant  à  la  partie  du  comté  de  la  Marck,  qui  ,  se 
trouvant  sur  la  rive  gauche  de  la  Roër^  n'est  pas  corn- 
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prise  dans  la  lîgné  gauche  ,  elle  n'en  jouira  pas  nioÎDs 
de  ia  neutralité  3  mais  sa  majesté  prussieane  consent  k.  ce 
qae  les  troupes  des  puissances  belligérantes  puissent  la 
traverser,  bien  entendu  qu'elles  ne  pourront  y  établir 
le  théâtre  de  la  guerre  ,  ni  prendre  des  positions  retran- 
chées. 

IV>  Sa  majesté  prussienne  nommera  des  commissaires 
qui,  dans  le  cas  du  passage  effectif  des  troupes  fran- 
çaises par  ladite  partie  du  comté  de  la  Marck ,  veille- 
ront au  maintien  du  bon  ordre ,  et  auxquels  les  généraux 
et  agens  français  s'adresseront.  La  république  promet  et 
s'engage  de  faire  payer  au  plus  tard  ,  dans  trois  mois  ^ 
en  espèces  sonnantes,  tout  ce  qui  sera  fourni  et  con- 
sommé pour  le  cdhipte  de  Parmée  française  ,  de  procurer 
tons  les  dédommagcmens  justes  et  raisonnables  ,  et  de 
faire  observer  une  discipline  sévère. 

V.  Les  principautés  de  sa  majesté  prussienne  en  Fran- 
conie^  ainsi  que  le  comlé  de  Sayn,  Altenkircben  sur 
le  Westerwald,  y  comprit  le  petit  district  de  BendorfT, 
au-dessous  de  Coblentz^  étant  dans  la  possession  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse,  ils  sont  censés  compris  dans  les 
stipulations  exprimées  ci  -  dessus  en  faveur  du  comté 
dé  la 'Marck,  situé  sur  la  rive  gauche  de  laRoër. 

VL  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  se  charge  de  la  ga- 
rantie qu'aucunes  troupes  des  ^tats  compris  dans  la  neu- 
tralité du  Tïord  de  l'Allemagne  ,  ne  sortent  de  la  ligne 
indiquée  à  l'article  premier  ^  pour  combattre  les  armées 
&ançaises,  ni  pour  exercer  aucune  hostilité  contre  les 
Provinces  -  Unies  ;  pour  cet  effet,  elle  rassemblera  un 
corps  d'obseiTalion  suffisant,  et  se  concertera,  à  cet 
é^ard ,  avec  les  prîaces  et  chefs    dont  les  pays  sont 


(  46o  ) 

tpnrerrtK^s  dans  la  ligne  de  démarcation ,  afin  qu^Hs  se! 
joignent  à  elle  pour  concourir  à  ce  but*  L'unique  destH 
nation  de  ce  rassemblement  est  de  garaptîr  le  Nord  dtf 
PAllemagne  contre  tout  ce  ifui  porteroit  atteinte  k  m 
tûreté. 

VU.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  par- 
ties contractantes ,  et  les  ratifications  en  seront  échao*- 
gées  dans  le  tefme  d'un  mais,  à  Cçmptet  de  la  signature* 
En  foi  de  quoi  ladite  convention  a  été  signée  et  scellée 
par  les  plénipotentiaires  susnommés  « 

Fat/  à  Berlin  ^ie  g  août  1J96  ^  et  ie  t8  thermidor 
mnîV  de  la  république J'rancaise. 

Éi^é^  Chrétiek  ,  comte  de  HaugmU. 

ASTOIKX-BXRMARD  CaI£LARP' 


No.  a. 
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^  ■■    ■  a,  ^ 

No.    2. 

ARTICLES   SECRETS 

Du  Traité  de  Paix  av^c  le  Margrave  de 
Baden ,  ,fc  5  fructidor  an  IV. 

\jti  plëoîpo(eiitiaires  soussignëf ,  en  addition  aa  traite 
de  paix  par  eux  arrêté  et  signé  aujoard'hai ,  âont  cou- 
▼eniu  dea  articles  suivana ,  lesquels  demeureront  secrets, 
tant  (jue  l'intérêt  des  puissances  contractantes  paroitrj^ 
l'exiger. 

A&T.  !•'.  Lors  du  traité  de  paix  avec  Pempereur  et 
fEmpire^  la  république  français  accoi'dera  %t%  bons 
offices  à  son  altesse  sérénîssime  le  margrave  de  Badea  , 
pour  que  les  possessions  ecclésiastiques  suivantes,  avec 
kl  droits  appartenans,  lui  soient  cédées  et  soient  sécu- 
larisées en  sa  Faveur  : 

r.  L'évêché  de  Constance  et  Pabbaye  de  Reicbenau, 
k  prévôté  d'Ochringen^  y  réunis  les  terres  et  revenus  du 
grand  chapitre  et  la  prévôté  chapitrale  ,  distinction  faite 
ài^  seigneuries  et  juridictions  de  Pévéque  et  du  grand 
chapitre  ,  situées  dans  les  territoires  des  Suisses  et  de 
leurs  alliés,  lesquelles  seront  réservées  à  la  disposition 
de  k  république  française  ; 

2*.    Le  bailliage  de  Schlingen,  dépendant  du  ci- 
devant  évêché  de  Baie  ; 
^.  La  partie  de  l'évêché  de  Spire  9  située  sur  la  rive 
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droite  du  Rliin,  y  compris  les  terres  du  grand  cHapître, 
la  prévôté  et  le  revenu  chapitrai  d'Odenheim»  Son  al- 
tesse sérénissirae  s'oblige,  en  ce  cas  ,  à  démolir  les  for- 
tifications de  Pliilisbourg  ,  sans  Jamais  souffrir  quMlef 
«oient  relevées ,  si  mieux  elle  n-aime''consentir  à  ce  que 
cette  place  soit  occupée  militairement  par  les  troupes  de 
la  république ,  qui  aura  seule  la  faculté  défaire  rélabUr 
le  pont  sur  le  Rhin  pour  le  service  de  la  place. 

4°.  Le  bailliage  d'Eltenbeim,  dépendant  du  ci-devani 
ëvccbé  de  Strasbourg  ; 

5*».  La  Tille  de  SeUno^cnstadt  et  les  petites  portîoiu 
'  de  ten-itoirc  dépendantes  de  Tarchevêché  de  Mâyeucei 

«îtuées  entre  la  rive  gauche  des  rivières  de ci 

^e  Mcin,  jusqu'à  Ruffcnheim,  et  la  droite  du  Rhin, 
depuis  Alberfelden  jusqu'à  Gerensheim,  pour  être  échaor 
gées  contre  la  partie  du  comté  de  Hanau-Lichtenberg, 
ïituée  le  long  de  la  r#e  droite  du  Rhin  ,  les  seignettriet 
de  Lahn  et  de  Geroldeelck. 

6^.  La  sécularisation  et  réunion  aux  domaines  da 
margrave  de  tous  les  kiens-fonds,  revenus* et  droits,  que 
possèdent  dans  le  margraviat ,  on  dans  les  états  ecclé- 
siastiques qui  y  seront  réunis;  les  communautés  ecclésias- 
tiques y  dont  le  chef-lieu  est  situé  sur  la  rive  droite  du 
Rbîn; 

7°.  Réciproquement,  son  akesse  sérénissime  s'oblige 
à  faire  connoître  et  remettre  à  la  république  francise, 
pour  en  disposer  ainsi  qu^elle  le  jugera  convenable, 
tous  les  biens-fonds ,  revenus  et  droits  situés  dans  les 
territoires  qui  y  appartiennent  ou  appartiendront,  qui 
ëloient  possédas  par  les  corps  et  communautés,  dont  le 
cbef-lieu  ^toit  placé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  à  Pex« 
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ceptîon  toatefois  dea  bîens-fonds  et  droits  que  poisé«» 
doieut  j  dans  l'étendue  da  margraviat ,  les  évêchés  et 
grands  chapitres  de  Baie  y  Strasbourg  et  Spire* 

IL  La  république  française  accordera  également  set 
bons  offices  au  margrave  de  Baden  pour  lui  faire  ob« 
tenir: 

10. Le  privilège  illimité  de  non  appeîlando\ 

20.  L'abolition;  dans  %^  états,  de  la  poste  de  Taxis; 

3^.  L'exemption  de  toute  mouvance  et  dt  oits  féodau^e 
envers  les  évoques  de  Baie  et  de  Spire  ^  ainsi  que  toute 
autorité  active  j 

4o.  Les  droits  attachés  à  Pévêché  de  Constance ,  re-* 
klivement  a  la  convocation^  à  la  tenue  des  états^  et  à  la 
direction  des  afiaires  du  Cercle. 

in«  Les  articles  du  présent  traité ,  relatifs  au  Rhin  ^ 
i  sa  navigation^  à  ^z  bords ,  aux  îles  qu'il  renferme, 
seront  exécutés  pour  tous  les  districts  sur  les  bords  de 
ce  fleuve ,  qui  ,  par  la  suite ,  pourront  appartenir  à  sou 
altesse  sérénissime  ,  ou  à  %^z  successeurs  et  ayant  cause* 

IV.  Son  altesse  sérénissime  cède  à  la  république  fran- 
çaise tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  sur  les 
villes  ,  forts  et  territoire  de  Kebl  :  elle  lui  cède  égale- 
ment ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  à  Pancien  pont  d^Hu« 
ningne,  un  territoire  de  cinquante  arpens  ,  Farpent  de 
cent  perches  ,  la  perche  de  vin^t-deux  pieds ,  etc.  Le 
terrain  sera  pris  de  l'emplacement  qui  sera  jugé  le  plut 
convenable  ,  et  limité  d'après  le  tracé  qui  en  sera  fait 
par  un  commissaire  que  le  directoire  exécutif  nommera  , 
et  en  présence  d'un  commissaire  de  son  altesse  sérénis- 
sime. n  sera  ^  en  outre ,  livré  un  chemin  pour  arriver  au- 
dit territoire ,  s'il  est  Jugé  nécessaire. 

Ce  a 


(  4^4  ) 

V.  Soa  altesse  sërënissime  renonce ,  pdor  éOe ,  set 
successeurs  et  ayoat  cause  >  è  tous  les  droits ,  même 
éventuels 9  qui  peuvent  et  pourront  liii  appartenir  sur  les 
lerriloires  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  les  fies  et 
le  cours  de  ce  fleuve ,  qui  pourroient  être  cédés  à  la  ré- 
publique française  ,  arec  laquelle  elle  auroit  quelque 
pac(e  de  succession  ou  de  réversion. 

YI.  Z4e  margrave  s'engage ,  autant' que  besoin,  è  ga- 
rantir la  république  française  de  toute  action  ou  pétitoire 
sur  les  territoires  y  droits  et  revenus  par  lui  cédés ,  qui 
pourroient  être  formés  coDtr'elle  par  les  créanciers  de 
son  altesse  sérénissime  ,  qui  s'oblige  également  à  toute 
garantie  de  droit,  pour  les  mêmes  objets ,  envers  les 
puissances  d'Allemagne  avec  lesquelles  elle  auroit  quel- 
que pacte  de  succession  ou  de  réversion. 

VII.  Le  margrave  de  Baden  s'oblige  spécialement  à 
payer  ce  qu'il  doit  personnellement  j  à  quelque  titre  que 
ce  soit  )  aux  habitans  des  pays  par  lui  cédés  ,  et  à  rem- 
bourser ,  dans  le  délai  de  cinq  ans  ,  les  emprunts  quM  y 
•  pu  faire,  et  pour  lesquels  il  à  coustitué  des  rentes 
au  profit  des  établissemens  publics  qui  y  aont  situés  y 
ou   des  particuliers. 

.  VIIL  Le  margrave  s'oblige ,  en  sa  qualité  démem- 
bre de  TËmpire  germanique,  à  concourir,  par  son  suf- 
frage à  la  diète,  lorsque  le  traité  de  paix  à  conclure  entre 
la  république  française  et  TEmpire  sera  porté  , 

l^.  A  ce  que  tous  les  territoires  dépendans  de  l'Em-» 
pire  ,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  les  îles  et  le  cours  de 
ce  fleuve  ,  soient  réunis  à  la  république  française  ; 

2^.  Ji  ce  que  les  différens  états  ecclésiastiques  soient 
dég:igés  de  tout  lien  de  féodalité  envers  TEmpire  ; 
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^'  A  ce  qa'il  toît  sécularisé  un  nombre  de  prlacK» 
paotés  ecclétiastiques  sur  'la  rive  droite^  suffisant  pour 
dédommager  les  princes  laïcs  ,  des  possessions  quMs  se 
troaveroîeut  perdre  sur  la  rive  gauche. 

IX.  Le  margrave  .9  désirant  de  vivre  à  perpétuité  en 
bonne  intelligence  avec  la  république  française;  s'engaf^^ 
à  observer  ^  pour  les  guerres  futures  qui  poorroient  s'é- 
lever entr'elle  et  quelqu'antre  puissance  que  ce  soit,  h  . 
plus  exacte  neutralité  ,  et  à  ne  fournir  aucun  contingent 
ni  secours  9  à  quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

X.  Dans  toutes  les  guerres  qui  poorroient  être  sus*^ 
citées  à  la  république  française ,  en  Allemagne ,  set 
troupes  pourront  passer  et  séjourner  dans  les  états  de 
son  altesse  séfénissime  te  margrave ,  y  occuper  toutes 
les  poaitions  militaires  ,  nécessaires  à  leurs  opérations  j 
elles  y  observeront  une  discipline  exacte ,  et  s'y  com« 
porteront  en  tool^  comme  en  un  pays  neutre  et  amî« 

XI.  Tous  les  individus  qui  pourroient  avoh  été  ar>« 
retés  dans  les  états  de  son  altesse  sérénîssime ,  ou  pour* 
suivis  pour  leurs  opinions  politiques ,  seront  >  sans  déb- 
lai I  mis  en  liberté  ;  toutes  poursuites  cesseront  contre 
eux  ;  leurs  biens  ,  s'ils  ont  été  saisis  ou  confisqués ,  lewr 
seront  rendus,  ou  le  prix  restitué  en  cas  de  v^nte*  D 
leur  sera  loisible  d'en  di^sposer  ,,de  rentrer  et  demeurer 
dans  les  états  de  son  altesse  sérénissime  ^  ou  de  s'en  re» 
tirer. 

XII.  Tous  jugemens  rendus  pour  ventes  de  ebe*- 
vaux  ,  bœufs  et  autres  effeU  ,  qtii  ont  pu  être  faites  par 
des  particuliers  du  margraviat  à  Parmée  française  9  s^ 
ront  regai'dés  comme  non  avenus  j  les  amendes  psyées^ 
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en  vertu  de  ces  jug^mens  ^  et  renées  dans  le»  carsteff 
de  son  altesse  sérënissime ,  seront  restituées. 

XIII.  Il  est  expressément  convenu  que  tous  les  dif* 
férens  civils  qui  pourroîent  s  élever  entre  les  citoyens 
franç2iîs  ,  dans  les  états  du  margraviat ,  seront  jugés  par 
Fagcnt  diplomatique  de  la  république  française. 

XIV.  Son  altesse  sérénissime  le  margrave  renonce  à 
Ta  venir  à  prendre  aucun  titre  des  principautés  qu'elle 
cède  à  la  république  française  y  par  le  traité  de  ce 
jour. 

XV.  Les  conditions  de  l'armistice,  conclue  le  17 
fructidor  dernier^  auront  leur  exécution  pleine  et  entière 
en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  dispositions  du  pr^<* 
sent  traité, 

*XVI.  Les  contributions  qui  y  sont  stipulées  seront 
acquittées  en  entier^  sauf  les  conventions  qui  pourroient 
être  convenues  dé  gré  à  gré ,  et  l'imputation  sur  les- 
dites  contributions ,  des  fournitures  dûment  constatées  , 
qui  ont  été  faites  aux  armées  de  la  république  ,  pour  le 
-compte  de  son  altesse  sérénissime ,  depuis  la  signtture 
-de  ladite  armistice.  Il  sera  ^  en  outre ,  payé  une  con- 
Iribniion  de  so^^odo  francs  par  mois  ,  à  compter  du  pre* 
mier  vendémiaire  prochain,  jusqu'à  la  signature  des 
préliminaires  de  paix  avec  l'Autriche. 

XVIT.  Le  margrave  s'oblige  de  fourpir  un  supplé- 
ment d^indemnités  à  la  république  française,  dans  l'espace 
de  trois  années  ,  et ,  par  parties  égales  d'année ,  buit  milîe 
jie^s  à'afbtes'5  propres  aux  constructions  maritimes, 
tlipiftis  el  Marqués  par  les  agens  de  la  république  fran- 
çaise, et  transporlés  aux  frais  de  son  altesse  sérénissime 
««urie  bord  du  Hhin,  des  canaux,  ou  rivières  navigables 
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Jr  aSaans,  le  plu3  à  portée  des  chantieris  d*cxp,loî(atioitv 
Tofu  les  officiers  civils  et  militaires  ont  reçu  les  ordres 
nécessaires  ,  pour  qa'ils  prêtent  toute  aide  et  assistance 
aoxagens  de  la  répabii(me  française^  et  leur  procurent 
toutes  tes  facilité» possible»  pour  l'exécution  de  leut  mis* 
flion. 

XVTiT.  Son  altesse  sérénissime  s'oblige  à  conserver 
Ofr  à  rendre  aux  habitans  des  dififércutes  parties  de  se% 
états,  ainsi  que  des  territoires  qui  pourront  lui  être  cé« 
dés  à  la  paix  générale  ,  les  droits  et  privilèges  dont  ils 
jouissent  ou  ont  joui  ,  et  notamment  ceux  qui  concernent 
l'administration  intérieure  du  pays.  Elle  s'oblige  égale- 
ment à  abolir  toutes  les  servitudes  p^sonnelles  et  main- 
mortes qui  existent  dan»  les  possessions  ecclésiastiques 
^i  pourront  être  sécularisées  en -sa  faveur,  et  à  régler 
les  droits  et  redevances  avec  équité  et  douceur. 

Paris,   le  SJruciidor  an  IF. 

Signé f  Delacroix  ;  Sigismond-Charlss  , 
baron  de  Reizenstein* 

le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traîté- 
tecret,  additionnel  au  traité  paient^  an  clé  et  &igné  au-r 
jpord'hui  avec  le  margrave  de  Badcn. 

Paris  j  /<?  8  Jructidor  an  IVl 


Ce  4 
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.    N^  3. 
TRAITÉ   DE  PAIX 

CONCLU  ^ 

ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
ET   LE  ROI  DE  SARDAI6NE. 

I  i  A  république  française  et  sa  majesté  le  roi  de  Sar« 
daigne  ,  également  tnimées  du  désir  de  fiure  succéder  nae 
heureuse  paix  à  la  guerre  qui  les  divise ,  ont  nommé,  sa- 
voir :  le  directoire  exécutif,  an  nom  de  la  république 
française  ,  le  citoyen  Charles  Delacroix ,  ministre  des 
relations  extérieures  ;  et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
MM.  les  chevaliers  de  Revel  et  de  Tonzo  ,  pour  traiter 
eu  leur  nom  j  des  clauses  et  des  conditions  propres  à 
rétablir  et  à  consolider  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  états  ;  lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  ont  aiTèté  les  articles  suîvans  : 

Art.  !•'•  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bon  voisinage 
entre  ta  république  française  >et  le  roi  de  Sardaigne* 
Toutes  hostilités  cesseront  entre  les  deux  puissances ,  à 
compter  du  moment  de  la  signature  du  présent  traité. 

II.  Le  roi  de  Sardaigne  révoque  toute  adhésion ,  con- 
sentement ,  ou  accession  patente  ou  secrète  par  lui  don- 
née à  la  coalition  armée  contre  la  république  française  ^ 
à  tout  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ,  qu'il  pour- 
Toit  avoir  conclu  contrôle  avec  quelque  puissance  ou 
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Àat  qne  ce  soit.  Il  neToarnira  aucan  contingent  en  hom- 
mes ou  en  argent ,  à  aucune  des  puissances  années  eoiitc^' 
la  France,  à  quelque  titre  et  foua  quelque  dénomiaatioa 
que  ce  soit* 

m.  Le  roi  de  Sardaîgne  renonce  purement  et  sim- 
plement, à  perpétuité  ;  pour  lui  et  ses  successeurs  et 
ayant  cause  ,  en  favenr  de  la  république  fi  ançaîse  ,  à 
tous  droits  qu'il  pourroit  prétendre  sur  la  Savoie ,  lés 
comtés  de  Nice ,  de  Tende  et  de  BeuiL 

TV-,  Les  limites  entre  les  états  du  roi  de  Sardaîgne 
et  les  départemens  de  la  république  française,  seront 
établies  sur  une  ligne  déterminée  par  les  points  les  plus 
avancés  du  côté  du  Piémont ,  des  sommets  ,  plateaux , 
des  montagnes  et  autres  lieux  ci-après  désignés,  ainsi 
que  des  sommets  ou  plateaux  intermédiaires  ;  savoir ,  eu 
commençant  du  point  où  se  réunissent  les  frontières  du 
ci-devant  ïaucigny ,  du  duché  d'Aoste  et  du  Valais  ,  à 
l'extrémité  des  Glacières  ou  Monts-Maudits  : 

10.  Les  sommets  ou  plateaux  des  Alpes ,  au  levant  du 
Col-Majror  ; 

20.  Le  petit  Saînt-Bemard  et  Fhfipital  qui  y  est  situé  ; 

3^.  Les  sommets  ou  plateaux  du  Moni*Alban ,  du 
Col  de  Cresence  et  du  Mont-Isereau  j 

4^«  En  se  détournant  un  peu  vers  le  sud ,  les  sommets 
ou  plateaux  de  Celst  et  de  Gros-Caval  ; 

5<>.  Le  grand  Mont-Cenis  ,  et  Phôpital  placé  au  sud-  ' 
est  du  lac  qui  s^y  trouve  ; 

60.  Le  petit  Mont-Cenis  ; 

no.  Les  sommets  on  plateaux  qui  séparent  la  vallée 
de  Bardouache  du  Val  des  Prés  } 

8®-  Le  Mont-Oenèvre  j 
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9o*  I<e8  sommets  ou  plateaux  qui  séparent  la  vallée  d» 
Qoîera  de  celle  de  Vai«deis  j 

100,  Le  Mont  de  Viso  ; 

Zio.  Le  Col-Maurin  ; 

12^.  Le  Mont  de  TArgenlière  } 

l3^.  La  source  de  TYbayette  et  de  la  Stuce  ; 

140»  Les  montagnes  qui  sont  entre  les  v^illëes  d» 
Sture  et  de  Gresso ,  d'une  part  ;  et  celles  de  Saînt-^ 
Etienne,  ou  Tinea,  de  Saint-Martin  y  ou  Vezubia^  de 
Tende  y  ou  de  Roj^a ,  de  Pautre  part  ; 

i5o.  La  Roche  •  Barbon^  sur  les  limites  de  Fétat  de 
Gênes. 

Si  quelques  communes  ,  habitations  ,  ou  portions  du 
territoire  desdiles  communes ,  actuellement  amies  de 
la  république  française ,  se  trouvent  placées-  hors  de  la 
ligne  des  frontières  ci-dessus  désignées,  elles  continue- 
ront ^  faire  partie  de  la  république  |  sans  que  Ton  puisse 
tirer  contr*eUes  aucune  induction  du  présent  article. 

V»  Le  roi  de  Sardaigne  s'engage  à  ne  pas  permettre 
aux  émigrés  ou  déportés  de  la  république  française  ,  de 
«^arrêter  ou  de  séjourner  dans  ses  états.  H  pourra  néan- 
moins retenir  à  son  service  ,  seulement  les  émigrés  des 
déparlemens  du  Mont-Blanc  et  des  Alpes  maritimes  y 
tant  qu'ils  ne  donneront  aucun  sujet  de  plainte  par  des 
entreprises  ou  manoeuvres  tendantes  à  compromettre  la 
sûreté  intérieure  de  la  république. 

VI.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  à  toute  répétition  oa 
action  mobiliaire  qu'il  pourroit  prétendre  exercer  contre 
la  république  française  ,  pour  des  causes  antérieures  au 
présent  traité. 

Vil.  Il  sera  conclu  incessamment  ^  entre  les  deujs 
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.piBSsaiices,  nn  traité  de  commet  ce  d'après  des  bases 
éqaitaLlcs  et  telles  qu'elles  assurent  a  la  nation  française 
des  arantages  au  moins  égaux  à  ceux  dont  jouissent, 
dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne ,  les  «nations  les  plua 
bvcnsées.  En  attendant  j  toutes  les  relations  et  commu-* 
nications  commerciales  seront  rétablies. 

Vm.  Le  roi;  de  Sardaigne  s^oblige  à  accorder  une 
amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  ses  sujets  qui 
ont  été  poursuivis  pour  leurs  opinions  politiques.  Tous 
procès  qui  pourroient  leur  avoir  été  suscités  à  ce  sujet  y 
ainsi  quejes  jugemens  qui  y  sont  iâ  ter  venus  ,  sont  abo- 
lis ;  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  on  le  prix 
â^iceux,  s'ils  o^été  vendus  ^  leur  seront  restitués^  sans 
délai.  Il  leur  sera  loisible  d'en  disposer ,  de  rentrer  et 
de  demeurer  dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne  ou  de  s'en 
retirer. 

IX.  La  république  française  et  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne  sVngagent  à  donner  main-levée  du  séquestre 
de  tous  effets ,  revenus  ou  biens  saisis ,  confisqués  ;  dé«" 
tenus  ou  vendus ,  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  Tautre 
puissance  ,  relativement  à  la  guerre 'actuelle,  et  à  les  ad* 
mettre  respectivement  h  Pexercice  légal  des  actions  ou 
droits  qui  pourroient  leur  appartenir. 

X.  Tous  les  prisonniers ,  respectivement  faits ,  seront 
rendus  dans  un  mois ,  à  compter  de  l'échange  de  ratifica- 
tion du  présent  traité ,  en  payant  les  dettes  qu'ils  pour- 
roient avoir  contractées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d'être  soignés 
dans  les  bôpîtaux  respectifs»  Us  seront  rendus  aussitôt 
après  leur  guérison. 
'      XI.  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra 
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ficcorder  passage  sur  son  territoire  à  des  troupes  enne- 
mies de  Pautre  pnissance. 

XII.  Indépendamment  des  forteietset  de  Cooî , 
Ceva  et  Tortone,  ainsi  que  du  territcÂre  qu'occupent 
et  doivent  occuper  les  troupes  de  la  république  y  elles 
occuperont  les  forteresses  d*EiiIes ,  de  l'Assiette  j  de 
Suze,  de  laBrunettej  du  Château-Dauphin  et  d'Alexan- 
drie ,  à  laquelle  dernière  place  Valence  sera  subsii- 
tuée ,  si  le  général  en  chef  de  l'armée  française  le  pré- 
fère. 

Xni.  Les  places  et  territoire  ci-dessus  désignés  se- 
ront restitués  au  roi  de  Sardaigne ,  aussitôt  la  conclu- 
aion  du  traité  de  commerce  entre  la  #^nbliqae  et  m 
majesté  ,  de  la  paix  générale  ^  de  l'établissement  de  la 
ligne  des  frontières. 

XIV.  Les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique y  et  qui  doivent  être  rendus  eo  définitif,  resteroit 
sous  le  gouvernement  civil  de  sa  majesté  sarde ,  mais 
resteront  soumis  à  la  levée  des  contributbns  militaires  y 
prestations  en  vivres  et  fourrages  ,  qui  ont  été  ou  pour- 
roîent  être  exigées  pour  les  besoins  de  l'armée  irançaise. 

XV*  Les  fortifications- de  la  Brunette,  de  Suze, 
ainsi  que  les  retranchemens  formés  au  -  dessous  de  cette 
ville  ,  seront  démolis  et  détruits  aux  irais  de  sa  majesté 
sarde ,  à  la  diligence  des  commissaires  nommés  à  cet 
effet  par  le  directoire  exécutif. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  pourra  établir  ou  réparer 
aucune  fortification  sur  cette  partie  de   la  frontière. 

XVI.  I?artillerie  des  places  occupées  y  et  dont  la 
démolition  n'est  pas  stipulée  par  le  présent  traité, 
pourra  être  employée  au  service  de  la  république  y  aj*ii 
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dksera^retûtaéea^ee  let  places ,  à  la  mèôic  époq^oê ,  k 
M  majesté  sarde.  Lea  muoiliona  de  guerre  ei  de  bouche 
qui  s'j  trouvent  y  poorrom  être  consommée»  sans  répé- 
tition ,  pour  le  service  de  l'armée  républicaîne* 

XYII.  Les  troupes  françaises  jouiront  du  libre  pas-* 
sage  daus  les  états  du  roi  de  Sardaigne  ,  pour  se  portes    ' 
dans  l'intérieur  de  Tllalie  et  ea  revenir. 

XYUI.  Le  roi  de  Sardaigne  accepte ,  dès  à  présent  9 
la  médiation  de  la  république  française  j  pour  terminer 
définitivement  les  diiTérens  qui  subsistent  depuis  long- 
temps entre  sa  majesté  et  la  république  de  Gênes  ,  et 
tiatuer  sur  leurs  prétentions  respectives. 

XIX.  Conformément  à  l'article  du  traité  eonclâ  à  la 
Haje  9  le  27  floréal  de  Tan  III ,  la  république  bâtave 
est  comprise  dans  le  présent  traité.  Il  y  aura  paix  et 
amitié  entr'elle  et  le  roi  de  Sardaigne.  Toutes  choses  se* 
root  rélablies  entr^eux  sur  le  pied  oii  elles  étoient  avant 
les  précédentes  guerres. 

XX.  Le  roi  de  Sardaigne  fera  désavouer,  par  soa 
ministre  près  la  république  française,  les  procédés 
employés  envers  le  dernier  ambassadeur  de  France. 

XXI.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifica- 
tions échangées  au  plus  tard  dans  un  mois  ,  à  compter 
de  la  signature  du  présent  traité* 

Fait  et  conclu  à  Paris  ^  le  26  floréal  de  tan  IV  de 
la  république  Jrançaise  ,  une  et  indivisible  ,  répon- 
dant au  l5  mai  1796. 

Signé,  Charles  Dblaceoix  j  /e  chevalier 
DS  RxTSL,  le  chevalier  db  ToNzo» 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
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ie  paîx  atec  le  roi  de  Sardaîgne ,  négocié  an  nom  de  b 
République  française ,  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures 9  nommé  par  le  directoire  exécutif  ^  par  arrêté  da 
22  floréal ,  présent  mois ,  et  chargé  de  ies  intentions  à 
cet  effet. 

A  Paris ,  /e  iSjioréal  an  IV  de  la  république Jran* 
çaise  ,  une  et  indiçisible. 

Signé f  Lbtoukneur,  Rewbel  ,  Carkot, 
P.  Barras  ,  L.  -  M.  Rèyeillè&x* 

Lépaux. 

Ce  traité  fut  ratifié  par  le  conseil  des  cidq  cents  ^  b 
29  floréal  an  IV ,  et  le  lendemain  par  celai  des  ancieni* 
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No.  4. 

TRAITÉ  D'ALLIANCE 

OFFENSIVE  ET  DÉFENSIVE 

ENTRE 
lA   FRANCE   ET   L'ESPAGNE. 

Lb  directoire  executif  de  la  république  française ,  et  sa 
anjesté  catholique  le  roi  d'Espagne^  animées  du  désir 
.  de  resserrer  les  nœuds  de  Tamitié  et  de  la  bonne  intel- 
ligence ,  heureusement  rétablies  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, par  le  traité  de  paix  conclu  à  B&le  ,  le  4  ihermî- 
dor  ao  m  de  la  république  française  (  22  juillet  1796  ), 
ont  résolu  de  former'un  traité  d'allhince  offensive  et  dé-^ 
feosive  pour  tout  ce  qui  concerne  les  avantages  et  U 
commune  défense  des  deux  nations ,  et  ils  ont  chargé 
de  cette  négociation  importante  ,  et  donné  leurs  pleiat 
pouvoirs  ',  savoir  :  le  directoire  exécutif  de  la  république 
française  y  au  citoyen  Dominique  -  Cathetihe  Pérignon  , 
général  de  division  des  armées  de  la  république  y  et  son 
ambassadeur  près  sa  majesté  catholique  le   roi  d'Es-v 
pagne  ;  et  sa  majesté  catholique  le  roi  d'Espagne  ,  à  son 
excellence  don  Manuel,  Alvarez,  Rios,  Saochez  ,  Zar- 
soza  y  duc  de  PAlcudia  ,  etc.  grand  d'Espagne  de  la  pre- 
mière classe,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  grand* 
croix  de  celai  deCharlea  III,  çtc.  chevalier,  grand- 
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croîs  de  l'ordre  de  ]Aalte,  conseiller  d'état,  premier 
tecrétaîre  d'état  et  dfi  dëpèched  j  etc.  sur-  intendant  des 
postes  et  des  routes  ,  protecteur  de  racadémie  des  beaux 
urts  j  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle  j  etc.  gentil* 
homme  de  la  chambre  du  roi  en  exercice,  capitaïae 
général  de  ses  armées  y  inspecteur  et  major  des  gardes- 
du-oorp»  ; 

Lesquels,  après  la  communication  et  l'échange  res- 
pectifs de  leurs  pleins  pouvoirs  ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

A&T.  I«^  Il  existera,  à  perpétuité ,  une  alliance  oflèn- 
sive  et  défensive  entre  la  république  française  ^  et  sa  ma* 
jesté  catholique  le  roi  d'Espagne. 
.  II.  Les  deux  puissances  seront  mutuellement  garan- 
te» ,  sans  aucune  réserve  ni  exception^  de  la  manière  la 
plus  authentique  et  la  plus  absolue  y  de  tous  les  états , 
territoires  ,  îles  et  places  qu  elles  possèdent  et  posséde- 
ront respectivement  ;  et  si  l'une  des  deux  se  trouve  pcr 
la  suite  y  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  menacée  ou 
attaquée,  Tautrc  promet,  s'engage,  s^oblige  à  Paider  de 
ses  bons  offices ,  et  à  la  secourir  sur  sa  réquisition  ,  ainsi 
qu'il  sera  stipulé  dans  les  articles  suivant. 

m.  Dans  l'espace  de  trois  mois ,  à  compter  du  mo- 
ment de  la  réquisition  y  la  puissance  requise  tiendra  et 
mettra  4  la  disposition  de  la  puissance  requérante,  quinze 
vaisseaux  de  ligne ,  dont  trois  À  trois  ponts,  ou  de  quatre- 
vingts  canons,  et  donxe  de  soixante  et  dix  à  soixante  et 
douze,  six  frégates  d'une  force  proportionnée,  et  quatre 
corvettes  ou  bâtimens  légers,  tous  équipés ,  armés,  ap- 
pi  ovibionnés  de  vivres  pour  six  mois ,  et  appareillés  pour 
un   aS.  Ces  forces  navales  seront  rassemblées  par  la 

puissance 
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pmusoice  requise ,  dans  celui  de  ses  ports  qui  aura  été 
déftigné  {>ar  la  poissance  requérante. 

rV.  Dans  le  cas  où  la  puissance  requérante  auroît 
juge  à  propos ,  pour  commencer  les  hostilités ,  de  res- 
treindre à  mcMÎé  le  secours  qui  doit  lui  être  donné ,  en 
exéention  de  Particle  précédant ,  elle  pourra  y  à  toutes  lei 
.  époques  de  la  campagne ,  requérir  la  seconde  moitié 
dudit  secours  9  laquelle  lui  sera  fournie  de  la  manière  et 
dans  le  délai  fixé.  Ce  délai  ne  courra  qu'à  compter  de  la 
nouTelle  réquisition. 

Y.  La  puissance  requise  mettra  pareillement  à  la 
£sposttion  de  la  puissauce  vequjérante ,  dans  le  terme  de 
trois  mois  >  à  compter  du  moment  de  la  réq^iâition ,  dix- 
Jiuit  mille  homm^u  d'infanterie  et  six  mili^  d^  cavalerie  y 
a? ec  un  train  d'artillerie  proportionné  ^  pour  être  emi- 
plojés  facilement  en  Europe  ,  ou  à  la  défense  des  colo- 
nies €pxQ  les  puissances  contiactantes  po^èdent  dans  le 
golfe  du  Mexique. 

VI»  La  puissance  requérante  aura  la  faculté  d'ea- 
vojer  un  ou  plusieurs  commissaires  à  Tefièt  de  s'assurer 
si  y  conformément  aux  articles  précédeus ,  U  puissance 
nquiae  s'est  «ose  en  étal  d'entrer  en  campagne  au  jour 
fixé  )  fLvec  les  forces  de  terre  et  de  mer' qui  y  sont  stipu- 
lées. 

YII.  Ces  secours  seront  entièrement  remis  a  la  dispo- 
sition de  la  puissance  requérante ,  qui  pourra  les  laisser 
dans  $ei  ports  ,  ou  sur  le  territoire  de  la  puislance  re- 
mise ,  ea  les  employer  aux  expéditions  qu'elle  )ugeroilà  . 
propos  d'entreprendre,  sans  être  tenue  de  rendre  compte 
des  motifs  qiM  l'auroient  déterminée. 

Vm.  '  La  demande  que  fera  ime  des  puissances  ^  def 
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«ecoars  stipulés  par  les  articles  prëcëdens  ^  suffira  ^pttttt 
prouver  le  besoin  qu'elle  en  a ,  et  imposera  à  Pautre 
puissance  loblîgation  de  les  disposer ,  sans  qu^il  suit  né- 
cessaire d'entrer  dans  aucune  discussion  relative  à  la 
question  de  savoir  si  la  guerre  qu'elle  se  propçse  ea( 
offensive  ou  défensive ,  ou  sans  qu'on  puisse  demander 
aucune  explication  quelconque  qui  tendroît  à  éluder  le 
plus  prompt  et  io  plus  exact  accomplissement  de  ce  qui 
-est  stipulé. 

IX.  Les  troupes  et  navires  demandés  resteront  à  la 
disposition  de  la  puissance  l'equérante  ,  pendant  toute 
ta  durée  de  la  guerre^  sans  que,  dans  aucun  cas,  ib 
-puissent  être  à  sa  charge.  La  puissance  requise  les  en^ 
tretiendra ,  par-tout  où  son  alliée  les  fera  agir,  comme  si 
elle  les  employoit  directement  "pour  elle-même.  U  est 
seulement  convenu  que  ^  pendant  tout  le  temps  que  les- 
dites  troupes,  ou  lesdits  navires  séjourneront  sur  son 
territoire ,  ou  dans  ses  ports ,  elle  leur  fournira  de  ses 
magasins ,  ou  arsenaux ,  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire, 
de  la  même  manière  et  au  même  prix  qu^à  ses  propres 
troupes ,  ou  navires» 

X*  La  puissance  requise  remplacera  sur-  le  -  champ 
'les  navires  de  son  contingent,  qui  se  perdrotent  par  des 
accidens  de  guerre  ou  de  nier.  Elle  réparera  également 
les  pertes  ^e  soufiPriroiént  les  troupes  de  ce  même  con- 
tingent* 

XI.  Si  lesdits  secours  étoient  ou  devenoient  insuiBsans. 

les  deux  puissances  contractantes  mettfout  en  activité 

les  plus  graudes  forces  qu^il  leur  sera  possible ,  tant  par 

mer  que  par  terre,  contre  Tennemi  de  la  puissance  atta- 

'  <[uée ,  laquelle  u^era  desdites  forces  ,  soit  en  les  combî- 
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Bant)  aoît  en  les  faisant  agir  séparément^  et  ce  ^  d'après 
nn  plan  concerté  entr'elles. 

XIL  Les  secours  stipulés  cî-dessus  seront  fournis 
dans  toutes  les  guerres  que  pourroient  avoir  à  soutenir 
les  puissances  contractantes,  tnêine  dans  celles  où  la 
partie  requise  ne  seioît  pas  directement  intéressée  ^  et 
n'agiroit  que  comme  simple  auxiliaire* 

Xni.  Dans  le  cas  où,  les  hostilités  portant  préjudice 
am  deux  parties^  elles  yîendroîent  à  déclarer  la  guerre  ^ 
d'un  commun  accord,  à  une  ou  à  plusieurs  puissances  ^ 
les  limitations  établies  dans  les  articles  précédens  ,  ces- 
seront  d'avoir  lieu  ,  et  les  deux  puissances  contractantes 
seront  tenues  de  faire  agir  contre  Penn  emi  commun  la 
totalité  de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer ,  de  concerter 
leurs  plans,  pour  les  diriger  vers  les  points  les  plus  con- 
venables ,  ou  séparément,  ou  en  les  réunissant.  Elles  s*o- 
bligent  également ,  dans  les  cas  désignés  au  présent  ar- 
ticle ,  à  ne  traiter  de  la  paix  que  d'un  commun  accord  et 
de  manière  que  cbacune  d'elles  obtienne  la  satisfkctioa' 
qui  lui  sera  due. 

XIV.  Dans  le  cas  où  l'une  des  puissances  n'agîroît 
que  comme  auxiliaire ,  la  puissance  qui  se  trouvera  seule 
attaquée,  pourra  traiter  de  paix  séparément,  mais  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  contre  la 
puissance  auxiliaire,  et  qu'elle  tourne  même,  autant 
quil  sera  possible  ,  à  son  avantage  direct.  A  cet  effet  ^ 
il  sera  donné  connoissance  à  la  puissance  auxiliaire  ,  du 
mode  et  du  temps  convenu ,  pour  l'ouverture  et  la  suite 
des  négociations. 
XY.  Il  sera  conclu  très-incessamment  un  traité  dç 
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commerce  ,  d'après  àei  bases  ëquîtabks  et  rëciproqoe* 
ment  avantageuses  aux  deux  peuples  ^  qui  assure  à  cha« 
cun  d^eux,  chez  son  allié,  une  préférence  marquée 
pour  le  prodiat  de  son  sol  et  de  $es  manufactures  |  on 
tout  au  moins  des  avantages  égaux  à  ceux  dont  jouissent 
dans  les  états  respectifs  ,  les  nations  les  plus  favorisées. 
Les  deux  puissances  s'engagent  à  faire ,  dès  à  présent, 
cause  commune ,  pour  réprimer  et  anéantir  les  niaximes 
adoptées  par  quelque  pays  que  ce  soit,  qui  conUarîeroieat 
leurs  principes  actuels  et  porteroient  atteinte  à  la  sûrsté 
du  pavillon  neutre  et  au  respect  qui  lui  est  dû  ,  ainsi 
que  pour  relever  et  rétablir  le  système  colonial  de  l'Es- 
pagne f  sur  le  pîed  ou  il  a  existé^  ou  du  exister  ,  d^apris 
les  traités.  • 

XVI-  Le  caractère  et  la  juridiction  des  consuls  se* 
ront  eu  même  temps  reconnus  et  réglés  par  une  con- 
vention particulière.  Les  conventions  antérieures  an 
présent  traité  seront  provisoirement  exécutées. 

XVII.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  deux 
puissances  ,  elles  sont  conveuues  de  s'occuper  immédia- 
tement et  sans  délai ,  de  l'expiicatlon  et  du  développe- 
ment de  Particle  VII  du  traité  de  Baie  ,  concernant  k$ 
frontières  j  d'après  les  instructions  y  plans  et  mémoires 
qu'elles  se  communiqueront  ^  par  l'entremise  des  mêmes 
plénipotentiaires  qui  négocient  le  présent  traité* 

X  VIIL  L'Angleterre  étant  la  seule  puissance  contre 
laquelle  PËspagne  ait  des  griefs  directs  ,  la  présente  al- 
Lance  n'aura  son  exécution  que  contr'elle  pendant  la 
guerre  actuelle,  et  PËspagne  restera  neutre  à  l'égard  des 
autres  pui|$auces  armées  contre  la  république. 
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XIX. ^s  ratifications  da  présent  traité  sexpni  échanK 
{ées  dans  un  mois  à  compter  de  la  signature. 

Fait  à  SL'lldephoTue  ,  le  ^Jruciidor  an  îV  de  ïet 
^publique fiançaUe  ,  une  et  indivisible* 

Signé ^  Périghoh  et  PaiNciPB  BE  LA  Paz' 
(7tf  prince  de  la  Paix  )• 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
d'alliance  oifënsive  et  défensive  avec  sa  majesté  catbo- 
lique  le  roi  dOEspagne  ,  négocié  an  nom  de  la  repu- 
Uique  française^  pa«  Dominique- Catherine  Pârignoi^ ^ 
{énéral  de  division ,  fondé  de  pouvoi^a  à  cet  efiet  par 
arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  AO  messidor 
'  dernier,  et  chargé  de  s^  instructions. 

fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif  ^  le 
Hfructidor  an  IF  de  la  république  Jrançnise  ,  une  et 
indiçisible» 

Pour  expédition  conforme  , 

RÉTBil.Ltax-LÉPAUJi^,  président 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagaedx^  secrétaire  générale 

Ce  traité  fut  ratifié,  le  26  du  même  mois  de  fructidor^ 
£ar  le  conseil  des  anciens* 
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No.  5. 
TRAITÉ  DE  PAIX 

CONCLU 

ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
ET  S.  M.  LE  ROI  DES  DEUX  -  SICILES. 

3j  a  république  française  et  sa  majesté  le  ro!  des  Deux- 
Siciles^  également  aniniëes  du  désir  de  faire  succéder  les 
avantages  de  la  paix  aux  malheurs  inséparables  de  la 
guerre^  ont  nommé,  savoir  :  le  directoire  exécutif  delà 
république  française ,  le  citoyen  Charles  Delacroix ,  mi- 
nistre des  relations  extérieures  ;  et  sa  majesté  le  roi  des 
Deux-Siciles  y  le  prince  Belmonle-Pignatelli  ^  son  gen- 
tilhomme de  la  chambre  et  son  envoyé  extraordinaire 
près  sa  majesté  catholique ,  pour  traiter  en  leur  nom  ^ 
des  clauses  et  conditions  propres  à  rétablir  la  bonne  in* 
teUigence  et  l'amiiié  entre  les  deux  puissances  ^  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont 
an  été  les  articles  suivans  : 

A&T.  1*^'.  Il  y  aura  paix ,  amitié  et  bonne  inlelUgence 
entre  la  république  Bançaise  et  sa  majesté  le  roi  des 
Deux-  Siciles.  En  conséquence  ^  toutes  hostilités  cesse- 
ront définitivement ,  à  compter  du  jour  de  rechange  âe% 
ratifications  du  présent  traité* 

Eu  attendant 9  et  jusqu'à  cette  époque ,  les  conditions 
stipulées  par  l'armistice  conclue  le  17  prairial  an  IV  (le 
5  juiu  1796),  coniinuei'ont  d^avoir  leur  plein  et  entier 
effet. 
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IL  Tout  acte,  engagement  y  ou  convention  antérieure* 
de  la  part  de  l'une  on  de  l'autre  des  deux  parties  co;i- 
tractantes  ,  qui  seroîent  contraires  au  présent  traité ,  sont, 
révoqués  et  seront  regardés  comme  nuls  et  non  avenus» 
En  conséquence,  pendant  le  cours  de  ta  présente  guerre,, 
aucune  des  deux  puissances  ne  pourra  fournir  aux  enne- 
mis de  Pautre^  aucun  secours  en  troupes,  vaisseaux,  ar- 
mes, munitions  de  guerre ,  vivres- ou  argent  ^  à  quelque- 
titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  p^iissc  être. 

m.  Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  observera  la. 
plus  exacte  neutralité  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances, 
belligérantes.  En  conséquence ,  elle  s^oblige  à  interdire 
indistinctement  l!accès  dans  ^^  ports  ,^  à  tous  vaisseaux, 
armés  en  guerre,  appartenans  auxditçs  puissances^  qui  ' 
excéderont  le  nombre  de  q^iatre  au  plus^  diaprés  les. 
règles  connues  de  la  susdite  neutralité.  Tout  approvi- 
sionnement de  munitions  ou  marchandises  connues  sous 
le  nom  de  contrebande  ^  leur  sera  refusé. 

IV.  Toute  sûreté  et  protection  envers  et  contre  tous  , 
seront  accordées,  dans  les  pbrts  et  rades  des  Deux- Si- 
ciles  ,  à  tous  les  vaisseaux  marchands  français ,  en  quelque-' 
nombre  qu'ils  se  trouvent  ,  et  à  tous  les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  républiqiie,  qui  n'excéderont  pas  le  nombre' 
porté  pai*  l'article  précédent. 

V.  La  république  française  et  sa  majesté  le  rct  dî4. 
Deux-Siciles  s'engagent  à  donner  main-levée  du  sé- 
questre de  tous  effcls,  revenus,  biens  saisis  ,  confisqués, 
el  retenus  sûr  les  citoyens  et  sujets  de  Tune  et  Pautrft. 
puissance  ,  par  suite  de  la  guerre  actuelle  ^  et  à  les  ad- 
mettre respectivement  à  Texercice  légal  des  actions  et, 
drpits  qiii  pourroient  leur  appartenir. 

Dd4, 


(  424  ) 

VI.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d*autre  ,  y 
compris  les  marins  et  matelots^  seront  rendus  réciproque^ 
ment  ^  dans  un  mois ,  à  compter  de  ^échange  des  ratifi** 
cations  du  présent  traité,  en  payant  les  dettes  qu'îb  au- 
Toient  contractées  pendant  leur  captivité., Les  malades 
et  les  blessés  continueront  à  être  soignés  dans  les  hopî- 
pitaux  respectifs.  Ils  seront  rendus  aussitôt  après  leur 
guérison. 

VII.  Pour  donner  une  preuve  de  son  amitié  à  la  ré- 
publique française ,  et  de  son  désir  sincère  d'entretenir 
une  parfaite  harmonie  entre  les  deux  puissances  ^  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Deux  -  Siciles  consent  à  faire  mettre  en 
liberté  tout  citoyen  Français ,  qui  auroit  été  arrêté  et  se- 
roit  détenu  dans  ses  états  ,  à  cause  de  hi^^  opinions  poli- 
tiques ,  relatives  à  la  révolution  française.  Tous  les  biens 
et  propriétés,  meubles  et  immeubles,  qui  pouttoient  leur 
avoir  été  séquestrés  ou  confisqués  pour  la  même  cause  ^ 
leur  seront  rendus» 

VUI.  Par  les  mêmes  motifs  qui  ont  dicté  l'article  pré- 
cédent^ sa  majesté  le  roi  des  Deux-  Sîciles  s'engage  à 
faire  faire  toutes  les  recherches  convenables  pour  décou- 
vrir ^ar  la  .voie  de  la  justice,  et  livrer  à  la  rigueur  des 
loix  ,  les  personnes  qui  volèrent  à  Impies,  en  1793  ,  les 
papiers  appartenans  au  dernier  ministre  de  la  république 
française* 

IX.  Les  ambassadeurs  ou  mînisttes  àiè%  deux  puis- 
sances contractantes  jouiront ,  dans  les  étals  respectifs  , 
des  mêmes  prérogatives  et  préséances  dont  ils  jonissoient 
avant  la  guerre ,  à  Pexception  de  celles  qui  leur  éloient 
attribuées  comme  ambassadeurs  de  famille. 

X.  Tout  citoyen  français  et  tous  ceux  qui  compose- 
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lontk  maison  de  l'ambassadeur  ou  ministre,  et  celle  des 
consub  et  antres  a  gens  accrédités  et  recooous  de  la  ré- 
pobiiqae  française,  jouiront,  dans  les  états  de  sa  ma- 
jesté Je  roi  des  Beux-Sicîles  ,  de  la  même  liberté  de 
culte  qae  celle  dont  y  jouissent  les  individus  des  nations 
Bon  catbobques  les  plus  favorisées  à  cet  égard. 

XI.  n  sera  négocié  et  conclu ,  dans  le  plus  court 
délai ,  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  puissances  , 
fondé  sur  les  bases  d'une  utilité  mutuelle  et  telles  qu'elles 
aaiurent  à  la  nation  française  des  avantages  égaux  à  tous 
ceux  dont  jouissent ,  dans  le  royaume  des  Deux-Sîciles  , 
les  nations  les  plus  favorisées.  Jusqu'à  la  confection  de 
ce  traité  9  les  relations  commerciales  et  consulaires  seront 
tëciproquement  rétablies  telles  qu'elles  étoient  avant  la 
guerre* 

XIL  Conformément  à  l'articlç  "VI  du  traité  conclu  à 
la  Haye  ,  le  27  floréal  de  l'an  III  de  la  république*  (  16 
mai  1793  )  ,.la  même  paix,  amitié  et  bonne  intelligence, 
stipolées  par  le  présent  traité  ,  entre  la  république  fran- 
çaise et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  ,  anra  lieu 
entre  sa  majesté  et  la  république  batave. 

Xm.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
seront  échangées  dans  quarante  jours  ,  pour  tout  délais 
i  compter  de  la  signature. 

Fait  à  Paris  ,  le  I9  çenâémîaire  an  V  de  la  repu* 
hligue  française  ,  une  et  indivisible  ,  répondant  au 
10  octobre  1796. 

Signé ^  Ch.  Delacroix  ; /^  pri>2Ctf 

de  BXLMONTS-FlGlïATSI.I<I« 

lie  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 


(4^6)  '    ^ 

avec  6a  majesté  sicilienne ,  négocié  aa  nom  de  la  ripn^ 
blîque  française ,  par  le  ministre  des  relations  extérieure» 
nommé  par  le  directoire  exécutif  ^  par  arrêté  du  12  ven- 
démiaire présent  mois ,  et  chargé  de  ses  instructions  à 
cet  effet. 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  le  conseil  de»  cinq  cents  ^ 
le  24  vendémiaire ,  et  approuvé  par  celui  des  anciens^ 
le  3  brumaire  suivant. 


•N»."  6. 
TR A  D  U  C  T 10  N 

J)ms  Lettres  de  Créance  y  remises  en  Copie 
(VOriginal  éioit  en  latin)  par  Lord  MaU 
mesbury ,  envoyé  d'Angleterre ,  au  Mi- 
nistre des  Relations  extérieures. 
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Pak  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande  Bretagne ^ 
de  France  et  d'Hibernie  ,  défenseur  de  la  foi ,  duc  de 
Bninswîck  et  de  Lunebourg,  archi-trësorier  et  prince- 
âecteur  du  St.  -  Empire  romain ,  etc.  à  tous  ceux ,  et  à 
chacun  de  ceux  à  qui  les  présentes  parviendroot,  Salut: 

Voyant  qae  le  feu  de  la  guerre^  depuis  trop  long- 
temps embrase  différentes  parties  du  globe  ;  fortement 
occupés  du  projet  de  terminer  régulièrement  tant  de 
qaerelles  et  de  dissentions  ,  de  ramener  et  de  consolider 
la  tranquillité  publique  ;  résolus ,  à  cet  effet,  de  choisir 
an  homme  capable  d'une  négociation  de  cette  impor- 
tance ,  et  de  le  revêtir  de  notre  pleine  autorité ,  pour 
terminer  an  si  grand  oeuvre;  savoir  faisons ,  que  la  fidé- 
lité, les  talens,  le  génie  ^  la  perspicacité  et  l'expé- 
rience de  notre  féal  et  cher  conseiller  James ,  baron  de 
Malmesbury,  chevalier  de  l'ordre  très-honorable  du 
Bain  y  nous  inspirant  toute  confiance  ,  l'avons  nommé  ^ 
fait  et  constitué  notre  véritable  ^  certain  et  accrédité 


c^ommîsêaîre  et  plénipotentiaire,  lui  donnant  et  ccfocê^ 
éant,  à  tous  égards,  pleine  et  entière  puissance,  faculté 
et  autorité  ;  le  chargeant  en  outre  de  nos  ordres  géné- 
raux et  spéciaux  (  de  manière  cependant  que  la  géné- 
ralité ne  déroge  pas  a  la  spécialité  ,  ni  réciproquement  )  ^ 
pour,  de  ifotre  part  et  en  notre  nom,  se  réunir  et  conférer 
avec  le  ministre  ou  les  ministres  ,  commissaires  et  plé- 
nipotentiaires de  la  république  française ,  suffisamment 
revêtu*  d^uiie  pareille  autorisation,  ainsi   quavec  les 
ministres  ,  commissaires  ou  plénipotentiaires  des  autres 
princes  et  états  qui  pourront  prendre  part  à  la  présente 
négociation ,  pareillement  revêtus  de  la  même  autorité  ^ 
de  traiter  avec  eux,  soit  isolément,  soit  divîsément, 
aoit  collectivement ,  ou  rassemblés  ;  de  conférer  sur  les 
moyens  de  rétablir  au  plutôt  une  paix  solide  et  durable , 
une  amitié  et  une  concorde  sincère  ;  de  prendre  toutes- 
résolutions  et  conclusions ,  de  signer  pour  nous  et  en 
notre  nom ,  toutes  lesdites  conventions  ou  conclusions; 
de  faire,  en  coxuéquence,  tout  traité,  eu  tous  traités ^ 
et  tons  autres  actes ,  dans  te  nombre  et  tek  qu'il  sera 
jugé  nécessaire  ;  de  livrer  et  de  recevoir  mutueUemeut 
tous  autres   objets  relatifs  à  Pexécution  de  Toeuvre  sus- 
dit; de  transiger  avec  la  même  étendue  de  pouvoir,  de 
la  manière  et  dans  la  forme,  avec  la  même  force  et  le 
même  effet  que  nous  pourrions  y  donner  et  faite ,  si 
nous  y  assistions  en   personne ,  garantissant ,  et,  snr 
notre   parole  royale,  promettant  que  toutes   et  oba^ 
cune  des  transactions  ou  conclusions ,  qui  pourront  être- 
faites  ou  arrêtées  par  notre  susdit  plénipotentiaire ,  se- 
ront par  noi^  agréées ,  ratifiées  ,  acceptées  et  adoptées 
de  la  meilleure  grâce  j  que  jamai»  nous  ne  souffiriroBS' 
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ipK  qui  qae  ce  aoît  puisse ,  en  tout,  ou  en  fkrtîe,  leê 
enfreindre  on  aller  au  contraire  j  et  afin  de  donner  à  tout 
ce  que  dessus  plus  de  sûrefeé  et  de  force  ,  avons ,  aux 
présentés  ,  signées  de  notice  main  royf  le^  fait  apposer  le 
sceau  de  la  Grande-Bretagne. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint  -  James,  ie  l3  oc* 
tobre,  fan  de  grâce  1796,  de  notre  règne  le  trente-^ 
dixième. 
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N-,  7. 
TRAITÉ  DE  PAIX 

ENTRE 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ET    LE    PAPE, 

CoNCL  u  au  Quartier  Général  de  ToIeiUino, 
le  premier  ventôse  de  Van  V  ^  correspon" 
dont  au  x^  février  1797. 

J  j  z  général  en  chef  Bonaparte  ,  commandant  Parmée 
d'Italie  ^X.  le  citoyen  Cacault ,  agent  de  la  république 
française  en  Italie ,  plénipotentiaires  chargés  àR%  pou- 
voirs du  directoire  exécutif^  son  éminence  le  cardinal 
Mathei,  M.  Galeppi  y  M.  le  duc  Braschi  et  M.  le  mar- 
quis MassimO;  plénipotentiaires  de  sa  sainteté,  sont  con« 
venus  des  articles  suivans  : 

Art.  I*'«  Il  y  aura  paix  ,  amitié  et  bonne  întelligence 
entre  la  république  française  et  le  pape  Pie  VI. 

II.  Le  pape  révoque  toute  adhésion  ,  consentement  et 
accession  par  écrit  ou  secrète  ,  par  lui  donnés  à  la  coa* 
iition  armée  contre  la  république  française  ,  à  tout  traité 
d'alliance  offensive  ou  défensive  avec  quelque  puissaoca 
ou  état  que  ce  soit.  Il  s'engage  à  ne  fournir ,  tant  pour 
la  jguerre  actuelle  que  pour  les  guerres  à  venir ,  a  au- 
cune des  puissances  armées  contre  la  république  fran*» 
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\fùf8,  «ucnn  secottps  en  liommes,  vnisaaaîx^  armeff^ 

suuûdoDs  de  gaerre ,  vivres  et  argent ,  à  quelque  titre. 

ûa  sotté  quelque  dënommation  que  ce  puisse  être. 
m.  Sa  sainteté  licenciera  y  dans  cinq  jours  après  I» 

raûficatjoa  dn  présent  traité  ,  les  troupes  de  la  nouvelle 

liDriiiaUon ,  ne  gardant  que  ses  régimens  ezistans  avant 

le  traité  d'armistice  signé  à  Bologne* 
IV.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  des  puis- 

jBDcesiuinées contre  la  république,  ne  pourront  entrer 
et  encore  moins  demeurer  j  pendant  la  présente  guerre  ^ 

dans  les  ports  et  rades  de  PEtat  ecclésiastique. 

V«  La  république  française  continuera  à  }ouir,  comme 
avant  là  guerre  ,  de  tous  les  droits  et.  prérogatives  que  U 
France  avoit  à  Rome ,  et  sera  en  tout  traitée  comme  les 
puissances  les  plus  considérées  ,  et  spécialement  à  IVgard 

«  de  son  ambassadeur  ou  ministre  ,  et  des  consuls  ou  vice- 
consuls. 

VL  Le  pape  reponce .,  purement  et  simplement ,  à 
tous  les  droits  qu'il  pourroit  prétendre  sur  les  ville  et 
territoire  d'Avignon^  le  Coiptat-Venaissin  et  ses  dépen- 
dances ,  et  transporte ,  cède  et  abandonne  lesdits  droit* 
à  la  république  française» 

VII»  Le  pape  renonce  également,  à  perpétuité ,  cède 
ft  transporte  à  la  république  française  tous  ses  droits 
sur  les  territoires  connus  sous  le  nom  de  légations  de 
Bologne  ,  de  Ferrare  et  de  la  Romagne.  It  ne  sera 
porté  aucune  atteinte  à  la  religion  catholique  dans  les 
susdites  légations. 

VIII.  Les  ville.  9  citadelle  et  villages  formant  le  ter- 
ritoire de  la  ville  d'Ancône  ,  resteront  à  la  république 
française  jusqu'à  la  paix  continentale» 
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IX.  Le  pape  «^oblîge/poiur  loi  et  pour  ceux  qui  lu} 
fuccéderoAt ,  de  oe  tran^orter  à  personne  le  titre  de 
seigneurie  attache  «u  territoire  par  lui  cédé  à  la  zépa- 
Uique  française. 

X.  Sa  sainteté  s*eDgage  à  faire  payer  et  délÎTrer ,  I 
^pligno ,  aux  tréaorien  de  Parmée  française  ^  avant  le 
j5  du  mois  de  ventôse  couraot ,  ou  le  5  mars  T797 ,  U 
somme  de  ^uiiise  millions  de  livres  tournois  de  ïrance  |  • 
dont  dis  millions  e^i  numéraire  et  cinq  millions  en  dii- 
jnans  et  anives  ^fieu  précieux ,  $mt  celte  d'environ  seîi» 
milliotis  qui  reste  due ,  suivant  l'article  IX  de  l'armislioe 
•ignée  à  Bologne  le  3  messidojr  an  IV  ^  et  rat^  par  m 
sainteté ,  le  27  juin. 

XI»  Pour  acquitter  défiaîtmment  ce  qui  restera  à 
payer  pour  featière  exécntioi^  de  Parmtstîce  signée  à 
Bologne  )  sa  sainteté  fera  fournir  à  Tannée  huit  cents 
chevaux  de  cavalerie  enhamachés ,  huit  cents  chevaux 
«de  trait ,  d^s  boeufs  et  des  buffles  ^  et  autres  objets  pro- 
duis du  lerrifoire  de  Péglise. 

XII*  indépendamment  de  la  somme  énoncée  dans 
les  deux  articles  précédens,  le  pape  paiera  à  ia  répu- 
blique française  y  en  numéraire  ^  diamans  ou  autres  va- 
leurs ,  la  sotnine  de  quinze  millions  tournois  de  France  ^ 
dont  dix  milliobs  ^ns  le  courant  du  mois  de  mars ,  et 
cinq  misions  ^ons  le  courant  du  mois  d^àvril  prochain. 

XIII.  I/artide  du  traité  d'armistice  signé  à  Bolo- 
gne ,  coBOemant  les  manuscrits  et  objets  d'arts ,  aura 
son  exécution  entière  et  la  plus  prompte  possible. 

XrV.  L'armée  française  évacuera  l'Umbria ,  Pem- 
gia ,  C^mevino]  aussitôt  que  l'article  X  du  présent  traité 
sera  exécuté  et  accompli. 

XV. 
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XV'ti^armée  française  évacuera  la  provmce  de  Ma^ 
cerata  ^  à  la  réserve  d'Ancône  ^  de  Faao  et  de  leur  ter- 
i-îtoire^  aussitôt  que  les  cinq  preitiiers  millions  de  la 
somme  mentionnée  à  Particle  XII  du  présent  traité  au- 
ront été  payés  et  délivrés* 

XVI.  L'aimée  française  évacuera  le  territoire  de  la 
ville  de  Fano  et  du  duché  d^Urbin ,  aussitôt  que  les  cinq 
seconds  millions  de  la  somme  mentionnée  à  Partie  le  XII 
du  présent  traité ,  auront  été  payés  et  délivrés  j  et  que 
les  articles  III^  X,  XI  et  XHI  du  présent  traité  au- 
ront été  exécutés  :  les  cinq  derniers  millions ,  faisant  par« 
tie  de  la  somme  stipulée  dans  Particle  XII,  seront  payés 
au  plus  tard  dans  le  courant  d'avril  prochain» 

XVH.  La  république  française  cède  au  ^ape  tous 
droits  sur  les  différentes  fondations  religieuses  f^nçaise* 
dans  les  villes  de  Rome  et  Loretto  j  et  le  pape  cède  et^ 
toute  propriété ,  à  la  république  y  tous  les  biens  allo- 
'diauz  appartenans  au  saint-si^ee,  dans  les  trois  provincea 
de  Ferrare  ,  Bologne  et  de  la  Komagne,  et  notamment 
la  terre  de  la  Merrola  et  ^es  dépendances  :  le  pape  se 
réserve  cependant,  en  cas  de  vente^  le  tiers  des  sommes 
qui  en  proviendront^  lequel  devra  être  remis  à  se»  fbn* 
dés  de  pouvoirs. 

XVIII.  Sa  sainteté  fera  désavouer  ,  par  un  mlni&trê 
à'  Paris  ,  Fassassinat  commis  sur  la  personne  du  secré" 
taire  de  légation  BasseviUe.  XI  sera  payé  par  sa  sainteté 
et  par  elle  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  fran^ 
ÇtttSy.la  somme  do  trois  cent  mille  livres  ,  pour  étre^  r^ 
partie  entre  ceux  qui  ont  souftert  de  cet  aM^ntat.     .^ 

XIX.  Sa  sainteté  fefra  mettre  en  liberté  les  pers^nises 
qui  peuvent  se  trouver  détenues  à  cause  de  feurs  opinions 
politiques. 

Tome  L  E  © 
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XX.  Le  général  en  chef  rendra  ta  Ubei  té  de  se  retire^ 

chez  eux ,  à  tous  les  prisonniers  de  guerre  des  troupes  de 
sa  sainteté,  aussitôt  après  avoir  reçu  la.ratification  du  pré<* 
sent  traité. . 

XXI.  En  attendant  qu^îl  soit  conclu  un  traité  de  com- 
merce entre  la  république  française  et  le  pape ,  le  com- 
merce de  la  république  sera  rétabli  et  maintenu ,  dans 
les  états  de  sa  sainteté  y  sur  le  pied  de  la  nation  la  pUu 
favorisée* 

XXn.  Conformément  à  Tarticle  VI  du  traité  conclu 
à  la  Haye,  le  27  floréal  de  Tan  III^  la  paix  conclue  par 
le  présent  traité I  entre  la  république  française  et  sa  sain- 
teté f  est  déclarée  commune  à  la  république  batave. 

XXm.  La  poste  de  France  sera  rétablie  à  Rome  de 
la  même  manière  qu'elle  existoit  auparavant. 

XXIV.  L'école  des  arts,  instituée  à  Rome  pour  tons 
les  Français  ,  jr  sera  rétablie  et  continuera  d^ètre  dirigée 
comme  avant  la  guerre.  Le  palais  appartenant  à  la  répu- 
blique/où  celte  école  étoit  placée,  sera  rendu  sans  dé- 
gradations. 

XXV.  Tous  I#p  artîoW,  clauses  et  conclusions  da 
présent  traité  ^  sans  exception ,  sont  obligatoires  à  perpé* 
tuité ,  tant  pour  sa  sainteté  le  pape  Pié  VI ,  que  pour  ses    - 
successeurs. 

XXVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  pluicoort- 
délai  possible  • 

Fail  et  signé  auguàrtièr^généfal  àe  Tolentino ,  par 
les  susdits  plénipotentiaire  s  y  le  I^  çentôse  an  V  de  la 
république  Jrancaise  y  une  et  indiifisible  ;  signé  par 
i0S  plénîpotenUaires  ci^dessusl 
Vq\xx  expédition  conforme  , 

Signé j  Rewbell  ,  président ,  elc. 
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iiè  directoire  exécaûf  arrête  et  aigne  le  prient  traita 
Be  paix  avec  le  pape  5  négocié  aa  com  de  la  république 
française  9  par  les  citoyens  Bonaparte  ,  général  en  chef, 
commandant  l'armée  d^taiie  ^  et  Cacauh  ^  aoinistre 
plénipotentiaire,  de  la  répoblicpe. 

Fait  du  paiais  luUianal  du  directoire  eMÎcuiifj  U 
12  germinal  an  V  de  la  république  Jrançaise ,  une  et 
Indivisible  1^  etCé 

Ce  traité  fut  ratifié  par  le  conseil  des  cinq  cents,  la 
Z9  germinal  an  V,  et  par  celui  d^  anciens,  le  xo  floréal 
mêmeamiée4 
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CHAPITRE    XX. 

Rapport  de  Gibert-Desmoliêres  sur  les  FL^ 
nonces.  —  Projet  de  réduction  des  Dé-^ 
penses  publiques.  —  Faits  dénoncés-par 
Dupont  de  Nemours.  —  Rejet  de  deux  ■ 
Résolutions  sur  les  Finances. 

A  u  nom  de  la  commission  des  finances ,  Gi-  — — 
beri-Desmolîères  fit  ,  dans  la  séance  du   26        '* 
prairial  ,  un  rapport  très-étendu ,  dont  les- ^^  ^* 
prit  et  les  nombreux  détails  durent  vivement 
exciter  aussi  le  ressentiment  du  directoire* 
«  Pour  présenter  un  bon  état  de  situation  » 
»  dit-il ,  il  taudroit  connoître  avec  précision  la 
»  dette  constituée ,  la  dette  arriérée ,  la  dette 
»  exigible  ,  les  revenus  fixes  et  ordinaires  , 
»  les   anticipations  ,   et  enfin  les  besoins   et 
»  les  ressources  extraordinaires.  »  Aucun  mi- 
nistre n  avoit  encore  donné  1  état  de  l'arriéré 
Tome  IL  A 
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1797.  de  son  département.  Cette  partie  ne  pôuvôît 
^^  y  donc  être  évaluée  que  par  approximation* 
La  liquidation  de  la  dette  publique  et  de  celle 
des  émigrés  étoit  bien  loin  d'être  achevée  ; 
et  dêi-lofs  il  étoit  impossible  de  déterminer 
le  montant  de  la  dette  constituée.  La  forma- 
tion du  grand-livre  étoit  incomplète ,  et  même 
éprouvoit  des  changemens  presque  journa- 
liers. Quant  aux  revenus  fixes  et  ordinaires , 
les  difiérens  rapports  sur  les  finances ,  et  les 
derniers  messages  du  directoire  ^  montroicnt 
icomblen  on  difiëroit  sur  letû:  évaluation. 
Quant  aux  dépenses  extraordinaires ,  l'aperça 
en  étoit  excessif,  et  il  n  étoit  pas  facile  de  dé- 
velopper ni  de  mettre  en  activité  les  ressour- 
ces qui  dévoient  y  faire  face.  Ce  toit  dans  ce 
chaos  qu'il  falloit  saisir  une  route  sûre ,  et 
assigner  à  chaque  dépense  ordinaire  vta  revenu 
fixe,  et  à  cha'qile  dépense  extraordinaire  une 
ressource  certaine. 

«  Toute  bonne  administration  de«  finances,  » 
dîsoît  plus  loin  le  rapporteur,  «  doit  être  assise 
»  sur  trois  bases  :  la  prévoyance ,  l'ordre  et  fé- 
»  conomie.  Sans  prévoyance ,  il  n'y  a  point  d'or- 
»  dre  ;  sans  ordre ,  il  n'y  a  point  d'économie  ; 
«»  sans  économie j  on  n'obtient  ni  confiance ,  m 
I»  crédit.  Jusqu'à  ce  jour ,  le  corps  législatif  3i 
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i  dôUnli  les  besoins  au  moment  où  ils  se  faî-  ^-^.^ 
»  soient  sentir.  Ainsi  l'imprévoyance  de  lad- 
9  ministration  forçoit  à  prendre  des  mesures 
jf  extrêmes  ^  qui  déran^eoient  toute  espèce 
j  d'ordre » 

L'arriéré  des  divers  départemens  des  mi- 
nistres présentoit  une  masse  très  -  considéra- 
ble ,  et  qu'il  étoit  peut-être  difficile  d'énoncer 
d'une  manière  positive,  vu  qu'il  consistoit 
dand  des  valeurs  dift'érentes,  dans  des  évalua- 
tions arbitraires  ,  dans  des  sommes  suscepti- 
bles de  réduction.  Il  paroîssoît  qu'en  suppo- 
sant toutes  ces  valeurs  comme  réelles,  on 
éstimoit  cet  arriéré  à  plus  de  six  cent  millions. 

Les  anticipations  s'étoient  élevées  à  plus 
de  trente-deux  millions  sur  les  revenus  or- 
dinaires. 11  n'étoit  pas  possible  de  s'en  pro- 
curer un  état  exact  à  la  trésorerie ,  ni  de  sa- 
voir ce  qu'il  y  en  avoit  d'acquitté ,  et  ce  qu'il 
en  circuloit  dans  les  départeraîens. 

Après  avoir  dénoncé  plusieurs  marchés 
conclus  par  le  ministre  de  la  marine  avec 
dîfiërentes  compagnies  ,  •  et  relevé  plusieurs 
autres  abus ,  Gibert  -  Desmolières  présenta 
l'état  des  dépenses  ordinaires  ,  qu'il  porfa , 
pour  l'an  V,  à  la  somme  de  trois  cent  quatre-- 
vingt-quinze millions. 
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1797-  Celles  de  Fan  VI  dévoient  être  à*pen*prè# 
Au  V.  ^^s  mêmes  que  celles  de  Tan  V.  Cependant 
Je  rapporteur  pensoit  que  la  commission  des 
dépenses  pourroit  présenter  de  nouvelles  éco- 
nomies sur  les  départemens  de  la  marine  et 
de  Imtérieur.  Il  avouoit  même  qu'il  avoit 
forcé  de  dix  millions  les  dépenses  ordinaires 
du  premier.  Celles  du  second  étoient  aussi 
très-exagérées  ;  et  déjà  tout  annodçoit  que  » 
sur  le  département  des  relations  extérieures  » 
on  pouvoit  économiser  un  million  ou  douze 
cent  mille  livres. 

Il  «toit  facile,  dans  les  quatre  derniers 
mois  qui  restoient  sur  l'an  V,  de  prépardt 
quinze  à  seize  millions  d'économie  sur  les  dé- 
penses ordinaires  de  Van  VI. 

A  regard  des  rentes  et  des  pensions ,  on 
pouvoit  craindre  d'en  voir  augmenter  la 
masse  :  mais  on  présumo^t  que  les  extinc- 
tions balanceroient  les  nouvelles  créatioqs. 

A 1  égard  des  revenus  ou  recettes  ôrdinaî- 
l'es ,  la  commission  des  finances  avoit  admis 
beaucoup  de  modifications  dans  ses  évalua- 
tions, l^lle  ne  sétoit  pas  dissimulée  que  les 
contributions  directes  ,  soit  foncières  ,  soit 
personnelles,'  étoient  fortes,'  et  qu^  tout  en 
rendoit ,  pour  le  moment  ,  peut-être  même 
pour  plusieurs  années ,  le  recouvrement  très- 
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tfiRcile.  Il  étoit  donc  nécessaire  de  les  ré-  17^7, 
duire ,  ce  qui  rendoit  ti  è3-pénibles  les  moyens  ^^  y 
delablir  un  juste  équilibre. 

On  pouTOÎt ,  sans  doute,  trouver  dans  de$ 
impôts  indirects  un  équivalent  des  réductions 
que  les  circonstances  sembloîent  pi-escrîre 
impérieusement  ;  mais  le  choix  et  l'adoption 
n'en  ctoient  pas  iàciles.  Les  uns  ,  tels  que  la 
loterie  ,  paroissoii»nt  immoraux  ;  d'autres 
étoient  en  contradiction  avec  la  liberté,  et 
par  conséquent  avec  la  constitution  ,  soit  à 
cause  des  visites  domiciliaires ,  soit  à  cause 
des  formes  inquiétantes  qui  dévoient  les  en- 
vironner. L'impôt  sur  le  tabac  avoit  été  re- 
poussé par  le  conseil  des  anciens.  Il  ne  pou- 
voit  être  question  d'un  impôt  sur  le  sel ,  dont 
la  seule  énonciation  iuquiétoit  plusieui^  dé- 
pariemenSf  accoutumés  à  consommer  cette 
denrée  au  plus  bas  prix. 

On  avoit  proposé ,  dans  la  dernière  session, 
rétablissement  d'un  droit  de  passe  sur  les  rou- 
tes :  mais  quelques-unes  des  dispositions  delà 
résolution  qui  le  créoit ,  lavoicnt  fait  rejeter 
aHssi  par  le  conseil  des  anciens.  Il  fut  ensuite- 
établi  simplement  en  principe^  qu'il  y  auroit  un 
semblable  droit,  et  Ton  craignoit  qu^ilne  iût 
point  adopté.. 

A3. 
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^737.      L^  commission  s'occupoit  d'une  réfornia 
^^  y  sur  le  code  hypothécaire ,  qui  pourroit  pro-r 
curer  trois  millions  d  amélioration. 

Elle  pensoit  qu'il  étoit  juste  et  qu'il  seroit 
facile  d'établir  des  droits  de  greflè.  Elle  s  ocr 
cupoit ,  à  cet  égard ,  de  la  rédaction  dun 
projet ,  qui  fburniroit  une  ressource  de  quel- 
ques millions. 

Il  n'étoit  pas  étranger  aux  finances  de  poin- 
ter l'attcntipu  du  conseil  sur  la  fabrication  et 
la  vente  des  produits  du  salpêtre  :  cette  par- 
lie  produisait  autrefois  de  sept  à  huit  cent  mille 
livres  au  trésor  public  ;  et  ^  l'époque  où  par-? 
loit  le  rapporteur,  elle  coûtoit  plus  de  quatre 
millions. 

On  prcposoit  aussi  le  rétablissement  des 
rentes  foncières  ,  que  l'on  n'évaluoit  qu'à  dix 
ou  douze  millions  par  an ,  au  lieu  de  vingt, 
On  pou  voit  faire  des  retenues  sur  les  rentea 
et  les  pensions.  Les  rentiers  et  les  pension- 
naires y  souscriroient  volontiers  eux-mêmes , 
pour  être  assurés  d'un  paiement  exact.  Alors 
on  ne  .donnerait  plus  de  ces  bons  en  papier, 
qui  étoient  un  nouvel  aliment  pour  les  spécu- 
*  lations  d'agioteurs. 

Ayant  développé  toutes  le3  considération^ 
relatives   aux  diflërenç  moyens  d'amélip:r%? 
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tîons ,  le  rapporteur  présenta  l'aperçu  pré-  j^^^. 
smné  des  revenus  de  Tau  VI ,  qu'il  porta  à  ^„  y 
quatre  cent  quatre-vingt-neuf  millions. 

A  neuf  millions  près ,  la  balance  étoit  exacte  ; 
mais ,  pour  couvrir  ce  déficit ,  et  même  pour 
se  procurer  un  excédent ,  on  pouvoit  espé- 
rer pour  qninze  à  seize  millions  d'économies 
sur  les  objets  dont  il  a  été  question.  It  yavoit 
aussi  l'établissement  des  droits  de  greB'e  ,  Tar 
mélioratïon  de  ceux  des  hypothèques ,  et  peut- 
être  quelques  mesures  sur  le  tabac ,  si  le  con- 
seil permettoit  à  sa  commission  de  s'ea 
occuper.  Ainsi ,  en  modérant  de  vingt  mil- 
lions les  contributions  directes ,  en  réduisant 
de  trente-cmq millions  l'évaluation  du  produit 
net  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  en  modé- 
rant aussi  l'évaluation  des  postes  et  message- 
ries ,  on  présentoit  encore  un  aperçu  satis- 
faisant. Mais ,  si  à  ces  revenus  de  quatre  cent 
quatre -.vingt -neuf  millions,  on  ajoutoit  cin- 
quante-huit millions  cinq  cent  mille  livres 
de  sous  additionnels  pour  les  dépenses  lo- 
cales et  les  frais  de  recouvrement ,  on  trou- 
voit  que  le  peuple  français  paieroit  près  do 
cinq  cent  quarante  millions  de  contributions  » 
outre  les  droits  d'octroi  -à  établir  pour  les 
grandes  villea. 
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•j^g^.  I^®  rapporteur  observa  que  le  droit  de  pa- 
An  V*  *^*^*®  '  pour  Fan  Y,  avoit  excité  de  nom- 
breuses réclamations  ,  et  qu'il  paroissoit  in- 
juste dans  son  assiette  et  dans  sa  répartition. 
Il  fit  sentir  que  la  rauhipliciié  des  cantons 
élevoit  les  dépenses  administratives  à  des  som- 
mes excessives.  Les  appointemens  des  seuls 
commissaires  du  directoire  se  montoient  àplus 
de  cinq  millions,  tandis  qu  autrefois  la  dépense 
des  intendaus  et  de  leurs  subdélégués ,  qu'on 
ne  pouvoit  regretter,  se  portoit à  peine  à  deux. 
Le  rapporteur  passa  ensuite  aux  dépenses 
extraordinaires.  Il  annonça  que  l'on  avoit 
demandé  cinq  cent  cinquante  millions  pour 
Tan  V.  c  Cette  évaluation  est  excessive ,  *dit- 
î)  il ,  et  certainement  Thomme  le  moins  sévère 
»  pourroit  réduire  de  cent  cinquante  ou  do 
»  deux  cent  millions  un  pareil  aperçu ,  sur- 
»  tout  si  Ton  diminuoit  fortement  l'armée  de 
»  l'intérieur,  si  les  paiemens  étoient  fails  d'a- 
)>  près  des  éfats  de  revenus  plus  exacts ,  si 
jf  les  déplacemens  perpétuels  des  troupes  dans 
»  rintérieur  ne  multiplioicnt  pas  inutilement 
*  les  frais  ,  si  là  distribution  des  rations  étoit 
»  faite  sévèrement ,  si  le  désordre  enfin  ne  se 
9  manifestoit  pas  de  tous  côtés ,  et  ne  mena* 
»  çoit  pas  de  tout  engloutir-  n 
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On  avoît  porté  jusqu'alors  en  première  ijgy. 
Egne  ,,  dans  l'extraordinaire  ,  le  revenu  des^^  y^ 
domaines  nationaux  non  aliénés  ,  que  Ton  es- 
timoit  vingt- trois  millions.  Gibert-Desmo- 
lières  prétendit  qu'il  y  avoit  beaucoup  •d'in- 
certitudes dans  cette  partie  ,  que  l'on  pour- 
roit  porter  à  trente-deux  ou  trente-trois  mil-* 
lions.  Il  reprocha  au  ministre  des  finances 
(Ramel)  de  ne  point  s'être  fait  remettre  des 
états  positifs  des  revenus  ,  pour  accélérer  les 
recouvremeus. 

Une  seconde  ressource  consistoit  dans  les 
quatre  sixièmes  ,  payés  en  argent ,  du  der- 
nier quart  des  domaines  nationaux  vendus 
en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse.  I.e  mi- 
nistre ,  et ,  d'après  lui ,  la  dernière  commis- 
sion des  finances ,  estîmoît  cet  objet  cent  mil- 
lions. Cétoit  un  produit  presque  certain ,  une 
dette  exigible  à  des  époc^ues  déterminées  ;  et 
à  défaut  de  paiement ,  les  acquéreurs  étoient 
déchus.  Mais  les  anticipations  menaçoient  de 
tout  consommera  Encore  si  l'on  avoit  donné 
à  des  fournisseurs  qui  eussent  dû  les  rece- 
voir pour  comptant ,  les  obligations  souscri- 
tes par  les  acquéreurs  :  mais  on  préféroit 
d'avoir  des  compagnies  de  traitans  intermé- 
diaires ,  à  qui  on  les  eédoit  pour  quelques 
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1797.  avances ,  et  qui  ofiroîent  ensuite  à  ceux  qui 
j^^  y  les  avoient  souscrites ,  de  les  escompter  à 
'  deux  pour  cent  par  mois.  Pour  qu'ils  pussent 
faire  un  sacrifice  de  vingt  quatre  pour  cent 
par  an ,  il  falloit  donc  qu'ils  eussent  un  bé- 
néfice énorme  sur  le  gouvernement.  Si  les 
cent  millions  de  rccouvremens  qui  restoient 
à  taire ,  étoient  abandonnés  à  ce  commerce 
scandaleux  «  ils  ne  dévoient  pas  produure  d» 
soixante  à  soixante  et  dix  millions. 

En  troisième  ligne ,  on  com^toit  les  res* 
criptions  bataves  ;  mais  elles  étoient  engagées 
pour  des  sommes  assez  médiocres  ,  car  il  pa" 
roissoit  que  Ton  n  avoit  pas  reçH  le  quart  de 
leur  valeur.  On  alloit  les  retirer  pour  les  re^ 
placer  d  une  manière  plus  avantageuse. 

Il  y  avoit  encore  l'arriéré  des  contribu- 
tions de  l'an  IV.  Lorsqu'il  étoit  question  de 
presser  le  recouvrement,  le  ministre  dea 
finances  prétendoit  que  cet  arriéré  étoit  con-^ 
sidérable ,  et  que  les  redevables  et  les  auto- 
rités-constituées étoient 'en  retard.  Lorsqu'il 
en  apprécioit  la  valeur  pour  l'extraordina^ire, 
ce  n'étoit  plus  qu'un  objet  de  vingt  millions. 
Cependant  un  dernier,  mémoire  de  ce  même^ 
ministre ,  remis  à  la  commission  des  dépenses^ 
Iç  portoit  à  cinquante  1 


(")  

Cétoit  dans  la  vente  des  domaines  natio-  j-q-/ 
nanx ,  et  sur-tout  dans  ceux  de  la  Belgique , 
que  Ion  espéroit  trouver  les  derniers  moyens 
de  satisfaire  aux  dépenses  extraordinaires  ; 
mais ,  sous  les  coupables  maios  qui  enlaroieiit 
le  gouvernement  dans  leurs  filets ,  il  étoit  à 
craindre  qu'on  ne  vît  encore  disparoitrc  ce 

gage. 

Le  rétablissement  des  redevances  des  do- 
maines congéable»3  dans  les  départemens  de 
la  cidevant  Bretagne ,  pouvoit  procurer  une 
ressource  de  quarante  à  cinquante  millions.  * 

Gibert-Desmolières  termina  spp  trop  lu^ 
mineiix  rapport ,  en  disant  :  ce  II  est  de  notre 
»  devoir  de  vous  engager  à  réfléchir  mûre» 
»  ment  sur  votre  position.  Si  vous  suspendes; 
p  les  ordonnances  andennes ,  les  bons  des 
2>  ministres ,  les  anticipations,  on  ne  vous 
»  cache  pas  que  le  service  manquera  ;  et  ce 
I»  sera  peut-  être  la  fourniture  du  pain  et  de 
»  la  viande  qui  languira.  Si  vous  alimentez 
»  les  fournisseurs  aVec  les  recettes  ordinaires , 
»  alors  les  fonctionnaires  publics  ,  les  ren- 
p  tiers  f  les  pensionnaires  ,  les  hôpitaux ,  le 
p  seiTÎce  des  prisons ,  tous  les  objets  de  U 
p  première  importance  souflriroi^t. 

I»  Lçs  çsiisses  dçs  receveurs  sojit  forcées  i 


»  main  armée  dans  les  déparferaens  frcn- 
»  tières.  D'autres  caisses  présentent  un  vide 
»  par  le  désordre  des  receveurs.  Les  antici- 
»  pations  délivrées  sur  un  grand  nombre  d  en- 
»  tr  eux ,  épuisent  toutes  leurs  recettes.  Rien 
»  ne  soutient  le  tréaor  public  ;  et  l'on  vient  ♦ 
»  à  la  dernière  extrémité ,  voiis  dire  que  Ton 
»  est  dans  la  pénurie.  L'on  vous  demande  des 
j)  moyens ,  des  ressources ,  du  jour  au  len- 
»  demain  ^  et  lorsque  Ion  a  desséché  d'avance 
»  les  canaux  de  la  circulation.  Si  les  besoins 
»  les  plus  urgens  se  manifestent ,  et  si  la 
»  santé ,  la  sûreté  ,  la  conservation  des  ci- 
»  toyens  exigent  de  promptes  mesures,  vou9 
»  paroi'ssez  avoir  négligé  ces  objets  qui  fixent 
»  toute  votre  sollicitude.  Mais  vous  marehe- 
»  rez  constamment  au  bien ,  sans  vous  laisser 
»  intimider  par  des  détails  outrés  et  alarmans, 
»  sur  lesquels  votre  commission  des  dépenses 
»  est  déjà  rassurée ,  et  doit  vous  faire  sott 
»  rapport. 

»  Soyons  inébranlables.*  En  arrêtant  toutes 
^)  les  anticipations,  les  deniers  arriveront  aa 
»  trésor  public,  et  alors  vous  solderez  le  cou- 
»  rant,  vous  ferez  répartir  avec  ordre  le 
»  paiement.  Chacun  recevra  des  à-comptes 
»  proportionnellement  ,    les   faveurs   dispa- 
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»  xoîtrontt    et   l'ordre,  enfin  «  s'établira.   »  1797. 
Ce  rapport  fut  suivi  de  trois  projets  de  j^  y^ 
loix ,  deux  desquels  étoient  relatifs  aux  né- 
gociations de  la  trésorerie ,  et  enlevoient  au 
directoire  la  faculté  de  les  diriger  et  de  les 
api^ouver.  Le  conseil  des  cinq  cents  i  les 
adopta  :  mais  les  résolutions  portées  au  con- 
seil des  anciens  y  furent  examinées  mûre- 
ment*  En  émettant  son  opinion   sur  Tune 
d'elles ,  qu'il  n'approuvoit  pas  ,  Dupont  de 
Nemours  ni'en  dénonça  pas  moins  des  faits 
très-graves  ,  et  qui  jetèrent  un  g;rand  jour 
sur  les  intentions  et  sur  les  opérations  du 
gouvernement  11  déclara  que ,  depuis  trois 
mois  9  le  directoire  avoit  eu  à  sa  disposition 
quatre  -  vingt  -  dix  -  sept  millions  de  recette 

*  Le  leodemaîn  du  jour  où  Gibert-Desmolières  pro- 
son^  son  rapport ,  Bailleul  en  fit  une  amère  ceusure  à 
la  tribune  da  conseil  des  cinq  cents,  et  demaada  qu'il  fàl 
officiellement  communiqué  au  directoire.  Le  rapporteur 
repoussa  vivement  cette  attaque;  et  ce  fut  dans  la  même 
téance  qu'il  déclara  que  l'ancienne  commission  des 
finances ,  dont  il  étoit  membre  ,  aroit  k  se  reprocher  d'a- 
voir fait  mettre  à  la  disposition  du  directoire  cent  mil- 
lions; mais  qu'un  de:î  directeurs  aToit  annoncé  qu'avec 
one  telle  somme  on  feroit  U  paix,  ce  qui  ai  voit  décida 
à  raccorder. 
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1797-  ^ff^<îfuée  en  écus ,  sans  compter  les  (Jontribrf-* 
An  V.  ^^^^  levées  en  pays  étrangers ,  et  qui  se  mon- 
toienf  an  rooins  &  vingt  milUons ,  ou  peut- 
'    être  au  double.  L'armée  d'Italie  ,  au  lieu  de 
coûter  au  trésor  public ,  yiaisoit  au  contraire 
parvenir  des  fonds.  Larmée  du  Nord  lloit 
.  presqu'entièremcnt  défrayée  pair  la  républi- 
que batave.  Les  armées  de  Sambre  et  Meuse 
et  de  Rhin  et  Moselle  ♦  vivoient  en  partie  sur 
lé  pays  ennOTii. 

«  C'étoit  au  miUeu  de  cette  richesse  très- 
réelle  et  de  ces  positions  militaires  si  propres 
à  ménager  les  dépenses  ,  ajoutoit  l'orateur, 
que  l'on  n'a  pas  cessé  d'éprouver  les  embar- 
ras ;  que  Ton  a  invoqué  avec  amertume  votre 
responsabilité  au  sujet  des  paiemèns  que  Yon 
ne  faisoit  point ,  comme  si  vous  n'eussiez 
pourvu  à  rien  ;  que  l'on  vous  a  sans  cesse 
entretenu  de  ce  qu'on  appelle  la  pénurie  des 
finances ,  et  que  l'on  a  tout  laissé  périr  de 
misère  autour  de  vous ,  rentiers ,  employés , 
hôpitaux  et  prisons. 

»  Le  conseil  des  cinq  cents  a  vu ,  et  vous 
pouvez  voir,  combien  crt  arrîèrement  dans 
les  dépenses  les  plus  nécessaires  est  cho- 
quant, lorsque  les  moyens  sont  plus  grands 
qu'on  ae  les  ait  jamais  eus 
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»  Le  conseil  des  cinq  cents  a  vu ,  et  vous    1797^ 
pouvez  voir  que  le  mal  en  ce  cas  doit  venir       ^ 
d  dbord  d'un  gaspillage  ruineux  dans  les  dé- 
penses qui  se  font  ,  puis   de  la  distribution 
imparfaite  dans  les  dépenses  qui  se  paient. 

»  Sur  le  premier  point ,  personne  nlgnore 
que  les  états  de  revue  comprennent  et  nous 
font  solder,  vêtir,  armer,  etc.  cinquante 
mille  hommes  de  plus  qu  il  n  y  en  a  sous  les 
drapeaux 

»  Les  hôpitaux  militaires  comptent  des 
journées  de  malades  qui  n'y  sont  jamais  en^ 
très  )  et  d'autres  pour  des  malheureux,  morts 
depuis  long-temps 

»  Voilà  un  léger  coin  soulevé  du  rideau 
de  gaze  sous  lequel  s'entrevoient  les  dépenses 
que  l'on  ne  fait  pas  ,  mais  que  l'on  paroît 
faire ,  que  peut-être  on  croit  faire  ,  et  que 
l'état  paie. 

9  Venant  ensuite  à  l'ordre  ou  au  désordre 
de  ces  paiemens ,  on  voit  avec  plus  de  clarté , 
qu'abusant  du  droit  de  décider  l'urgence  , 
on  a  payé  beaucoup  de  dépenses  qui  n'é- 
toient  pas  urgentes  ^  qui  n'étoient  pas  mSrne 
nécessaires.  On  en  a  payé  qui  éloicnt  in- 
terdites. On  a  donné  de  l'argfent  à  V opéra  ^ 
on  en  a  donné  au  conservatoire  de  musique , 


à  l'école  d'équitation  de  Versailles  ,  à  la  Ik^ 
brique  d'armes  de  la  même  ville.  On  a  donné 
des  fonds  considéi^ables  aux  bàtîmens  ;  et  la 
grande  masse  a  été  partagée  entre  des  four- 
nisseurs plus  ou  moins  pressés  ^  à  raison  dd 
ce  qu'ils  Ont  pNis  ou  moins  d'influence  ou  de 
crédit. 

»  Une  cbose  remarquable ,  et  qui  fait  une 
profonde  peine  à  observer,  est  que ,  le  23. 
prairial ,  on  vouloit  vous  faire  un  message 
effrayant  sur  les  hôpitaux  ,  et  vous  dire  que 
les  enfans  manquoient  de  lait^. 

»  Pour  rendre  le  fait  plus  véritable  et  plus 
frappant ,  la  distribution  journalière  des  fonds 
avoit  été  suspendue,  le  21 ,  et  l'argent  donné 
aux  bâtiraens. 

»  On  vouloit  entraîner  Iç  corps  législatif, 
par  les  cris  des  employés  ,  par  les  larmes  des 
indigens  et  des  malades  dénués  de  secours, 

■  Le  message  fut  adressé  réellement  aa  conseil  des 
cina  cents,  mais  lu  en  comité  secret.  Ony  disoit  que 
sur  trois  cent  cinquante  enfans  trouvés  ,  il  en  étoit  mort 
trois  cents  faute  de  secours.  JSibert  déclara  que  la  com* 
miSsion  des  dépenses  avoit  examiné  cet  affreux  calcul, 
que  l'en  avoit  extrêmement  exagéré.  £b  même  temps  il 
anucnça  que  l'on  avoit  pourvu  facilement  aux  besoins 
des  établis  se  mens  de  charité* 


&  déétéier  beaucoup  d'impositions  nouvelles  ;  ^^g^, 
qui  û  eussent  point  amélioré  les  finances  ,  ni  ^^^  , 
pourvu  à  aucUn  des  besoins  urgens  ,  ]^uiâque 
leur  perception  eût  été  tardive ,  et  que  ,  dans 
la  surcharge  des  autres  impositions ,  elles 
auroient  nui  aux  rentrées.  Elles  auroient ,  de 
plus ,  porté  atteinte  aux  mœurs  ,  à  la  liberté 
des  citoyens ,  à  la  liberté  du  commerce ,  et 
à  celle  des  actions  et  des  domiciles.  Elles 
étoient  repoussées  par  tous  les  principes  de 
la  constitution  ;  mais  on  les  vouloit  »  parce 
quelles  auroient  mis  beaucoup  de  places  à 
la  nomination  du  gouvernement.  » 

Au  commencement  de  son  discours,  Du- 
pont avoit  promis  d'être  franc ,  et  il  le  fut 
en  tout.  Il  attaqua  »  par  la  forme  et  par  le 
fond  9  la  résolution  qu'il  combattit.  Le  résul- 
tat de  son  opinion  étoit  que  les  négociations 
dévoient  être  faites  par  la  trésorerie ,  les  anti-' 
cipations  décrétées  par  le  corps  législatif,  et 
furgence  réservée  au  pouvoir  exécutif.  Les 
deux  résolutions  qui  donnèrent  lieu  à  cette 
discussion ,  furent  rejetées  par  le  conseil  des 
anciens.  Avec  de  Tordre  et  de  la  modération  » 
le  directoire  eût  làcilement  obtenu  plus  même 
que  n'exigeoient  les  besoins  de  letat.  Mais 
il  vouloit  et  dilapider  et  se  plaindre. 
Tome  IL  B 
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CHAPITRE    XXL 

Rapport  de  Camille  Jordan  sur  la  Liberté 
des  Cultes.  —  Projet  de  Dubruel  sur  les 
Loix  portées  contre  les  Prêtres.  —  Opi- 
nion du  Général  Jourdan.  —  Discours  de 
Lemerer  et  de  Boulaj  de  la  meurthe.  — 
Principe  politique  posé  par  Rojer.^^Dis- 
cours  de  Pastoret.  —  Résultat  de  la  Dis- 
cussion. 

On  devoit  s'attendre  que  des  législateurs  oc- 
cupés à  substituer  la  volonté  nationale  à  celle 
des  hommes  qui,  depuis  cinq  ans  ,  tyranni- 
soient  la  France ,  fixeroient  leur  attention  sur 
un  objet,  de  tout  temps ,  le  phis  cher  aux 
peuples,  sur  le  libre  exercice  du  culte.  Si ,  sous 
îe  règne  sanglant  de  la  convention  nationale, 
tes  ministres  de  la  religion  catholique  avoient 
essuyé  Tune  des  plus  atroces  persécutions  dont 
fesse  mention  l'histoire ,  leur  sort  s'étoît  à  peine 
adouci  sous  l'administration  du  (firectoire,  qui^ 
pour  contenter  la  haine  active  et  soutenue  de 
l'un  de  ses  membres  ,  avoit  fait  succéder  aux 
massacres,  aux  nojades ^  les  déportations, 
les  réclusions  ou  tes  emprisonnemeus.  Cétoit 
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ma  nom  de  la  philosophie  que  ces  proscrîp-  1797. 
tionô  s  exécutoient  ;  ce  toit  au  liOin  de  la  sou-  ^  y^ 
Teraineté  du  peuple  que  le  peuple  étoît  privé 
de  aa  religion.  Il  étoit  temps  de  mettre  an  à 
cet  affreux  scandale  ^k  tant  d*inhumanité  ;  et 
dans  les  premiers  jours  de  sa  session ,  le  con- 
seil des  cinq  ceiits  chargea  une  «commission 
de  revoir  les  loix  portées  sur  les  cultes  et  sur 
leurs  ministres.  Son  rapporteur ,  Camille  Joi^* 
dan ,  dans  un  discours  qui  iut  si  calomnié , 
que  Ton  est  étonné  d'y  trouver  tant  do  vé^ 
ritabb  tolérance ,  posa  en  principe  que ,  la 
constitution  ayant   proclamé  la  liberté   des 
cultes  j  toutes  les  loix  qui  tendoient  à  la  gêner» 
dévoient  être  abrogées  par  le  corps  législatif^ 
Celle  qui  astreignoit  les  ecclésiastiques  à  faire 
la  déclaration  de  soumission  am  ]oix  de  la 
république ,  avoit  sur-tout  paru  vexatoire  à 
la  commission ,  et  directement  opposée  à  Vt^s^ 
prit  et  à  la  lettre  de  Tacte  constitutionnel. 
En  effet  »  comment  exiger  UA  serment  d  un 
quakre  ou  d  un  anabaptiste  ,  dont  la  religion 
Ik admet  point  de  serment*? 

Lea  citoy^is  étant  libres  danslVxerciçe  do 
leur  culte ,  pouvoit  -  on  leur  interdire  les 
moyens  de  publication  ?  Cette  question  avoit 
fondait  la  6ommissioi>  à  examiner  la  loi  dd 
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1797.  '^  germinal  ,  qui  interdit  la  faculté  de* 
jin  V*  clodies ,  et  elle  avoit  pensé  que  l'usage  eii 
devoit  être  permis.  Dans  les  campagnes  , 
où  les  habitations  sont  éloignées  Ids  unes 
des  autres ,  elles  étoient  utiles  pour  indi- 
quer les  heures  des  cérémonies  religieuses^ 
D'ailleurs  ,  elles  faisolent  partie  intégrante 
du  culte  que  professe  la  majorité  du  peuple 
français. 

Le  même  rapporteur  annonçdit  qu'inces- 
samment il  serojt  fait  un  rapport  sur  les  sé- 
pultures ,  et  il  présenta  un  projet  de  résolu* 
tion  ,  portant  des  peines  contre  les  ministres 
d'un  culte  quelconque ,  qui ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  prêcheroient  le  renverse^ 
ment  de  la  constitution  ou  la  désobéissance 
aux  magistrats  qii'elle  avoit  créés.  11  leur 
étoit  interdit  aussi  de  porter  en  public  des 
marques  qui  les  distinguassent  des  autres  ci« 
toyeii^. 

Le  discours  de  Jordan  fut  à  peine  publié, . 
cpi'il  s'éleva*  au  dehors  du  conseil  un  mur-* 
mure  d'improbation ,  formé  par  ceiux  qui 
craignoientbu  feignoient  de  craindre  que  les 
ministres  du  culte  catholique  ne  se  vengeas- 
sent des  maux  qu'ils  leur  aVoient  faits.  Ton» 
les   écrivains  soldés  par   le   gouvernement 
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eurent  recours  aux  sarcasmes ,  au:?:  injures  ,  1797, 
bien  plus  qu  au  raisonnement  ;  et  l'on  vit  la  ^^  ^ 
majorité  de  la  nation  insultée  dans  sa  croyance 
religieuse ,  par  les  ordres  de  ceux  qui  la  goa- 
vemoient. 

Le  conseil  des  cinq  cents  n'en  poursuivit 
pas  moins  son  honorable  tache.  Dans  la  séance 
du  8  messidor,  Dubruel  lui  présenta  un  projet 
de  résolution ,  dont  Tobjet  étoit  de  faire  rap- 
porter les  loix  qyi  prononçoient  la  peine  de 
déportation  ou  de  réclusion  contre  les  prê- 
tres ,  pour  la  seule  cause  du  refus  de  serment 
çt  de  déclaration  de  soumission  aux  loix  de  la 
république;  d'abroger  également  celles  qui  . 
portoient.  des  peines  contre  les  citoyens  qui 
auroient  donné  asile  à  ces  prêtres ,  qui',  eux- 
mêmes  ,  dévoient  rentrer  dans  tous  leur* 
droits,  / 

Quelques  membres  ayant  prétendu  que  cea 
deux  projets,  se  lioie^t  essentiellement  l'un  à 
l'autre ,  la  discussion  en  fut  ajournée.  Ayant 
été  ouverte  le  zo  du  même  mois  ,  le  général 
Jourdan  parut  le  premier  à  la  tribune ,  oii  il  sa 
prononça  vivement  contre  les  deux  projets. 
Il  rappela  le  fanîftisme  reKgieux  des  Ven- 
^^éens  :  mai&  s'il  eût  consulté  un  autre. mili- 
tîàre ,  non  moins  attaché  que  lui  à  la  révolu-* 
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3797*  ^^oïkf  et  qui  mît  fin  à  Tafireuse  gaerre  qpi 
^  y^  déchiroit  la  plupart  des  départemens  de 
rOuest,  le  général  Hoche  ,  celui-ci  lui  eût 
répondu  que  cetoit  le  fanatisme  anti-religiçux 
qui  eu  ayoit  été  la  principale  c^use.  La  jus-* 
tice  nous  commande  de  déclarer  que  Jour- 
dan  proposa  des  adoucissemens  aux  loix  ren^ 
dues  contre  les  prêtres. 

Parmi  les  autres  orateurs  qui  prirent  part  à 
la  discussion  «  on  remarqua  Lemorer  et  Boalay 
delà  Meurthe,  lunpour,  et  l'autre  contre  le 
projet.  «  Examinons,  en  présence  et  sous  les 
>»  auspices  de  la  vérité,  dit  le  premier,  jusquoù 
9  peuvent  s^étendre  les  droits  du  culte,  et  sur* 
j  tout  du  culte  antique  de  nos  pères.  J  em- 
9  prunte  avec  plaisir  cette  expression  simple  et 
»  touchante  5  rcprésentans  du  peuple ,  parce 
D  que  le  respect  des  aïeux  e^t ,  chez  tous  les 
31  peuple»  de  la  terre ,  Tinstinct  de  la  nature , 
»  comme  il  est  vrai  que  le  mépris  de  ses  aïeux 
»  est  le  plus  efiirayant  symptôme  d'mie  disso- 
»  lutio^  morale  ^  qui  toujours  annonce  et 
»  prépare  une  dissolution  politique.  »  L*évi« 
dence  de  cette  maxime  ne  put  lui  faire  trou- 
ver grâce  devant  ceux  qui ,  au  lieu  de  cor- 
riger, avoient  renversé  tout  ce  qu  a  voient 
élevé  nos  pères.  Que  les  esprits  sages  Fadop 
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fent  dtt  moins ,  malgré  le  ridicule  dont  on  a  1797'' 
voulu  la  cx)uvrir-  An  V. 

a  La  constitution ,  poursuivoit  loratcur , 
»  reoonnott ,  protège  égakment  tous  les  cul- 
»  tes.  Du  moins  ces  cultes  protégés  ne  sont 
»  pas  nombreux  en  France.  La  raison  a  déjà 
»  renversé  les  autels  élevés  pat  la  folie  à  la 
»  raison ,  et  j  ose  prédire  qn  on  ne  Verra  plus 
»  dans  Babylone  enivrée  du  sang  de  Tfao^me 
»  juste ,  de  hideuses  courtisanes  usurper,  sur 
»  un  char  de  triomphe ,  Thommage  que  nous 
»  devons  à  Fauteur  de  tout  bien.  Mais  enfin, 
»  que  si ,  parmi  les  cuit eà  divers  «  il  en  e^is- 
»  toit  np  qui  rappelât  le  plus  beau  ,  le  plus 
»  étonnant ,  le  plus  magnifique  de  tous  les 
n  systèmes,  humainement  parlant  «  qui  agran- 
n  dît  la  pensée  par  les  vastes  idées  de  Tin- 
»  fini ,  remuât  l'imagination  par  tous  les  ta- 
»  bleaux  qu  animent  lespérance  et  la  crainte  » 
»  électrisàt  les  âmes  par  les  plus  grands  sen« 
»  timens  ;  un  système  qui  embrasée  tous  les 
»  temps ,  explique  Tordre ,  la  génération  et 
»  la  fin  de  toutes  choses^  et  forme  comme 
3>  une  chaîne  infinie  dont  le  premier  anneau 
»  remonte  jusqu  a  la  cause  première ,  pour 
»  descendre  graduellement,  à  traverë  Fimitien- 
»  site  dés  siècles  ,  et  jpar  une  succession  non^ 

B4 
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1797.  »  interrompue  ,  jusqu'4  cet  être  superbe  et 
jin  V.  »  foible,  qui  demain  va  mourir  ;  un  système 
o)  qui  développe  toutes  les  destinations  mora- 
»  les ,  fait  trembler  le  crime  sans  néanmoins  le 
»  désespérer ,  rassure  Tinnocence  ,  afl'ermit  la 
>)  vertu ,  et,  ce  qui  le  distinguo^ éminemment, 
»  seul  console  efficacement ,  et  sanctiBe,  pour 
))  ainsi  dire ,  le  malheur  ;  un  système ,  en  un 
»  mot ,  tel  qu'il  enchanta  lïmagination  flrxt- 
»  ble  et  tendre  de  Racine ,  comme  il  subju- 
»  gua  le  génie  du  grand  Newton  :  ah  !  sans 
»  doute ,  «i  des  législateurs  trouvoîent  ce  sys- 
»  tème  religieux  déjà  établi  chez  un  peuple 
»  et  consacré  par  un  culte  public  ,  ils  ne 
?>  seroient  ni  assez  insensés*^  ni  assez  coupa- 
»  blés  pour  prétendre  lui  en  ravir  le  bienfait, 
j»  Ils  comprenjiroient  facilement  combien , 
3)  après  s'étra  déclarés  protecteurs  de  «tous 
»  les  cultes  ,  il  seroit  inconséquent  et  odieux 
»  de  se  montrer  seulement  les  adversaires 
»  du  meilleur  de  tous  :  certes  ,  le  plus  grand 

I  »  malheur  qui  pût  leur  arriver  jamais ,  serort 

1  »  de  parvenir  à  le  renverser. 

I  »  L'ordre  constitutionnel  actuel  ne  recon- 

;  r         m  noît  pas  de  religion  nationale  et  dominante. 

p  Hors  de  là  ,  on  né  trouve  plus  que  des  di^- 

I  »  positions  réglementaires  et  de  poUce* 
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n  Mais  ,  représentans  du  peuple ,  si  la  re-  ly^y. 
»  Kgion  nationale  na  disparu  que  fictivement^  ^^  y. 
9  dans  Tordre  légal  ;  et  si ,  dans  Tordre  réel , 
»  elle  demeure  toujours  la  même,  toujours 
»  religion  nationale ,  c  est-rà-dire  proièssion 
»  de  foi  de  tout  un  peuple ,  moins  quelques 
)}  exceptions  qui  ne  tirent  sûrement  pas  à 
»  conséquence ,  et  qu'on  peut  bien  négliger 
»  comme  une  petite  fraction  dans  un  très- 
»  grand  calcul  ;  d'un  autre  côté ,  si  je  parviens 
»  à  démontrer  que    Tinnocente   déclaration 
ip  que  Ton  nous  propose ,  bien  innocemment 
»  sans  doute ,  est  une  entrave  à  Texercice  du 
>)  cuUe  national^  auquel  on  avoit  promis  du 
»  moins   cette  insigne  faveur,  de  le  •tolérer 
»  comme  tous  les  cultes  étrangers ,  je  deman- 
p  derai  ce  qu'est  enfin  devenue  cette  souve- 
9  raineté  du  peuple  «  qu'on  fait  sonnera  cette 
»  tribune  en  termes  si  magnifiques  ?  « 

Nous  nous  bornerons  à  regret  à  cette  seule 
citation  d'un  discours ,  dans  lequel  on  trouve 
dutant  de  science  du  gouvernement  que  d'élo- 
quence et  de  raisonnement.  Mais  siLemcrer 
avoit  traité  la  question  en  bomme  d'état  et  en 
philosopbe ,  Boulay  de  la  Meurtbe  ,  qm  lui 
succéda  ,  la  considéra  simplement  sous  le 
poi|it  de  vue.  révolutionnaire.    Il  sépara  la 
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1797.  religion ,  de  ses  ministres  ;  il  divisa  oeuXK^  en 

An  y.  deux  classes  ;  Tune  contre  laquelle  il  prononça 
'  Tanathème  politique ,  l'autre  qu'il  jugea  digne 
des  grâces  du  législateur;  et  cependant  il  pro- 
posa d'adopter  une  promesse  de  fidélité  ré- 
digée si  clairement  que  les  ministres  de  tous 
les  cultes  pussefnt  la  souscrire. 

La  discussion  ^  qu'entrainoit  une  question 
si  importante ,  fut  solennelle ,  et  digne  d'ho- 
norer quelqu'époque  que  ce  soit  d'une  assem- 

^  blée  délibérante.  Mais,  quoique  des  talens  se 
fissent  remarquer  dans  les  orateurs  des  deux 
partis  opposés  y  toute  personne  désintéressée 
conviendra  que ,  d'un  côté ,  se  trouvoient  des 
vérités  éternelles ,  des  principes  de  tons  les 
temps ,  tandis  que ,  de  l'autre ,  on  n'opposoit 
que  le^  circonstances  et  tous  les  sophismes 
qui  avoient  ibndé  et  entretenu  la  tyrannie 
sous  laquelle  l'église  de  France  gémissoit.  Ua 
"membre  peu  connu ^  mais,  à  le  juger  d'après 
son  discours,  fait  pour  l'être  davantage, 
Royer-Coliard ,  s'attacha  à  dévelop(per  une 
proposition  que  les  législateurs  modernes  de- 
vroient  méditer,  et  dont  l'esprit  de  parti  peut 
seul  méconnoître  la  vérité.  «  Toutes  les  fois , 
x)  dit-il ,  qu'il  existe  dans  fétat  une  religion 
»  g^énéralement  et  depuis  long -temps  adop* 
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9  tée ,  il  fiint ,  on  que  le  gouvernement  con-  1797. 
9  tracte  avec  elfe  une  alliance  fondée  sur  l'in»  j^  y^ 
»  tér4t  d'un  appui  réciproque ,  ou  qu*il  la 
»  détnu3e  »  pu  qu  enfki  il  coure  le  risque  <Pétre 
9  détroit  par  elle.  Or,  le  catholicisme  est  in*  • 
»  destructible  eu  France  II  a  survécu  à  la 
»  monarchie ,  dont  il  avoit  précédé  la  nais* 
9  sance ,  et  il  a  triomphé  de  toutes  les  atta- 
9  ques  qui  lui  ^t  été  livrées  par  la  tyrannto 
9  révolutionnaire.  Un  gouvernement  nais- 
9  sant  qui  s'o(»stineroit  4  le  proscrire ,  verroit 
9  retomber  sur  lui-même  les  coups  indiscrets 
9  qu'il  lui  auroit  portés.  Ne  craignez  pas  que 
9  la  religion  catholique  abuse  de  sa  Mberté 
9  poiir  aspirer  à  4a  tyrannie.  Non  «  elle  n  op^ 
9  primera  ni  les  autres  sectes  «  ni  la  liberté 
9  négative  du  citojr^i.  Attaquée  elle  -  même 
9  chaque  jour  «  dépouillée  de  Téclat  de  ses  oé- 
9  réroonies  extérieures ,  veuve  de  ses  pon- 
9  tifeS)  elle  a  bioi  assez  *du  soin  de  sa  propre 
9  déiènsa  ,  et  oe  n'est  pas  le  temps  pour  elle 
9  de  méditer  des  conquêtes*  » 

.  Après  avoir  exprimé  son  horreur  "potur 
la  superstition  et  le  fanatisme  »  Pastoret  de^ 
manda  s'il  n  étoit  pas  vrai  que  les  idées  reli- 
gieuses doanoisqt  souvent  des  espérances  au 
malheur  et  des  consolations  à  la  vertu?  «  Lea 
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»  abus    que   tant  dTioinmes   ont  fait  de  la- 
»  philosophie ,  dît  *  il ,  la  rendent  -  ils  moins 
»  vénérable  et   moins  chère  ?   Proscrirons- 
»  nous   le  commerce   et  les  lettres  ,   parce 
»  qu'un  négociant  trahit  quelquefois  ses  en- 
»  gagemens  par  une  faillite  criminelle ,  parce 
»  qu'il  est  des  écrivains  qui  prêchent  la  ré- 
»  volte  et  calomnient  la  vérité  ?  »  Ensuite  il 
remarqua  que  par  -  tout  fe  législateur  a  voit 
senti  la  nécessité ,  que  par-tout  l'homme  avoit 
senti  le  besoin  d'adorer  une  cause  éternelle 
et  suprême  ;  que  l'athéisme  étoit  l'anarchie 
religieuse  ;  que  la  liberté  du  culte  étoit,  connue 
eelle  de  la  presse ,  une  émanation  de  la  pen- 
sée ;  qu'on  se  trompoit  toujours  quand  on 
eonsidéroit  les  oppressions  comme  isolées  ; 
que  la  tolérance  ne  consistoit  pas  seulement 
à  ne  laisser  dominer  aucun  système  religieux  « 
cju'elle  vouloit  qu'on  n'en  outrageât ,  qu'on 
n'en  proscrivît  aucun  ;  que  le  mot  même  de 
tolérance   étoit  en   quelque  sorte  sacrilège , 
car  il  exprime  une  idée  de  générosité ,  de 
clémence ,  et  l'on   n'est   que  juste  en   lais- 
sant à  chacun  son  culte;  que  Imtolérance eut 
long-temps  de  pieux  prosélytes  ;  qu  elle  en 
àvoit  d'autres  à  présent  ;  que  les  premiers 
persécutoient  au  nom  de  Dieu  ;  que  les  §c^ 
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cJbnds  Voudrôient  persécuter  an  nom  de  la  li- 
berté. 

Passant  à  l'objection  d'incompatibilité  entre 
le  gouvernement  républicain  et  les  opinions* 
des  catholiques,  l'orateur  appela  l'histoire 
à  son  secours  ,  et  prouva  ,  sans  effort ,  que 
Venise  et  Gênes  associoUnt  i  depuis  un  grand 
nombre  de  siècles  ,  le  christianisme  et  la  ré- 
publique. «  Les  cantons  suisses  sont  chré* 
»  tiens  ,  ajouta- 1- il ,  et  ils  ont  tous  mie  ad- 
1  ministration  républicaine.   Ne  sont -ils  pas 

*  libres  et  chrétiens  aussi ,  les  peuples  des 

*  États  •  Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ? 
j  Le  sont -ils  plus  que  nous?  le  «ont -ils  de-^ 
I  venus  en  modifiant  leur  croyance  ,  les  peu- 
>  pies  attachés  aux  opinions  de  Luther  ou 

•»  de  Calvin?  La  Prusse  assurément  n'est  pas 
D  répoblicaine  ;  et  le  catholicisme  fut  repoussé 
^  dans  le  seul  pays  de  l'Europe  t  du  monde 
»  entier,  où  le  despotisme  soit  établi  par  la 
j  constitution  de  l'état ,  si  l'on  peut  donner  1«  > 
»  nom  de  constitution  à  un  pacte  d'esclavage. 
»  Les  ligueurs  français ,  qui  n'ont  pas  été  les 
»  moins  ardens  des  catholiques ,  ne  conçu-^ 

.  1  rent-ils  pas  le  dessein  de  substituer  la  ré- 
9  publique  à  la  monarchie?  Le  fanatisme  n« 
I  tut  il  pas  le  plus  puissant  moyen  de  Crom^ 
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1797-  *  well  pour  renverser  le  trône,  où  Charles  I«% 
j^  y^  »  étoit  assis  ?  j 

Ne  se  cooteiitftiit  point  de  venger  la  ïthr 
gion  Catholique  de  Timputation  qu'on  lui  avoît 
iaite ,  Pastoret  justifia  ses  ministres  du  re- 
proche d'avoir  été  tou^urs ,  et  oonstamment, 
les  apologistes  de  If  tyrannio.  U  rappek  h 
sainte  hardiesse  avec  laquelle  plusieurs  ora« 
teurs  sacrés  avoient  fait  entendre,  en  faveur 
des  peuples ,  des  vérités  terribles  au  plus  ab^ 
âolu  des  rois  qui  aient  régné  sur  la  France. 

Quant  à  Tobjiet  précis  de  la  dîseussîon ,  il 
démontra  que ,  la  constituticna  Voulant  qa« 
tous  les  citoyens  fusaent  égaux  devant  die  ^ 
il  n'ètoit  plus  permis  d'imposer  à  quelques- 
nas  d'entr  eux  des  obligations  particuUères. 
«  Pour  anéantir  le  fanatisme,  9  ^soit-îl' 
plus  loin ,  «  pardonnes  -  lui ,  ne  l'imitoupaS' 
y  Quand  vous  l'accusez  d'être  intoléram  et 
»  persécuteur,  ne  lui  donnez  pas  unexempls 
»  d'intolérance  et  de  persécution. 

»  Ou  vous  dit  que  les  maux  s'aceroisseftt  par 
9  l'indulgence  :  on  aur^t  dû  voua  dire  qu  iU 
I»  s'accroissent  bien  davantage  pv  l'injustîee* 
9  Vous  craignez;  l'influence  des  ministres 
À  du  culte,  et  vous  leur  donnez  sans  cesss 
»  un  émâuient  caractère.  Nous  ne  voyons  ea 
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»  eaz  que  les  directeurs  privés  d  utie  opinion  i797« 
>>  renfermée  dans  Fenceinted  un  temple:  vous,  a»  v« 
»  vous  en  fiâtes  des  officiers  de  morale ,  des 
»  précepteurs  publics  ,   de  véritables  fonc- 
3»  tionnatres.  » 

L'orateur  votoit  pour  le  projel  de  Dubruel , 
relatif  aux  prêtres  déportés.  Quant  à  la  po- 
lice des  cultes ,  il  demandoît  la  priorité  pour 
,celai  qu  avoit  présenté  Freasenel ,  et  qui  por- 
tait €]u'il  aeroit  libre  à  tous  les  citoyens  d*exer- 
cer  librement  leur  culte  dans  les  lieux  qulla 
auroient  consacrés  à  cet  usage  ;  qu'ils  pour- 
roieiit  avoir  des  lieux  de  sépulture  ;  qu'ils 
seroient  tesais  d'indiquer  le  culte  qu'ils  vou- 
draient exercer;  que  cet  exercice  seroit  pro^ 
tégé  par  ks  autorités  constituées;  que  les  cé«» 
rémooies  religieuses  ne  seroient  pratiquées 
qu^ans  l'intérieur  des  temples  ;  que  les  do- 
natals  peipétuelles  et  viagères  seroient  pros« 
entes  ;  que  les  communes  ne  pourroient  a&> 
quérir  en  nom  collectif  le  local  nécessaire  à 
L'exerciœ  de  leur  culte;  qa enfin  il  y  pourroit 
être  afl'ecté  certains  édifices^  dont  c'étoit  or- 
dinairement la  destination^  et  qui  étoient  en* 
Gore  au  pouvoir  de  la  nation.  On  voit  qu'il 
n'étoit  point  question ,  dans  ce  projet  »  du 
moyen  de  convocation  proposé  par  la  com*   . 
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1797.  mission ,  moyen  contre  lequel  s'éleVa  Boissj^ 
An  y.  ^'  m^^  ^^  défendit  personne. 

La  discustton  avoit  rempli  plusieurs  séan-* 
.  ces ,  lorsque  ,  dans  celle  du  27  messidor,  le 
projet  de  Dubruel  fiit  adopté  presqu^à  Fa- 
nànimité.  Il  restoit  alors  à  s'occuper  de  la 
question  de  saroii'si  les  ministres  des  cultes 
seroient  tenus  de  faire  une  déclaratton.  Au- 
douin  se  déclara  contre  cette  mesure  «  mais 
non  sans  causer  quelque  surprise.  Il  prouva 
que  la  promesse  que  Ton  demandoit  n  etoit 
autre  chose  que  le  serment  que  l'on  n  osoit 
plus  exiger,  et  il  prétendit ,  avec  justice,  quef 
toutes  les  loix  de  circonstance  ne  servoient 
qu'à  jeter  partout  un  doute  épouvantable  sur 
la  stabilité  du  gouvernement.  Après  un  dis' 
cours,  où  Jârd-Panviiliers  émit  une  opinion 
conforme  à  celle  des  membres  qui  av^nt 
attaqué  le  projet  de  la  commission  ,  la  ques-' 
tion  fut  posée  par  Pastoret ,  et  étoit  ainsi 
conçue  : 

ic  £xigera-t-on  des  ministres  des  cultes  une 
déclaration?  » 

Le  président.  (Henry  Larîvière),  enten^ 
dant  mal,  ou  ne  voulant  pfas  entendre ,  dit: 

«  Que  ceux  qui  sont  davis  d'exiger  une 
.»  déclaration  des  fonctionnaires  publics. ...  » 

Aussitôt 
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Aussitôt  on  lui  observe  qu'il  se  trompe  ;  1797» 
tnais  il  réitère  la  même  question ,  que  repousse  ^  y^ 
le  conseil  avec  impatience.  Pastoret  répète 
le  principe  déjà  posé.  Le  président  enfin  le 
met  aux  voix  ,  et  prononce  que  le  vœu  de  la 
majorité  est  qu'il  ne  soit  point  exigé  de  décla- 
ration. De  vives  réclamations  s'étant  élevées , 
il  fidt  une  nouvelle  épreuve  ;  dont  le  résultat 
est  le  même  que  celui  de  la  première.  Aus- 
sitôt on  demande  Tappel  nominal ,  et  le  pré- 
sident lève  la  séance.  Les  membres  qui  ont 
voté  pour  l'affirmative  ,  vont  au  bureau  »  ' 
signent  leur  demande ,  et  se  retirent  enfin. 
Le  lendemain  ,  les  motions  d  ordre  se  succè- 
dent ,  et  l'appel  nominal  est  encore  réclamé. 
On  y  procède,  et,  sur  quatre  cent  quatorze 
membres  ,  deux  cent  dix  votèrent  pour  la 
déclaration  ,  et  deux  cent  quatre  contre  ,  ce 
qni  ne  signifioit  pas  cependant  que  la  majorité 
ne  fat  pas  tout  autre  la  veille.  A  l'instant  » 
«ne  fi>ule  de  membres  se  lèvent ,  agitent  leurs 
chapeaux ,  et  crient  ;  Vive  la  république  I 
Une  des  tribunes  suit  Texemple  et  répond 
par  la  même  acclamation.  On  se  plaint  de 
celte  infraction  du  règlement.  Les  vainqueurs 
prétendent  que  la  séance  étoit  levée.  Jard- 
Panvilliers  ,  reprochant  au  président  de  dis* 
Tome  IL  G 
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j-g-  paroître  quand  il  ne  le  faut  pas  ,  l'engage  à 
le  fiaiire  à  Tinstant.  Ce  sarcasme  n'obtient  au- 
cune faveur ,  et  la  séance  continue ,  mais  dans 
ja  plus  grande  agitation.  Bornes ,  ayant  la 
parole,  s  oppose  à  ce  que  la  tribune  publi- 
que soit  évacuée.  «  Il  faut ,  dit  -  il ,  que  les 
j  hommes  qui ,  dans  cette  enceinte ,  ont  donné 

D  le  signal que  ceux  qui  ont  eu  Imdé- 

D  cence  de  se  livrer  à  des  applaudissemens 
»  factieux.  . .  j»  On  ne  le  laisse  point  adiever. 
Salicetti  crie  :  Vive  la  république  /  Ce  cri 
est  vivement  répété  par  d'autres  députés.  Le 
trouble  ,  Je  désordre  augmentent.  Le  prési- 
dent se  couvre.  Le  calme  se  rétablit  ;  et  le 
'  conseil  consulté  lève  enfin  cette  orageuse 
séance ,  dans  laquelle  les  membres  des  deux 
nouveaux  |;tiers  furent  vaincus  par  fhabUe 
tactique  des  vétérans  de  la  révolution. 

Le  conseil  des  anciens  sanctioi^na,  dans  la 
séance  du  7  fructidor ,  la  résolution  qui  rap- 
portoit  les  loix  pénales  relatives  aux  prêtres 
non  assermentés.  Quant  à  celle  qui  exigeoit 
une  déclaration  des  ministres  des  cultes ,  la 
rédaction  en  fut ,  dans  la  séance  du  10  du 
même  mois  ,  présentée  au  conseil  des  cinq 
cents  ,  qui  en  prononça  l'ajournement.  £Ue 
étoit  ainsi  conçue  ; 


«t  Je  promets  soumission  au  gouvernement  T^T 
»  de  la  répubKque  française.  »  "^"' 

Lçè  événemens  qui  arrivèrentpett  de  temps  ^  ^' 
«près,  bouleversèrent,  à  cet  égard ,  tout  le 
système  de  la  législation. 
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CH  AF  ITR5    XX  IL 

Discussion  sur  les  FûgHifs  des  Départe^ 
mens  du  Rhin.  —  Tableau  des  excès 
commis  dans  ces  Contrées. — Le  Directoire 
accuse  la  vUle  de  Lyon  de  renfermer  un 
grand  nombre  d'Éjjligrés. — Réponse  faite 
par  Camille  Jordan ,  Député  de  cette 
ville.  —  Témoignage  du  Général  fP^illoL 
—  Rejet  de  la  Résolution  relative  aux 
Fugitifs  du  Rhin ,  par  le  Conseil  des  an- 
ciens. —  Fugitifs  de  Toulon.  —  Rapport 
d^Émery  sur  les  Parens  d^Émigrés.  — 
Loi  relative  aux  Naufragés  de  Calais. 

^797-  L  E  corps  législatif,  ajoutant  sans  cesse  aux 
^^'  attributions  du  directoire,  Favoit,  au  com- 
mencement dp  Tan  IV ,  chargé  de  prononcer 
définitivement  sur  la  réclamation  des  per^ 
sonnes  inscrites  sur  la  liste  des  émigrés.  Peu 
de  radiations  furent  ordonnées  ;  et  l'on  pré- 
tend que  la  justice  ne  pfésidapas  toujours  aux 
opérations  dont  elles  dévoient  résulter.  Pen- 
dant plus  de  dix-huit  mois ,  les  deux  conseils^ 
occupés  de  leurs  plans  désastreux  de  finances. 
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et  snr-fotît  des  moyens  d*âssiif et  îe  slecës  de  ii^^ 
ces  espèce^  de  rentes  ^  connues  scmè  le  ndm  j^  y^ 
de  soumissions  ^  laissèinBflt  géffiir  ^  fotilé  d& 
ceux  dont  le  noin  4  soit  par  erreur  «  sèit  piur 
passioâ ,  aToit  ité  porté  snr  la  liste  fatalfe. 
Les  lë^islateuré  y  qtal  fi*éioteAt  gaid^  dj^ûé  par 
des  motiis  de  jnsticb^  se  trotiTolent  éfi  nom- 
bre tro|>  ibible  alors  ,  pour  ^Wtls  osasséèt 
élever  la  voix  en  feveur  de  Finfortune  et  4e 
rhumanité.  Mais ,  en  prûiriid  an  V/là  majo- 
rité avôit  diafagé  ;  èl  te  16  dû  métm  ttibis  » 
le  conseil  des  ciB«[  eeilfe  ^litëudit  h&  rap- 
port snr  les  émigrés ,  où  plutât  sur  les  fugU 
ti&  des  départemens  du  Rhin ,  dans  ie6(|ttéls 
Saint- Just  et  Lebas ,  suivis  par  uâ  tHbufia) 
révolutionnaire ,  que  présidoit  le  ti^op  fibneux 
Schneider,  exelrcërent  leurs  fon^urè  àptèè  la 
retraite  deb  Autrichiens.  Le  ^  tk^midôi-  réb- 
versa  ces  sangtiittaires  prooonsttlé  él  lèâns  exé- 
crableë  càllègUés  ;  et  toûtëlbia  lè\kÉ  duvrage 
subsista.  La  convention  nftItioBàle  ^  ton  jours 
partiale^  toujours  leDte  à  réparer  té  mal  qu'elle 
avott  fîdt  4  ou  laissé  faire ,  lieâdit  un  décret 
par  lequel  Bile  n  accorda  quW  délai  très- 
court  v  pour  renber  dans  leur^  foyers ,  aux 
fugitifedû  Rhin  qui  prouveroient  quils  étoient 
cultivateurs  ou  artisans  :  mais  le  passage  du 
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17^7-  flpiive  ne  fiit  permis  qu'à  ceux  qui  purent  te 
An  T.  P^yci*-  Une  somme  de  deux  cents  francs  ne 
suffisoit  pas  aux  avides  nochers.  Lès  paavres 
virent  expirer  le  terme  fatal;  et  le  canon  de 
Kehl  repoussa  une  foule  de  barques.  Quelque 
temps  après  ,  on  prétendit  même  que  les  per- 
sonnes rentrées  n  étoient  pas  cotaiprises  dans 
la  loi  I  et  on  les  contraignit  encore  de  s'expa- 
trier. 

L'établissement  du  régime  constitutionnel  « 
Tespoir  que  le  renouvellement  périodique  du 
.  corps  législatif  modifieroît  les  principes  de 
rigueur  ,  et  peut-être  ce  désir  de  revoir  son 
pays ,  qui  ne  s'éteint  jamais  dans  le  oœnr  de 
Thonime ,  en  portèrent  un  grand  nombre  à 
repasser  le  Rhin  :  mais  les  commissaires  du 
directoire  les  fîreiit  aussitôt  jeter  dans  des 
prisons.  Un  député  du  dernier  tiers  attesta 
qu'étant  président  du  tribunal  criminel ,  il  y 
avoit  vu  entasser  des  vieillards  ,  des  femmes 
et  des  enians  à  la  m^mç)Ie. 

Le  rapporteur  proposa  de  prolonger  le 
délai  jusqu'au  premier  uivôsfe  de  l'an  ;VI ,  et 
d'éteudre  le  bienfait  de  k  k>i  aux  chefs  d'ate- 
liers ,  de  manufactures  «t  de  maisons  de  corn 
merce.  l-es;  opposans  ,  n  osant  attaquer  de 
front  le  projet  de  résolution  »  prétendirent 


C39)  

qu  im  alloit  ouvrir  les  frontîères  à  tous  les  i^g^. 
émigrés.  Peu  leur  import  oit  la  justice  de  la  An  T, 
c»iuse ,  l'état  obscur  des  malheureux  fugitifs 
alsaciens  ;  le  maintien  d'une  loi  de  proscrip* 
tion  qu'ils  avoieni  prononcée ,  sembloit  être 
le  devoir  le  plus  sacré  pour  eux. 

Un  des  défenseurs  du  projet  fit  un  ta- 
bleau rapide  et  touchant  des  maux  qu'avoient 
essuyés  les  départemens  du  Rhin.  Uihfàme 
Schneider  ,  suivi  des  bourreaux  et  de  finstru*' 
ment  de  mort ,  parcouroit  les  villes  et  les  cam*» 
pagnes.  Vertus ,  richesses ,  talens  ,  industrie , 
étoient  des  titres  certains  de  proscription. 
Le  procès-verbal  d'un  comité ,  et  la  déposi* 
tion  de  deux  soldats  de  l'armée  révolution- 
naire, suffisoient  pour  conduire  àl-échafaud: 
Un  cultivateur  fut  assassiné  pour  avoir  chen 
ché  à  corrompre  l'esprit  public.  Un  charron 
fat  traîné  au  suppUce  pour  avoir  douté  que 
la  paix  fut  prochaine.  Un  vieillard  fiit  mis  à 
mort  pour  avoir  dît  ironiquement  :  Vive  la 
nation.  Une  maison  fut  abattue ,  et  l'on  éleva 
sur  le  sol  qu'elle  occupoit ,  un  poteau  infa- 
mant ,  parce  que  le  propriétaire  avoit  aug^ 
mente  le  prix  des  loyers  ,  et  par  conséquent , 
avili  les  assignats.  On  avoit  poussé  l'atrocité 
an  point  de  concevoir  l'idée  de  transplanter 
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1797.  ^^  population  des  deux  départemenii ,  et  de 
j^  y^  la  porter  dans  Fintérieur  de  la  France. 

Lorsque  Fennemi  eut  évacué  la  partie  de 
TAlsace  dans  laquelle  il  avôît  pénétré ,  Faf 
freux  Schneider  menaça  de  la  peine  de  mort 
tous  ceux  qui ,  disoit-il ,  avoient  donné  asile 
aux  Autricliiens.  La  terreur  s'empare  alors 
de  tous  les  esprits ,  tout  fuit ,  tout  est  aban- 
donné. Les  femmes  partent  sans  yêtemens , 
la  mère  sans  Feniant  qu  elle  allaitoît  ,  le 
riche  sans  argent ,  le  pauvre  sans  ressonrce. 
Trente  mille  individus  vont  chercher  une 
retraite  dans  la  Forêt-Noire ,  et  mettent  une 
barrière  entr'eux  et  leurs  assassins. 
.  La  discussion  fut  vive  dans  le  conseil  des 
cinq  cents.  Bailleul ,  oubliant  qu*il  avoit  lui- 
même  été  proscrit ,  proposa  de  demander  an 
directoire  exécutif  quelles  mesures  il  avoit 
prises  pour  s  assurer  de  la  vérité  sur  les 
plaintes  relatives  à  la  rentrée  duh  grand 
nombre  d'émigrés ,  et ,  dans  le  cas  où  elles 
seroieut  réelles ,  ce  qu'il  avoit  fait  pour  que 
les  loix  fussent  exécutées.  Il  vouloit  aussi  que 
le  gouvernement  rendit  bompte  de  la  situa- 
tion de  la  république ,  quant  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés. 

La  violente  déclamation  dcmt  Bailleul  fit 
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précéder  cette  proposition  «  sembla  n'avoir  1797. 
pour  objet  que  de  préparer  le  conseil  à  la  .^  ^ 
lecture  d  un  message  relatif  à  Tétat  dans  le- 
quel se  trouvoit  la  malheureuse  ville  de  Lyon  « 
qui  I  disoit  le  directoire ,  étoit  deptiis  long- 
temps le  réceptacle  d  une  foule  de  brigands 
qui  s  y  rendoieht  de  plusieurs  point»  de  la 
républil^ue,  et  commettoient ^  thaque  jour, 
des  vols  multipliés ,  des  voies  de  feit  et  des 
assassinats.    Des  renseignemens  précis  qu  il 
avoit  reçus,  annonçoient  que  ceê  brigands, 
connus  sous  le  nom  de  chaitffèurs  ^  d^  com- 
pagnons de  Jésus  i  étoient  réellemeiit  orga- 
nisés en  compagkiies ,  et  commandés  par  des 
chefs  dont  les  projets  contre-révolutionnaires 
n'étoient   pas  douteux.  Ces  bandés  étoient 
renforcées  par  des  déserteurs  «  dtes  requise 
tionnair^  ^t  des  émigrés  rentrés,  que  la  coiv 
xespoudance  assuroit  être  eh  grand  nombre, 
quoiquils  eussent  soin  de  eexsadaer.  Les  excès 
ne  se  concétitroient  pas  tiané  là  aeoie  com*^ 
mune  de  Lyon ,  ik  affligeoient  encore  les 
départemens  voisins.   Le  ikiessage  nommoit 
plusieurs  individus  qtai  avoient  été  les  uns 
tués,  les  autres  arrêtés,   et  ceux-là  provo- 
qués. 
La  gendarmerie ,  mal  payée  v  mal  équipée  « 
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j^gy.  mal  armée ,  et  d  ailleurs  trop  pen  nombreuse* 
,.  y^  ne  témoignoit  aucun  zèle  pour  le  service ,  et 
n  avoit  aucun  des  moyens  nécessaires  pour 
le  faire  avec  exactitude.  Les  coupables,  tra* 
duit6  devant  les  tribunaux,  étoient ,  pour  aiost 
dire ,  sûrs  de  Impunité.  Si  quelques  scélérats 
étoient  arrêtés ,  leurs  complices  étoient  tou^ 
jours  là  pour  les  arracher  des  mains  de  la  jus- 
tice. D'un  autre  coté ,  il  étoit  d'une  extrême 
difficulté  de  se  procurer,  soit  des  témoins, 
soit  des  jurés.  Il  résultoit  de  l'impunité  qui 
en  étoit  la  suite ,  que  le  peuple  se  faisoit  jus- 
tice à  lui-même. 

Les  autorités  administratives  de  Lyon  em- 
ployoient ,  sans  doute ,  tous  leurs  efforts  à  ar- 
rêter ce  torrent  dévastateur.  La  force  armée 
donnoît  chaque  jour  des  preuves  de  zèle  et 
de  courage.  Mais ,  outre  que  les  loix  étoient 
impuissantes ,  et  que  les  moyens  qui  en  ré- 
sultment  étoient  ^uts ,  les  autorités  netoîent 
•pas  payées  de  leurs  traitemens.  Ceux  qu'elles 
employoient  dans  leurs  bureaux  ne  t'étoîent 
pas  non  plus ,  et  il  ù'étoit  pas  étonnant  de 
vdir  le  découragement  s'emparer  d'elles. 
-  Le  directoire  exécutif  avoit  épuisé  tous  les 
moyens  dvilô  et  militaires  que  la  constitution 
avoit  mis  ta  sa  disposition,  et  il  espéroit  en- 
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coré  qaelqaes  succès  des  dernières  mesures  xj^. 
qu'il  venoit  de  prendre.  Mais  c'étoit  au  corps  ^^  y^ 
législatif  à  faire  le  reste. 
.  Des  murmures  interrompirent  plusieurs 
fois  la  lecture  de  ce  message.  Camille  Jor- 
dan ,  député  de  Lyon ,  prit  le  premier  la  pa- 
role. Il  accusa  d'exagération  le  nombre  des 
assassinats  dont  se  plaignoit  le  directoire ,  au- 
quel il  reprocha  de  ne  point  produire  de  pièces 
officielles  pour  prouver  ses  assertions.  Un 
seul  événement ,  que  l'orateur  étoit  loin  d'ap- 
prouver, avoit  eu  pour  cause  la  vengeance.  Un 
jeune  homme  rencontre  un  membre  du  tribu- 
nal révolutionnaire  deFeùrs,  et  le  tued'un  coup 
de  poignard  ;  mais  ce  jeune  homme  vengeoit 
la  mort  de  son  père  ,  assassiné  par  ce  juge. 
Camille  Jordan  prouva  ensuite  que  la  com- 
mune de  Lyon  ne  pouvoit  rien  par  elle-même 
pour  la  répression  des  délits.  Sa  garde  na- 
tionale étoit  désarmée ,  sa  force  publique  pa- 
ralysée. La  ville  étoit  sous  le  régime  mi- 
litaire le  plus  abîiolu  ^  et  rcnfermoit  une 
garnison  de  six  mille  hommes.  Il  n'y  en  avoit 
pas  une  seule  dans  la  république  où  l'auto- 
rité du  directoire  fût' plus- absolue..*  Les  mem- 
bres du  bureau  central  avoient^té  nommés 
par  lui.  Quelles  plaintes  pou  voit-il  donc  for- 


Ï797 


(44) 
mer  qui  ne  retombassent  snr  lui-même?  Sef 
choix  ,  il  est  vrai ,  n  avoient  pas  été  rassu- 
rans  pour  la  tranquillité  publique.  Il  avoit 
nommé  les  plus  ineptes  des  hommes  «  qui, 
chaque  jour  \  donnoient  des  preiïves  de  foi- 
blesse  et  de  lâcheté,  qui  ,  cédant  au  yœn 
d  une  multitude  qu  ils  eussent  pu  fadlemoit 
comprimer ,  avoient  relâché  un  coupable  et 
justifié  la  sédition  par  leur  défaut  de  cou- 
rage. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  le  message,  le  même 
membre  s  attacha  à  justifier ,  avec  plus  de 
chaleur  que  de  prudence  peut-être ,  ses  mal- 
heureux compatriotes.  «  I^âches  ennemis  d'une 
»  cité  célèbre ,  dit-il ,  vos  efforts  seront  vains. 
»  Oui  t  j'ose  le  croire ,  le  nom  de  Lyon  ne  sera 
»  proféré  par  la  postérité  qu'avec  une  sorte 
»  de  vénération.  Quelle  ville  en  effet  futplos 
»  digne  d'inspirer  ce  sentiment  ?  Quelle  ville 
»  porte  les  plus  honorables  dcatricef  de  la 
j  révolution  ?  Lyon.  Quelle  ville  s'arma  pouf 
»  défendre  la  convention  oppritaiée  ?  Lyon. 
»  Quelle  ville  reçut  la  dévastation  et  le  car- 
n  nage  pour  prix  de  son  dévouement?  Lyon. 
y>  Quelle  ville  sauvoit  la  France ,  si  elle  eut 
9  vaincu?  Lyon.  Quelle  ville  détruisoit  fes- 
»  pace  immense  qui  a  séparé  le  31  mai  du  10 
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ji  thermidor  ?  Lyon.  Quelle  ville  donna  asile  179^, 
»  aux  proscrits  ?  Lyon.  Quelle  ville  a  prouvé  ^  y 
».an  attachemeot  sincère  à  la  liberté  ,  à  la 
»  constitution  t  è  la  patrie?  cest  encore  Lyon. 
»  Que  si  quçl^'ttP  doutoit  de  la  vérité  de 
»  cet  hpmm^a ,  qull  aille  promener  ses  re- 
»  gards  s\ijf  nç§  ehaïqps  engraissés  du  sang 
3»  de  i^os  père^ ,  ^v^  lips  remparts  abattus  9 
»  8ur.QP4  n^iûs0]|s  réduites,  en  cendres  »  sur 
»  nos  ateli^jr»  déserta  et  inacti&,  sur  les  mines 
»  de  iiptr^  ipd|i9trie  ;  il  ne  verra  que  dans  le 
D  conrag^  •  dana  le  sèle  de  mes  concitoyens  , 
»  la  0»a^«i  di^  t^nt  d^  désastres,  i^  Après  cette 
justiSfsitian  vMiÊ  fit  eea  reprodies  trop  fon- 
dés^ J^râm  âcHi|iaad4  Tordre  du  jonr*  Dau- 
bes dépoté»  dit  LyMt  défendirent  aussi  leurs 
concitoyen^  »  mais  ])e,  prirent  point  les  pâmes 
conclusions.  Sur  la  proposition  plus  sage  de 
fun  4'ÇSX»  1(1  «iQiiage  iU^  ipiprimé  et  ren- 
voyé à  im^  Ç98IIPMf  IQQ  etiaigée  de  llexa* 
n\ime#, 

INma  )§  cotai,  de  la  disoosaion ,  on  avoit 
invflq^é  l^  témpS^gpagQ  du  général  WiUût , 
me^l^fi  d«  M«%ea ,  e*  qui ,  se  rendant  à  son 
pw«9^  •  levait  pdMé  par  Lyon;  il  étcdt  alors 
a^ent  )  mai^s  «  daQa  una  dç s  séances  suivantes , 
il  déobmi  qi}&  1^  autorités  constituées  de 


(46) 

^797'  ^^*^®  grande  commune  avoient  jugé  couve- 

^  y^  nable  de  lui  en  faire  connoître  letat.  Selon 

lui ,  l'esprit  général  en  étoit  bon  ;  mais  plu^ 

sieurs  fois  Tordre  avoit  été  troublé  par  un 

petit  nombre  d*agitateurs  étraingers. 

Cet  incident  ne  fit  qu'interrompre  les  dé- 
bats qu'occasionnoît  le  projet  de  rappeler  les 
réfugiés  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Le  conseil 
prit  une  résolution  portant  que  le  délai  qui 
leur  avoit  été  accordé ,  seroit  prorogé  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  loi.  Par  l'article  II ,  la  dénomination 
d'ouvriers ,  vivant  du  travail  de  leurs  mains , 
s  appliquoit  aux  cheis  d'ateliers  ,  de  manu- 
factures et  de  £aJ}riques ,  et  généralement  à 
tous  les  individus  exerçant  une  profession 
mécanique  ou  mercantile ,  ainsi  qu'à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfans. 

La  résolution  ,  portée,  au  conseil  des  an* 
cîens  ,  y  fiit  attaquée  vivement ,  sur-tout  par 
Baudin  (des  Ardennes) ,  qui ,  conmieBailleul,  - 
éleva  une  voix  menaçante  contre  ceux  qu^il 
accusoit  de  vouloir  une  révolution  nouvelle. 
11  s'en  préparoit  une  «  il  est  vrai.  Mais  à  qui 
la  dut-on?  Le  conseil,  intimidé,  sans  doute, . 
par  les  mesures  que  prenoit  publiquement  le 
directoire  ^  et  par  le  langage  audacieux  ôa 
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perfide  de  ses  partisans  ,  rejeta  ,  le  12  fruc-  1797^ 
tidor,  et  à  lappel  nominal ,  une  résolution  ^^y^ 
qui  servoit  de  prétexte  et  de  motifs  à  ces 
calomnies.  Sa  sanction*^  il  est  vrai ,  n*eut  été 
d  aucun  effet. 

Les  départemens  du  midi  de  la  France 
avoient  été  encore  plus  dévastés  que  ceux  de 
Test.  Peut-on  se  rappeler  sans  horreur  lagla^- 
cière  d'Avignon,  Tincendie  de  Bédouin,  les 
massacres  de  Toulon  ?  Un  grand  nombre 
d'habitans  de  cette  dernière  ville  s'étoient 
soustraits  à  une  mort  certaine  par  la  fuite.  Le 
conseil  des  cinq  cents  leur  accorda  aussi  un 
délai  convenaUe  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers.  La  résolution  qu'il  prit  à  ce  sujet  y  fut 
soumise,  le  27  thermidor ,  à  l'approbation  du 
cçnseil  des  anciens ,  par  Tronçon-Ducoudray» 
qui ,  après  un  discours  dicté  par  la  sagesse 
et  llxumanité,  en  proposa  l'adoption.  Mais  le 
conseil  ayant  ordonné  l'ajournement ,  tout 
étoit  changé  lorsqu'il  émit  son  vœu. 

Scy^z  sévères  y  mais  soyez  justes  ^  dit 
Emery  au  nom  de  la  commission  chaîne  de 
revoir  les  loix  inconstitutionnelles  &ites  par 
les  pères  de  la  constitution.  Tel  fut  le  texte 
dun  rapport  à  la  suite  duquel  il  proposa 
la  révocation  de  toutes  les  loix  relatives  au 


(48) 

^TSl'  *^^**^^*™  ^^^  biens  ou  au  partage  des  succès- 
^^  „  sious  des  pères  ^  mères  et  aïeux  d'émigrés. 
Par  ce  même  projet ,  tout  partage  fait  avec 
la  république  ,  étoit  réputé  non  avenu ,  et 
les  émigrés  étoient  déclarés  mcapables  de 
tout  effet  civil ,  à  compter  du  décret  du  23 
octobre  1792,  qui  avoit  prononcé  leur,  bannis- 
sement ,  ou  du  jour  de  Témigration  ,  si  elle 
étoit  postérieure.  Les  substitutions  dont  ils 
étoient  grevés  ,  et  qui  navoient  point  été 
consolidée^  sur  leur  tête  par  la  même  loi, 
étoient ,  par  leur  mort  civile ,  dévolues  anx 
personnes  qui  y  avoient  été  appelées.  Les 
successions  directes  et  ooUatéAles ,  auxquel- 
les ils  ^uroient  eu  droit,  et  qui  étcHent  ou- 
vertes «  depuis  la  même  époque,  dévoient 
être  réglées  de  la  même  manière  qu'elles 
leussent  été  ea  cas  de  mort  naturelle.  Enfin 
le$  ventes ,  faites  en  vertu  des  loix  abro- 
gées ,  i^nssent  été  dédaré^  valables ,  et  les 
anciens  proporiitairea  dédopimagés  par  des 
insenptions  sur  }e  grand-livr^. 

Ce  projet  fut  ,  dans  la  séance  du  27  ther- 
midor ^*  transformé ,  par  le  conseil  des  cinq 
cents ^  en  une  résolution^  qui  eut  le  mênie 
sort  que  la  précédente. 

Ceux  pour  qui  Thonueur  national  et  le  droit 

des 
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des  gens  soi^tdes  objets  sacrés  ^  attendirent  tj^j. 
avec  impatience  que  le  corps  législatif  pro-  ^^ 
nbnçât  sur  le  sort  de  quelques  malheureux 
émigrés  embarqués  sur  un  vaisseau  anglais , 
et  jetés  par  la  tempête  sur  une  des  côtes  de 
France.   Traduits  devant  un  tribunal  mili'^ 
taire ,  ils  avoient  prouvé  >  d'une  manière  in- 
contestable ,  et  par  des  pièces  authentiques , 
que  jamais  ils  n  avoient  porté  les  armes  contre 
la  république  ;  que  leur  dessein  n'étoit  pas 
de  rentrer  sur  son  territoire,  et  qu'ils  alloient 
aux  Indes.   £u  conséquence ,  ils  furçnt  ac- 
quittés. Le  ministre  de  la  justice  (Merlin) 
dénonça  ce  jugement  au  tribunal  de  cassa-* 
tion  ,  qui  refusa  d'en  connoxtre^  comme  d'uno 
afl'aire    entièrement  militaire.    Le  tout  fut 
soumis  au  conseil ,  qui  en  chargea  une  com- 
mission spéciale.  Celle-ci  déclara ,  le  30  mes- 
sidor, qu'on  ne  pouvoit  considérer  ces  émi- 
grés comme  ayant  enfreint  leur  ban  ,  mais 
qu'on  ne  devoit  les  traiter  que  comme  des 
victimes  de  la  tempête  et  des  flots.  Le  rap- 
porteur (  Jourdan  des  Bouches-du-Rhône  ) 
fit  adopter  une  résolution  ,  portant  que  ccl 
naufragés  qui  ,   depuis  un  an  ,   gémissoient 
dans  les  fers ,  seroient  rembarques  et  trans- 
portés en  pays  neutre.  Le  conseil  des  an- 
Tome  //•  D 
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1797-  cîens  ,  sur  la  proposition  de  J^oï-talid  ,  l*âp* 
Att  V.  Pï'o^^va  le  i5  thermidor.  Mais  le  directoire 
ne  s'empressa  pas  d'exécuter  la  loi. 

Il  fallut  que  les  fiigîtifs  des  départemens  àû 
Rhin  et  du  midi ,  que  ceux  de  tout  le  reste  de 
la  république  ,  que  leurs  parens,  leurs  amis> 
que  les  naufragés  de  Calais ,  que  tous  les  in- 
fortunés attendissent  de  nouveau  le  jour  de 
la  justice.  Après  de  longues  années  ,  il  Aient 
de  luire  enfin.  Un  bras  puissant  a  renversé 
l'édifice  de  l'iniquité.  Puisse  - 1 -il  en  disperser 
lés  débris  !  et  puissions-nous  ne  plus  revoir 
ces  temps  où  les  passions  les  plus  viles  dic- 
tent les  loix  ,  où  les  élémens  de  l'ordre  social 
sont  bouleversées ,  où  l'autorité  se  trouve  entre 
les  mains  de  ceux-là  même  dont  elle  devroit 
réprimer  les  nombreux  excès  ! 


C  3i  ) 
CHAPITRE    XXIIL    . 

Relations  Politiques  dé  la  France  avec  les 
Etats  -  Unis  d'Amérique.  —  Discours  de 
Pastoret ,  et  Décision  du  Conseil  dest 
Cinq  Cents.  —  Motion  de  Dumolard  sut 
les  Révolutions  de  Denise  et  de  Gênes. 
-— .  Décision  du  Conseil  de^  Cinq  Cents. 
—  Lettre  du  Directoire  au  Général  Bo^ 
napartCé 

JYesprit  de  despotisme  et  de  violence  qui  ^797. 
gaidoit  le  directoire  dans  radministratîon  în-  ^^  y 
térieurë  de  la  république ,  ne  devoit  pas  faire 
augurer  favorablement  de  la  modération  qu*il 
apportoit  dans  ses  relations  avec  les  puis- 
sances amies  ou  neutres.  L'honneur  national, 
non  moins  qu'une  foule  de  considérations  d'un 
intérêt  majeur ,  exigeoit  que  laforps  législa* 
tîf  s'occupât  sérieusement  des  moyens  de  ra- 
mener le  pouvoir  exécutif  au  but  de  son  ins- 
tirulîoii,  et  de  l'empêcher  sar-tout  d'allumer 
une  guerre  universelle  qui  ne  pouvoit  que 
rendre  vains  les  courageux  efibrts  des  armées 
françaises. 

Dans  la  séance  du  2  messidor,  Pastoret 

Da 
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appela  FattenHon  du  conseil  des  cinq  cents  sur 
les  relations  de  la  France  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  Le  directoire  exécutif  prenoit» 
à  leur  égards  des  arrêtés  qui  éfoient  de  vé- 
ritables agressions  ,  des  manifestes  de  guerre; 
et  cependant  le  corps  législatif  n'étoit  ins- 
trait  de  rien.  Après  avoir  exprimé  son  éton- 
nement  de  ce  que,  par  un  arrêté  du  12  ven- 
tôse j  le  ministre  de  la  justice  étoit  chargé 
d  examiner  si  les  traités  invoqués  par  les  Amé- 
ricains subsistoient  encore,  et  après  avoir 
discuté,  ou  plutôt  réfuté  les  motifs  sur  les- 
quels le  directoire  avoit  appuyé  tous  ses  actes, 
dans  cette  aSaire ,  Pastoret  retraça  la  conduite 
de  fagent  français  dans  les  Etats-Unis.  Celui-ci, 
à  peine  arrivé  dans  la  Caroline,  avoit  cher- 
ché à  jeter  des  semences  de  discorde  3  à  faire 
des  enrôlemens ,  à  armer  en  course^  Il  étoit 
allé  jusqu  a  donner,  de  sa  seule  et  pleine  puis- 
sance ,  sur  l^erritoire  d  une  république  in- 
dépendante 'libre,  des  commissions  pour 
saisir  les  vaisseaux  des  peuples  avec  lesquels 
les  Américains  étoient  eh  paix,  et  auxquels 
même  ils  étoient  alliés. 

Le  traité  de  1794  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre ,  étoit  ce  qui  avoit  donné  lieu  à 
U  conduite  du  directoire.  L'orateur  étoit  loin 
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tf  approurer  ce  traité  :  «  Mais  enfin ,  disoit-il, 
»  si-  les  Etats-Unis  ont  violé  les  caonvenances 
»  et  les  égards ,  ils  n'ont  traâii  aucun  engage* 
m  ment,  ils  n*ont  usurpé  aucun  droit,  ils 
9-  n*ont  fait  qu'user  de  la  faculté  universelle 
3»  des  nations  ,  de  contracter ,  quand  et 
3B  comme  elles  le  veulent.  Sommes^ous  donc 
7)  les  souverains  du  monde?  Nos  alliés  ne 
>  sont-ils  donc  que  nos  sujete ,  pour  qu'ils  no 
y  puissent  pactiser  à  leur  gré?  Et  certes  ,  il 
»  n'est  pas  peu  singulier  d'entendre  le  gouver- 
D  nement  français  accuser  le  traité  du  19  no- 
»  vembre  17949  detre  une  hostilité  »  tandis 
»  qu'il  fait  prendre  1  uif  même^  sans  avoir  décla- 
»  ré  la  guerre,  tous  les  vaisseaux  américains.» 
Ayant  donné  à  son  discours  tous  les  déve* 
loppemens  dont  il  étoîl  susceptible ,  Pastoret 
demanda  que  les  arrêtés  des  14  messidor  an 
IV,  9  frimaire ,  rz  ventôse  et  21-  germinaF 
an  V,  fussent  renvoyés  à  une  commission 
que  Ton  avoit  chargée  de  présenter  ses  vues 
sur  la  conduite  que  devoit  tenir  le  corps  lé*- 
gislatif,  quand  le  directoire  se  pèrmettoit  des 
actes  contraires  à  là-  constitution etauS: loix ; 
que  cette  coramissibn-  en  ttt  son  rapport  au: 
plus  tard  dans  deux  décades  ;  qu'un  message- 
int  adressé  au  diirectoîre  ,  pour  rînvîtet  à: 
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"jTlT]'  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  nos  rapport^ 
politiques  et  commerciaux  avec  les  Etats-Uni^ 
*  d'Amérique ,  et  de  l'exécution  des  difiërentcs 
loix  rendues  à  leur  égard  ;  qu'une  commis-: 
§ion  de  cipq  membres  fût  autorisée  de  pré- 
senter une  loi  organique  sur  les  principes 
établis  dans  le  titre  XII  de  laçte  constitu- 
tionnel, article  32^6  et  suivans.  Le  tQut  fiit 
renvoyé  à  une  commission  spéciale.  Le  con^ 
çeil  craignit  qu'eii  ordonnant  le  renvoi  à  la 
commission  déjà  créée  ^  on  ne  préjugeât  a 
question  de  sayoir  si  iarrêté  du  12  ventôse 
devôit  être  regard^  coinme  inconstitutionnel. 
3i  Ton  ne  se  rappeloit  que  toutes  les  accusât 
tions  dont  le  directoire  fit  procéder  les  coups, 
qu'il  porta  le  18  fructidor^  ne  furent  que  de 
vains  prétextes  ^  tant  de  prudence  ^tonneroit 
dans  tme  assemblée,  à  laquelle  ou  a  sisour» 
Vent  reproché  d'en  ftvoir  manqué. 

Ce  ne  fut  pas  la  seub  preuve  qu'en  donna 
le  même  conseil.  Le  5  messidor,  Dumolanl 
rappela  ,  dans  une  motion  ,  lefiet  qu avoit 
produit  la  lecture  du  mçinifestc,  par  lequel  le 
général  Bonaparte  avoit  accusé  de  frabisoA 
le  gouverniemçnt  de  Venise,  L'orateur  avoit 
alors  été  le  premier  à  l'approuver  ;  maïs  il 
çrpyoit  que  c'étoit  une  arnie  menaçante  que. 
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ponvoient  faire  tomber  des  réparations  lé-  i^^^. 
gitimes.  On  ne  devoit  pas  craindre  que  des  j^^  ^ 
mesuresi^préliniînaires ,  circonscrites  par  leur 
nature  et  par  un  acte  constitutionnel ,  pussent  • 
conduire^  sans  Imtervention  du  ooips  légis- 
latif, à  des  hostilités  plus  efiectives ,  et  sur- 
tout {HTolongées.  Il  Faudroit ,  dit-il ,  déchirer 
la  charte  des  droits  du  peuple  »  abjurer  tous 
les  principes  sur  la  démarcation  des  pouvoirs, 
si  la  puissance  executive  s'arrogeoit  le  droit 
ée  déclarer  la  guerre,  eu  termes  indirects, 
et  de  la  faire  sans  approbation.  Dumolard 
i^eprochoit  sur-tout  au  directoire  de  n  avoir 
instruit  les  deux  conseils  de  rien  de  ce  qui 
se  passoit  à  Venise  et  à  Gênes.  Il  termina 
^on  discours  par  demander  le  renvoi  de  toutes 
les  observations.  qulL  avoit  faites ,  à  la  com* 
mission  chargée  d*cxamîner  les  développe- 
mens  dont  étoit  susceptible,  le  titre  d^  la 
constitution ,.  qui  cpnceunoit  les  rdf&tions  g%- 
térieures.  En  outre ,  il  proposott  lejivoi  d'un 
message  au  directoire  exécutif^  pour  obte- 
nir -des  édaircissemens  t  '  ■ 

lo.  Sur  les  événemens  qui  avoîe.nt  suivi  ^ 
dans  les  états  de  Venise  y  le  manifeste  du  gé- 
néral Bonaparte,  communiqué  au  corps  lé^ 
g^islatif  9  le  27  floréal  an  V  ; 

I>4' 
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>797*      %o.  Sur  les  motifs  en  vertu  desquels  le  dw 
A»  ▼•  rectoire  s'étoit  cru  autorisé  à  ne  pas  en  ins- 
truire l8S  deux  conseils  ; 

3®.  Sur  les  mouvemeps  et  la  révolution  qui 
avoient  eu  lieu  dans  la  république  de  Qénes , 
et  sur  la  part  volontaire  ou  forcée  qu'y  avoient 
prise  les  ageps  du  gouvernement  ; 

4<>.  Enfin  sur  Tori^ine ,  la  nature  et  rëtàrt 
actuel  des  difficultés  qu^ou  disoit  8*être  éle- 
vées entre  la  France  et  le  corps  helvétique. 

8i  le  directoire  n'avoit  plus  en  sa  faveur 
la  majorité  du  consçil  des  cinq  cents,  du  moios 
il  ne  manquoit  pas  de  défenseurs.  Garan  de 
Coulon  prétendit  que  Tauteur  de- la  motion 
d'ordre  avoit  méconnu  deux  articles  de  la 
constitution  ;  Tun  qui  înterdisoit  au  corps  lé- 
gislatif la  faculté  de  prendre  en  aucune  sorte, 
et  pour  quelque  motif  que  ce  Ait ,  Knitiative 
pour  les  traités  de  paix  et  les  déclarations  de 
guerre  ;  lautre  qui  défendoît  de  délibérer  sur 
de  tels  objets,  autrement  qu'en  comité  se- 
cret. 

Bailleul  s'efforça  de  confonde  la  conduite 
du  général  en  chef  de  Tarmée  d'Italie  avec 
celle  du  directoire  ,  et  il  reprocha  à  Dumct- 
lard  d'être  en  contradiction  avec  lui-même, 
Uoulcet  disculpa  pleinement  celai  -  ci ,  ^ 


I 


I 


(57) 
avoit  déclaré  qu*il  n  attaquoit  en  rien'  la  con- 
duite du  général  Bonaparte  «  et  qii'au  con- 
traire, il  la  tronvoit  conforme  au  devoir  du 
chef  d'nne  armée  menacée.  Il  répondit  k  Ga- 
ran  que,  pour  délibérer  wr  un  traité  ou  sur 
une  négociation,  «il  falloit  efiëctivement  se 
former  en  comité  secret }  mais  que  cette  for- 
malité n*étoit  point  nécessaire  pour  la  dis- 
cussion qui  avoitlieu  dans  ce  momient.  a  Nous 
p  pouvons ,  par  exemple ,  déclarer  publique- 
.  »  ment ,  ajouta-t-il ,  qu  il  doit  paroître  éton- 
»  nant ,  même  à  ceux  qui  font  le  moins  de 
»  profession  de  pyrrhonisme  ,  qu*on  accuse 
»  Gênes  et  Venise  d'hostilités  contre  nous. 
»  Lorsque  la  coalition»étoit  armée ,  et  soutê- 
»  noit  Tefiort  de  nos  soldats ,  Gênes  et  Venise 
»  étoient  neutres  ou  alliées;  et  au  moment 
)>  où  la  principale  puissance  d'Allemagne  de- 
»  mande  la  paix ,  Venise  auroit  voulu  la 
p  guerre  !  Gênes  auroit  trahi  ses  intérêts  les 
B  plus  chers  !  nos  fidèles  alUés ,  les  cantons 
»  helvétiques  ,  auroient  voulu  rompre  les 
»  nœuds  dune  antique  amitié  !  C'est  sur  de 
t  tels  événemens ,  difficiles  à  concevoir ,  qu'il 
»  convient  de  demander  des  renseignemens 
p  au  directoire.  » 
Ouiilemardet,  pour  soutenir  l'opinion  coiv^ 
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'797«  ^^^  •  ®u^  recours  aux  principes  qaî permet^ 
tent  à  un  peuple  de  renverser  son  gouverne- 
ment quand  il  ne  lui  convient  plus.  Un  autrO' 
membre  prétendit  qu^^n  adoptant  la  proposir 
tion^de  Dumolard ,  on  prouveroit  aux  puis* 
sauces  étrangères  que  Ton  c;^lomnioit  la  France 
quand  oÀ  laccusoît  de  vouloir  renverser  tous. 
les  gouvememens  :  mais  ,  d après  lavis  de 
Thibaudeau ,  le  conseil  prononça ,  prçsqua 
l'unanimité ,  le  renvoi  de  la.  motion  à  la  com^ 
mission.existante. 

Le  directoire,  s  empressant  de  profiter  de> 
l'imprudence  que  veuoit  de  commettre  un  seul 
bomme ,  écrivit  la  lettre  suivante  au  général 
Bonaparte  : 

or  Le  directoire  exécutif  a  peBsé ,  citoyeH- 
»  général  y  qall  devoit  aux  importans  services 
»  que  vous  avez  rendus  à  la  république ,  de- 
3»  puis  votre  entrée  en  Italie ,  de  vou3  en  ma-- 
»  nifester.  hautement  sa  satisfaction. 

»  Il  vous  déclare^  en  conséquence,  qu'il 
»  approuve  pleinement  la  conduite  politique 
»  et  militaire  que  vous  y  avez  tenue  ,  notam,- 
V  ment  à  fégard  de  Venise  et  de  Gênes.  » 

Signée  Carnot  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire  généraL 
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CHAPITRE    XXIV. 

Situation  du  Directoire ,  lors  du  renouvelle^ 
ment  de  Van  V. —  Dénonciation  contre  le 
Journal  Officiel,  -rr-  Autre  Dénonciation 
reloMve  à  une  Mprche  illégale  de  Troupes. 
T—  Rapport  de  la  Commission  des  Ins^- 
pecteurs.  -r-  Projet  d^ Organisation  de  la' 
Garde  Nationale'.  —  Message  du  Direc- 
toire sur  la  Marche  des  Troupes.  —  Dis- 
cussions sur  ce  Message  ^  dans  les  deux 
Conseils.  —  Détails  sur  la  même  affaire.  * 
r-  Rapport  du  Minisire  de  la  Police  G^-r 
nérale.  '--'  Messages  réciproques  du  Con- 
seil des  Cinq  Cents  et  du  jpirectoite.  — r 
Loi  sur  les  Associations  Politiques.  — » 
Message  adressé  au  Directoire  pour  eon- 
noitre  Vdge  du  Directeur  Barras.  —  Rç- 
jfonse  du  Directoire.^^Message  dé  celui-ci 
sur  les Finances.-rrrRapportdela  Commis-- 
sîon  spéciale  chargée  d'examiner  les  Mo- 
tifs  de  la  Marche  des  Troupes,  -r-  Loi  qui  ^ 
en  résulte.  --  Nouveaux  Détails  donnés 
par  la  Commission  des  Inspecteurs  ,  et 
«?Wea«  Message  adressé  qu  Directoirey 
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A  L*JÊPOQUE  du  premier  prairial  de  Tan  V,. 

*797-  la  fortune  sembloit  avoir  élevé  le  directoire 
An  V.  exécutif  au  i^Ius  haut  degré  de  puissance. 
La  majorité  du  corps  législatif^  dont  il  étoit 
l'ouvrage ,  n'avoit  eu  d'autre  volonté  qii« . 
la  sienne.  Les  sommes .  qu'il  avoît  deman- 
dées, quelqu'exorbitantes  qu  çlles  fussent,  lui 
avoient  été  allouées.  Tous  les  vœux  quil 
avoit  exprimés  ,  justes,  ou  injustes ,  avoient 
été  remplis.  On  s'ctoit  empressé  d'ajouter  à 
sa  prérogative  constitutionnelle  '^  mesures  de 
circonstances ,  mesures  de  rigueur ,  tout  ctoit 
autorisé.  Il  avoit  déjoué  deux  conspirations, 
ou  plutôt  il  s'en  étoît  joué.  Dist^-ibuteur  des, 
emplois  ,  il  étoit  entouré  d  une  foufe  de  flat- 
teurs qui  exaltoient  son  administration  ,  de^ 
traitans  qui  vantoient  peut  -  être  son  écono- 
mie ,  et  d'hypocrites  qui  célébroient  les  ver- 
tus publiques  et  privées  de  ses  membres.. 

Les  succès  des  armées  françaises  faisoîent 
rejaillir  uii  éclat  plus  vif  et  plus  soutenasur 
une  autorité  qui  le& avoit  préparés.  En  Italie, 
en  Allemagne  ,  tout  ce  qui  n'avoit  pu  ré- 
sister à  leurs  courageux  eflbrts ,  avoit  hum- 
blement demandé  la  paix,  et  sollicité  falliance 
de  la  république.  L'ennemi  le  plus  redoutable- 
de  la  France  étoit  prêt  à  déposer  les  arm^^ 
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et  à  reconnoitre  ,  sous  ïa  forme  de  gouver-  j.  -^ 
nement  qu'elle  avoit  adoptée  ,  une  puissance  ' 
qu'il  combattoit  vainement  depuis  plusieurs 
années  ,  et  qui  lui  avoit  enlevé  ses  provinces 
les  plus  riches. 

Maïs  la  force  peut  procurer  tous  ces  avan<> 
tages.  Ceux  quelle  ne  donne  pas,  ce  sont 
l'amour  des  peuples  et  leur  confiance.  Le 
directoire  en  étoit  privé.  On  lui  reprochoit, 
avec  trop  de  raison  ,  son  inhumanité  envers 
les  ministres  du  culte  catholique  et  les  per- 
sonnes aceusées  d'émigration  ,  ses  actes  mul- 
tipliés de  despotisme ,  la  création  des  man- 
dais ,  et  le  désordre  des  finances  produit 
par  les  dilapidations  qu'il  autorisoît  ou  quil 
soafiroit. 

Révoltée  de  tant  d'excès,  la  nation  prît  le 
seul  moyen  qu  elle  eût  de  les  prévenir  à  la 
suite ,  ou  d'y  remédier  à  l'instant.  Elle  confia 
les  fonctions  législatives  à  des  hommes  qui 
n  en  avoicnt  jamais  abusé.  Le  directoire ,  ou 
plutôt  la  majorilé  de  ses  membres ,  en  fut 
indignée  ' .  Les  discussions  qui  s'ouvrirent  sur 
les  colonies  ,  sur  les  finances  ,  sur  les  prêtres 
et  les  émigrés  ,  mettant  à  découvert  les  vices 

'  Oa  assure  qu^à  Tlnstant  des  élections ,  Rewbel  con- 
jal  le  projet  de  mulilcr  la  rcprcscntatioa  nutjonale. 


i?9?.  de  son  adraînîstration  ,  et  rincondnite  dei 
j^  y^  hommes  qu'il  avoit  choisis  pour  ses  princi- 
'  paux  ageus ,  enflammèrent  son  courroux ,  qui 
s'exhala  d'abord  en  injures  et  en  menaces,  II 
en  résulta  Tefiet  que ,  sans  doute  ,  il  en  at- 
tendoit;  les  esprits  s'aîgrîrent  de  plus  eaplos. 
Alors  il  sema  la  calomnie,  il  rallia  autour  de 
lui  tous  ceux  que  leur  intérêt  attachoit  à  la 
révolution ,   il  fît  des  promesses  aux  uns , 
épouvanta  les  autres ,  et  prit  enfin  les  me- 
sures violentes ,  dont  nous   allons  rendre  le 
déplorable  compte. 

Dans  la  iséance  du  30  messidor,  Delahaje^ 

se  fondant  sur  les  bruits  qui  circuloient  d  une 

prochaine  arrivée  de  troupes  à  Paris  ,  sur 

celui  ^  une  distribution  d'armes  que  1  on  di- 

soit  avoir  eu  lieu ,  demanda  que  la  commis^ 

sion  militaire  fit  son  rapport  sur  Forganisa^ 

tion  delà  garde  nationale.  Un  autre  membre, 

annonçant  que  le  corps  de  troupes  dont  il 

veuoit  d'être  question ,  se  montoit  à  huit  mille 

hommes  ,  proposa  qu'il  fut  fait  à  cet  égard 

un  message  au  directoire.  Cette  proposition 

fut  rendue  plus  générale;  et  le  conseil  arrêta 

que  l'on  demanderoit  au  gouvernement  des 

renseignemcns  sur  la  situation  de  Paris  et 

sur  celle  des  départemens  ;  que  le  rapport  sur 
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la  réorganisation  de  la  garde  nationale  seroit  '^ZTT 
fait  le  lendemain ,'  et  que  le  surlendemain  la 
discussion  seroit  ouverte  sur  le  projet  relatif 
aux  associations  politiques. 

Dans  la  séahce  du  i«'.  therriiidor  ,  Pas- 
toret  dénonça  au  conseil  une  diatribe  san- 
glante contre  le  corps  législatif,  insérée  dans 
le  journal  officiel  intitulé  le  Rédacteur^.  Le 
directoire ,  à  qui  fut  communiquée  cette  dé- 
nonciation ,  répondit  par  l'envoi  d'iin  rap- 
port du  ministre  de  la  justice ,  dans  lequel 
celui-ci  prétendoit  qu'il  n'y  a  voit  pas  de  loi 
qm  prévît  le  cas  dont  il  s'agissoit.  La  sur- 
prise fut  grande  dans  le  conseil  à  la  lecture 
de  cette  pièce-  On  avoit  cru,  jusqu'alors ,  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  délit  dont  Merlin  n'eût*  in- 
diqué la  peine. 

Les  bruits  vagues  d'une  marche  inconsti- 
tutionnelle de  troupes ,  se  ohangèrent  bien- 
tôt en  une  triste  certitude-  Le  z  thermidor, 
Aubrf  déclara  ,  au  nom  de  la  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle ,  que  quatre  régi- 
mens  de  chasseurs  à  cheval,  faisant  partie 

'  Ce  journal  étoît  divisé  eji  deux  parties  :  Puae  pou^ 
les   articles  officiels)  et   Taulre  pour  les  articles  noa 
ofBcieb.  Le  directoire  n^étoit  pas  censé  répondre  de« 
derniers^  quoiqu'il  les  diclât. 
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1797*  ^^  Tannée  de  Sambre  et  Meuse  »  et  une  pariiV 
An  V.  de'  l'état-major  de  cette  armée  ,  dévoient  ar- 
river ,  par  des  chemiDs  détournés  ,  les  131 
14  ,   i5  et  16  du  mois  ,  à  la  Ferté  -  Alais , 
village  près  de  Corbeil ,  distant  de  sept  lieaes 
de  Paris  ;  qtie  d  autres  troupes  arrivoient  de 
oiême  à  Soissons  ;   que  les  logemens  néces- 
saires étotent  déjà  marqués  «  et  que  Talarroe 
s*étoit  répandue  dans  les  cantons  désignés  » 
et  par  lesquels  les  troupes  n'avoient  jamais 
eu  coutume  de  passer. 
•  La.  constitution  déFendoit  au  directoire  exé^ 
cniiï  d'en  faire  approcher  à  la  distance  de 
six  .myriamètres  (12  lieues  moyennes  )  de  la 
commune  o\\  siégeoit  le  corps  législatif,  si  ce 
n  etoit  à  la  i*équisition ,  ou  d'après  Fautorisa- 
tion  de  c^luî-cî  ;  «t  le  code  pénal  prononçoit 
la  peine  de  dix  années  de  fers  contre  le  di^ 
recteur  »  le  ministre  ou  le  conunandant  qui 
auroit  donné  ]  ordre- 

Après  cet  exposé ,  Aubry  proposa  l%nvoi 
d*un  message  au  directoire ,  tant  pour  lai  de^ 
mander  compte  des  faits ,  et  s'informer  du 
nom  de  ceux  par  cpii  les  ordres  avoicnt  clé 
donnés,  que  pour  savoir  quelles  mesures 
avoient  été  prises  pour  arrêter  cette  marche^ 
et  en  faire  punir  les  auteurs. 

Delarue 
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Delame  apprit  ensuite  au  conseil  que ,  Ja  1797, 
commission  des  inspecteurs  ayant  été  infoç-  ^^ 
mée  de  cette  infraction  à  la  loi  constitution- 
nelle ,  deux  do  ses  membres  s  etoient  trans- 
portés sur-le-champ  au  directoire  exécutif» 
dont  le  président ,  Carnot ,  répondit  qu'il 
n^avoit  aucune  connoissance  de  cet  événe- 
ment ,  ni  transmis  aucun  ordre  qui  y  fût  f(Ç« 
latif.  Le  ministre  de  la  guerre  (  Pétict  ),  ayant 
été  appelé ,  fit  la  méjue  déclaration.  I^a  pro- 
position d*Aubry  fut  adoptée  par  le  conseil , 
qui  fit  en  même  temps  instruire  de  tous  ceà 
détails  le  conseil  des  anciens. 

Contbrmément  à  l'arrêté  du  jour  précé- 
dent ,  Fichegru  parut,  dans  la  même  séance  y 
à  la  tribune  ,  au  nom  de  la  commission  mili- 
taire. 11  y  rendit  le  plus  éclatant  hommage  au 
courage  et  à  la  valeur  de  la  garde  nationale, 
à  laquelle,  dit-il,  la  France  étoit  redevable 
de  rîndépendance  et  de  la  liberté ,  et  lut  un 
projet  de  résolution  qui  portoit  ensubstance  : 
Que  tous  les  citoyens  seroient  inscrits  au  rôle 
de  lu  garde  nationale;  qu'une  partie  seule- 
ment feroit  le  service  efieotif;  que  celle -cl 
aeroit  choisie  par  le  reste  des  citoyens ,  et 
noiiimeroit  elle-même  ses  chefs  ;  qu'elle  seroié 
composée  d'un  bataillon  par  canton  j  que  c^ 
Tome  II.  E 
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1797-  batailloii  auroit  dix  compagnies,  dont  une 
^^  y  de  grenadiers  et  une  de  chasseurs  ;  que  les 
compagnies  de  canouniers  et  les  colonnes 
mobiles  seroient  supprimées  ;  et  quenfin  il 
pourrbit  être  formé  des  compagnies  de  cava- 
lerie. 

On  vouloit  discuter  ce  projet  sur-le-champ. 
Hfnry  Larivière ,  qui  étoifde  cet  avis,  le 
fondoit  sur  la  gravité  des  circonstances.  Il 
voyoit,  non  sans  sujet,  tous  les  symptômes 
d'un  nouveau  31  mai.  Un  ministre,  qui  veil- 
loit  sur  la  représentation  nationale,  venoit 
d  être  remplacé  par  un  homme  qui  avoit  sali 
les  murs  de  Paris  de  la  plus  violente  diatribe 
contrclle'.  Il  ajouta  que  le  directoire  étoit 
divisé ,  et  que  deux,  de  ses  membres  avoient 

'C  etoit  presqu'un  renouvellement  total.  Il  n'y  avoît 
de  conservés  que  Mérita  et  Ramel ,  à  U  justice  et  aux 
finances.  Aux  relations  extéiieiires,  Charles  Delacroix 
étoît  remplacé  par  Talleyrand-Périgord  j  à  imtérîeur, 
Bénezech  Tétoit  par  François  (  de  Neufchâteau)  ;  à  la 
marine  ,  Pléville-le-Peley  ,  par  Truguet  ;  à  la  guerre, 
Péttet^  par  le  général  Hoche  ;  et  à  la  police  générale. 
Cochon  y  par  Lenoir-Larochc« 

Le  général  Hoche  n*ayant  pas  accepté  le  ministère  de 
la  guerre  9  le  directoire  y  nomma,  dans  les  premlert 
jours  de  therxMidor ,  le  général  Scl^eier, 
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protesté  âur  le  registre ,  contre  le  changement  1797. 
opéré  dans  le  ministère. 

Plusieurs  membres  prétendirent  cependant 
que  le  danger  étoit  moins  pressant  qu'on  se 
le  figuroit  ;  et  la  discussion  fut  fixée  au  len* 
demain.  Le  conseil  s*occupoit  de  finances*, 
quand  le  président  lui  annonça  uu  message 
du  directoire  ^  qui  étoit  ainsi  conçu  : 

Citoyens   Représentans , 

a  II  est  vrai  que  quatre  régîmens  de  chas- 
»  seurs  à  cheval ,  de  l'armée  de  Sambre  et 
»  Meuse,  dévoient  passer,' les  13,  14,  i5 
ïi  et  16  de  ce  mois,  à  la  Ferté-Alais ,  distant 
.  »  de  onze  lieues  de  Paris ,  pour  se  rendre  à 
»  une  destination  éloignée.  Le  directoire  exé- 
3>  cutif  en  fut  instruit  par  le  ministre  de  la 
»  guerre ,  et  il  lui  donna  sur  -  le  -  champ  les 
»  ordres  nécessaires  pour  empêcher  ces  trou- 
9  pes  de  passer  ou  de  séjourner  dans  la  dis- 
»  tance  de  six  myriamètres  ,  fixés  par  Tai^ 
y>  ticle  69  de  la  constitution. 

»  Le  directoire  croit  que  la  malveillance 
30  n'a  eu  aucune  part  à  cet  ordre  de  route  , 
»  qu*il  .attribue  à  la  simple  inadvertance  d'un 
»  couuxûssaire  des  guerres.  Il  s'occupe  néan- 

E  a 
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1797.  ;p  moins  à  recueillir  sur  cet  objet  les  renseîgn^ 
Au  V.  ^^  lïîcns  les  plus  positifs ,  et  il  fera  poursuivre 
»  les  coupables  s'il  en  découvre.  » 

Signé  y  Carnot,  président. 

• 

Selon  Doulcet,  une  telle  réponse  n'étoit 
nullement  satisfaisante.  «  Où  a-t-on  vu  1  dit- 
»  il  ,  des  commissaires  des  guerres  détacher 
))  des  Qorps  de  troupes  d'une'armée  ?  Pourcpioi 
»  les  ordres  de  diriger  ces  troupes  sur  Paris? 
»  Pourquoi  cet  oubli  ♦  cette  violation  de  lacté 
t>  constitutionnel  ?  Il  faut  qu'une  telle  énigme 
:»  s'éclaircisse  ,  que  la  respoiisabilité  ne  soit 
I»  pas  un  vain  mot.  Il  faut  rejuonter  à  la 
»  source  de  Tordre  ,  et  obtenir  une  justice 
)}  éclatante  de  celui  qui  la  donné. 

»  Une  autre  circonstance  m*étonne ,  a  joutoit 
»  Topinant.  C  est  fignorance  dans  laquelle  le 
I)  directoire  est  resté  sur  ces  mouvemens. 
»  Quoi  !  tout  Paris  savoit  que  des  troupes 
»  marchoiettt ,  et  le  directoire  n'en  savoit 
n  rien  !  et  sa  correspondance  officielle  ne  le 
»  lui  avoit  pas  appris  !  Avons-nous  donc  un 
0)  gouvernement?  . . . .  j>  Doulcet  termina  son 
discours  par  un  reproche  sanglant.  «  Faut-il 
»  avouer ,  dit-il ,  la  profonde  erreur  dans  la- 


j 


(69) 
9  qaeQe  je  sms  tombé?  «Tai  cru  qnc  le  mi-, 
»  XLÎstre  de  la  guerre  avoit  été  renvoyé  pour 
3»  le  fait  dont  il  s'agit  ;  mais  je  vois  que  je  me 
»  suis  trompé,  La  marche  des  troupes  lui 
»  étoit  cachée  ;  et  c'est  parce  que  sa  probité 
»  courageuse  étoit  redoutée ,  qu'il  a  été  ren- 
»  voyé.  » 

Une  commission  flat  chargée  d'examiner  le 
message  dn  directoire ,  dont  on  donna  à  Tins- 
tant  communication  au  conseil  des  anciens. 
Cetui-ci  tint ,  en  conséquence ,  une  séance  du 
soir ,  dans  laquelle  Barbé  -  Marbois  déclara 
qu'il  passoit ,  au  moment  même ,  à  Saint* 
Denis ,  une  quantité  considérable  de  canons  ^ 
de  munitions,  de  fusils»  et  d'autres  instru- 
mens  de  guerre.  On  apprit  aussi,  le  lende- 
main ,  qu'il  venoît  d'arriver  à  Etampes  deux 
régimens  d'infanterie  et  une  demi-brigade  de 
cavalerie.  C'étoît ,  sans  doute ,  encore  leflet 
de  rinadvertance  de  quelques  commissaires 
des  guerres. 

En  réponse  au  message  par  lequel  on  lui 
demandoil  des  renseignemens  sur  la  situation 
de  Paris  et  des  départemens ,  le  directoire 
adressa  au  conscH  des  cinq  cents  un  rapport 
insignifiant  du  nouveau  ministre  de  la  poUce. 
La  masse  du  peuple  de  la  capitale  ,  disoit 

Es 


AnV. 


AaV. 
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^jgj^  celui-ci,  étoit  calme ^  et  paroissoit  disposée 
à  ne  tenir  aucun  compte  des  conseils  par 
lesquels  on  vouloit  Tégarer.  Quant  à  la  si- 
tuation intérieure  de  la  république ,  en  gé- 
néral ,  la  connoissance  en  dépendoit  d'une 
multitude  de  pièces  ,  que  le  ministre  u  avoit 
pas  encore  eu  le  temps  de  dépouiller. 

Toutes  ces  évasions  ne  pouvoient  contenter 
que  ceux  qui  avoient  quelqu  intérêt  à  cacher 
la  vérité.  La  commission  à  laquelle  avoit  été 
renvoyé  le  message  du  2  thermidor ,  fit  aisé- 
ment sentir  au  conseil ,  que  le  directoire  ne 
répondoit  pas  à  la  question  de  savoir  qui 
avoit  donné  Vordre  pour  la  marche  des 
troupes  ?  £n  conséquence ,  on  ordonna  qu'il 
lui  seroit  Eût  deux  autres  messages  ,  Fun 
pour  lui  réitérer  la  question  précédente  ; 
l'autre  pour  demander  quel  étoit ,  tant  au  i«'. 
messidor  qu'à  Tinstantméme,  le  nombre  des 
troupes  stationnées  à  Paris  et  dans  le  rayon 
constitutionnel. 

Le  directoire  répondit ,  dans  la  séance  du  4, 
qu'il  falloit  distinguer  l'ordre  de  faire  marcher 
des  troupes,  de  l'ordre  de  route  tracée  pour 
la  marche  même.  U  ignoroit  qui  étoit  primi* 
tivement  l'auteur  de  celui-ci.  Tout  ce  qu'il 
sa  voit,  c'étoit  que  le  citoyen  Lesage  ,  com« 
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mîssaire  des  guerres  de  Charleville  ,  avoit  1797. 
prévenu  les  officiers  municipaux  de  la  Ferté-  An  v^ 
Alais  du  passage  des  troupes..  Le  ministre  de 
la  guerre,  qui  prenoit  tous  les  renseîgnemens 
possibles,  n'en  avoit^pas  encore  reçu  d'au- 
tres.   Le  directoire  ;  dès  qu'il  seroit  instruit 
du  nom  du  coupable,  s'empresseroit  de  le 
faire  connoître  au  corps  législatif,   et  d'or- 
donner toutes   les  poursuites    requises.    Il 
croyoit  cependant  devoir   observer  que  le 
mode  de  tracer  le  cercle  de  distance  fixé  par 
la  constitution ,  n'étant  pas  encore  déterminé , 
il  étoit  important  de  s'occuper  de  cet  objet, 
pour  que  désormais  il  n'y  eût  plus  d'erreur. 
Cela  étoit  d'autant  plus  essentiel^  qu'au  cas  pair- 
tièulier,  la  distance  à  laquelle  la  Ferté- Alais  se^ 
trouvoit  de  Paris ,  n'étoit  pas  certaine.  Le  di-^ 
rectoire  exécutif  croyoit  quelle  étoit  de  onze 
lieues  ;  l'opinion  commune  la  disoit  de  treiz^  ; 
des  géographes  la  faisoient  encore  plus  forte  ; 
la  dernière  édition  du  dictionnaire  géogra- 
{^que  de  Vosgien  ,  et  le  dictionnaire  géo- 
graphique rédigé  par  un  membre  de  Fassem* 
blée  constituante  ,  et  imprimé  en  1792 ,  par 
ordre  de  cette  même   assemblée ,  plaçoient 
cette  petite  ville  à  douze  ligues  de  Paris- 
Un  second  message  ,    envoyé   en  ménie 
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1797.  *^™P^  ^  renfermoît  l'état  des  troupes  qu  avoît 

.  demandé  le  conseil.  On  crut  qu'il  ne  seroit 

'  pas  prudent  de  le  lire ,  et  il  fut  renvoyé  à  la 

commission  spéciale  chargée  de  toute  cette 

ail'aire. 

.  Si  le  directoire  dut  être  frappé  de  terreur 
par  la  découverte  des  machinations  qu'il  tra- 
moît  contre  la  représentation  nationale  ,  il 
fut  i  sans  doute  ,  bientôt  rassuré  sur  les 
.  moyens  qu  elle  prenoit  pour  se  garantir  de 
.  leur  éfiet.  Ces  moyens,  purement  défensi&, 
consistèrent  en  mesures  de  police.  Une  des 
principales  fut  la  clôture  des  clubs  ,  que  Ton 
avoit  rouverts  sous  le  nom  imposant  de  cer- 
des  constitutionnels.  Une  discussion  animée 
précéda  la  résolution  que  prit  à  cet  égard  le 
conseil  des  cinq  cents ,  et  que  sanctionna  ce- 
lui des  anciens.  On  y  rappela  la  trop  célèbre 
réunion  de  Clichy,  formée  par  les  membres 
les  plus  purs  du  corps  législatif ,  et  qui  dut 
son  existence  à  la  nécessité  oii  ils  se  trou- 
vèrent*» au  commencement  de  fan  1-V,  de  se 
rallier  pour  s  opposer  avec  plus  de  succès 
aux  projets  qu  enfantoit  une  autre  association 
de  m^me  genre  ,  dont  le  chef- lieu  étoit  à 
rhôtel  de  Noaîlles.  Lune  et  l'autre  furent 
implicitement  comprises  dans  la  loi  de  pros- 
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cription  ;  maïs  la  majorité  du  directoire  sup-  17^7. 
pléoit  la.  dernière.  ^^  T. 

Ce  t'nt  dans  le  même  temps  que  le  ôonscil 
des  cinq  cents  adressa  au  directoire  un  mes- 
sage pour  s'informer  de  Tâge  qu  avôit  le  ci- 
toyen Barras f  à  Imstant  où  il  fut  nommé, 
directeur.  Un^  pareille  mesure  ne  devoit 
point  être  hasardée.  Celui  qui  la  proposa , 
le  général  Willot ,  n'eut  dû  le  faire  qu'avec 
la  certitude  du  succès.  Elle  fut  adoptée  , 
après  une  foible  discussion  ,  dans  la  séance 
du  5  thermidor  ;  et  le'  7 ,  le  directoire  ré- 
pondit que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  avoient  fait  consulter  les  registres 
de  leur  ministère,  pour  savoir  à  quel  âge  le 
dtoyen  Barras  étoit  entré  au  service  ,  et  qu'il 
résultoit  de  la  comparaison  des  pièced ,  qu'il 
étoit  né  le  30  juin  1755  ;  il  s'ensuivoit  dotic 
qu'il  avoit  quarante  ans  et  quatre  mois  ,  lors- 
qu*en  brumaire  an  III  (  1796)^  il  fut  appelé- 
au  directoriat. 

Pendant  que  le  conseil  des  cinq  cents  s'oc- 
cdpoit  de  cet  objet ,  le  directoire  lui  cnvoyoit, 
et  publioit  sur-tout ,  un  message  alarmant  sur 
les  finances.  Toutes  les  parties  du  service , 
(lisoit-il,  étoient  en  souflrance ,  et,  sans  un 
prdmpt  remède,  alloient  manquer  sou^  peu 
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1797-  de  jours.  Il  en  doniioil  la  prcnive  par  les  dc^ 
An  V.  ***'^  suivans  :  on  appreuoit  qu'il  y  avoit  un 
arriéré  sur  la  solde. 

On  n'avoît  eu  que  deux  cent  trente-quatre 
mille  francs  pour  faire  face  à  des  objets  ur- 
gens ,  qui  se  montoient  à  dix  millions. 

Il  en  étoit  du  plus  de  cinq  aux  employés , 
dont  la  majeure  partie  n  avoit  pas  encore 
reçu  rentier  traitement  du  mois  de  ger- 
minal. 

Les  réparations  des  routes  et  de^  monu- 
mens  publics  alloient  être  suspendues. 

La  fourniture  du  pain  des  prisonniers  étoit 
sur  le  point  de  manquer. 

Le  service  des  hôpitaux  étoit  exposé  au 
même  danger. 

Il  n'y  avoit  point  de  réserve  eflective. 

Il  ne  restoit  plus  de  moyens  disponibles. 

On  ne  voit  pas  que  la  lecture  de  ce  mes- 
sage -ait  été  suivie  de  quelque  discussion.  Ce 
fut  un  tort  des  plus  graves.  11  fàlloit,  ou  parer 
aux  inconvéniens  dont  se  plaignoit  le  direc- 
toire ,  ou  prouver ,  à  l'instant  même  à  toute 
la  France  ,  qu ils  n existoient  pas. 

La  commission  spéciale  fit  présenter  au 
conseil  des  cinq  cents  son  rapport ,  dans  la 
séance  du  8  thermidor.  Pichegru  en  fut  for- 
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gane,  et  déclara ,  i^.  que  rien  nétoit  plus  1797. 
certain  que  la  marche  d'une  colonne  de  trou-  An  y» 
pes  sur  les  communes  de  Reims ,  de  la 
Ferté-Alais  et  de  Melun;  2<>.  que  rien  n'étoit 
plus  naturel  que  le  mouvement  de  ces  trou- 
pes pour  une  expédition  quelconque  ,  mais 
que  rien  n^étoit  plus  extraordinaire  que  le 
mode  d'après  lequel  il  s'étoit  opéré  ;  que  rien 
n'étoit  plus  étrange  que  Xinadvertance  de  ce- 
lui qui  lavoit  dirigé  inconstitutionnellement. 
La  commission  ne  vouloit  point  opposer  à 
l'autorité  de  Vosgien ,  celle'  d'autres  géo- 
graphes ;  mais  elle  assuroit  au  conseil  que 
l'estimation  du  myriamètre  mettoit  la  Ferté-» 
Alais,  et  même  quelques  communes  .au-delà, 
dans  l'intérieur  du  cercle  constitutionnel. 

Il  étoit  également  certain  qu'il  y  avoit  eu 
un  ordre  de  marche.  Qui  l'avoit  donné  ?  étoit-  , 
ce  le  directoire?  étoit -ce  le  ministre  de  la 
guerre?  Le  rapporteur  vouloit  bien  en  croire 
leur  réponse  négative.  Quel  étoit  donc  ce 
nouveau  pouvoir  qui,  à  son  gré ,  faisoit  mou- 
voir ,  d'une  extrémité  de  la  république  à 
l'antre ,  de  nombreux  corps  de  troupes  , 
suivis  d'un  train  considérable  d'artillerie  ?  Il 
n  étoit  pas  un  militaire  qui  ne  sût  qu'un  oflS- 
der  général  n'avoit  le  droit  de  faire  mouvoir 
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X797.  des  troupes  que  dans  Tétendae  de  son  obm-* 
^Q  y^  mandement  ;  et  la  commission  l'endoit  trop 
de  justice  aax  connoissances  du  général  d'ar- 
mée ,  qui  conduisoit  celles  dont  il  sagissoit^ 
pour  imaginer  qu  il  eût  pu  s  écarter  des  lois 
en  cette  circonstance. 

Mais. pourquoi  la  direction  que  Ion  avoit 
donnée  à  leur  marche ,  au  lieu  d'être  prise 
par  le  nord  de  Paris  ,  comme  la  carte  Imdi- 
quoit  naturellement  pour  des  troupes  qui , 
partant  des  environs  de  Namur  et  des  bords 
de  la  Meuse  9  dévoient  se  rendre  à  Brest , 
lavoft-elle  été  par  des  points  opposés ,  c'est- 
à-dire  par  le  sud  de  Paris  jusqu'à  Chartres? 
Pourquoi ,  tandis  qu'il  existoit  une  armée 
considérable  sur  les  côtes  de  l'Océan  ,  alloit- 
on  chercher  si  loin  des  troupes  destinées  à 
un  embarquement  ?  Pourquoi  faisoit-on  figu- 
rer ,  dans  une  expédition  maritime  ,  sept  à 
huit  régimens  de  chas$eui*s  et  dlmssards, 
formant  ensemble  environ  cinq  mille  hommes 
dé  cavalerie  ,  sur  un  nombre  inférieur  dln- 
fanterie  ?  Pourquoi  aussi  un  régiment  d'ar- 
tillerie à  cheval?  La  commission ,  ne  pouvant 
se  dissimuler  combien  il  seroitdifticile  de  don- 
ner à  toutes  ces  questions  des  réponses  satis- 
faisanjtes  ,  les  abandonnoit  aux  réflexions  des 
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membres  da  conseil.    Elle  annonçoit  néan-  T7977 
moins  qu  elle   avoit  bien  aperçu   quelques  j^  y^ 
moyens  de  s'assurer  de  la  réalité  d  un  projet 
dont  le  but  étoit  encore  un  mystère ,  et  de  - 
remonter  même  jusqu'à  ceux  qui  Favoient 
conçu;  mais  que  le  silence  de  la  constitution 
et  des  loijK  sur  le  mode  d  exercer  la  respon- 
sabilité des  agens  du  directoire,  n avoit  pas 
permis  de  les  employer.  ' 

Après  avoir  rassuré  les  défenseurs  de  la 
patrie  sur  les  intentions  du  corps  législatif , 
et  celui-ci  sur  les  intentions  des  soldats  de  la 
liberté  ;  après  avoir  déclaré  que  la  commis- 
sion avoit  reconnu  que  la  quantité  des  troupes 
qui  existoit  dans  les  limites  constitutionnelles, 
n  avoit  r-eçu' aucun  accroissement  depuis  un 
mois ,  Pichegru  présenta  deux  projets  de  ré« 
solutions ,  qu'il  dit  n'avoir  été  dictés  par  au- 
cune espèce  de  crainte.  Par  le  premier ,  la 
distance  de  six  myriamètres  ,  prescrite  par 
la  constitution  ,  devoit  être  mesurée  à  vol 
d'oiseau ,  à  partir  de  lenceintè  de  la  com- 
mune où  résidoit  le  corps  législatif.  Le  direc- 
toire étoit  chargé  de  faire  placer,  sur  chaque 
route ,  et  à  la  distance  déterminée  ,  une  co-  ' 
lomie  portant  pour  inscription  :  Limite  cons- 
titutionnelle pour  les  troupes.  Sur  chacune 
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1797-  d®  c^^  colonnes  ,  pndevoitgrâVCTrarL69de 
^    _  la  constitution,  les  art.  612,  620  ,  621 ,  622 

An  V.  j  »  » 

et  639  du  code  pénal  du  3  brumaire  an  IV , 
ainsi  que  la  loi  dont  la  présente  résolution 
devoit  être  le  texte.  Chaque  fois  quun  corps 
anné  arriveroit  aux  limites  filtées ,  il  seroit 
tenu  de  s'y  arrêter  et  d  attendre  que  les  offi- 
ciers municipaux  du  canton  se~  fussent  pré-' 
sentes  devant  lui ,  et  lui  eussent  Sait  lecture 
de  la  réquisition  ou  dé  l'autorisation  formelle 
du  corps  législatif  Le  reste  du  projet  ren- 
fermoit  des  dispositions  contre  tous  ceux  qui 
transgresseroient  la  loi.  Le  même  rapporteur 
en  lut  ensuite  un  autre ^  tendant  à  ne  permet- 
tre, dans  l'intérieur,  aucun  mouvement  d'une 
division  militaire  dans  l'arrondissement  d'une 
autre  division  ,  sans  lautorisation  du  direc- 
toire exécutif 

Le  conseil ,  après  une  légère  discussion, 
les  adopta  tous  deux.  I>es  résolutions  furent 
sanctionnées  par  le  conseil  des  anciens ,  qui 
.les  discuta  avec  calme. 

De  si  foiblcs  mesures  ne  dévoient  pas  ras- 
surer ceux  qui  connoissoient  les  funestes  in- 
tentions de  la  majorité  du  directoire. 

Dans  la  séance  du  13  thermidor ,  Willot 
ramena  l'attention  du  conseil  des  cinq  cents 
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sur  des  faits  de  même  nature  que  ceux  dont  1797. 
on  la  voit  si  vainement  instruit.  De  bons  ci-  An  ^v, 
toyens  ,  des  autorités  constituées  avoîent 
transmis  à  plusieurs  membres  des  alarmes 
trop  fondées  ,  tant  sur  la  marche  ^^s  troupes 
que  sur  Tesprit  de  vertige  qui  les  égaroit. 
Par-tout  les  défenseurs  de  -la  république  di- 
soient qu'ils  marchoient  contre  le  corps  lé- 
gislatif, qui  en  étoit  l'ennemi,  qui  sopposoit 
à  la  paix ,  et  vouloit  détruire  le  gouvera^-. 
ment.  Le  général  de  Tarméé  de  Sambre  et 
Meuse  (  Hoche)  venoit  de  se  rendre  à  Reims , 
où  se  réunissoient  des  forces  considérables* 
A  qui ,  dans  Tintérieur  ,  vouloit-on  faire  la 
guerre?  «  Vous  l'auriez  déjà  su ,  ajouta  Wil- 
)>  lot ,  si  vous  aviez  voulu  remonter  aux 
>  sources  quelconques  des  premiers  ordres 
»  qui  avoient  porté  les  troupes  vers  cette 
»  commiune.  Vous  avez  été  grands  et  géné- 
^  reux  en  ne  voulant  point  chercher  de  cou- 
»  pables  ;  mais  prenez  garde  de  compromet- 
»  tre ,  par  une  plus  longue  sécurité  ,  la  ré- 
»  publique  et  vous-mêmes.  » 

Kopinant  demanda  que  la  commission  des 
inspecteurs  fut  tenue  de  faire  part  au  conseil 
de  tous  les  renseignemens  qui  lui  étoient  par- 
Venus.   Guiljemardet  combattit  cette  propo- 
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1797.^  sîtion  9  de  Fadoptlon  de  laquelle  Donicet  fit 
AnV.  sentir  la  nécessité.  Celui-ci  accusa  d'égarer 
le  directoire  ,  les  hommes  qui  avoient  pro- 
mené sur  la  France  la  dévastation  et  la  faolx 
de  la  mort,  ces  hommes  chargés  de  crimes 
et  poursuivis  par  les  remords ,  ces  hommes 
auxquels  ou  avoit  pardonné ,  mais  qui  étoient 
si  coupables  qu*ils  ne  pouvoient  croire  à  Fior 
dulgence  nationale.  «  Depuis  quelques  jours ,» 
dit-il  à  la  majorité  des  membres  du  conseil , 
ce  vous  avez  l'ait  des  pas  très-marqués  vers 
»  lunion  et  le  retour  de  la  confiance  ,  vous 
»  avez  fait  tous  les  sacrifices  nécessaires  ;  et 
I)  ceux-là  seuls  vous  sont  impossibles ,  qui 
»  violeroient  la  constitution  et  vos  devoirs. 
»  Le  directoire  n  en  a  pas  autant  fait  ;  il  n'a 
»  pas  même  adressé  aux  armées  cette  procla- 
ï>  mation  qui  étoit  si  nécessaire  ,  et  dont 
3)  l'idée  lui  avoit  été  donnée  même  dans  cette 
»  enceinte.  » 

Doulcet  déclara  que  c^ux  qu'il  venoit  de 
signaler,  désiroient  avec  ardeur  qu  un  décret 
d'accusation  fût  lancé.  Chaque  jour ,  on  pu- 
biioit  qu  on  alloit  en  présenter  un.  ce  Un  tel ,  » 
disoit  -  on  au  directoire  ,  »  Va  rédigé  ;  tel 
»  autre  Ta  dans  sa  poche  ;  celui-ci  y  ajoate 
ii  un  nouvel  article.  »  L  orateur  repoussoit 

cette 
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eette.  mesnre  qui ,  selon  lui ,  eût  ébranlé  les  ^ 
colonnes  de  Féiat,  et  ne  devoit  être  prise  que 
quand  elle  pouyoit  seule  sauver  la  chose  pu- 
blique. Cependant  il  dénonçoif  l'arrivée  à 
Paris  d'hommes  avides  de  sang  et  de  pillage , 
et  qui  ,  réunis  dans  les  faubourgs  ,  faisoient 
l'appel  nominal  des  représentans  qu'il  fau« 
droit  tuer.  Des  journaux  indiscrets  avoient 
t|i|ahi  le  secret  de  leur  parti  :  on  devoit  faire 
venir  de  Bâie  un  projet  de  conspiration  très* 
bien  combinée ,  dans  laquelle  se  trouveroient 
compromis  les  députés  qui  auroient  le  plus 
courageusement  lutté  pour  l'indépendance  du 
corps  législatif.  On  avoit  encore  dit  qu'il  avoit 
existé  un  projet  de  refuser  au  directoire  tout 
secours  d'argent.  Les  dernières  résolutions 
snr  les  finances  avoient  sufl&samment  prouvé 
le  contraire.  Tous  les  jours  on  accordoit  des 
fonds  ;  mais  le  corps  législatif,  sans  doute  , 
avoit  droit  de.  veiller^  à  ce  qu'ils  fussent  sé- 
vèrement économisés.    La  proposition   de 
Willot  fut  adoptée. 

La  conmnssion  des  inspecteurs  en  fit  &ire 
son  rapport  le  17  thermidor.  Delarue  ,  qui 
en  fut  l'organe,  apprit  au  conseil  que  vingt- 
sept  mille  hommes  de  l'^armée  de  Sambre  et 
Meuse ,  suivis  d'une  forte  artillerie  ,'  avoient 
Tome  IL  iF 
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1797-  ^^^  dirigés  sur  Paris  ,  qi;ioi<jpie  le  général 
HochQ  n*en  eût  avoué  que  nèaaS  mille ,  que 
l^on  aanonçoit  être  pour  une  destination  éloi- 
gnée. Après  la  demande  &ite  au  directoire 
pour  en  obtenir  des  rensejgnemens  sur  la 
marche  incqnstijtutionnelle  des  troupes ,  celles- 
ci  reçurepot  Tor^e  de  rétrograder,  pui^  celui 
de  revenir  sur  leurs  pas.  Ces  marches  et  ces 
contre-marches  ayoient  jeté  le  dégoût  et  it 
méconjtentement  parmi  diflSéreps  corps.  La 
lésion  des  Francs  «  formée  contre  le  vœa  de 
la  loi ,  recrutée  indéfiniment  et  indistincte- 
ment^ s'étoit  débandée  et  dispersée  dans  les 
campagnes  ,  où  elle  avoit  C£|usé  de  vives 
alarmes.  Des  déserteurs  arriyoient  à  Paris 
par  pelotons  et  en  habits  bourgeois*  Le  rap- 
porteur termina  son  discours  par  accuser  Ib 
silenca  du  directpire,  auquel  ri  p;*oposa  d  a- 
dresser  un  message  pour  lui  demander  s'il 
avoit  reçu  les  renseignemens  qu'il  avoit  pro« 
mis  ,  et  quelles^  mesures  jJ  avoit  prises  ponr 
assurer  lexécution  de  Tartiple  çonistitutionnel  » 
qui  défendoit  a,i;ix  trpupes  de4élibérer.  GettQ 
proposition  fut  adoptée  sans  avoir  été  ibrte-^ 
ment  combattue. 

Cette  guerre   de  dénoi^ci^ions  ,  de  rap^ 
ports  et  de  messages»  toutes  ces  discussions 
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c&  Ton  mettoit  au  grand  jour  les  complots  1797. 
des  machiuateurs ,  sans  adopter  aucune  me-  j^  y^ 
sure  propre  à  en  déjouer  l'efiet ,  leur  firent 
sentir  qu'ils  pouvoient  tout  oser.  Le,  coi^s 
législatif  perdit  un  temps  précieux  en  dis- 
cours éloquens  «  ou  plutôt  en  vaines  décla- 
mations. Ayant  en  tête  un  ennemi  vigilant  et 
perfide  5  ilialloit  agir.  On  Ta  voit  surpris  dé- 
sarmé ,  il  ne  ialloit  pas  lui  donner  le  temps 
d'armer  de  nouveau ,  de  renouer  les  fils  de  sa 
conspiration.  Les  législateurs  écoutèrent  des 
conseils  »  qu'ils  prirent  pour  ceux  de  la  pru- 
dence^ et  que  dictoit  seule  la  ibiblessé.  On 
ne  vouloît  point ,  disoit-on ,  renverser  le  gou- 
vernement. Ainsi  ron.confondoit  les  hommes 
avec  rinstitution  même.  D  ailleurs ,  que  de- 
voit-on  attendre  de  ceux  qui  ne  craignoient 
pas  d  avilir ,  d'insulter ,  de  menacer  la  pre* 
mière  autorité  de  1  état  ? 
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C  H  A  PI  T  RE    XXV. 

Discours  adressé  parle  Général  Bonaparte 
â  son  u4rmée.  —  Actes  et  Adresses  de 
celle  même  Armée.  —  Message  du  Di-^ 
recloire  sur  la  Marche  des  Troupes  et  les 
Adresses  des  Armées.  —  Réfutation  de 
ce  Message  par  Tronçon-^Ducoudray  et 
par  Thibaudeau.    • 

'  Ji  N  célébrant ,  à  la  tête  de  son  armée ,  Fanni- 
versaire  du  14  juillet ,  lé  général  Bonaparte 
avoit  dit  :  .  • 

«  Soldats  !  je  sais  que  vous  êtes  profondé- 
D  nient  âfiëctés  des  malheurs  qui  menacent  la 
*  patrie.  Mais  la  patrie  ne  peut  courir  de  dan- 
»  gers  réels.  Les  mêmes  hommes  qui  Font  fait 
»  triompher  de  l'Europe  coalisée^  «ont  là. 
»  Des  montagnes  nous  séparent  de  la  France  : 
»  vous  les  franchiriez  avec  la  rapidité  de  lai- 
»  gle ,  s'il  le  falloit ,  pour  maintenir  la  consti- 
»  tution ,  défendre  la  liberté ,  protéger  le  gou- 
?>  vernement  et  les  républicains. 

»  Soldats  !  le  gouvernement  veille  sur  lu 
»  dépôt  des  loix  qui  lui  est  confié.  Le%/oya- 
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i>  listes  ,  dès  Finstaût  quils  se  montreront,. jm^q^, 
»  auront  vécu.  Soyez  sans  inquiétude ,  et  Ju. 
»  rons  par  les  mane^des  héros  qui  sont  morts 
»  à  côté  de  nous  pour  la  liberté ,  jurons  sur 
»  nos  nouveaux  drapeaux  :  Guerre  implor 
j  cahle  aux  ennemis  de  la  république  et  de 
9  la  constitution  de  Van  III.  » 

A  la  suite  de  la  iëtc ,  pendant  la  célébration 
de  laquelle  fut  prêté  ce  serment,  un  repas  fut 
donné  par  le  général  en  chef , -et  Ion  y  porta 
les  ^toasts  suivans  : 

lo.  Le  généra}  en  chef: 

yiux  mânes  du  brave  Stengel^  rr^ort  aux 
champs  de  Mondopi  }  de  Laharpe ,  mort 
aux  champs  de  Fombio}  de  Dubois  ^  juort 
aux^champs  de  Roveredo;  et  à  tous  les  bra- 
ves^t  morts  pour  la  défense  de  la  liberté  l 
Puissent  leurs  mânes  être  toujours  autour 
de  nous  l  ils  nous  préviendront  des  embûches 
des  ennemis  de  là  patrie. 

Tfi.  Le  général  Berthier  : 

ué  la  constitution  de  Van  III,  et  au  direc* 
foire  exécutif  de  la  république  française  l 
Qu'il  soit  y  par  sa  fermeté,  digne  des  armées 
et  des  hautes  destinées  de  la  république ,  et 

F3 
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1797.  qu'il  anéantisse  les  contre 'révolutionnaires 
j^  y^  qui  ne  se  déguisent  plus  ! 

3<>.  Le  général  VignoUe  : 

^u  conseil  des  anciens  !  Puisse-Pil  tour 
Jours  y  comme  un  rocher  au  milieu  de  /'o- 
céany  opposer  une  digue  insurmontable  aux 
projets  des  contre-révolutionnaires  ! 

4<».  Le  commissaire  ordomiateiir  en  chef, 
Villemanzy  : 

^  la  mémoire  des  quatre  cents/rançais 
assassinés  dans  Vérone  l  Que  leurs  mânes 
plaintifs  soient  appaisés  ! 

S®  .Un  vétéran  couvert  de  blessures ,  et  ayant 
un  membre  de  moins  : 

A  la  réémigration  des  émigrés* 

6^  Un  chef  de  bataillon  de  la  i2«.  d'infan- 
terie légère  : 

A  Vunion  des  républicains  français  !  Puis- 
sent Us  y  à  V exemple  de  V  armé  fi  d^ltaÙcy  et 
Soutenus  par  elle  y  reprendre  Vénergie  qui 
convient  au  premier  peinte  de  la  terre  ! 


•       (8?)  

7*^.  Le  général  Lanes ,  couvert  encore  de  j-g-^ 
trois  blessures  reçues  à  Aréole  : 


An  ▼. 


j4.  la  destruction  du  club  de  CUchj  l  Les 
infâmes  l  ils  veulent  encore  des  révolutions  i 
Çue  le  sang  des  patriotes  qu^ ils  font  assas' 
siner,  retombe  sur  eux  t  , 

9 

8<*.  Le  citoyen  Serbellonî ,  président  du  di- 
rectoire exécutif  de  la  république  cisalpine  : 

u^ux  dix  divisions  de  Varmée  active  d^I^ 
ialie  /  Qu^elles  trouvent  leur  réeoirtpense  dans 
la  reconnoUsance  des  peuples  libres ^  et  V ad- 
miration de  la  postérité  t 

Ces  vœux  et  ces  inerâées  forent  le  texte  sut 
lequel  on  rédigea  les  diSérenties*  adressiez  que 
les  divisions  de  Tarniéb  d'Italie  firent  pâi^ve- 
nir  y  soit  à  teurs  frères  d  arinos  de  VdXtA^  àt 
Tintérieur,  deétlnée  à  porter  les  tMt^^  éoit 
au  directoire  eJ^éOutif.  Toutes  n'ofiî^irétit  point 
cependant  le  inâflse  caractère  de  VioktKsé ,  et 
l'on  remarqua  la  modération  de  éelles  qui  fu- 
rent envoyées  au  nom  de  la  sixième  division 
commandée  par  le  général  Baraguay  -  d'Hil- 
liers  ,  et  ta  septième  sous  les  ordres  du  gêné 
rai  Delmas» 
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jjQj,     Nous  laissons  le  lecteur  caractériser  oeOe 

•An    v.<ï^«^*- 

ADRESSE 

Des  Citoyens  composant  la  deuxième  Di- 
vision,  commandée  par  le  Général  Au- 
gerauy  à  leurs  Frères  d^ Armes  de  V Ar- 
mée de  rintérieur. 

a  jJes  hommes  couverts  d'ignominie,  avides 
-de  vengeance,  saturés  de  crimes ,  s*agitent  et 
complotent  au  milieu  de  Paris ,  quand  nous 
avons  triomphé  aux  portes  d^Vienne.  Us 
veulent  inonder  la  France  de  sang  et  de  lar- 
mes ,  sacrifier  encore  au  démon  de  la  guerre 
civile ,  et  marchant  à  la  lueur  du  flambeau  de 
la  discorde  et  du  fanatisme ,  arriver  à  travers 
des  monceaux  de  cendres  et  de  cadavres  ,  jus- 
qu'à la  liberté  qu'ils  prétendent  immoler:  et 
nous  pourrions ,  nous  qu'ils  abhorrent  parce 
que  noua  en  sommes  les  défenseurs ,  voir  de 
sang  froid  le  progrès  de  leurs  trames  crimî- 
ncllts!  Ah  ï  qu'ils  ne  l'iespèrent  pas.  Trop 
long-temps  nous  avons  contenu  notre  indi- 
gnation. Nous  comptions  sur  les  loix  :  les 
,  loix  se  taisent  ;  qui  parlera  désormais  i  si  nous 
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ne  rompons  le  silence  ?  Le  respect  qu*on  leur  17^^, 
doit  nous  ferme  la  bouche  :  leur  danger  nous  ^  y 
la  fait  ouvrir. 

»  Mais  qui  peut  calculer  la  perfidie  des 
moyens  employés  par  ces  infâmes  amis  de  la 
royauté  ?  Suivezles  dans  toutes  leurs  démar- 
ches, c'est  toujours  Machiavel  à  la  main,  qu'ils 
dirigent  leur  sombre  conduite. 

»  La  continuation  de  la  guerre  nous  est- 
elle  avantageuse  «  ils  sollicitent  la  paix  ;  leur 
ame  sensible  et  généreuse  s'attendrit  sur  nos 
maux.  Mettons  un  terme  aux  malheurs  du 
monde ,  s'écrîent-ils  d'une  voix  plaintive  ,  et 
les  pleurs  du  crocodile  baignent  leurs  }fau- 
pières  arides .  La  victoire  nous  la  promet  enfin 
cette  paix  désirée ,  mais  elle  sera  glorieuse, 
mais  elle  ramènera  dans  leurs  foyers  des  dmI- 
liers  de  républicains  austères  et  courageux. 
11  faut  en  éloigner  l'époque,  disent  aussitôt 
les  conspirateurs  de  Clichy.;  et  ils  tentent 
d'ôter  à  la  fois  au  gouvernement  la  considé- 
ration dont  nos  victoires  l'ont  investi  et  tous 
les  moyens  de  les  faire  subsister.  lies  insen- 
sés !  comme  si  l'on  pouvoit  réduire  à  la  fa- 
mine cinq  cent  mille  hommes  armés  debaïon-^ 
nettes  !  En  attendant,  ils  aplanissent,, par  la 
corruption  et  les  poignards ,  la  route  du  trône 
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.i79f*  ^  ^^^  ridicule  prétendant.  Nous  les  avon^ 
^  y  entendus  les  gémissemens  de  nos  frères  égor- 
gés par  leurs  détestables  sicaires  ;  ils  reten- 
tissent dans  nos  coeurs  ;  leurs  mânes  sanglans 
.    errent  au  milieu  de  nos  camps  désolé^  leurs 
accens  douloureux  se  mêlent  aux  cris  des 
oiseaux  dé  la  nuit;  ils  nous  appellent  aux  ar- 
mes, ils  nous  tourmentent  dans  nos  songes  ; 
et  leur  image  nous  poursuit  après  le  réveil. 
Appaisez-Vous ,  ô  vous  qui  avez  péri ,  on  par 
le  canon  des  despotes  ,  ou  sur  Téchalaud  des 
factieux ,  ou  par  les  couteaux  des  féroces  par- 
tisans de  la  monarchie;  appaisez-  vous^  vie- 
.  times  saintes  ;  l'airain  frémissant  est  prêt  à 
sonner  l'heure  de  la  vengeance  ! 

»  Conspirateurs  !  il  est  donc  vrai  que  vous 
voulez  la  guerre;  vous  laurez,  méchans, 
vous  l'aurez  ;  mais  doufez^vous  un  instant  du 
sort  (foi  vous  attend  ?  Qu'osez  -  vous  espérer 
de  cette  lutte  inégale  ?  Vous  avez ,  nous  en 
convenons,  l'avantage  du  nombre  ;  vous  êtes 
ïlisés  ^  astucieux ,  perfides  ;  itaaîs  vous  êtes 
cnc<«re  plus  tâches  ;  et  nous  atons ,  pour  vous 
combattre,  du  fef,  des  vertus,  du  courage, 
le  souvenir  de  nos  victoires  ,et  l'enthousiasme 
irrésistible  de  fa  Bberté  ;  ejr  vous ,  méprisa- 
bles instrumeus  des  ibi'faits  de  vos  maîtres. 
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Toas  qui ,  dans  votre  délire ,  oset  vous  croire  ^j^j^ 
des  puissances  ,  et  n'êtes  que  de  vils  reptiles;  ^ 
vous  qui  nous  ikites  un  crime  d  avoir  garanti 
vos  propriétés ,  éloigné  de  vos  murs  les  fléaux 
de  la  guerre ,  et  sauvé  la  patrie  ;  vous ,  enfin, 
qm  avez  fait  du  mépris  «  de  rinfàtnie ,  de lou- 
trage  et  de  la  mort  le  partage  des  défenseurs 
de  la  république  ,  tremblez  1  de  VAdige  au 
Rhin  et  à  la  Seine  y  il  ny  a  qu'un  pas  ^  trent- 
blezivos  iniquités  sont  comptées ,  et  le  prix 
en  est  au  bout  de  nos  baSdnnettes  / 

3)  Et  toi ,  gouvernement ,  toi  à  qui  lès  loia 
nous  unissent,  et  que  nous  voûtons  défendre 
au  péril  de  nos  jours ^  tourne  tes  regards 
vers  les  amis  de  la  patrie  ;  protège  -  les  ;  ils 
sont  les  tiens.  Us  veulent  tous  la  constitution 
de  Van  III  t  qulls  ont  acceptée  et  jurée  de 
maintenir  dans  toute  son  intégrité.  ïls  n^ 
veulent  plus  m  factions  y  ni  révolu^n^,  ni 
troubles,  ni  calamUés;  ils  veulekitj  fondateurs 
de  la  république^  être  soumis  à  ses  Ipix ,  les 
chérir ,  les  défendre ,  et  mourir  plutôt  que 
de  soufl'rir  qu*il  y  soit  porté  atteinte. 

»  Camarades  de  fintérieur  ,  la  chaleur  du 
sujet  nous  a  emportés  ;  ce  n'étoit  plus  à  vous 
que  nous  parlions ,  c  étoit  avec  vous  .  .  -  * 
L*armée  dltalie  est  sœur  de  toutes  les  autres; 
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1797-  ^^'^  ^^^  ^^^^^  P^^  ^^  main ,  malgré  les  monf ir 
,.  ^  et  les  fleuves  ;  et  si  la  constitution  étoît  me- 
nacée ,  et  que  les  royalistes  osassent  accepter 
le  combat ,  songez  .au  dépôt  précieux  qui 
vous  est  confié  ;  défendez  les  loix  et  le  gou- 
vernement ;  souvenez*  vous  que  vous  n'êtes 
que  lavant-garde  des  phalanges  de  la  liberté 
et  que  nous  marchons  derrière  vous  ,  déter- 
minés à  vaincre.  » 

L'adresse  de  Fétat-major  général  de  Tannée 
dltalie  à  larmée  de  l'intérieur ,  étoit  conçue 
dans  le  même  esprit  que  la  précédente ,  mais 
du  moins  elle  ne  renfermoit  pas  les  mêmes 
contradictions.  Elle  étoit  ainsi  conçue  : 

Camarades! 

c<  C'est  avec  indignation  que  nous  avons 
vu  les  intrigues  du  royalisme  vouloir  mena- 
cer la  liberté. 

»  Notre  voix  s'est  aussitôt  mêlée  à  celle  de 
tous  nos  camarades.  Animés  par  les  mêmes 
sentimens ,  et  emportés  par  le  même  élan, 
manifesté  dans  les  adresses  de  nos  compa- 
gnons d'armes ,  nous  avons  juré  de  maintenir 
la  constitution  de  Tan  III ,  de  défendre  la  li- 
berté,  de  soutenir  le  gouvernement  et  les  ré- 
publicains. 
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>  Noi)s  avons  juré ,  par  les  mânes  des  hé*  ij^j^ 
ros  morts  pour  la  patrie  »  gaerre  implacable  ^  y. 
à  la  royauté  et  aux  royalistes. 

»  Tels  sont  nos  sentimens,  tels  sont  les 
vôtres  et  ceux  des  patriotes*  Qu'Us  ^e  mon^ 
trent  les  royalistes^  et  Us  auront  vécu.  » 

Il  falloit  que  le  directoire  eût  indignement 
abusé  de  son  influence  sur  les  difiérens  chefs 
de  cette  armée»  pour  quils  pussent  se  per- 
mettre une  démarche  si  contraire  à  tout  prin-* 
cipe  d'organisation  militaire  et  sodale.  Le  gé- 
néral Bonaparte  ne  put  ,  dit-on ,  lempé-; 
cher.  Son  armée  étoit  remplie  d^émissaires , 
occupés  à  calomniei:  le  corps  législatif.  Un 
•  génie  mal-feisant  séparoit  alors  les, hommes 
le  plus  iàits  pour  sentendre.  Que  de  pleurs 
et  de  sang  il  a  f^it  répandre  à  la  triste  huma- 
nité ! 

Le  présidjent'du  cobseil  des  cinq  cents  (Du- 
molard).yenoit,  à  Toccasion  defanniversaire 
de  la  journée  du  lo  août»  de  prononcer  un 
discours  dicté  par  un  esprit  de  paix  et  de . 
concorde,  et  le  conseil  avoit  déclaré  que  les 
citoyens  armés  qui  avoient  vaincu  la  royauté, 
avoient  bien  mérité  de  la  patrie ,  quand  le 
directoire  exécutif  fit  parvenir  sa  réponse  au 
message  dn  17.  Il  cxcusoit  son  Retard  sur  ce 
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qull  atteoddit  que  le  rapport  de  Ta  comims- 
aion  des  inspecteurs  du  palais  national  fat 
imprimé.  Il  annonçoit  ensuite  que  le  commis- 
saire des<  guerres ,  le  Sage ,  avoit  reça  du  gé- 
néral Richepanse  Tordre  de  route  pour  la 
Ferté-Alais ,  et  que  ce  dernier  en  tènoit  un 
pur  et  simple  du  général  Hodie,  pour  se 
rendre  à  Brest,  avec  la  divisicm  de  chasseurs 
achevai ,  en  passant  par  Chartres  et  Alençon. 
Le  dnréctoire,  après  avoir  démenti  une 
prétendue  âietribution  d*armes  faite  dans  la 
prendèite  de  ces  deux  villes ,  et  dont  il  avoit 
été  question  daD«  le  conseil  des  cinq  cents , 
passa  à  la*  seconde  partie  de  sa  réponse. 
Quoique  le  mot  délibérer,  disoit  il ,  n'ait  pas 
un  sens  assez  déterminé  pour  pouvoir  s  ap- 
pliquer clairement  à  lacté  par  lequel ,  après 
avoir  épanché  leurs  craintes  et  leurs  espé- 
rances dans  le  soin  du  directoire  exécutif  et 
de  leurs  fràres  d*armes,  les  défenseurs  de  ia 
patrie  n'avoient  fait  qtf*e^priraer  les   vœux 
qu'ils  fotmoient  et  les^  sentimcsns  qui  les  anî- 
moient ,  li  n'en  avoit  pas  moins  résolu  d*en 
arrêter  la  circulation.  Il  àvoit  également  pris 
rarrêté  d-écrire  au  général  en  chef,  quïl  dé- 
ploroit  le$  xîirconstances  qui  avoient  porté 
les  braves  soldats  républicains  à  des  actes 
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qui  pouvoîent  paxqître  irrégulie^s  ,  eu  Tinvi-» 
tant  à  prévenir  soigiieasement  tout  ce  qui 
porteroit  atteinte  à  la  constitution. 

Le  directoire  ajoatoit  :  «  La  cause  de  la  dé- 
marche des  défenseurs  de  la  patrie ,  citoyens 
rcprésentans ,  est  dans  l'inquiétude  générale 
qui,  depuis  quelques  niois , s'étant  emparée 
de  tous  les  esprits ,  a  succédé  à  là  tranquil^ 
lité  profonde  qui  régnok,  et  à  la  confiance 
qui  s  etablissoit  de  toutes  parts  ;  elle  est  dans 
le  défaut  de  revenus  publics ,  qui  laisse  toutes 
les  parties  de  ladipinis^rationcUnsIasiluàtios) 
la  plus  déplorable ,.  et  priye  scuiyantt  de  leur 
solde  et  de  leur  subsistance  les  bomn^es  qui, 
depuis  des.  années  y  coït  versé  leur  sang  et 
ruiné  leur  «apte  pour  servir  le  république  ; 
die  est  dans  la  persjécution  et  les  assassinats 
exercés  sur  les  acquéreurs  de  domaines  natio* 
naux ,  sur  1^  fonctiounaires  pnbUcs  ».  siir  les 
défenseurs  de  la  paierie,  et»  poux  xnièux  dire, 
sur  tous  ceux  <]ui  ont  osé  se  montrer  aous 
de  la  république;  elle  est  dans  Timpuoité  du 
crime  et  d^s  la  partialité  de  certains  titbu*» 
naux;  elle  estda4s  Imsolence  des  émigrés  et 
des  prêtées  réfractaires  qui  3  rappelés  et  fa* 
vorisés  ouvertemei;àt ,  débordent  de  toutes 
parts  t  soufflent  le  feu  de  la  discorde  »  et  ins- 
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^797*  pû^^°*  1^  mépris  des  loix  ;  elle  est  dans  cette 
.  y^  foule  de  journaux ,  dont  Farmée  est  inondée 
comme  Imtérieur ,  dans  ces  feuilles  qui  ne 
prêcHent  que  le  meurtre  des  soutiens  de  la 
liberté ,  qui  avilissent  toutes  les  institutions 
républicaines,  qui  rappellent,  sans  ménage- 
ment et  sans  pudeur  «  la  royauté  et  toutes 
les  institutions  oppressives  et  vexatoires  qui 
tourmentoient  et  humilioieut  à  un  égal  point 
le  laboureur,  Tartisan,  le  marcband,  et  même 
rhomme  riche  qui  n^étoit  pas  titré  ;  elle  est 
dans  rintérét  toujours  mal  dissimulé  et  sou- 
vent  manifesté  hautement ,  que  Ion  prend  à 
la  prospérité  et  à  la  gloire  du  gouvernement 
anglais  et  de  la  cour  autrichienne  ,  lorsqu'on 
essaie ,  au  contraire  ,  d'atténuer  la  juste  re- 
nommée de  nos  guerriers;  lorsqu'on  ne  parle 
qu'avec  un  dépit  mal  déguisé  des  hautes  des- 
tinées promises  à  la  France ,  et  de  ce  degré 
éminent  dé  gloire  et  de  bonheur,  auquel  die 
étoit  sur  le  point  d'atteindre  ;  elle  est  dans 
les  sinistres  projets  qu'annoncent  les  hommes 
plu^bu  moins  inflaens  sur  le  sort  de  fétat; 
elle  est  dans  le  blâme  qui  a  été  jeté  sûr  les 
résultats  tout  à  la  fois  les  plus  glorieux  et 
les  plus  utiles  des  victoires  de  nos  défeusenrs; 
,  elle  est  dans  ce  projet  clairement  énoncé ,  de 

calomnier 
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calomnier  et  de  perdre  nos  généraux  repu-  j-^- 
blicains ,  et  notamment  ceux  qui ,  à  la  gloire 
des  triomphes  les  plus  éclatans  et  des  plus 
savantes  campagnes,  ont  ajouté,  Fun  dans 
ronestde  la  France,  et  l'autre  en  Italie ,  Tim- 
mortel  honneur  d  une  conduite  politique ,  qui 
fait  autant  Féloge  de  leur  philosophie  et  do 
leur  humanité ,  que  celui  de  leur  génie  ;  enfin 
cette  cause  est  dans  le  désespoir  où  sont  tous 
les  vrais  citoyens ,  et  particulièrement  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie ,  de  voir  s'éloigner ,  au 
moment  même  de  la  conclusion  et  après  l'avoir 
achetée  par  tant  de  sang  et  de  souffrances , 
une  paix  définitive  que  sollicitoient  enfin  avec 
empressement  les  chefs  de  la  coalition  vain^ 
eue ,  et  qu'un  gouvernement ,  ami  de  l'huma- 
nité ,  cher^Kt  à  conclure  avec  plus  d'empres* 
sèment  enWte^  lorsque  tout-à-coup  ranimant 
leurs  espérances ,  comptant  sur  une  dissolu- 
tion générale ,  par  le  défaut  des  finances  ^  ou 
l'exil  des  plus  braves  généraux ,  et  sur  la  dis- 
persion et  la  perte  des-  armées  ,  ces  mêmes 
puissances  coalisées  ont  mis  autant  de  len- 
teur dans  les  négociations  ,  qu'elles  avoient 
montré  d'ardeur  pour  les  terminer.  »  ' 

Le  directoire  tenninoit  son  message  par 
ce  qu'il  appeloit  ime  déclaration  franche  et 
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17.97-  ^^y^ï®  ^®  ses  sentiiiiens.«  Il  espère  bien,  ce^ 
j^j^  y  »  t^s ,  disoitJl ,  sauver  la  France  de  la  disse* 
»  lution  à  laquelle  ou  l'entraîne  avec  précipi- 
»  talion ,  éteindre  les  torclies  de  la  guerre 
»  civile  qu'on  allume  avec  fureur,  et  sauver 
j  les  personnes  et  les  propriétés  des  dangers 
»  d'un  nouveau  bouleversement  ;  c'ost  une 
»  résolution  qu'il  suivra  ^avec  persévérance 
»  et  avec  courage  ,  sans  être  détourné  par 
(c  aucune  crainte,  ou  par  aucune  séduction; 
»  mais  aussi  il  ne  consentira  jamais  à  inspirer 
»  une  fausse  sécurité  ,  soit  à  ses  concitoyens 
»  de  riutéricur ,  soit  à  ceux  qui  défendent  la 
»  patrie  au  dehors.  Il  se  croiroit  lui-même 
I)  coupable  de  trahison  envers  son  pays ,  s'il 
))  leur  dissirauloit  les  funestes  tentatives  que 
))  Ton  ne  cesse  de  faire  pour  n<aflàjeter  dans 
jo  les  horreurs  d'une  révolution  Tavelle ,  en 
»  renversant  Tordre  de  choses  actuel,  soit 
i>  par  la  trahison ,  soit  par  la  force.  » 

Deux  orateurs  parlèrent  sur  ce  message. 
Laniarque ,  auquel^  sans  doute,  il  avoit  été 
communiqué  ^  le  paraphrasa  longuement ,  dé- 
fendit  le  pouvoir  exécutif,  et  accusa  indi- 
rectement le  conseil.  Vaublanc ,  quoique  non 
préparé ,  lui  répondit  avec  force ,  et  ren- 
versa tous  ses  raisonnemcns.  Le  manifeste 
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un  directoire  fut  renvoyé  à  une  caitiiuissîon  lygj. 
spéciale ,  que  Ton  chargea  de  proposer  les  j^^  y^ 
mesures  législatives   auxquelles    pourroient 
donner  lieu  les  laits  qu'il  contenoit ,  et  l'on  en 
donna  communication  sur-le-champ  au  conseil 
des  anciens. 

Le  corps  légîslalif  parut  alors  sentir  le  péril 
imminent  dans  lequel  il  se  trouvoit.  Mais  il 
ne  lui  resta  plus  que  le  temps  de  se  justifier, 
sans  pouvoir  sauver  la  chose  publique  et  lui-^ 
même. 
Le  conseil  des  anciens  s*é  toit  empressé  de  ren  * 
Voyer  aussi  ^à  une  commission  le  message  que 
nous  avons  analysé  plus  haut.  Tronçon  -  Du- 
coudray  fut  cJiargé  d'en  faire  le  rapport  dans 
la  séance  Mu  3  fructidor ,  et  avant  que  la 
coumiission  du  conseil  des  cinq  cents  eût  pré^ 
sente  le  sien.  Sa . modération  bien  connue, 
sans  doute ,  lavoit  fait  choisir  dans  une  cir- 
constance si  grave.  Il  rendit  compte  ,  sans 
aigreur , .  de  la  conduite  du  directoire  et  des 
armées;  et  après  avoir  fait  sentir  combien 
elle  étoit  peu  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes de  la  liberté  et  aux  loix ,  il  examina  la 
réponse  faite  au  conseil  des  cinq  cenfs  au  su- 
jet de  la  violation  des  limites  eonstitution- 
ncllts.  Il  fit  sentir  qu'en  remontant  aux  de- 
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1797.  grés  de  la  hiérarchie  militaire,  on  trouvoît 
Ab  V.  bien  que  le  dernier  ordre  de  marche  a  voit 
été  transmis  par  le  général  Hoche  ;  mais  que 
Ton  s'arrêtoit  là ,  et  que  l'on  ne  disoit  point  qui 
avdit  donné  cet  ordre  à  ce  même  général. 
D'autres  corps,  qui  n'étoient  point  de  la  divi- 
sion du  général  Richepanse ,  avoient  paru  se 
mettre  en  mouvement;  il  y'avpit  eu  ,  pour 
quelques  troupes ,  au  nioins  des  ordres  de 
tétrograder  ;  cétoit  ce  que  n'expliquoit  pas 
non  plus  le  directoire. 

Passant  ensuite  aux  adresses  des  différentes 
(hvisîons  de  l'armée  dltalie  ,  Tronçon -iDu- 
coudï-ay  n'eut  beisoin,  pour  en  démontrer  le 
vice ,  que  d'énoncer  sommairement  en  quoi 
elles  étoient  contraires  attx  loix.  «r  Une  force 
»  armée  délibérant  dans  une  république  !  dit- 
»  il  ;  une  fprce  armée  signant  collectivement 
%  des  adresses  !  une  force  armée  jugeant  les 
1  tribunaux  !  une  force  armée  correspondant 
ir  avec  les  administrations  !  une  force  armée 
»  censurant  le  corps  législatif  !  une  force  ar- 
»  mée  le  menaçant  !  » 

Le  rapporteur  étoit  loin  toutefois  de  soup- 
çonner les  intentions  des  défenseurs  de  la 
patrie;  mais  il  ne  put  s'empêcher  d'observer 
que  l'exemple  qu'ils  venoient  de  donner  étoit 
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d'autant  plus  alarmant,  que  c'étoit  au  rippipeiit  1797. 
même^pour  ainsi  dire,  oùset?blissoitlarépu<- 
J>lique.  Il  ajoutoit  :(«Quandl$LCOB$tilutiou  dé- 
»  fend  aux  armées  de  délibérer,  ellelq  fait  poui? 
9  la  sûreté  du  *pacte  sodal.  Si  donc  elle  eoA 
»  chaîne  le  soldat,  elle  élève  en  lui  le  dto^yent 
:»  Elle  lui  dit  :  Tu  çs  citoyen  ^vant  d'êtrp  sol* 
i>  dat,  et  tu  nés  soldat. que  parce  q^e  tue^ 
»  citoyen  ;  cest  ce  sentimei^t  qui  te  r?nd  si 
j»  redoutable  et  si  grand  ;  voilà  pourquoi  cett^ 
D  immense  diflërence  entre  les  soldats  du  defr* 
yy  potisme  et  les  soldats  de  la  liberté  ;  voiU 
:»  pourquoi  les  uns  sont  vaincus  et  les  autrea 
j  invincibles. 

ji  Lobéis$£|nce  pflp.toî  n'est  doQ,c  plus  IV 
»  veugle  docilité  de  leaûlavage;  ceat  le  sen^ 
»  timent  éclairé  de  l'homme  libre.  Tu  as  dit» 
3>  en  signant  le  pacte  social  :  Nid  naj  mettra 
j  son  épée  entre  VautorUé  et  la  loU  Tu  la 
»  dit ,  parce  que  tu  as  voulu  \à  liberté'. 

30  Aussi , .  plus  tu  es  soumis  ,  pWs;  tu  es. 
3)  grand  ;  plus  tu  es  soumis  ^  plus  .tu  connoia 
»  ta  dignité.  Uesclave  qui  désobéit  s  élève  à 
»  tes  yeux.,  car  il  reprend  ses  droits;  le  ci-» 
M  toyen ,  au  contraire ,  s'avilit ,  car  il  roponce  . 
»  aux  siens  ,  il  se  dégrade  lui-même. 

»  Braves  armées ,  voilà  pour  vous  la  vraie^ 
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1797-  *  doctrine;  car,  vous  le  voyez,  c  est  la  base 

An  r.  '  ^^  votre  gloire.  » 

L'orateur  ne  se  contentant  point  de  poser  ces* 
principes  incontestables,  fit  voir  quel  pouvoit 
être,  pour  la  liberté  même,  le  danger  de  Tin- 
tervention  de  la  force  militaire  dans  les  dé- 
bats civils.  Examinant  ensuite  les  motifs  par 
lesquels  le  directoire  excusoit  liraprudence 
des  armées,  le  rapporteur  prouva  facilement 
qiie  le  pouvoir  exécutif  en  commettoit  une 
autre  lui-même ,  en  inculpant  directement  le 
ùorps  législatif.  Il  repoussa ,  avec  les  armcs^ 
de  la  raison  et  de  la  vérité  ,  le  reproche  que 
l'on  fàisoit  à  celui  -  c^^'avoir  rendu  des 
loix  que  Ton  traitoit  (fl||^erticides.  Il  n'eut 
pas  de  peine  à  démontrer  que  la  plupart  des 
inculpations  dirigées  contre  tes  deux  conseils, 
étoient  de  nature  à  fonder  une  accusation 
contre  le  directoire  même ,  soit  poiir^^n  avoir 
point  fait  exécuter  les  loix ,  soit  pour  n'avoir 
point  attiré  l'attention  des  législateurs  sur  les 
délitH  dont  il  se  plaignoit: 

Il  étoit  un  autre  grief,  et  dans  les  adresses 
dictée^  aux  armées  ,  et  dans  le  message 
qui  les  disculpoit  ;  c  étoit  féloignement  de  la 
paix- 

«  Ah  !  qui  plus  que  vous ,  représentans  du 


(  ic>3  > 
»  peuple ,  répondoit  Ducoudray ,  a  constam- 
»  ment  et  hautement  demandé  un  terme  à 
»  Ja  guerre  ?  Vingt  fois  on  a  accusé ,  à  cet 
».  égard ,  votre  zèle  d'indiscrétion.  Il  y  a  six 
jr  mois  5  c*étoit  encore  un  crime  de  parier  de 
j  paix  :  c'étoit,  disoit-on ,  laisser  voir  aux  gou- 
j»  vernemens  étrangers  ,  le  besoin  que  nous 
»  en  avions.  »  • 

Le  reproche  le  plus  perfide  querenfermoii 
la  déclaration  de  guerre  du  directoire  ,  celui 
qui ,  s'il  eût  été  mérité  ,  IVùt  complètement 
justifié  lui-même  ,  et  eût  dû  exciter  Findigna- 
tion  9  non-seulcment  de  tous  ceux  que  la  patrie 
avoit  appelé  à  sa  défense,  mais  encore  de  tou^ 
les  citoyens ,  étoit  ce  qa  il  nommoit  le  défaut 
de  revenus  publics.  Uialloit  icine  répondre 
que  par  des  laits;  et  le  rapporteur  n  eut  aussi 
recours  qu'aux  faits  mêmes. 

En  vingt-un  mois  ,  dit- il ,  plus  d'uû  mil- 
liard valeur  métallique  ,  et  d'après  les  calculs 
les  pliis  afibiblis,  avoit  été  mis  à  la  disposition 
du  directoire. 

Les  crédrts  ouverts  anx  ministres  mon- 
toient  à  670,000,000  livres;  mais,  en. consi- 
dérant le  taux  auquel  les  paiemens  avoient 
été  faits  ,  en  ajoutant  les  fonds  dont  les  ad- 
ministrations de  dépaptcmcws  avoient  en  insdi- 
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1797.  rectement  la  disposition  ,  et  ceux  dont  la  iré- 
X;i  V.  sorerie  avoit  été  autorisée  à  faire  l'avance , 
cet  article  pouvoit  se  monter,  sans  exagéra- 
tion ,  à  850,000,000  livres. 

Les  contributions  le- 
vées en  Italie  et  en  Al- 
lemagne pouvoient  être 
évaluées  à  uile  somme 
de  360,000,000  livres; 
et  en  supposant  que  la 
trésorerie  en  eût  reçu 
moitié  ,  il  restoit  iSOjOOO^ooo 

Les  diamans  évalués 
16,000,000  livres ,  mais 
dont  une  partie  avoit 
été  engagée ,  on  les  por- 
toit  seulement  à  10,000^000 

Les  ventes  des  bois  et 
domaines  de  la  Belgique 
qui  étoient  hors  du  cré- 
dit du  ministère,  avoient 
dû  produire  au  moins        20,000,000 


Total  (  en  vingt-un 

mois)  1,060,000,000  liv. 


Il  y  avoit ,  en  outre ,  des  recettes  indirectesi 
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dont  le  résultat  ètoit  inconnu ,  et  notamment  j.^^^. 
Ja  vente  d  une  partie  des  grains  apportés  dans  ^y^ 
le  Midi.  Cinquante-deux  millions  en  mandats 
avoient  été  accordés  au  directoire  pour  des  dé- 
penses secrètes,  dans  un  temps  où  ce  papier 
avoit  la  valeur  la  plus  élevée  qu  il  eût  jamais 
eue.  Les  domaines  nationaux  mis  à  sa  dispo- 
sition par  les  loix  ,  n  ctoient  pas ,  à  beaucoup 
près ,  totalement  aliénés.  De  plus  ^  le  paiement 
des, rentiers  étant  presqu'idéal ,  les  jibnds  qui 
leurétoient  destinés  avoient  dûnéoossairement 
avoir  un  autre  emploi. 

((  Quant  à  la  solde  des  troupes  •  ajoutoit  le 
»  rapporteur  ,  comment  laisse-t^on  ignorer 
9  aux  années  que  des  décrets  Tont  assu* 
j  rée,  autant  quil  étoit  au  pouvoir  d^s;  lé« 
»  gislateurs  ?  La  solde  est  privilégiée  ;  c'est 
»  une  dépense  qui  doit  passer  avatit  toutes 
»  les  autres  dé  penses,.  Que  pou  vions  -  nous 
3>  faire  de  plus  ?  £t  même ,  dans  Tintérieur  , 
3»  plus  de  la  moitié  des  recettes  de  quelques 
»  départemens  est  versée  dans'  les  caisses  des 
9  payeurs  de  larmée.  S'il  y  a  des  dé^ordre^ 
»  par  les  déplacemens,  les  mouvemens  impré- 
»  vus  des  troupes,  est-ce  au  corps  législatif  à 
9  en  répondre  ? 

»  Quoi  !  en  résidtat ,  la  solde  monte  peut- 
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1797*  *  ^^^^  ^  70,000,000  lîv.;nous  arons  ordonne 
Au  V.  *  qu'elle  passer  oit  avant  tout;  depuis  vingb- 
>#  un  moîs^  il  y  a  eu  treize  fois  cette  valeur 
»  dans  les  mains  du  directoire  ;  et  ce  seroît 
»  le  corps  législatif  qui  aurok  privé  les  troupes 
»  de  leur  solde  !  j> 

Ducoudray  le  justifioit  aussi  victorieuse- 
ment des  autres  accusations  dirigées  contre 
lui.  Il  prouva  qu'il  avoit  fait- tout  le  bien  quil 
avoit  pu  faire ,  et  qu'il  s'occupoit  continuelle- 
ment des  grands  objets  soumis  à  ses  délibé- 
rations, mais  qu'il  ne  vouloit  et  ne  deyoil 
prendre  que  la  justice  et  l'humanité  pour 
guides.  Il  fit  sentir  que  la  violence  des  débats 
dans  le  conseil  des  cinq  cents  étoit  iine  suite 
de  l'organisation  de  ce  même  conseil,  où  la 
loi  prenoit  [naissance.  Ducoudray  cependant 
ne  parloit  que  de  paix  ,  de  concorde  et  d'ou- 
bli de  tout  ce  qui  s'étoit  passé.  La  modération 
elle-même  avoit  dicté  son  discours ,  qu  il  ter- 
mina par  le  serment  de  Tarmée  d'Italie  : 
Guerre  implacabie  aux  ennemis  de  la  répu- 
blique et  de  la  constitution  de  Van  III,  M<iis 
ni  la  ^dgeese  de  l'orateur  ,  ni  sa  profession  de 
ib.î  politique ,  ne  purent  le  garantir  de  Tetiet 
des  ressentira etis  de  la  majorité  du  directoire. 
Plus  il  opposoit  les  raisonneraens  et  les  faits. 
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fini  calomnies  artificieuses  du  gouvernement,  1797- 
plus  il  se  rendoit  coupable.  Il  en  fut  puni  par  j^„  y., 
la  déportation  et  par  la  mort. 

Des  membres  de  la  commission  nommée 
par  le  conseil  des  cinq  cents ,  il  n  on  étoit 
point  qui ,  plus  que  Thibaudeau ,  eût  une 
opinion  prononcée  en  faveur  de  la  révolu- 
tion ,  et  qui  s'y  trouvât  plus  étroitement  at- 
taché par  son  propre  intérêt.  Ce  lut  lui  que 
cette  même  commission  eut  la  sagesse  de  choi* 
sir  pour  rapporteur.  Ainsi  qu'à  Ducx)udray , 
la  réponse  dft  directoire  et  des  agens  mili- 
taires, lui  parut  peu  satisfaisante;  mais  il 
pensoit  qu'il  falloit  couvrir  d'un  voile  tout  ce 
qui  étoit  relatif  à  la  violation  des  liniîtes  cons- 
titutionnelles ,  sorte  de  délit  que  les  mesures 
prises  par  le  corps  législatif,  dévoient,  disoit- 
il ,  prévenir  infailliblement.  Il  ne  fallut  que 
peu  de  temps  pour  démontrer  combien  se 
trompoit  en  ce  point  le  rapporteur. 

Le  second  objet  du  message  qu'avoît  exa- 
miné la  commission  ^  le  recueil  des  adresses 
de  la^mée  d'Italie ,  lui  avoit  paru  bien  plus 
important.  Il  y  reconnut  tous  les  scnlîmens 
généreux  qu'inspirent  l'amour  de  la  liberté:  il 
y  vit  aussi  des  prétentions  absurdes  ,  des  opi- 
nions Qxagérécs  ,  des  projets  criminels.  Les 
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1797.  pi'^ïïï'iers  appartenoientv  aux  défenseurs  delsi 
patrie ,  à  l'armée  toute  entière ,  et  les  autres 
à  quelques  misérables  factieux ,  au  génie  mal- 
faisant  de  Fétranger.     . 

L'orateur  appela  lattention  du  oonscdl  sur 
celle  des  adresses  où  il  étoit  dit  que  Pon 
suipoit  exactement  f  dans  la  législature  ^ 
Vexécution  d'un  plan  combiné  pour  rétablir 
le  trône  '.  «  £t  laudaeieux.  dont  la  main  a 
»'  tracé  cette  phrase  impie ,  continuoil  Thi^ 
»  bandeau,  existe  encore  !  et  les  loix  gar- 
»  dent  le  silence  !  et  les  directeurs  conslitii- 
»  tionnels  de  la  force  armée  n'ont  pas  pour- 
»  suivi  cet  attentat  !  et  vous  vous  dites  libres 
j  et  républicains  !  et  Ion  peut  concevoir  l'exis- 
»  tence  dun  corps  Icgiat^tif ,  dun  directoire 
»  exécutif,  d'une  magistrature  civile  dans  iin 
»  pays  où  un  chel  militaire  peut  feire  ou  laisser 
:»  signera  ses  soldats^  et  circuler  impunément 
9  de  tels  blasphèmes  !  «  Les  apparences  jus- 
tifioient  ce  dernier  reproché  ;  mais  les  évé- 
nemens. ultérieurs  ont  prouvé  que  la  force 
armée  étoit  alqrs  secrètement  dirigée  par  le 
pouvoir  exécutif,  qui  ne  conspiroit  pas  moins 
cou tr  elle  que  contre  la  république. 

'  Celle  de  la  cinquième  divisloii  y  commandée  par  le 
gênerai  Joubert,  • 
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Le  rapporteur  ajoatoit  :  «  AujourdTiaî  ces  1797, 
»  adresses  sont  signées  cont;re  le  corps  lëgis-  j^^  y 
1)  latiF:  directeurs  de  la  république,  elles  le 
M  seront  demain  contre  vous.  Ici,  notre  ga- 
»  rantie  est  commune  ;  et  celui  des  pouvoirs 
»  qui  la  laisse  violer  par  une  coupable  foi- 
»  blesçe,  doit  en  être,  tôt  ou  tard,  la  vie- 
»  time.  Malheur  à  Fautorité  ^ui  fonde  son 
»  empire  sur  la  puissance  des  baïonnettes  ! 
»  elles  finissent  toujours  par  opprimer  celui 
9  qu'elles  ont  un  instant  protégé.  » 
•  Thibaudeau  ne  pcnsoit  pas  qu  il  fût  néces- 
sai^:e  d'examiner  sérieusement  avec  le  direc- 
toire ,  si  les  écrits  dont  il  entre tenoit  le  conr 
seil  étoient  des  délibérations ,  ou  des  adresses 
individuelles.  «  Il  n'y  a  pas  eu  de  délibéra- 
is tion,  disoit-il;  car,  si  l'armée  eût  disenté  et 
»  délibéré  sur  ces  adresses  ,  il  se  seroit  élevé 
»  dans  le  camp  une  foule  de  soldats  citoyens 
»  qui  eussent  défendu  les  droits  de  la  cons- 
9  titation.  Tous  les  soldats  ont-ils  lu  ces  adres^ 
«  ses  avant  de  les  signer?  cela  est  impos- 
»  sible.  Les  ont-ils  signées  sans  les  lire?  ce 
»  n'est  donc  pas  leur  vœu  cpelles  expriment.» 
Avant  de  quitter  le  même  sujet,  l'orateur 
donnoit  au  conseil  ce  salutaire  avis  :  «  Ne 
»  permettez  pas  que ,  dans  une  république 
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lyy/.  ^^  naissante  ,  les  militaires  ,  forts  de  leurs  ser^ 
An  V.  ^*  vices ,  de  leurs  victoires ,  de  la  rcconnois- 
»  sance  nationale,  se  conduisent  comme  s'ils 
»  u  a  voient  vaincu  que  pour  eux ,  que  pour 
»  leur  propre  intérêt ,  leur  propre  gloire. 
»  Nous  verrions  bientôt  alors  se  rcnouvelerles 
»  temps nialiieureux  de  lancienne  Ilome«  ou 
>)  les  armées  n'ayant  que  des  généraux  et  plus 
»  de  patrie ,  étoient  toujours  portées  à  sccon^ 
»  der  toutes  les  factions,  j 

Passant  ensuite  aux  causes  de  divisions  indi- 
quées dans  le  message ,  il  les  examina  tontes 
avec  soin.  «On  dcnbnçoit  finsolence  des  émi- 
grés et  des  prêtres  réfractaires,  rappelés  etfe- 
vorisés  ouvertement.  Quanta  ceux-ci,  regret- 
toit-on  leur  proscription  en  masse?  Vouloit-on 
déshonorer  encore  la  liberté  par  des  hécatom- 
bes? N  avoit-on  pas  sous  les  yeux  le  sanglant 
produit  des  persécutions  religieuses?  Liberté 
de  conscience  ,  égale  protection  de  tous  les 
cultes ,  déclaration  qui  garantissoit  au  gou- 
vernement la  soumission  de  leurs  ministres, 
tels  étoient  les  principes  consacrés  par  la 
constitution  et  maintenus  par  le  conseil  des 
cinq  cents. 

»  Quant  aux  émigrés ,  la  législation  sur 
eux;  UG  subsistoit  *  elle  pas  tout  entière?  Ke 
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remèf  toit -elle  pas  eutre  les  mains  da  diçec-  1797- 
toire  k'^s  moyens  les  plus  actifs ,  les  plus  puis-^  An  v. 
saus ,  les  plus  arbitrairps ,  même  pour  les  re- 
pousser du  territoire  français  ?  Cependant 
on  disoit  tous  les  jours  quils  affluoient  dans 
la  république  ,  à  Paris  même.  Que  faisoit 
donc  la  police?  Pourquoi  ne  les  saisissoit- 
eJle  pas?  Pourquoi entendoit-on dire,  au  con- 
traire ,  que  l'on  ^péculoit,  dans  les  bureaux , 
sur  les  passe<-ports  et  les  radiations ,  et  que , 
dans  toute  l^Europe  ,  on  trafîquoit  des  certi- 
ficats de  résidence  ?  Cest  nous ,  disoit  Thi« 
baudeau ,  qui  devons  demander  au  directoire, 
des  éclaircissemens  sur  tous  les  abus ,  et  la 
cessation  de  tant  de  scandales,  j 

Celui-ci  dénonçoit  encore  «  les  assassinats 
exercés  sur  les  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux, sur  les  fonctionnaires  publics ,  sur  les 
défenseurs  de  la  patrie  ,  sur  tous  ceux  en  lin 
qui  avoient  osé  se  montrer  amis  de  la  répu- 
blique. »  Il  dénonçoit  «  l'impunité  du  crime ,  et 
la  partialité  de  certains  tribuqaux.  » 

Le  rapporteur  ne  se  dissimuloit  pas  qu'il 
étoit  plusieurs  contrées  de  la  république ^  où 
le  sang  français  couloit^  depuis  plusieurs  an* 
nées,  sous  les  poignards  de  tous  les  partis. 
Mais,  dans  letat  actuel  des  choses ,  neloit*-C9 
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1797.  pas»  le  directoire  qui  étoit  investi  de  la  forc^ 
An  V.  Publique?  n'étoit-ce  pas  à  lui  à  la  déployer 
pour  protéger  tous  les  citoyens?  n'étoit-ce 
pas  à  lui  qu  appartenoit  Texécution  des  loix? 
et  s'il  étoit  des  cas  où  celles-ci  fussent  insuf- 
fisantes ,  n  a  voit-il  pas  le  droit  d'en  instruire 
le  corps  législatif  ?  • 

Il  est  impossible  de  suivre  tous  les  déve- 
loppemens  que  lorateur  donna  à  la  réfuta^ 
tioii  des  calomnies,  témérairement  lancées  par 
le  directoire  bien  plus  que  par  se»  autres  accu- 
sateurs ,  contre  la  représentation  nationale.  Il 
en  démontra  la  fausseté  ,  labsurdité ,  et  néan- 
moins il  prétpndit  qu'il  falloit  sacrifier  tout 
ressentiment  à  Tintcrêt  public,  à  la  concorde  i 
à  la  paix.  En  terminant  un  rapport  où  la 
force  des  raisonnemens  ne  laissa  rien  à*  dé- 
sirer ,  et  dans  lequel  se  trouve  à  la  fois  l'ac- 
cusation des  auteurs  de  l'attentat  qui  se  pré- 
paroit ,  et  la  justification  de  ceux  qui  dévoient 
en  être  les  victimes ,  il  proposa  deux  projets 
de  résolution ,  lun  desquels  chargeoit  d'offic» 
laccusateur  public  du  département ,  où  sié- 
geoit  le  corps  législatif,  de  poursuivre  tous 
les  complots ,  toutes  les  machinations  ,  et 
en  général,  tous  les  délits  contre  la  cons- 
titution, le  corps  législatif ,  le  directoire  exé- 
cutif, 
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entîf*,  et  chacun  des  membres  qui  les  com-  j^g-^ 
posdîent.  Le  second  portoitdes  peines  contre  ^^ 
tes  militaires  qui  délibéreroient  ou  feroient 
des  actes  collectifs. 
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CHAPITRE    XXVI. 

Discours  du  Président  du  Directoire ,  Ré- 
veiUére  9  adressés  ^  en  Séance  publique  ^  à 
r^mbassadeur  Cisalpin  et  au  Général 
Bemadotte. — Réflexions  sur  V apathie  du 
Corps  Législatif  et  de  la  Minorité  duDi* 
rectoire.'— Discussion  des  Projets  de  Ré- 
€olution  présentés  par  Thihaudeau. — Pro^ 
position  de  Philippe  DelvUle. -Résolutions 
sur  les  Destitutions  Militaires  ^  sur  la 
Gendarmerie  Nationale ,  sur  les  Officiers 
réformés  et  fur  la  Garde  du  Corps  Lé- 
gislatif. —  Séance  du  t  t  Fructidor ^  au 
Directoire  et  aux  deux  Conseils.  —  ÉvOf 
fiion  du  Directeur  Carnot  —  Le  Direc-^ 
teur  Barthélémy  est  arrêté. 

JN I  les  reproches  modérés  de  Ducoudrajr , 
ni  les  argumens  pressans  de  Thibaudeau,  ni 
la  justification  complète  des  deux  conseils , 
ni  la  promesse  enfin  d'oublier  le  passé ,  ne 
purent  opérer  de  changement  dans  la  déter- 
mination que  les  trois  directeurs  Réveillère , 
lipwbel  çt  Barras  avoiçnt  prise  d'opérer, 
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parla  force  des  armes,  une  révolution  qui  1797. 
renversât  toutes  les  bornes  dans  lesquelles  ^y 
étoit  circonscrite  leur  autorité. 
•  Les  fonctions  de  président  du  directoire 
exécutif  étoient  remplies ,  pendant  trois  mois 
de  suite ,  par  chacun  des  membres  dont  il 
étoit  composé.  Dépositaire  du  sceau  de  Té- 
tât ,  le  président  avoit ,  de  plus  ,  le  droit  de 
porter  la  parole  «  dans  toutes  les  séances  « 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques.  Le  ci* 
toycn  Camot  lavoit  exercé  avec  autant  de 
dignité  que  de  sagesse ,  quand ,  au  7  fructidor» 
ce  droit  passa  au  citoyen  Réveillère ,  qui  en 
fit  un  usage  opposé.  Le  <o  du  même  mois» 
répondant  au  discours  de  réception  du  ci- 
toyen Visconti ,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  cisalpine,  il  mit  dans  le  sien 
tout  ce  que  le  fiel ,  le  ressentiment ,  la  haine  » 
l'imposture  et  la  perfidie  ont  de  plus  odieux 
et  de  plus  coupable.  Supposant  que  l'exis- 
tence de  cette  république  étoit  contraire  aux 
vues  de  la  majorité  du  corps  législatif,  il 
s'écria  d'une  voix  hypocrite:  «  Non,  la  répu- 
blique cisalpine  n'est  point  précaire  !  elle 
subsistera  avec  gloire  ,  et  elle  sera  l'alliée  de 
la  France.  Les  peuples  qui  la  composent  peu- 
vent y  compter. 

Ha 
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tjgy,  )>  Des  hommes,  il  est  vraî^  qai  abusent 
^^  y^  lâchement  do  leur  position  pour  tout  calom^ 
nier ,  sans  craindre  que  le  mensonge  soit  im« 
médiatement  suivi  du  démenti  ,  ou  que  la 
défense  n'obtienne  pas  la  même  solennité  quo 
l'attaque,  ont  fait  entendre  leur  censure  !  Sem- 
blables au  serpent  caché  sous  les  fleurs ,  au 
milieu  des  louanges  arrachées  par  la  crainte 
et  dictées  par  Tastuce ,  ib  ont  osé  glisser  des 
doutes  empoisonnés  sur  la  conduite  du  gé« 
néral  et  sur  le  résultat  des  opérations  de  son 
intrépide  armée.  Jetant  ensuite  une  partie  du 
masque  dont  ils  s'étoient  couverts ,  ils  ont  eu 
Imsolence  de  vous  déclarer  que  vous  ne 
pouviez  être  libres  que  par  leur  polonté  !  Les 
insensés  !  La  liberté  est  le  droit  et  le  devoir 
de  tous  les  peuples  ;  et  lorsqu'ils  ont  voulu 
se  saisir  de  leur  droit  et  remplir  leur  devoir, 
quelle  est  donc  la  puissance  au  monde  qui 
oroiroit  avoir  une  autorité  légitime  pour  leur 
acc<xrder  ou  leur  re^ser  sa  sanction  ?.  De 
pareils  discours  paroitroient  le  comble  du 
délire,  si  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous 
ne  nous  donnoit  certitude  que  ces  traits  épars 
tiennent  à  un  système  lié  pour  détruire  la  li- 
berté sur  le  globe ,  pour  anéantir  la  répu^ 
blique  française ,  et  par  conséquent  tout  ce 
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qui  peut  raffermir  et  Thonorer.  » 'Quelque  j-^_ 
respectable  que  soit  1  autorité  du  publicistc 
Réveillère,  la  volonté  du  peuple  français, 
exprimée  par  loi'gaiie  de  ses  représentans , 
étoit  nécessaire  pour  assurer  l'existence  des 
républiques  nouvelles  crcées  autour  de  lui  ; 
et  Cette  volonté  fiit  maîiifestée  par  la  sanc- 
tion du  traité  dans  lequel  ou  les  reconnxit  so- 
lennelleinenL 

Poussant  plus  loîu  la  supposition  et  l'ou- 
trage ,  le  président  du  directoire  feignit  de 
rassurer  l'ambassadeur  cisalpin  sur  le  sort 
duii  pays  que  ne  menàçoît  personne.  <c  L'ar- 
mée d'Italie  est  toujours  là,  dit-il.  Ses  illustres^ 
chefs  sont  prêts  à  diriger  son  courage  ,  ef 
Bonaparte  est  encore  à  sa  tête  ;  et  malgré  leà 
embarras  qu'on  lui  sqscite ,  et  lés  crinles  qti'oti 
est  toujours  prêt  à  lui  supposer,  Ife  directoire 
exécutif  soutiendra  de  totià  ses  êilbrts  la  l'éM 
publique  cisalpine.  9 

A  U  mêftie  audiêrifce ,  le  général  Béii!iadè4f e  # 
envoyé  par  le  général  Bonaparte ,  présenta  lé 
reste  des  drapeaux  conquis  jpar  Tclrmée  d  ïta^ 
Ke.  Son  di&ûoursfut  simple,  modeste,  et  tel 
qu'il  oonvieiit  au  vrai  courage  :  itiËia  im  si 
iioble  exeiirple  ne  pouvoît  être  suivi  par  utt 
magistrat I^l^varicÊiteur,  qui,  du  haut  da 

Ha 
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1797-  irône  directorial ,  appeloit  la  guerre  civile  et 
.  y  les  proscriptions  à  grands  cris.  «  Brave  gé- 
néral ,  lui  dit -il ,  c'est  en  vain  que  les  éter- 
nels ennemis  de  la  liberté  française  redou- 
blent d'efibrts  pour  la  renverser  ;  c'est  en 
vain  que  ,  pour  les  seconder  ,  de  lâches  dé- 
serteurs de  la  cause  républicaine  ont ,  par  tm 
pacte  honteux ,  vendu  à  l'étranger  et  à  la  race 
des  Bourbons ,  et  leur  honneur,  et  leur  patrie; 
que  chaque  }Our  leurs  jnains  criminelles  sapent 
rédifice  de  nos  loix ,  et  que  leur  bouche  impure 
essaie  de  ternir  Téclat  des  plus  étonnant ,  des 
plus  nobles ,  des  plus  touchans  résultats  de  la 
forme  de  notre  gouvernement  et  des  triomphes 
de  nos  armées  ;  c'est  en  vain  qu'ils  tentent  tout 
pour  armer  les  citoyens  (  naguère  si  paisibles) 
les  uns  contre  les  autres. ,  qu  ils  veulent  ral- 
lumer le  flamheau  dçs  guerres  civiles  ,  afin 
de  dévorer  la  république..,  et  de  relever  la 
monarchie  sur  ses  sanglans  débris  ;  quç  sans 
cesse  ils  (énervent  l'aetion  executive,  et  'dé- 
versent l'infamie  sur  ceux  qui  l^a  dirigent, 
d'abord,  afin  de  pouvoir  dire  que  le  gouver- 
nement républicain  e^t  trop  fo^ble  pour  main- 
tenir la  paix  et  l'q^-dre  public,  et,  en  second 
lieu,  pour  trouve^  moi^  d'opposition  à  leurs 
projets  subversiis  ;  ce&t  en  vain^^u'qa  jette 
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nu  milieu  de  nous  le  levain  de  la  plus  dwi-  1797. 
gereuse  fermentation  et  les  brandons  dune  ^y 
éternelle  discorde  ,  en  rappelant  par  de 
nombreuses  bandes  *  au  sein  de  la  France  , 
les  suppôts  du  fanatisme  et  ceux  de  Faristo^ 
cratie ,  et  cela ,  lorsque  le  temps  n  a  pas  en- 
core donné  au  gouvernement  cette  stabilité  , 
et  aux  loix  cette  vigueur,  qui  ne  s'acquièrent 
que  par  la  pratique  et  par  l'habitude  ;  qu  au 
lieu  de  faire  prospérer  le  régime  républicain , 
et  de  fortifier  la  constitution  par  tout  ce  qt4 
peut  lui  donner  de  la  splendeur  et  du  nerf , 
on  n'agit  en  tout  que  pour  Faffbiblir  et  la  dé- 
figurer 9  et  n'en  plus  faird  qu'un  simulacre 
informe ,  sans  consistance  et  sans  couleur  ; 
c  est  en  vain  que ,  loin  de  s'occuper  à  mettre 
les  âmes  et  les  esprits  d'accord  avec  la  forme 
du  gouvernement,  on  a  constamment  travaillé 
à  éteindre  l'esprit  public ,.  tellement  qu'on  est 
parvenu  à  dégrader  une  jeunesse ,  naturelle* 
ment  ardente  et  généreuse ,  une  jeunesse  qui , 
suivant  l'impulsion  de  son  âge ,  et  les  nobles 
élans  d'une  ame  élevée ,  se  montra  si  sensible 
aux  premiers  accens  de  la  liberté ,  on*  est 
parvenu  (  la  postérité  le  croira-t-elle  !  )  à  lui 
Ëiire  appeler  un  maître  et  demander  des 
fers  ! . . .  des  fers  pour  des  mains  qui  peu-» 
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yieftt  rester  libres  !  »  L  orateur  de  la  discorde 
ne  devoit  pas  oublier  dïnsulter  la  jeunesse 
française ,  que  ses  collègues  et  lui ,  du  fond 
de  leur  palais  soniptueîi:^ ,  avoient  dévouée 
^  d'étemels  périls  qu'ils  ne  partageoient  pas , 
et;  plutôt  à  la  mort ,  et  qu'à  Tinstant  même , 
inagistrats  suprêmes  »  spécialement  chargés 
du  maintien  de  Tordre ,  ils  faisoient  publique^ 
inent  assaillir  par  des  spadassins '. 

«  Le  directoire  exécutif,  ajouta  son  pré- 
^ident ,  bravera  tout  pour  assurer  aux  î^raur 
çais  leur  liberté,,  leur  constitution ,  leurs  pro- 
priétés ,  leur  repQs  et  leur  gloire ,  fruits  trop 
mérités  de  sept  ans  de  travaux  et  de  mal- 
heurs  ,  et  d'une  suite  inouie  des  plus  éton* 
Hantes  victoires.  Il  né  pactisera  point  avec^ 
les  ennemis  de  la  république  pour  en  faire  un 
honteux  trafic.  Ses  devoirs  seuls  seront  sa 
règle  :  il  ne  se  laissera  point  efirayer  par 
}es  dangers  les  plus  réels  ^  non  plus  que  se- 

'  Au  Idyalides)  un  jeune  homine  fut  laissé  pour 
^oxt^  parce  qu'il  portoit  un  coller  noir.  Le3  vétérans 
témoignèrent  une  grande  horreur  de  cet  attentat  ;  et 
ceux  qui  le  commirent ,  furent  moins  coupables  que  les 
magistrats  qui  les  y  excitèrent.  A  Marseille  ,  un  citoyen 
fut  tuë  publiquement  j  et  tout  te  midi  dp  la  France  (i^l 
agité  |)ar  de  violentes  convulsÎQns, 
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cLuire  par  de  trompeuses  promesses.  Il  ne  re-  ij^j, 
connoîtra  d'autorités  qu6  celles  que  la  constitu-  An  v, 
tion  a  créées ,  et  il  ne  les  reconnoîtra  que  dans 
la  ligne  qu  elle  leur  a  tracées.  Il  n'oubliera  pas 
qu'elle  ^doit  également  régner  sur  tous ,  et 
que  l'autorité  qui  se  place  au-dessus  d'elles ,  . 
a  ,  par  -  là  même  ,  cessé  d'être  légitime.  » 
Étoit-ce  en  vertu  de  cette  même  constitution 
que  le  directoire  se  déclaroit  juge  de  la  con- 
duite des  difl'érens  pouvoirs  institués  par  elle? 
Il  se  plaçoit  ainsi  lui  -  même  au-dessus  de  la 
puissance  législative,  à  laquelle,  cependant, 
îl  n'avoit,  de  droit ,  aucune  part ,  et  dont  il 
devoit  seulement  exécuter  les  actes.  Une  telle 
déclaration  étoit  plus  que  suffisante  pour 
motiver  une  accuss^tion  et  faire  lancer  sur  lui 
les  foudres  qu'il  réservoit  aux  dépositaires  de 
la  volonté  nationale. 

On  a  peine  à  expliquer  Fapathie  du  corps 
législatif,  après  des  men|pes  si  publique- 
ment exprimées.  Quelques  dispositions  mi- 
litaires que  le  directoire  eût  faites ,  la  juste 
indignation  des  législateurs  et  des  citoyens 
eût  pu  prévenir  ses  coups.  Étoit -il  impos- 
sible de  porter  la  terreur  dans .  Famé  d'un 
Jiomjne  ^li  n  étôit  fort  ^e  de  la  foiblesse  de« 
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1797*  autres  ,  et  d'en  obtenir  une  démission  dont 
l'eBct  eut  tout  changé  subitement?  Le  passé 
avoit  prouvé  que  ce  moyen  n  etoit  pas  im- 
praticable a  son  égard ,  et  les  événeniens  qiii 
eurent  lieu  dans  la  suite  ,  le  démontrèrent 
également.  Mais  pourquoi  sur-tout  les  deux 
directeurs  qui  formoient  la  minorité ,  consa- 
crèrent-ils en  quelque  sorte ^  par  leur  silence, 
les  blasphèmes  prononcés  par  leur  coupable 
président?  Comment  ne  vinrent -ils  pas, 
ainsi  que  le  leur  conseilloit  lopinion  publi- 
que ,  juge  presque  toujours  infaillible  de  C6 
qu'il  convient  de  faire  dans  un  instant  cri- 
tique ,  se  réfugier  dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif, y  dénoncer  leurs  collègues,  et,  par 
cette  démarche  décisive ,  rendre  le  courage 
à  des  hommes  qui  avoient  besoin  de  cette 
sorte  d'initiative  pour  éclater  ?  La  grande 
majorité  des  deux  conseils ,  unie  à  la  mino- 
rité du  directoire,  eût^  dans  un  tel  état  de 
crise ,  plus  que  balancé  la  majorité  insurgée 
de  ce  dernier  corps.  Carnot ,  à  qui  il  appar- 
tenoit  d'en  faire  la  proposition  à  son  collègue, 
Barthélémy,  qui  n'eût  pu  la  rejeter,  se  livra, 
dit- il ,  à  un  espoir  trompeur,  jusqu'au  dernier 
moment.  Mais  le  directoire  n  avoit-il  pas  rer 
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poussé  tout  moyen  direct  ou  indirect  de  rac-  1797. 
commodément  ?  Ne  venoit-on  pas  d  en  faire  ^^  ^^ 
la  déclaration  ?  Les  hommes  les  plus  modé- 
rés ,  mais  non  peut-être  alors  les  plus  sages 
des  deux  conseils  ,  n  avoient-ils  pas  déjà  vai- 
nement employé  leur  influence  pour  écarter 
des  commissions  ceux  que  l'on  accusoit  de 
trop  d'emportement  ?  Celle  des  finances  que 
Von  avoit  voulu  renouveler ,  avôit  été  défen- 
due par  un  membre  non  suspect ,  qui  avoit  as- 
suré qu'elle  s'occupoit  efficacement  des  moyens 
de  fournir  des  fonds  au  trésor  public,  et  qu'elle 
s'étoit ,  à  cet  efièt ,  entendue  avec  le  ministre 
Ramel.  Plusieurs  résolutions  avoient  été  rc- 
jetées  par  le  conseil  des  anciens ,  et  d'autres 
attcndoient  sa  sanction,  qu'il  sembloit  crain- 
dre d'accorder.  Mais  il  n'y  avoit  ni  paix ,  ni 
trêve  à  espérer  avec  la  majorité  du  direc- 
toire ,  que  par  cette  raison  il  falloit  s'empres- 
ser d'accabler.  Les  militaires  de  tout  grade , 
que  l'on  avoit  trompés ,  eussent  facilement 
reconnu  leur  erreur.  En  leur  accordant  ce 
qu'ils  méritoient  à  si  juste  titre ,  mêmes  rccom- 
penses ,  mêmes  honneurs ,  et  sur  -  tout  mcme 
confiance  ,  on  les  eût  infailliblement  détachés 
d'une  alliance  aussi  peu  honorable  que  dan- 
gereuse pour  eux. 
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J797.  La  discussion  des  projets  présentés  par 
An  V.  Thibaudeau ,  ne  produisit  aucun  résultat ,  et 
fut  entremêlée  d'un  grand  nombre  dmcî- 
dens  ,  que  fit  naître  le  discours  du  président 
du  directoire ,  ou  qui  étoieiit  les  avant-cou- 
reurs de  la  crise  qui  s  approchoit.  Duniolard 
se  crut  encore  une  fois  obligé  de  justifier  le 
motif  des  observations  qu'il  avoit  faîtes  sur 
les  révolutions  de  Venise  et  de  Gênes  :  mais , 
ayant  trop  écouté  la  chaleur  de  son  ressenti- 
ment ,  il  attaqua  Tallien ,  qui  raconta  l'his- 
toire de  sa  vie  ,  pour  avoir  occasion  de  van- 
ter son  humanité.  Philippe  Delville  proposa 
de  s'occuper  des  moyens  de  constater  l'état 
de  démence  d'un  représentant  ou  d'un  mem- 
bre du  directoire.  Révcillèro  eût-il  eu  dr«il  de 
se  plaindre  de  voir  traiter  d'acte  de  foUe,  ce 
qu'on  eût  pu  caractériser  plus  défavorable- 
ment pour  lui  ?  Baillçul',  qui  venoit  de  lancer 
une  violente  diatribe  contre  la  majorité  dé 
ses  collègues ,  qu*il  traîtoit  de  conspirateurs, 
de  contre-révolutionnaires  et  de  tyrans ,  eût 
été  compromis  aussi  par  une  telle  mesure. 
Mais  le  directeur  et  le  député  eussent  pu  se 
calmer  et  recouvrer  la  raison. 

En  rendant  compte  des  travaux  du  corps 
législatif,  depuis  l'époque  du  premier  prai< 
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rîal  de  Tan  V ,  nous  nous  sommes  attachés  tf^-f. 
aux  objets  d  un  intérêt  général  Retra^ons-en  j^  y^ 
sommairement  le  reste ,  avant  de  passer  au 
récit  de  ses  malheurs.  Nous  indiquerons  aussi 
une  partie  du  bien  qull  voulut  faire  5  en  an-    - 
nonçant  quelles  loix  furent  rapportées  après 
k  révolution  qu'il  subit. 

Menacé  de  bpnne  heure ,  il  dut  s'occuper 
proraptement  de  moyens  défensifs.  Heureux 
s'il  avoit  coilçu  que ,  pour  sa  propre  conserva- 
tion ,  il  faut  quelquefois  attaquer  !  L'autorité 
militaire  confiée  au  directoire,  ayant  paru  trop 
étendue ,  on  voulut  la  restreindre  dans  des 
bornes  propres  à  la  fois  à  favoriser  faction 
et  à  prévenir  l'arbitraire  que  l'espoir  des  té- 
compenses  et  la  crainte  do  la  disgrâce  pou- 
Voient  entretenir.  Après  une  discussion  des 
plus  approfondies  ,  le  conseil  des  ciuq  cents 
adopta  l'article  premier  du  projet  que  lui  avoit 
présenté  une  commission  spéciale  ,  et  qui  por- 
toit  que  nul  officier  de  terre  ou  de  mer  nd 
pou  voit  être  destitué  de  son  emploi  sans  un 
jugement  légal ,  et  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Ce  fat  tout  ce  qu'il  y  eut  d'arrêté  sur 
Ce  point. 

Le  même  conseil  prit  aussi  une  résolution 
qui  ordonnoit  une  organisation  nouvelle  et 
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la  réduction  de  la  gendarmerie.  Le  conseil 
des  anciens  Texamina  mûrement,  et  la  rejeta, 
ce  que  le  directoire  lui  avoit  demandé  par  un 
message  ,  qui  fut  le  seul ,  il  est  vrai ,  dans  le- 
quel il  se  permit  ouvertement  cette  sorte  d'in- 
tervention dans  la  formation  de  la  loi.  Rien 
ne  lui  eût  été  plus  facile  que  de  parvenir  à 
modérer  le  zèle  de  la  majorité  du  conseil  des 
cinq  cents  :  mais,  pour  y  parvenir,  il  falloit' 
qu  il  se  réformât  lui-même. 

Voulant  à  tout  prix  que  la  France  parût 
agitée  par  des  troubles,  il  avoit  déclaré  en  état 
de  siège  la  malheureuse  ville  de  Lyon ,  que 
Ton  ne  cessoit  de  persécuter,  Jourdan  (  de  la 
Haute  -Vienne)  ,  ayant ,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  (  dans  la  séance  du  21 
thermidor  ) ,  démontré  de  quel  danger  il  eut 
été  pour  la  chose  publique ,  que*  le  pouvoir 
exécutif  employât  arbitrairement  une  telle  me- 
sure ,  fit  adopter  une  résolution  portant  que 
le  directoire  ne  pourroit  déclarer  en  état  de 
guerre  les  communes  de  l'intérieur  de  la  ré- 
publique ,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le 
corps  législatif.  I-e  défaut  de  sanction  laissa 
au  premier  toute  latitude  à  ce  sujet. 

De  tous  les  points  de  la  république  étoient 
accourus  à  Paris  des  officiers  qu'a  voient  at- 
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teints  différentes  réformes ,  et  qui  venoient  ^^q- 
y  solliciter  de  l'emploi.  On  craignit  que  la 
position  fâcheuse  dans  laquelle  ik  se  trou- 
voient,  ne  rendît  leur  séjour  dangereux  dans 
la  commune  où  siégeoient  le  corps  législatif 
et  le  gouvernement ,  ou  plutôt  que  celui  -  ci 
ne  s'en  fît  une  sorte  d'armée  pour  acca- 
bler ou  maîtriser  l'autre.  Une  résolution  fut 
prise  pour  parer  à  cet  inconvénient  :  mais, 
quelques  vices  la  firent  rejeter  par  le  conseil 
des  anciens.  Pour  y  suppléer ,  un  autre  pro- 
jet fut  présenté  au  conseil  des  cinq  cents, 
daus  la  séance  du  ii  fructidor.  L'article  VI 
de  ce  projet  portoit  que  les  militaires  réfor- 
més ne  toucheroient  leur  traitement  qu'à  leur 
domicile  ,  qui  ne  pourroit  être  le  lieu  où  sié- 
geoit  le  gouvernement ,  à  moins  qu'ils  n'y  eus- 
sent eu  leur  résidence  avant  la  publication  de 
la  loi.  Une  discussion  très-vive  s'éleva*  sur  cet 
article,  que  l'on  prétendit  inconstitutionnel, 
mais  qui  n'étoit  peut-être  qu'imprudent ,  et 
que  les  circonstances  avoient  dicté.  Il  fallut 
procéder  à  l'appel  nominal ,  et  une  majorité 
de  quarante  voix  sur  trois  cent  cinquante- 
deux  votans  ,  le  fit  adopter. 

La  garde  que  la  constitution  donnoit  au 
corps  législatif  j  n  étoit  point  encore  entière- 
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j»g-  ment  organisée  ;  et  par  reUbt  des  loîx  exîs- 
tantes ,  les  chefs  de  cette  même  garde  étoient 
entièrement  soumis  à lautorité  du  directoire. 
Cétoit  être  à  sa  discrétion  ;  et  Ton  s'occupa 
promptement  des  moyehs  de  remédier  à  ce 
grave  inconvénient.  Dès  le  22  prairial ,  la 
commission  des  inspecteurs  de.  la  salle  soumit 
à  la  discussion  du  conseil  des  cinq  cents  tin 
projet  de  résolution  que  Ton  attaqua  vive- 
ment ,  et  qui  fut  ajourné.  Peu  de  temps  après 
la  violation  des  limites  constitutionnelles,  il 
m  fut  présenté  un  autre ,  qui  portoit  la  garde 
du  corps  législatif  à  quinze  cent  soixante  etdix 
honmies ,  dont  douze  cents  grenadiers  ,  trois 
cents  cavaliers  et  soixante  et  dix  canonniers. 
Tout  ce  qui  concernoitrorgànisation,  la  rési- 
dence, l'emplacement  des  postes,  étoit  sous  les 
ordres  du  commandant  de  cette  garde,  d'après 
les  arrêtés  des  deux  commissions  des  inspec- 
teurs. Celles-ci  avoient  le  droit  de.  présenta- 
tion au  directoire  pour  la  nomination  aux 
places  d'officiers.  Elles  pouvoient  aussi  don- 
ner des  congés  absolus  ,  et  remplacer  les  nou- 
veaux officiers  et  les  gendarmes.  La  deuxième 
.    place  de  chef  de  brigade  étoit  supprimée,  et 
\}n  général  de  division  eût  eu  le  commande- 
ment de  toute  la  garde. 


Ce  projet  anquel  on  fit  quelques  amende-  ^^^m 
toens  ,  qui  toutefois  n'en  détruisirent  point  l.  s 
bases  ,  fut  adopté  le  22  thermidor.  Le  conseil 
des  anciens  s'occupa  trop  tard  de  la  résolution 
en  laquelle  il  fut  converti ,  pour  qu'il  pût 
avoir  quelqu'exécution.  Il  en  délib^^^-a  très- 
longuement;  et  le  17  fructidor,  il  ordonna 
que  la  discussion  en  seroit  continuée  au  jour 
suivant. 

Qiie  de  réflexions  fait  naître  cette  înconce* 
Table  sécurité  !  Quelques  membres ,  cepen- 
dant ,  ne  la  partageoient  pas  ;  mais  ,  assez  ins- 
truits pour  concevoir  de  justes  craintes ,  ils 
ne  Fétoient  pas  suffisamment  pour  jeter  l'a-^ 
larme  dans  le  seiri  de  leurs  collègues.  La 
séance  du  conseil  des  cinq  cents  finit  très- 
paisiblement  aussi.  Ceux  qui  portoient  ordi- 
nairement le  trouble  dans  les  délibérations , 
s'en  étoicnt  absentés ,  pour  concerter  l'exé- 
cution des  plaos  formés  pour  le  lendemain. 
La  majorité  sembloit  avoir  adopté  des  senti- 
mens  de  modération  conformes  à  sa  situation. 
Quelques  joui;s  auparavant  »  elle  avoit  té- 
poussé,  comme  inconstitutionnelle,  la  pro- 
position qui  avoît  été  faite  de  régler  le  mode 
des  destitutions  civiles  ,  quoique  le  direc- 
toire ,  dont  le  but  étoit  visible ,  en  prononçât 
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ifyj,  chaque  jour  un  graud  nombre,  préludant  de 
>Ln  y  la  sorte  à  la  rélbrme  bien  plus  îniportâiitei 
qu'il  se  proposoit  d  opérer. 

On  a  vivement  bldmé  le  corps  législatif, 
mutile  par  la  révolution  du  i8  fructidor ,  rela- 
•  tivement  à  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant 
le  court  espace  de  temps  qu'a  duré  sa  session , 
et  Ton  a  prétendu  qu'il  devoit  suivre  l'exem- 
ple   qu'avoicnt  donné  les  membres  élus  au 
commencement  de  l'an  IV-  Maïs  ,  en  faisant 
ce  reproche ,  on  n'a  pas  considéré  que  ,  s'il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  ,  dans  une  as- 
semblée délibérante  ,  la  minorité  temporise, 
£1  n'en  est  pas  de  même  de  la  majorité'.  S'il 
eût  été  possible  à  celle  de  Tan  V  de  se  taire 
sur  les  nombreux  désordres  ,  sur  les  mons- 
trueux abus  5  qui  éxîstoient  à  cette  époque , 
*ie  l'eût -on  pas  accusée  de  trahison  ,  ou  du 
moins  de  pusillanimité  ?  Croit-oïï  que  le  direc- 
toîre  n'eût  pas  découvert  où  cette  sorte  de  dîs- 
éîmulatioii  eût  pu  fendre  ,  et  qu'il  n  eût  pas 

■  Dé  qar  la  majorité-  ^  depuis  le  premier  prairial  jus- 
qu'au i8  fiuclidor,  fut- elle  cooiposée?  ne  fut  ce  pas 
des  membres  de  l'un  et  de  Tauire  tiers  ?  Si  Ton  ue  vou- 
Ion  rien  accordera  ladifféieuce  de  position,  comment 
concilier  les  louanges  et  le  blâme  que  mériieroîent  ceuat 
du  pieuiier? 
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Tout  tenté  pour  porter  les  législateurs  à  quel-  1737^ 
qu'imprudence  ?  ne  s'occupa  - 1  -  il  pas  conti-  ^^  y^ 
nuellement  à  tout  diviser  ?  Il  lui  importoit 
que  les  élections  de  Tan  VI  ne  ressemblas- 
sent point  à  celles  des  deux  années  précé- 
dentes ;  et  ce  fut  sans  doute  ce  motif  qai  lui  fit 
repousser  toute  idée  d'accommodement.  Il 
sentoit  bien  que  la  paix  qu'il  eût  faite  n'eût 
été  qu'une  "trêve. 

I.a  séance  du  directoire  exécutif  no  fut  pas 
moins  calme 9  le  17  fructidor,  que  celle  des 
deux  conseils  ;  et  là;  deux  des  victimes  dési- 
gnées étoient  en  présence  de  ceux  qui  les 
proscrivoient.  Un  sourire  trahit ,  il  est  vrai , 
le  secret  du  président.  «  Un  poignard  sembloit 
n  s'élancer  de  chacun  des  angles  de  sa  figure  ; 
j>  sa  tête  étoît  penchée  sur  son  épaule  ;  ses 
»  yeux  devenus  presqu'opaques  »  regardoient 
M  obliquement  ;  le  haut  de  ses  joues  étoit  agité 
»  d'un  mouvement  convulsif;  et  ses  lèvres  s'en- 
a>  tr' ouvroient  et  se  portoient  en  avant,  comme 
»  à  l'approche  d'une  coupe  remplie  du  sang 
9  de  sa  victime';  * 

Les  deux  membres  de  la  minorité  avoicnt 
su ,  dans  la  journée  du  17,  qu'un  grand  mou- 
vement devoit  avoir  lieu  dans  la  nuit.  Averti , 

'  Réponse  de  L.N.  M.  Carnot  à  Bailleut  ^  p«  i55. 
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vers  minuit ,  queRéveilîère  et  Barras  étoîent 
rassemblés  chez  Rewbel  avec  les  ministres 
et  les  généraux,  Barthélémy  vint  trouver 
Carnot  à  qui  il  demanda  s'il  n  etoit  pas  d  avis 
de  se  rendre  auprès  d'eux.  Sur  la  réponse 
négative  qu'il  en  reçut ,  il  se  retira  dans  son 
appartement. 

11  ne  restoit  alors  au  directeur  Carnot  d'au- 
tre ressource  que  la  fuite  »  s'il  en  étoît  en- 
core temps.  Pendant  que  les  conjurés  délibé- 
roient,  l'oflicier  supérieur  de  la  garde  vint 
lui  annoncer,  comme  au  dernier  ex-président, 
et  vu  l'absence  de  Réveillère ,  qu'il  y  avoit 
un  rassemblement  d'honunes  armés,  mais 
vêtus  de  différentes  manières ,  dans  le  jardin 
du  Luxembourg ,  et  qu'ils  refusoient  de  l'é- 
vacuer. Il  engagea  ce  même  officier  à  leur 
en  faire  de  nouveau  l'invitation ,  en  s*adres- 
sant  sur-tout  à  ceux  qui  ^  portant  l'habit  mî^ 
litaire,  étoient  censés  connoître  toute  la  ri- 
gueur des  consignes.  Ce  moyen  réussit^  et 
l'on  continua  jusqu'à  plus  d'une  heure  du  ma- 
tin ,  à  rendre  compte  à  Carnot  de  tout  ce  qui 
se  passoit  au  dehors.  Peu  de  temps  après ,  les 
triumvirs  firent  demander  si  leur  collègue 
étoit  chez  lui  ;  et  d'aprèi  la  réponse  affirma- 
tive qui  leur  fut  portée ,  l'officier  supérieur 
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ûe  la  garde  (  c*étoit  toujours  le  même  )  se  1797. 
présenta  pour  l'arrêter-  Il  ne  le  trouva  pas  ;  j^n  v. 
mais  une  des  portes  de  lappartement  étoit 
fermée  en  dedans.  Nese  croyant  pas  autorisé 
à  renfoncer ,  il  informe  du  fait  les  membres  de 
la  majorité,  qui  aussitôt  donnent  au  général 
Cbérin ,  nommé  conunandant  en  chef  de  la 
garde  du  directoire^  Tordre  de  hacher  cette  * 
porte  s'il  le  falloit.  La  pièce  dont  elle  formoit 
l'entré  eintérieure ,  s'ouvroit  aussi  sur  un  jar- 
din particulier  qui  avoit ,  sur  le  jardin  public , 
une  sortie  par  laquelle  s'échappa  Finfortuné 
directeur  ,  au  moment  même  où  les  soldats 
remplissoient  l'appartement.  «  Le  Luxem*- 
»  bourg,  nous  dit  il  lui  même  ,  étoît  cerné 
»  par  une  immense  quantité  de  troupes  et 
»  d'artillerie;  mais  je  trompai  la  vigilance 
»  des  sbires,  en  ce  que  je  m'étoïs  ménagé  d'»- 
»  vance  une  issue  qu'ils  ne  connoissoient  pas. 
»  J'entendis  le  coup  de  canon  d'alarme  ,  au 
»  moment  où  je  venois  de  fermer  sur  moi  la 
IX  dernière  porte  ;  et  avec  deux  pistolets  dans 
»  les  mains ,  j'errai  environ  trois  heures  dans 
»  la  ville  ,  pour  pouvoir  gagner  l'asile  où  je  •* 
M  me  réfugiai ,  par  des  rues  détournées ,  afin 
»  d'éviter  les  corps-de-garde  et  les  postes  rai- 
»  litaires  ,   qu'on  avoit  multlplîf's.  Rewbet 
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»  entra  dan»  un  accès  de  rage  contre  Toffi* 
j^  V,  »  cier  porteur  du  mandat  d'arrêt  ;  et  Barras 
»  eut  l'inconcevable  lâcheté  d'aller  lui-même 
9  avec  ses  soldats ,  arrêter  le  débile  Barthe- 
9  lemy  '.  » 

Nous  sommes  loin  de  pousser  le  soupçon 
jusqu'au  point  d'assurer  que  ceux  qui  fbr- 
•  moient  cette  embuscade,  à  laquelle  Camot 
échappa ,  fussent  porteurs  d'ordres  sinistres. 
Toutefois  ils  eussent  été  maîtres  de  sa  vie; 
et  s'il  fût  tombé  sous  leurs  coups  ,  sans  doute 
on  ne  leur  en  eût  point  fait  un  crime.  Mais 
la  fortune ,  en  le  servant  si  heureusement , 
nuisit  essentiellement  au  succès. des  projets 
de  SQS  persécuteurs ,  ou  du  moins  h  leur  du- 
rée. Hors  de  leur  atteinte ,  il  devoit  élever 
une  voix  accusatrice  qui  les  Bt  pâlir  sur  leur 
trône ,  et  sembla  donner  le  signal  de  leur 
chute. 

»  Réponse  de  L.  N.  M.  Carnol  à  Bailleul ,  p.  ipS. 
On  doit  regarder  ,  sinon  comme  très  -  exact  en  tous 
ses  points  ,  du  nioina  comme  très  authenlique^  cet  ou- 
vrage dont  il  n'a  paru  aucun  désaveu. 
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CHAPITRE    XXVIL 

Journée  du  i8  Fructidor.  —  Entrée  des 
Troupes  dans  Paris.  —  Investissement 
des  Tuileries.  —  Les  Inspecteurs  de  la 
Salle  et  V Adjudant  général  Ramel  sont 
arrêtés.  —  Les  Grenadiers  de  la  Garde  du 
Corps  législatif  suivent  le  Général  Auge* 
reau. — Plusieurs  Députés  sont  repoussés 
violemment. — Proclamation  mensongère 
du  Directoire  aux  Parisiens. — Autre  Pro- 
clamation et  Placards. — Rassemblement 
de  Députés  ^u  Théâtre  de  VOdéon  y  et  à 
VÉcole  de  Santé. — Premier  Acte  et  Per^ 
manence  de  ces  deux  Assemblées.  — 
Message  et  Proclamation  du  Directoire. 
—  Prétendues  Preuves  d'une  Conspira-^ 
tion.  —  Rapport  de  Boiday  de  la  Meur» 
the.  —  Résolution  tendant  à  annuller  les 
Electiqns  de  quarante-huit  Départemens^ 
et  à  condamner  un  grand  nombre  de  X)^- 
putés  et  quelques  Citoyens  à  la  Déporta- 
tion.— Les  Membres  rassemblés  à  VEcole 
de  Santé  ^  discutent  cette  Résolution,  et 
Vapprouvent.  — Nombreuses  Dispositions  * 

14 
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tfu^elle  renferme.  -^  Message  insolent  du 
Directoire.  -^  Loi  qui  ordonne  la  Dépor^ 
tation  d^un  grand  nombre  de  Journalis- 
tes^ etc^  —  Départ  des  Députés  condam- 
nés, a  la  même  Peine.  — •  Lettre  du  Gé- 
néral Moreau  au  Directoire.  —  Arrivée 
de  ce  Général  à  Paris.  — Mort  du  Géné- 
ral Hoche,  —  Fin  de  la  Permanence  des 
deux  Conseils* 

1797.  1j  £  18  fructidor  étoit  le  jour  auquel  devoit 
Aa  V.  ^voir  lieu  l'organisation  nouvelle  de  la  garde 
nationale  »  qu'a  voit  enfin  sanctionnée  le  con- 
seil des  anciens.  Elle  eût  oflert  au  corps  lé- 
gislatif de  nombreux  défenseurs ,  ou  des  vic- 
times de  plus  à  Vinhumanité  du  directoire, 
que  peut-être  il  faudroit  remercier  d'avoir 
su  rendre  sa  victoire  plus  facile. 

Versailles  étoit  le  poii^t  de  réunion  des 
troupes  cantonnées  autour  de  Paris.  Elles  se 
mirent  en  marche  danslapuit ,  et  bientôt  elles 
garnirent  les  avenues  de  cette  dernière  ville," 
Tcnceinte  du  palais  de^  Tuileries ,  les  ponts 
et  tous  les  postes  militaires.  Ces  mouvement 
ji'avoient  pu  s'opérer  sans  que  les  commis-^ 
♦  .pions  des  inspecteurs  en  fussent  instruites. 
Celle  4u  conseil  des  cinq  ce^ts  étoit  compo* 
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$ée  de  Pichegru,  de  Vaublanc,  de  Thibau- 
deau ,  d'Émery  et  de  Delarue.  Le  premier  de 
ces  membres  avoit  9  selon  toute  apparence, 
été  prévenu ,  la  veille  ,  des  projets  du  direc- 
toire; mais  plusieurs  de  ses  collègues  de  la 
même  commission  ne  voulurent  pas  y  croire, 
et  ils  se  séparèrent.  Rovère ,  qui  passoit  la 
nuit  dans  celle  du  conseil  des  anciens  » 
fut  tout  aussi  incrédule,  lorsque  l'adjudant 
général  Ramel ,  commandant  de  la  garde  du 
corps  législatif ^  lui  annonça,  le  i8  ,  à  une 
heure  du  matin  ^  qu'il  venoit  de  recevoir 
l'ordre  de  se  rendre  chez  le  ntinistre  de  la 
guerre  ,  et  que  plusieurs  colonnes  de  troupes 
entroient  dans  Paris. 

Ramiel,  qui  dans  cette  fâcheuse  circonstance 
signala  son  inaltérable  fidélité  ,  fut ,  quelques 
heures  après  ,  sommé  ,  au  nom  du  directoire , 
de  donner  passage ,  par  le  pont  Tournant ,  à 
une  colonne  de  quinze  cents  hommes  ,  char- 
gés d'exécuter  les  ordres  du  gouvernement. 
Il  s'y  refusa ,  quoiqu'on  lui  assurât  que  toute 
résistance  étoit  inutile,  et  que  ses  huit  cents 
grenadiers  étoientdéjà  enveloppés  par  douze 
iiîille  hommes ,  avec  quarante  pièces  de  ca- 
non. Aussitôt  il  fit  prendre  les  armes  à  son 
(iorps ,  qu'il  conduisit  aux  Tuileries  ,  et  il  en- 
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*797*  ''^^y^  ^^^  ordonnances  chez  les  présidens  des 
deux  conseils  »  Latond-Ladebat  pour  celui 
des  anciens  ,  et  Siméon  pour  celui  des  cinq 
cents.  Il  fit  prévenir  aussi  tous  les  députés 
qui  avoieut  leur  logement  dans  les  environs. 
Ayant  eugagé  Pichegru  à  venir  reconnoitre 
Imvestissemcnt ,  ils  le  trouvèrent  déjà  tout 
formé.  Ramel,  étant  rentré  à  la  commission 
des  inspecteurs ,  y  demandoit  des  ordres  pour 
quelques  dispositions  défensives  ,  lorsqu'on 
vint  lui  dire  que  la  grille  du  pont  Tour- 
nan  étoit  forcée.  Aussitôt  le  jardin  fut  rem- 
pli de  troupes,  et  Ton  dirigea  une  batterie 
6ur  la  salle  du  conseil  des  anciens.  Toutes  les 
avenues  furent  fermées ,  tous  les  postes  mas- 
qués par  des  forces  supérieures.  Le  seul  poste 
du  conseil  des  cinq  cents ,  commande  par 
'  un  brave  officier  ^ ,  avoit  refiisé  d'ouvrir  les 
grilles.  Dans  cette  extrémité ,  Ramel  sollicita 
positivement  Tordre  de  dégager  la  réserve 
des  grenadiers  ;  mais  les  inspecteurs  lui  ré- 
pondirent que  toute  défense  seroit  inutile ,  et 
ils  lui  enjoignirent  de  ne  pas  faire  feu.  Peu 
de  temps  après ,  ils  furent  arrêtés ,  ainsi  que 
quelques  autres  membres  qui  s'ctoient  joints 
à  eux ,  et  au  nombre  desquels  étoit  le  gêné- 
'  Le  lieutenant  Blot.  IL  fut  dcftilué  par, le  dîiectoir». 
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rai  Willot.  Des  soldats  ayant  porté  la  main 
sur  le  général  Pichegru,  celai-cilps  repoussa: 
maïs  fls  l'entraînèrent  indignement. 

Etant  retourné  à  son  poste ,  à  la  réserve , 
Ramel  y  reçut ,  à  cinq  heures  et  demie  du  ma- 
tin «  des  mains  d  un  aide  de  camp  ,  et  de  la 
part  du  général  Augereau  ,  nommé  »  depuis 
quelques  jours ,  commandant  de  la  dix-sep- 
tième division  militaire  (  celle  de  Paris  ) ,  en 
place  du  général  Hatry ,  l'ordre  de  se  trans- 
porter avec  son  corps  devant  la  maisoil  de 
1  etat-major  de  la  place ,  ce  qu'il  refusa.  Il  at- 
tendoit  les  ordres  des  deux  conseils  avec  sa 
troupe  i  qui  paroissoit  dans  les  meilleures  dis- 
positions ,  et  il  en  faisoit  la  revue ,  lorsqu'aux 
cris  redoublés  de  vive  la  république  !  parut 
à  la  tête  d'un  nombreux  état -major  le  géné- 
ral Augereau ,  qui  lui  ordonna  de  se  rendre 
aux  arrêts.  Ramel  obéissoit ,  quand  s'aper- 
cevant  qu' Augereau  i  lui-même  le  suivoit  de 
près  ,  il  mit  la  main  sur  la  garde  de  son  épée. 
Aussitôt  on  fond  sur  lui ,  son  arme  est  brisée  » 
on  le  traîne  ,  on  lui  déchire  ses  vêtemens;  et 
il  ne  dut  qu'au  général  de  n  être  pas  assassiné. 

'  On  prëleiidît ,  clans  le  temps  ^  qu'Âugercaa  arracha 
à  Bamel  les  marques  de  son  grade  j  mais  celui-ci  nie  le 
fait ,  dans  sa  Relation. 
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i^cj-^.  Alors  les  grenadiers  de  la  réserve  j.  auxquels 
j^^  y  on  donna  un  autre  chef  sur-le-champ,  suivi- 
rent celui  •  ci  où  il  voulut  les  conduire. 

Cependant  quelques  députés ,  fidèles  à  leur 
mandat  et  à  la  constitution,  étoient  parvenus  à 
se  rassembler  dans  la  salle  ordinaire  du  conseil 
des  cinq  cents  ,  dont  un  bataillon  les  fit  bientôt 
sortir  avec  violence  ,  et  ils  se  réunirent  chez 
un  de  leurs  collègues ,  où  d'autres  arrivèrent 
successivement.  Il  y  fut  mis  en  délibération, 
sous  la  présidence  de  Pastoret  »  de  savoir  s'il 
convenoit  qu'ils  se  rendissent  dans  le  lieu  in- 
diqué par  le  directoire  ;  mais^  ils  craignirent 
de  donner ,  par  une  telle  démarche ,  quel- 
qu'ombre  de  consentement  à  tout  ce  qui  s'é- 
toit  passé.  Alors  ils  prennent ,  au  nombre  de 
quatre-vingts  ,  tous  vêtus  de  leurs  écharpes , 
et  le  président  à  leur  tête ,  le  parti  de  se 
présenter  à  l'entrée  du  palais  national.  Ar- 
rives à  la  porte  de  la  grande  cour»  on  leur 
en  refuse  l'entrée.  Deux  officiers  supé- 
rieurs s'étant  avancés ,  sont  sommés  jusqu'à 
trois  fois ,  au  nom  du  peuple  français^  et 
par  ses  représentans ,  de  leur  ouvrir  le 
passage.  Pour  toute  réponse ,  l'un  de  ces 
commandans  fait  prendre  carrière  à  un  détar 
chement  de  cavalerie  ;  et  cette  manœuvr* 
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fat  répétée  trois  ibîs  aussi.  Il  fallut  y  céder.  1797, 

Plusieurs  membres  du  conseil  des  anciens  ^^  y^ 
s^étoient  rassemblés  chez  Dupont  de  Ne- 
mours. Ils  se  présentèrent  aussi ,  ayant  Màr* 
montel  à  leur  tête ,  aux  portes  de  leur  salle , 
dont  1  accès  leur  fut  interdit.  Les  ordres  don- 
nés par  le  directoire  étoient  ponctuellement 
suivis;  et  comment  s*en  étonner  ?  Quel  repro- 
che pourroit-on  en  faire  à  ceux  qui  les  exé- 
cutèrent? Le  sddat  n'est -il  pas  entièrement 
passif,  lorsqu'il  est  sous  les  armes  ? 

Dans  une  circonstance  si  importante  ^  le 
directoire  ne  pouvoit  manquer  de  porter 
8on  attention  sur  les  habitans  de  Paris ,  et 
de  chercher  à  les  tromper ,  selon  l'usage ,  aa 
moyen  de  quelques  proclamations.  Il  leur  en 
adressa  deux  en  même  temps.  Par  la  pre- 
mière il  disoît  : 

«  Un  grand  nombre  d'émigrés.,  d  egorgeurs 
de  Lyon  ,  de  brigands  de  la  Vendée ,  attirés 
ici  par  les  intrigues  du  royalisme  et  le  tendre 
intérêt  qu'on  ne  craignoit  pas  de  leur  prodi- 
guer publiquement ,  ont  attaqué  les  postes 
qui  environnoient  le  directoire  exécutif;  mais 
la  vigilance  du  gouvernement  et  des  chefs 
de  la  force  armée  a  rendu  nuls  leurs  crimi- 
nels efibrts.  »  Le  mensonge  étoit  aussi  gros* 


ftîer.  quimpudent.  Le  plan  d'une  Ëinsse  at- 
taque ï  avoit  été  probablement  formé  par  les 
*  triumvirs  eux-mêmes  ;  mais  quelle  qu'en  fât 
la  raison,  il  ne  fut  point  exécuté.  Cependant 
la  proclamation  étoit  imprimée ,  il  falIoitTaf 
ficher  au  point  du  jour  »  et  Ton  rectifia  la 
chose  en  disant ,  par  forme  de  correction  , 
que  le  directoire  dcvoit  être  attaqué  seule- 
ment la  nuit  suivante. 

Il  annonçoit  ensuite  qu'il  alloit  placer  sous 
les  yeux  de  la  nation ,  les  renseignemens  an* 
thentiques  qu'il  avoit  recueillis ,  sur  les  ma- 
nœuvres du  royalisme.  Cétoient  des  placarda 
qui  figuroient  des  lettres  attribuées  à  Pîche- 
gru ,  et  dans  lesquelles  celui-ci  diflëroit  d  opi- 
nion avec  les  agens  de  Louis  XVIII  et  le 
prince  de  Condé  lui-même ,  sur  les  moyens 
de  porter  le  prétendant  sur  le  trône.  D'au- 
tres lettres  adressées  à  Imbert  -  Colomès , 
membre  du  conseil  des  cinq  cents  ,  le  dési- 
gnoient  comme  trésorier  de  celui-ci  dans  la 
ville  de  Lyon. 

Pour  compléter  le  ridicule ,  la  seconde 
proclamation  portoit  que  tout  individu  qui 

'  ISJous  laissons  à  la  sagacité  du  lecteur  à  décider  s^l 
n^y  eut  pas  quelque  rapport  entre  ce  plan  d'attaque  et  le 
rassemblement  d'hommes  aimés  du  jardin  du  Luxem« 
bourg. 
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rappelleroit  la  royauté^  la  constitution  de  x^gy. 
1793 ,  ou  d*Or!éans ,  seroît  à  Tlnstant  fusillé  ^  y 
aux  termes  de  la  loi.  Elle  contenoît  aussi  des 
peines  sévères  contre  ceux  qui  attenteroient 
aux  perspnnes  et  aux  propriétés. 

Un  simulacre  de  corps  législatif  étoît  né- 
cessaire pour  décréter  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  le  triomphe  du  directoire. 
11  indiqua,  pour  le  rassemblement  des  députés 
du  conseil  des  cinq  cents ,  une  salle  de  spec- 
tacle ,  voisine  de  son  paLiis ,  jadis  honorée» 
par  la  représentation  des  chef-d  œuvres  de  la 
scène  française ,  connue  alors  sous  le  nom 
à'Odéon  ,  et  souillée  depuis  par  les  forfaits 
que  Ton  y  autorisa;  Les  membres  qui  voulu- 
rent bien  figurer  au  conseil  des  anciens ,  se 
réunirent  dans  lamphithéâtre  de  l'école  de 
Médecine.  L'un  et  l'autre  emplacement  étoit 
digne  du  motif  qui  Tavoit  fait  choisir. 

La  séance  du  conseil  des  cinq  cents  s  ou- 
vrit à  onze  heures  ,  sous  la  présidence  de  La- 
marque,  en  l'absence  volontaire  ou  forcée 
du  véritable  président,  de  Siméon.  Les  loges 
étaient  remplies  d'une  foule  de  citoyens  placés 
là  pcmr  applaudir  à  tout  ce  qu'ils  alloient  en- 
tendre. Ce  fut  Poulairi-Grandpré  qui  ouvrit  la 
«cène.  Eh  !  pourquoi  ne  se  servirôit-  on  pas 
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i797-  ^®^  termes  consacrés  au  théâtre ,  lorsque  le 
..     y  Ken,  lesspectateiirSjles  acteursn'ofirentàri- 
magination   que  l'idée  d'une  représentation 
théâtrale?  L'orateur  commença  par  rendre 
grâces  au  directoire ,  à  qui  l'on  devoit  le  salut 
de  la  patrie  ;  puis  il  demanda  la  formation 
d'une  commission  de  cinq  membres^  qui  fiit 
nommée  à  l'instant ,  ettîomposée  des  citoyens 
Sieyes ,  Poulain-Grandpré ,  Villers ,  Chazalet 
Boulay  de  la  Meurthe.  L'assemblée  prit  cit 
suite  une  résolution  par  laquelle  le  directoire 
ctoit  autorisé  à  faire  entrer  dans  le  rayon 
constitutionnel ,  et  arriver  à  Paris  ,  le  plutôt 
possible ,  le  nombre  de  troupes  qu'il  jugeroit 
nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique ,  déibndre  la  constitution  de  l'an  III 
et  la  république ,  contre  les  attaques  du  roya- 
lisme et  de  l'anarchie,  et  assurer  le  maintien 
.  des  personnes  et  le  respect  des  propriétés. 
Ce  n'étoit  là  qu*une  simple  formalité  ;  robjet 
de  l'autorisation  étoit  déjà  rempli. 

Chazal  ayant  annoncé  que  le  directoire  ne 
pourroit  envoyer  qu'à  six  heures  un  message 
qui  devoit  servir  de  réponse  à  celui  qu'on 
lui  avoit  adressé  pour  savoir  ce  qui  se  j)as- 
soit ,  la  pei'mauence  fut  déclarée ,  aux  ap- 
plaudisscmens  fle^  spectateurs ,  à  qui  Ton  osa 

rappeler 


(  Î45  ) 
rappeler  la  consftitution  et  le  r(?glement  ;  puis  17^7. 
la  séance  demeura  suspendue.  a»  v 

Les  membres  du  conseil  des  anciens  ou- 
vrirent la  leur  sous  la  présidence  de  Roger- 
Ducos.  Des  grenadiers  sans  armes  (ils  n'en 
avoient  pas  besoin)  ,  et  de  simples  citoyens , 
étoient  assis  sur  les  bancs  placés  au-dessus 
-de  ceux  des^  représentans,- 

Laussat ,  ayant  pris  te  premier  la  parole , 
demanda  qu avant  de  délibère»,  Ton  cons- 
tatât s'il  se  trouvoit  présens  cent  vingt -six 
membres  ,  fofmant  la  majorité  du  conseil ,  et 
8*11  avoit  été  pris  un  arrêté  dans  les  formes  , 
qui  transférât  le  Ifeudes  séances.  L'ordre  du 
jour  fut  bien  vite  invoqué  sur  cette  importune 
proposition ,  que  d'un  autre  côté  l'on  soutint , 
en  déclarant  qu'il  falloit  se  convaincre  qu'il 
ne  pouvoit  y  avoir  ailleurs  un  autre  conseil 
des  anciens.  On  alla  même  plus  loin^  et  Ton 
proposa  d'écrire  aux  membres  absens ,  ce 
qui  fat  ordonné.  Cependant  la  question  de 
l'appel  nominal ,  défendue  par  Régnier ,  par 
Lecoulteux  et  d'autres,  n'étant  point  décidée» 
Harmand  de  la  Meuse  trancha  la  difficulté  , 
en  proposant  d'ouvrir  une  liste  sur  laquelle 
chaque  député  vîendroitinscrire  son  nom  ,  ce 
qui  s'dxécuta  aussitôt  que  Girot-Pouzol  eut 

Toniê  IL  K 


p^y^j^  observé  que  Yosx  ^ok  peut-être  en  majorité 
^  ^  sans  le  savoir ,  sur-tout  si  l!oii  .eooiptoit  écM 
qui  se  promeuoient  dans  la  cour. 

Marbot  vouloit  que,  pour  prouver  aux  na- 
tions étrangères  combien  la  nation  française 
désîroit  la  tranquillité  de  TËurope ,  on  exa* 
tninàt  ^i  les  niembres  de  la  commission  4 
laquelle  avoit  été  renvoyé  le  traité  de  paix 
avec  le  Portugal ,  étoient  présens  ,  afin  que» 
.dans  le  cas  ^ntraire ,  on  pût  les  remplacer 
par  d*autres ,  pour  que  le  rapport  en  fût  bit 
le  lendemain.  On  lui  répondif  que  Ion  né- 
toit  point  encore  en  nombre  suffisant  pour 
s^oGCuper  de  rien ,  et  que*la  constitution  m» 
permettoit  de  délibérer  sur  la  paix  ou  k 
guerre*  qu'en  comité  secret.  L'on  passa  k 
Tordre  du  }our ,  et  la  séance  demeura  sus- 
pendue  pendant  une  heure ,  au  bout  de  la^ 
quelle  Lacombe- Saint*  Michel  prétendit  quil 
y  avpit  phis  de  cent  membres  inscrits  sur  la 
liste ,  que  vingt-six  étoient  absens  par. congé, 
•et  que  eelaformoit  J>ien  la  majorité.  Cette 
Jb^eureuse  manière  de  compter  ne  séduisit  ce- 
pendant pas  le  conseil ,  qui  se  contenta  de 
^  déclarer  la  .permanence ,  et  suspendit ,  de 
Aouveau ,  sa  séance. 

Au^bottt  d*iiUie  demitheiure  »  Marbotrevint 


iHi)  ,. 

à ja  chtMrgè..«  Le  t^^p^  presse ,  dit-il,  il  sV  X7c 9é 
git  de  sauver  la  liberté.  J'ai  la  presque  cer-  ^^  y 
titude  qu'il  y  a  au  moins  cent  vingt-huit  noms 
inscrits  sur  la  liste.  Je  demande  au  président 
de  vérifier  ^si  noy^^aoniines  çn  nqinbire'âufii'' . 
sant  ppp:  d^tibéircj  ,  car  il  feut  en  finir.  » 

Le  présidept  procéda  à  la  vérification  de-» 
naai^dée ,  et  déclara  quje  ce  nombre  ne  s'y  trou* 
veroit  que  lorsque  quelques -uns  des  mem- 
bres auxquels  on  ayoit  écrit ,  seroient  arri- 
vés. 

Cependant  on  avpit  jreuvoyé  à  une  com^ 
missioji  la  résolution ,  qvii  autorisoit  le  dir^o* 
toire  à  fajre  entrer  à  Paris  le  nombre  do 
troupes  qu'il  croiroit  convenable;  et,  soit 
que  la  majorité  f&t  alors  réunie ,  soit  plutôt 
qu  elle  ne  le  fut  pas,  car,  dans  le  cas  contraire^ 
on  n'eût  pas  mapqué  d'en  faire  mention ,  !3au' 
din  prpposa de  reconnoitre  lurgence  ,  et  de  • 

sanctionner  cette  même  résolution ,  qui  fiit 
jadoptée  à  l'unanimité  ^  et  le  conseil  suspen- 
dit ,  ppnr  la  troisième  fois  ,.8a  séance. 

Celle  '.  des  membres  de  la  salle  de  l'Odéon  se 
rouvi^it  par  la  lecture  de  dei^x  messages  du  dir^ 

'  I!Iî  dans  cette  séance ,  ni  dans  celle  du  matin  )  il  nd 
fut  question  d'aucune  vérificaticn  j  oo  n'eût  pit  trouvçitf 
la  majorité* 

Ki 


; (  h8  ) 

1 797»  rectoire .  Le  premier  portoi t  pour  suscription  : 

An  V« 

*  Le  Directoire  Exécutif  au  ConseU  des  Cinq 

Cents. 

• 

«Citoyens  Législateurs,  disoit-iI,le 
directoire  s'empresse  de  vous  fiflre  part  des 
mesures  qu'il  a  été  forcé  de  prendre  pour  le 
salut  de  la  patrie  et  le  maintien  de  la  consti- 
tution. 11  vous  transmet  à  cet  eflct  toutes 
les  pièces  qu'il  a  réunies ,  et  celles  qull  a  fait 
publier  avant  que  vous  fussiez  rassemblés  : 
s'il  eût  tardé  un  jour  de  plus ,  la  république 
étdit  livrée  à  ses  ennemis.  Les  lieux  mêmes 
de  vos  séances  étoicnt  le  point  de  réunion 
des  conjurés.  C'étoit  de  là  qu'ils  distribuoieat 
hier  leurs  cartes  et  les  Bons  pour  la  délivrance 
îles  armes;  c'est  de  là  qu'ils  correspondoient 
cette  nuit  avec  leurs  complices  ;  c'est  là 
^nfin  ou  dans  les  environs ,  qu'ils  essaient 
encore  des  rassemblemens  clandestins  et  sé- 
ditieux ,  qu'en  ce  moment  même  la  police 
s'occupe  de  dissiper' .  C'eût  été  compromettre 
Ja  sûreté  publique ,  et  celle  des  représentans 
fidèles  (  ou  plutôt  qui  obéissoient  aux  ordres 

*  Plusieurs  membres  furent  arVêlés  chez  Lafond-La- 
debat,  et  eiUraulres  Tronçon-Ducoudray  et  Barbé- 
]VIarbgls. 


(  H9  ) 
des  trois  factieux  qui  siégeoîent  au  Luxem-  j.     " 
bourg)  ^  que  de  les  laisser  confondus  avec  I^s  . 
amis  de  la  patrie  ,  dans  lantre  des  conspira* 
tiens.  »  Cette  fable  mal  ourdie  n'étoit  qu  une 
rectification  mal-adroite  de  Terreur  contenue 
dans  la  proclamation  du  matin. 

Une  longue  adresse  aux  Français  ;  datëç 
du  i8  fructidor ,  mais  ,  sans  doute  ^  préparée 
depuis  long-temps ,  et  qui  accompagnoit  le 
précédent  message  ,  renfermoit  le  passage 
suivant  : 

f  Tandis  qu'on  tramoit,  à  Paris,  la  dis- 
solution de  la  convention  nationale  (  en  ven* 
démiaire  an  IV) ,  et  que  des  factieux  cher- 
choient  à  s'emparer  de  l'autorité  suprême  , 
au  Rhin  Pichegru  recevoit  les  proposir 
tions  de  Condé ,  et  y  répondoit  par  des  plans 
d'invasion  et  de  royalisme.  Si  le  drapeau  blanc 
n'a  pas  été  arboré  dans  le  camp  français  »  si 
le  Rhin  n'a  point  été  repassé  avec  l'armée 
ennemie  ,  si  *vos  places  fortes  n'ont  pas  été 
livrées  et  gardées,  au  nom  du  roi ,  par  les 
troupes  impériales ,  si  Pichegru  n'a  point 
marché  ^ur  Paris  ,  s'il  n'y  est  point  venu  ea 
quatorze  jours  ^  citoyens ,  il  est  horrible  de 
vous  ^annoncer  ,  c'est  Condé  qui  s'est  refusé 
à  l'exécution  de  ce  projet  de  Pichegru.  » 


(  iSo^) 
De  laveu  même  du  directoire ,  il  ne  s'av 
gîssoif  donc  pas  d'une  eonspiration  qui  fôt 
sur  le  point  d'éclater ,  et  qu*il  eût  fallu  dé- 
jouer piar  les  moyens  viôlehs  qu'il  avoit  pris  ; 
ynaîs  d'une  tentative  échouée ,  il  y  avott  deaX 
ans,  et  peut^tre  même,  s'il  y  eût  jamais  quel* 
due  démarche  hasardée  envers  cétûi  qttW  en 
déclaroitle  chef,  par  le  refus  qu'il  auiroit&it 
d'y  ][)rendre  part.  Cette  a}>sutde  accussltibn 
était  fondée  principalement  sur  une  pîèfcc 
trouvée ,  à  Venise ,  dans  le  porte  -  fetrille  dé 
M.  Dantraigues ,  et  entié*remerit  écrite  de  sa 
main  ï.  Le  général  Bterftier  ,  ^ïief  de  Pétaf- 
major  de  l'armée  Jlfalîe,  en  avoit  œirfifié 
rauthentiQ|té,  mais  non  lé  contenu,  et  il  l'avoR 
envoyée  au  directoire  ,  éômme  le  lui  pWscri^ 
voit  son  devoir.  Mais  p'otrrqtioi  cette  pîêcé 
n'a-t-elle  pas  été  reiiiîse  en  origînaf  stoùi  ïeà 
yeux  de  celui  qu  elle  sëmblbit  aocùst^r?  Ah  \ 
^ans  dbiite ,  c'est  qu^il  eût  aî^^mérit  détrmt  c6 
tissu  de  calomnies,  d'àbsnhrdités^r  de  pliëtîlfté^j, 
de  âotKses  et  de  coirtra/dicfiolné.  Oïl  y  ptete 
son  quartier-générafl  à  Àltlcirk ,  et  jamais  î!  n'^ 
lut.  On  y  accorde  des  pensions  àf  sa  fentamè 
^t  à  ses  enfans  «  et  jaihais*  il  ne  fut  marié: 

'  On  sait,  depuis  long-temps,  que  H.  Dautraîgues 
«Kercç  9QU  imaçiuatiou  sur  dçs  sujeU  Eciiîi^  Eàii'sLâlrél 


•       C  »5i  > 

![^(|isd!'dlroit,  â  ^  oaii;fape  tbute  ptK>bab3it<,  i^^^ 
Fioàegra  étoit  coi:çd>le,  le  direotoire  kd  lai-  ^  ^ 
toit^il  grâce  9.  on  le  oondsuniioitity  s'il  ne  Tétoif 
•pM  ?  c  est  qu^îl  voaloit  laisser  du  ragae  datis 
«atlB  porétesiâue  ebftspiratîbB  ;  e'est  qa*il  ne 
•heroboil  qa'im  prétexte  pour  perdre  ua^ 
ibtde  drhcoDBies  qoî'  s'étoiént  déclarés  tes  en^- 
B^nia  de  scm  exécrable  aâtiunistration  ;  c'^st 
ipi*il  voutoit  une  révolution ,  et  non  pas  un 
lag^ment.  Mais  un  grand  homme,  un  mi»-^ 
taûré,.  qui  a  bien  servi,  détendu  son  pays ,  a 
toujours  en  sa  faveur  la  présomption  de  Viis^- 
BO^nce. 

Au  nombre  des  autres  pièces  étoiènt  deux 
(dédarotibns  annexées  w  registre  secret'  du 
directoire  exécuti^V  fe  i>  lavâse  an  Y  et  si- 
gnées par  Duveme  de  Prèle ,  ou  Donaasi , 
pet  hcmune  quf  ehangeoit  si  fréquemment. 
de  Bom  et  qui  fut  impliqué  dans  l'afiairB  de 
MML  Brotfaier  eIfLaviUelieurnois.  On  sait  de 
^tl  poids  sont  les  révélations  tardives  d'ào** 
aoeés  qui  en  atteadènt  leur  salut.  Celles-ci 
toutefois  ne  pouvoient  compromettre  qu'aux 
yeux  de  |a  haine  et  de  la  prévention  ^  ceux ,  ea 

pèoce  de  celte  forte,  il  ett  Pàatear  d^an  dialogue  entT#- 
«H  géviëral  «iitridâeii  et  na  commiMaîre  en  chef  de  f  a^ 
mée  fraDjaisa  ea34Yière.. 


(  l52  )         . 

1 797r  petituombre^dont elles  contehoient les noins^. 

j^  y.  Après  ces  déclarations  venoient  les  pièces 
de  la  conspiration  royaliste,  pièces  dont  le 
public  avoit  eu  connoissance  à  1  époque  où 
elle  fut  découverte.  Des  lettres  interceptées, 
ou  saisies  de  diSérentes. manières,  depuis 
deux  ans ,  étoient  aussi  figurées  dans  les  pla- 
cards menteurs  ,  affichés  par  ordre  du  direc- 
toire. Il  falloii*siéger  au  Luxembourg  ,  àTE- 
cole  de  Médecine ,  ou  à  l'Odéon ,  pour  fein- 
dre de  donner  quelqulmportance  à  de simi- 
Sjérables  accusations. 

Lorsqu'on  en  eut  fait  lecture  aux  act«}rs 
et  aux  spectateurs  de  cette  dernière  salle , 
Boulay  de  laMeutthe  parut  à  la  tribune ,  an 
nom  de  la  commission  formée  dans  la  séance 
du  matin.  Le  choix  de  ce  rapporteur  étoit 
des  plus  heureux.  Membre  du  nouveau  tiers, 
et  envoyé  par  un  département  où  ragitation 
«•évolutionnaîre  n'avoit  poîiW  exercé  toute  sa 
violence ,  il  pou  voit  paroître  plus  exempt  de 
.  préventions  que  tout  autue ,  et  n  avoir  pour 

■  C'étoient  ceux  de  Meraan ,  de  Lemérer  et  de  Co- 
clion.  Celui  -  cî  fi'ëloît  assez  complètement  jttslîfië  pour 
que  le  directQÎre  lui  conservât  sa  pkce  de  mîmslre 'de 
la  police  générale.  Leniérer  a  déclaré  depuis  u'avoir  eo 
«^ucon  rapport  avec  Dunan. 


,  (i53)  

ob)et  que  le  saint  public  ;  mais  qnelle  qaè  1797^ 
fat  son  intention  ,  dont  nous  ne  sommes  pas  j^^  y. 
juges ,  il  s  y  prit  mal  pour  lopérer. 

Il  commença  par  poser  en  principe  qu'il 
falloit  agir,  et  agir  promptement,  vigoureu- 
sement et  sagement.  Il  étoit  impossible  de  se 
livret'  à  des  discussions  lentes ,  méthodiques  •  ' 
et  péniblement  approfondies.  Tout  indiquoit  ^ 
donc  la  nécessité  d  adopter  sur-le-champ  les 
mesures  qui  paroitroient  nécessaires.  «Con-- 
sidérez ,  dit-il  ensuite  à  ses  collègues  9  la  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouve  la  chose  pu- 
bUqiie.  Il  y  a  quelques  mois ,  la  paix  paroissoit 
assurée.  Le  peuple  français  lavpit  en  quelque 
sorte  proclamée  par  les  transporta  de  joie 
avec  lesquels  il  en  avoit  reçu  la  nouvelle.  Le 
commerce  se  ranimoit  par-tout  ;  tous  les  gen- 
res d  mdiistrie  commençoient  à  se  déployer  ; 
la  république  triomphante  au  dehors  par  la 
force  de  ses  armes ,  allait  exercer  sur  les 
peuples  un  autre  genre  de  conquête,  paille 
spectacle  de  sa  félicité. 

D  Tout  est  changé ,  renversé.  La  paix  avec 
les  puissances  belhgérantes  paroît  éloignée.  » 
Non  !  elle  ne  Tétoit  pas.  Le  héros  qui  la- 
voit  assurée  par* ses  exploits,  sut  forcer  à 
laecepter  ceux  qui  la  repoussoient  au  de* 


,  dass.  cr  Dana  Ilntérieiir ,  tcMn  hb»  èspvds  99Êâ 
dans  lalanoe  et  aai»  raptoliom  Toirtpié. 
sente  l'iinage  d'une  guevre  intastine  ;  que  diff*^ 
je  ?  la  guerre  existe  rëettexneiit  :  et  qilâHe 
guerre  ?  une  guerre  aussi  iàtdd  à  kc  m^nihKL 
que ,  que  fat  guerre  extérieure  hd^a  été  cvaiiii 

•tageuse.  »  £b  !  qui  oausofi  eette  a^taOticMif 
qui  excitoift  oette  guerre?  KétcmA-€0pH 
tous  ceux  qui  s'opposoient  au  «rétad^iîissettieDt 
de  la  justice  et  de  Tordre,  ce  Là  ,  le  fiom 
de  républicain  imprimé  à  imrte  Ffiurope  Fad^ 
miration  etreflroi.  Ici,  ce  bo»  est  tBttsme&t 
avili ,  qu'on  OB^k  peine  le  pron<W0er.  Tooi 
ceux  qui  ont  donné  &  la  liberté  desr  tù9^ 
ques'd^atfachemeni:,  semblent  âtreproecrite.ii 
Le  rapporteur  eût  pu-  dire  qu'As  atiment  ïé^ 
tife  ;  et  quant  au  reste  du  reproeke ,  nom  na 
bavons  pas  oe  que  c'est  <|m  di&  r^ondre  à 
de  vains  som. 

«  Tout  eefci,  citoyens  ifeprésentans,  est 
l'ojïvrage  d'u»e  vaste  conspii^ation ,  dont  l'ob- 
jet est  d  anéantir  la  république  et  la  fiberfé^ 
de  rétablir  le  trône , la fâitnHe  royale,  la  no-- 
blesse,  le  clergé,  la  féodalité^  et  toua  les  âbcà 
de  l'ancien  gôuvemement. 

»  Cette  conspiration  est  pltmvA»  nialéxiel- 
leméqrt  pw  les  pièces  que^le  da^eotoilre  a  mifies. 


Crô5)  

ébbs  vos  yeux.  Sî  uA  fribuilal  ftvoit  â  la  juger  ij^j, 
âsiitS'  lest  foriàeis  <yrdniaiteâ  ,  i!  ne  potirroit  j^  y; 
pas  s'empêcher  d'en  prononcer  Pexistencie , 
dTcln:  punir  lés  atrtétbte, 

st  Non-^eulenicnf  le  bitt,  Aiaitf  fes'  moyen» 
et  le  développemenf  de  cette  consprratioDL 
sont  rtriff  en  évidence  ;  fes  agens  en  sont  ré- 
farrrdû^  et  organises  daùs  toute  la  réptàlique, 
liais,  citoyèiïs  tépYésCûtaris,  ce  qullfaut  vous 
dire ,  et  certes  ;  c'est  aVec  doûFeûr  que  nou5 
vous  le  dîsoùs ,  tm  des  grands  foyers  de  cette 
conspiration ,  celui  d^ns  lequel  éMe  parois- 
«dit  itaetfre  sa  principale  espérance,  étoît 
'  dans  le  corps  législatif.  II  ne  faut  pas  croire 
que  ce  fût  dans  la  tna'jorîté:  non  !  cette  ma- 
jorité est  bonne ,  efle  est  an^ie  de  la  liberté  , 
dé  fa  constitutîoir,  elle  veut  le  bottheur  du 
J)e\iple.  »  Comrtieiit  f orateur  oéoit-il  parler 
cfe  la  majorité  du  corps  législatif,  lorsque  loïl 
liepbûvbît  coiistater  qu'éHe  existât  réellement 
élai  jMéin  et  libre  e^tércice  de  ses  droits ,  ce 
que  le  directoire  et  ses  serviteurs  avoient  tant 
diâf érêt  à  faire  ?  Mais  si  elle  étoît  bonne , 
fôurcjuôi:  la  changer  ?  Le  rapporteur  ne  le 
^ssimuloit  pas  ,  c'est  qu'elle  se  laissoit  con* 
clîiire  parles  prétendus  conspirateurs.  Certes; 
SI  elle  eût  été  présente ,  il  esi  plus  que  dou* 
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1797.  teiix  que ,  malgré lappareil  militaire  dont  on 
j^  y.  lavoit  entourée 9  elle  eût soufièrtpaliemmept 
cette  injure. 

Après  avoir  déclaré  que  le  gouvernement 
ne  pouvoit  marcher  qu'avec  la  bienveillance 
du  corps  législatif  (l'expression  étoit  heu- 
reuse), que  le  but  des  chefs  du  parti  conspi- 
rateur étoit  de  lui  ôter  successivement  toutes 
ses  attributions ,  après  avoir  annoncé  que 
^  Ion  étoit ,  en  quelque  sorte ,  sur  le  champ 
de  bataille ,  que  d  un  côté  se  trouvoient  les 
ennemis  de  la  liberté,  de  la  république  et 
du  peuple  français ,  et  de  fautre  ses  amis , 
le  rapporteur  s'écria  : 

c<  D'abord ,  il  faut  proclamer  cette  grande 
vérité ,  capable  de  rassurer  tous  les  esprits  ; 
c'est  que  le  triomphe  des  républicains  ne  sera 
souillé  par  aucune  goutte  de^sang.  Malheur  à 
celui  qui,  dans  cette  grande  circonstance,  son- 
geroit  à  rétablir  les  échafauds  !  les  propriétés, 
les  personnes ,  tout  sera  respecté.  11  n'est 
pas  question  de  vengeance,  mais  de  salut  pu* 
blic.  Jusqu'à  présent  le  grand  mouvement 
qui  nous  environne  s'est  fait  régulièrement , 
paisiblement  ;  il  faut  qu'il  s'achève  de  même. 
De  quoi  s'atgit-il?  de  terminer  la  guerre  in- 
testine ,  de  lempêcher  de  devenir  sanglante 
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(il  aeroit  difficile  d'en  concevoir  une  qui  ne  ij^j. 
le  fiitpas)  :  car ,  ne  vous  y  trompez  pas,  cl-  ^^  y^ 
toyens  représentans  ,  biôfifôt  il  auroît  fallu 
en  vemr  aux  mains  ;  la  Fihatce  alloît  devenir 
nue  vwte  Vendée ,  et  bientôt  n'ataroit  plus 
ofièrtqu'nn  tasde  cadavres  et  de  rtones.  Voîlà^ 
voilà  snr-tout  ce  qn*il  faut  empécliefr.  Or ,  le 
seul  moyen  de  te  fidre  étoit  de  surprendre 
les  enoieniis  de  la  république  ^  les  agens  de 
la  conspiration,  au  moment  où  îh  alloient 
édaicr.  Ik  sont  prévenus  ;  ils  sont  ou  seront 
arrêtés.  Que  faut -il  en  faire?  il  faut  les  éloi- 
gner du  corps  législatif,  de  toutes  les  auto- 
rités oonatituées  ;  et  ceux  qui  paroissent  les 
plus  dangereux  ,  il  faut  les  déporte^ .  »  Ce 
style  narf  semble  prouve!*  qU0  le  (fiscotirs  du 
rapporteur  n^avoit  pas  été  préparé.  Autre- 
mmt^oiLj  eût,  sans  douter  malgré  l'ingra- 
titude dn  sojet ,  trouvé  plus  de  sens  et  de 
digniiév 

«  La  déportation ,  ajoutoit  -  9 ,  doit  être  . 
désormaia  le  grand  làoyen  de  saflut  |>our  la 
chose  publicpie.  C'est  la  peine  qu'il  faut  faire 
subir  à  tous  les  ennemis  irréconciliables  de 
la  liberté  et  de  la  république.  Cette^esure 
est* commandée  par  la  politique;  elle  est  au- 
torisée par  la  justice  »  avouée  par  lliumamté.)> 
Tome  IL  K  * 
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1797-  Le  sonrire  de  la  |»tié  vient  malgré  soi  se 
jiaY.  mêler  .à  Tindigoation ,  en  voyant  on  parefl 
abus  des  mots  par  lesquds  on  désigne  les 
choses  les  plus  sacrées,  a  II  &ut  déterminer 
un  lieu  où  seront  transportés  tous  ceux  dont 
les  préjugés  ,  les  prétentions  ,  dont  Texis* 
tence ,  en  un  mot ,  est  incompatible  avec  celle 
du  gouvernement  républicain,  j  Un  pea]de 
voisin  a. établi  un  lieu  de  déportation,  mais 
c'est  seulement  pour  les  mal£iiteurs ,  déda* 
rés  tels  par  un  jugement ,  et  non  povur  des 
hommes  auxquels  on  ne  peut  reprocher  que 
leurs  opinions. .  Gomme  il  est  de  toute  impos* 
sibilité  que  9  daus  toute  nation ,  les  citoyens 
pensent  uniformément^  il  résulteroit  du  prin- 
cipe posé  par  le  rapporteur,  que  chaque  parti, 
chaque  faction,  dominant  et  déportant  à  son 
tour ,  ne  seroit  occupé  qu*à  dépeupler.  Tétat* 
Après  avoir  terminé  fapologie  du  projet 
de  résolution  >  contenant  les  mesures  vigou- 
reuses qu^exigeoient  les  circonstances ,  Bou- 
lay  fit  placé  à  Foulain-Grandpréetà  Villers^ 
qui  en  donnèrent  lecture.  Par  une  des  dispo* 
sitions  de  ce  projet ,  on  déclaroit  nulles  les 
électif  de  quarante  *  neuf  départem^s  '  ; 

'  Le  nom  de  ces  département  éloit  renferme  dans 
rarùcle  premier  |  ainsi  con(u  :  «  Les  opératîoiu  des  as** 


C^«9)  

cf  q^at  1(116  ^flnfare^  la  déporiatioii  d'm  ^nua  i^g^. 
ftoaobce  dejnenibresdes  detncconaeils,  jet  de  ^  .^ 
quelques  simples  citoyens* 

-Une  fbâ)le  et  très-ibible  discussion  s  oavxit 
snrce.projet  y.  et  |xirta,  non  surla  violation  do 
tout  planche  d'ordre  social,  de  justice  etd'lia* 
manitéi»  mais  sur  des  exceptions  en  faveur  de 
^joelques  meiltbres  qui  furent  assez  heurenx 
pour  trouver  des  protecteurs  dans  une  assem- 
blée ,  >oocupëe  essentiellement  à  proscrire* 
lie  inombse  des  jpre^miers  ne  fut  pas  con«» 

mmbléts  prîaudres  ,  conuniinales  et  électorales  des  dë- 
partemeas  de  PAin^  de  TArdèclie^  de  PArridge,  de 
PAube  ,  de  PAveyTon ,  des  Bouches*du-Rhone  ,  du  . 
Calvados  ,  de  la  Charente^  da  Cher,  delà  Côte-d'Or^ 
des  Côtes-da*ï7ordy  de  la  Dordogne,  de  l'Eure,  d'Eure 
et  Loir  ,  de  la  GîroDde,  de  FH^rault,  d'IUe  et  Yî- 
iaim,  d'Indie  et  Loire,  de  la  iLoise^^de  la  Haote- 
Xwrey.de  la'Loi^-JiiSérieare,  duXoiiet,  de  la  Man- 
ille,  de  U  Marne ,  de  la  Mayenne  ,  du  Mont-Blanc  ^ 
du  Morbihan  ,  de  la  Moselle ,  des  Denz-Nèthes ,  da 
Nord,  de  POise,  de  TOme,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy- 
de-Dôme  y  du  Bas-Rhin  ,  du  Haut-Bhin  ,  du  Rhône  , 
de  la  Haute-Saône  ,  dé  Saône  et  Loire ,  de  la  Sarthe  , 
de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieuve ,  de  Seine  et  Manie, 
de  Seine  et  Oise ,  de  la  Somme ,  àa  Tarn ,  du  Yar,  de 
•Yaoelttse^  de  lionne.,  sont  dLéol^Qs  îV^g^tiiaes  et 
juiUes.» 


J797.  sidérable  ^  il  est  vrai.  L  un  fat  rayé  de  la  liste 
j^  y^  comme  républicain  (Doulcet),  l'autre  comme; 
un  homme  égaré ,  celui-ci  eomme  nul,  et  ce- 
lui-là comme  imbécille.  Tels  furent  les  termes 
employés  à  leur  égard.  Poulain  -  Grandpré , 
quoiqu'il  n  aimât  )>oiBt,  dit^l,  à  faire  des 
propositions  rigoureuses,  se  plaignit  que ron 
oublioit  le  plus  dangereux  estons  les  hom- 
mes ,  Ramel ,  le  commandant  des  grenadiers, 
dont  la  déportation  fut  bien  vite  ordonnée, 
mais  à  qui  un  ennemi  généreux  eût,  au  con- 
traire ,  accordé  sa  confiance. 

Le  projet  de  la  commission  fut  donc,  en 
très -grande  partie,  adopté.  Lai-ticle  XIH 
portoit  :  a  Les  individus  ci-après  nommés  , 

»  Du  Conseil  des  Cinq  Cents  :  Aubry; 
J.J.  Aimé^  dit  Joh  Aimé;  Boyard;  BkUn, 
des  Bouches-du-Rhône  ;  BoL^sy  -  d^Anglas  ; 
Borne;  Bourdon,  de  l'Oise;  Cadroj ;  Cour 
cheiy  ;  Delahaje ,  de  la  Seine  -Inférieure  ; 
Delarue  ;  Doumère;    Dumolard;   Duplan- 
fier;  Duprat;  Gihert-DesmoUères  ;  Henry 
Lariviére;  Irnbert-Colomes  ;   Camille  Jor- 
dan; A.-J\  Jourdan^  des  Bouches-du-Rhône; 
Gau;  Làcarriére^  Lemarchand-Gomicourt; 
Lemérer^   Mersan  ;    Madier  ;    Maillard; 
NoailU^}  André p  de  la  Lozère  ;  Mac-Curtiii; 

Pahie; 


(  «6i  )  

Pa^ie  f   Pastoret  ;   Fichegru  ;   Polissard  ;  1797. 
Praire-Montaud  i  Quatremére-Quincj  ^  *Sû-  a^  y, 
ladin;  Siméon^  f^euivillUrs  ;  Viénot-Vaiir 
blanc  ;  ViUaret- Joyeuse  ;  Willot. 

j  Dl/  CoNS£iï-  D£S  ^t^mss  :  Barbé-Mar-- 
bois  ;  Dumas  ;  Ferrant  -  Vaillant  ;  Lajbnd^ 
léfuicbat}  Laumont}  Muraire;  Marinais  i 
Paradis^  Pprtalis  j  Rov^re^  fronçoiv-Du-' 
çqudray  S 

.  »  CoTBii^f,  directeur;  JSari&efe/îj/,  dîrejcteur; 
Brothier ,  ex  -  abbé  ;  Layjllchè^rnqis  ,  ex- 
vi^agjstrat  ;  Duvcme  de  Prcsh ,  d^  fhfoXan^  ; 
Cvchûtt^  ex^ainistre  4e  la  police  3  j  ppsson- 
vilfe  ,  ex  -  employé  à  la  px?J^ce  ;  Mir^nda  , 

'Cëtoît  son  rapport  sur  le  me&taf^e  do  ditectoiVe  el 
MH*  \es  adressée  ê^  arm^ ,  «{h-oii  lui  laîsoit  -expier. 
•T^EibaiMieaa  emie  boidxetttr  xitct^e  sicfq»té  9  quoique  Le 
jteii  f%t4pm  d'Are  ^si.modé^. 

^  liBxlirecioire  reconaoîsseit  bien  xnai  .le  ^errîce  îm< 
ffpf$9ia$.  ^qme  ce  même  DuDan  Jui  avoit  rendu  par  ses 
jâe«ix  tdéolfu^ations*  Il  oublia  ^ue^  .«î  i  00  méprise  Je  irai  • 
tre,  on  paie  la  trahison.  Au  reste,  il  est  bon  de  rappeler 
4ci  que  MM.  Srotbier,  LaTiUeheuruois  et  JDuuan, 
ëtoîenC  en  jugement  par  -  devant  un  nouveau  tribunal  | 
Jorsque  Pon  ordonna  leur  di^por talion. 

^Comme  complice  de  la  conspiration  dont  il  avoit 
poursuivi  les  auteurs.  Il  est  Lien  étonnant  que  i'ex  •  mi- 
nistre Bénezech  ait  été  excepté* 

Tomç  IL  L 


^797-  général  ;  Morgan ,  général  ^  ;  Suard ,  journa- 
An  V.  liste  ^  ;  Mailhe ,  ex  -  conventionnel  ;  Ramel , 
commandant  des  grenadiers  du  corps  légis- 
latif, seront ,  sans  retard ,  déportés  dans  le 
lieu  qui  sera  déterminé  par  le  directoire  exé* 
cutif. 

»  Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après 
la  publication  delà  présente  loi,  et  main-levée 
ne  leur  en  sera  accordée  que  sur  la  preuve 
authentique  de  leur  arrivée  au  lieu  fixé  pour 
leur  déportation  j. 

Par  l'article  suivant ,  le  directoire  exécutif 
étoit  autorisé  à  leur  procurer  provisoirement 
les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins  les 
plus  urgens. 

Il  étoit  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  auteurs  et  les  partisans  d'une  telle  réso- 
lution ,  qu  elle  fût  sanctionnée  promptement. 
A  peine  étoit-elle  adoptée  à  fOdéon ,  qu'elle 
fut  présentée  à  l'Ecole  de  Santé  ,  malgré 
rheure  avancée  de  la  nuit  3.  Aussitôt  elle  fut 

'  On  ignore  à  qnel  titre  Furent  proscrits  ces  deux  gë« 
nëraujc. 

*  L^un  des  Quarante  de  Pacadémie  française ,  auteur 
et  propriétaire  du  joanml  intitulé  :  NoupelUs  Poli* 
tiques, 

'Il  étoit  minuit. 


I 
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renvoyée  à  une   commission   composée  de  1797. 
Crétet,  de  Baadin ,  de  Girot  -  Pouzol ,  de  ^  y^ 
Creiizé-Latouclie ,  de  Lebrun ,  de  Régnier  et 
de  Rabaut,  qui  furent  chargés  d'en  faire  leur 
rapport,  séance  tenante.  A  sept  heures  du 
matin,  le  19,  Girot -Pouzol  parut  à  la  tn-^ 
bune  5  au  nom  de  cette  même  commission  ; 
et  après  un  discours  ambigu ,  il  proposa , 
non  d'adopter  ou  de  rejeter  la  résolution  y 
binais  d'ouvrir  à  1  instant  la  discussion ,  et  de 
prendre  une  prompte  détermination.  Une 
telle  singularité  porte  à  croire  que  les  avis 
avoient  été  partagés  dans  la  conunission,  et 
ce  qui  va  suivre  le  confirmera.     , 

Lecoulteux  s'avança  le  premier  dans  cetto 
arène  où  Ion  sembloit  craindre  d'entrer.  Il 
s'y  montra  en  généreux  défenseur  des  droits 
de  la  Justice  et  de  l'humanité.  Nous  ne  pou- 
vons mieux  honorer  son  courage ,  qu'en  rap- 
portant ici  textuellement  le  discours  qu'il 
prononça ,  trop  vainement ,  hélas  !  pour  I9 
salut  des  infortunés  que  l'on  dévouoit  à  la 
proscription  et  à  la  mort. 

<c  On  sollicite  notre  opinion,  dit-il ,  sur  les 
individus  qu'on  propose  de  déporter  :  il  m% 
semble  que,  pour  que  nous  puissions  nous  en 
former  une ,  il  faut  examiner  s'il  y  a  d«s 

La 
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Î79T»  P*®^'^-  J'*voue  que  je  nen  vois  aucune  qui 
INjisoe  iÎHPe£09ipreBdre  beaucoup  de  ces  in^ 
'  di^îAus  dans  Ja  Baesure  de  la  déportation. 
Devi?on6-HOus  ieur  infliger  cette  peine  à  cause 
4cs  lopiaîoas  que  noué  leur  avons  entendu 
inetti^  ?  Mais  la  déportation  est  une  peine 
temble  ;  et  quoique  ^e  nie  plaise  à  rendre 
boiBNnage  à  TintentîoH  Inen  manifestée  que 
Voa  «a  4e  ne  poi&t  faire  couler  le  sang ,  je 
n  en  dirai  pas  moins  «foe  la  peine  qui  arrache 
lUL  citoyen  à  sa  femme ,  à  ses  enfans  ^  à  toute 
sa  fasaiUc ,  pour  le  baanir  à  trois  ou  quatre 
«niUe  iiefttes  de  son  pa^s,  est  une  peine  aussi 
terrible  que  la  mort.  Je  ne  vois  rien ,  dans  ce 
.qu'on  présente,  <pii  puifise  nous  m^ier  à  pren- 
dr<e  une  ^détexanbiation.  n 

On  Mont  bien  que  ce  discours  ne  demeura 
fKàat  «ans  réplique ,  mais  il  ne  fut  pas  ré- 
îulé.  Aéignier,  secondant  liccoulteux,  de- 
naanda  queflques  heures  de  délai  pour  exa- 
tm&or  la  gestion  sous  tous  les  rapports.  «  Je 
vous  conjure,  au  nom  de  la  patrie ,  dit-il, 
au  nom  de  votre  bonnteur ,  dont  vous  dw^ 
'  âtre  jaloux,  de  suspendre  votre  aé^ce^s- 
qu*à  midi.  »  Malgré  Toppositâon  de  La^mbe- 
Saint- Michel,  qui  se  trouvoit  très-éclairé , 
très  en  état  de  délibérer ,  très-en  état  de  pro- 
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noncer  et  de  condamner ,  la  auspeaaioa  iut  ytm. 
ordonnée.  .    ^ 

LoiaqQ  eUe  eut  eesaé  ^  Crenz^  *  Latoocrhe , 
crdigBant^  3ans  doale ,  qoe  cette  ibtbte  tic- 
toire  ne' fut  le  signal  d'un  triomphe  phis  réel 
et  plos  complet ,  prétendit  qoe  ^  daÂ»  les  div^ 
constances  terribles  où  Ton  se  tronvoit ,  S 
étoit  impossible  de  se  livrer  à  de  long»  dé- 
bats. Appelant  les  sopklsm^s  à  son  aide ,  il 
dit  :  a  Nous  ne  pouvons  juger  m  condamaev  ; 
ils^agit  de  mesures  extraordinaires  et  urgentes 
de  salut  public  ;  et  qui  dît  mesures  e^rtraor-* 
dinaires ,  dit  des  mesures  hors  des  forroea  a&> 
eoutumées.  Il  n  y  aque  ce  moyen  de  prévenir 
une  immense  et  atroce  eonspiration  y  et  d'ar- 
rêter tous  les  malheurs  que  trop  de  délais 
pourroient  amener.  Rendons  grâce  à  la  Pro- 
vidence, rendons  grâce  à  la  sagesse  du  di- 
rectoire ,  rendons  grâce  à  la  mâgnananké  de 
nos  généraux  y  à  toos  nos*  gaerriers,  ces.  ea^ 
fans  de  ht  patrie  y  qoi  ïcmt  si  souvent  couverte 
de  gloire ,  et  en  qui  les  sentimene  de  llBnBinaT- 
nité  sont  inséparal>Iea  de  la  valeur.  Faa  muer 
goutte  de  sang  sa  coulé;  aucun  excès-  nci 
souillé  9  ni  ne  souillera  ce  grand  événement. 
Mais  les  momens  pressent ,  des  dflim-mesnrea 
ne  peuvent  que  tout  perdore  suub  ressource. 

L3 
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j-Q-  On  ne  propose  que  d'écarter  des  hommes 
r^  y^  dangereux  ;  on  leur  conserve  leurs  biens  j 
ils  seront  traités  avec  tous  les  égards  dus 
à  Vhumanité.  Quelque  pénible  que  soit  cet 
acte  pour  nos  cœurs ,  la  patrie  ne  voit  de 
salut  que  dans  ce  sacrifice.  Un  instant  perdu 
ne  pourra  plus  se  réparer,  la  foudre  est  sur 
nos  têtes.  Nous  n  avons  point  le  choix  des 
moyens  ;  ce  choix  nous  est  absolument  im- 
possible ;  il  faut  prendre  le  parti  qu  on, nous 
propose,  ou  périr.  Je  demande  que  l'on  se 
hâte,  et  je  vote  pour  la  résolution.  »  I/a  tombe 
renferme  au jourdliui  cet  homme  qui  osoit  at- 
tribuer à  la  Providence  lacté  le  plus  épou- 
vantable et  le  plus  tyrannique.  Puisse-t-il  y 
reposer  en  paix  !  Mais  s'il  ne  trompoit  pas 
sciemment  ses  collègues ,  la  douleur  et  les 
>       regrets  doivent  ly  avoir  fait  descendre. 

A  des  protestations  d'humanité ,  trop  dé- 
menties depuis  par  feflet,  Lecoulteux  op- 
posa de  nouvelles  considérations.  Il  demanda 
une  discussion  individuelle,  qu'il  croyoit  même 
très-politique,  car  il  eût  été  superflu  dédire 
très-juste.  «  Je  vois  bien ,  ajouta-t-il ,  que  le 
gouvernement  est  ici  en  mesure  et  en  force  ; 
mais  il  ne  m'est  pas  évident  qu'il  le  soit  de 
même  dans  les  départemens  dont  les  députa- 


lions  sont  anéanties  ;  et  dans  un  moment  îr-  «797. 
réfléchi  ,  le  sang  peut  y  couler.  »  ^^  Y 

Régnier  ne  se  démentit  pas  plus  que  le  Le- 
coulteux.  Il  fit  sentir  que  la  résolution  pros- 
crivoit  en  masse ,  tandis  qu  il  en  eût  fallu  une 
particulière  sur  chaque  personne.  Le  conseil 
des  anciens  étant  obligé  ^'adopter  ou  de  re- 
jeter purement  et  simplement  les  mesures  qu'on 
lui  proposoit ,  ses  membres  pouvoientse  trou- 
ver entre  la  nécessité  d'approuver  celles  qu'exi- 
geroient  les  circonstances,  et  de  mentir  à  leur 
conscience.  Le  conseil  des  cinq  cents  n'a  voit 
point  été  dans  cette  situation  pénible ,  puis- 
qu'il avoit  été  libre  de  discuter  séparément 
sur  chacun  des  individus ,  et  que  réellement 
il  l'a  voit  fait  à  l'égard  de  plusieurs .  L'orateur  ne 
croyoit  pas,  comme  Creuzé-Latouche ,  qu'avec 
une  armée  aux  ordres  du  directoire ,  on  fût 
sur  le  bord  de  l'abîme ,  et  que  la  foudre  fût 
prête  à  éclater.  Enfin  il  demanda  que  la  ré- 
solution fût  rejetée ,  a  bien  persuadé ,  dit-il , 
que  nos  collègues  des  cinq  cents  nous  en- 
verront, dans  le  jour  y  des  résolutions  indivi- 
duelles 5  que  je  crois  indispensables ,  et  que  le 
conseil,  de  son  côté,  prononcera  avec  tout« 
la  célérité  qii'exigent  les  circonstances.  » 
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Les  raîsonnemeûs ,  les  prières  ,  hyai  fol 
mutile.  Il  fàlloit  tniitidàttmer ,  et ,  selon  Une 
ex^iression  nouvelle  et  barbare  ,  conâàmlier 
en  niasse^  La  résolnfion  fat  apptoixréiA^  oit 
censée  Têfre ,  car  on  présmne  Ëidlement  qae , 
malgré  rihiportance  dont  elle  étort ,  il  n  y  eut 
point  d*appel  nominal*.  Elle  ne  se  bomoit  pas 
aux  dispositions  que  nous  avons  déjà  citées» 
Far  la  loi  en  laquelle  elle  fut  convertie ,  le 
directoire  fut  autorisé  à  nommer  aux  places 
de  juges  qui  viendroîent  à  vaquer  jusquaik 
premier  germinal  de  fan  VL  Les  loix  qnî 
rappeloient  plusieurs  membres  dans  le  sei4 
du  corps  législatif,  furent  rapportées  ,  etpla- 
sieurs  articles  de  la  loi  du  3  brumaire  remis 
en  vigueur.  Fendant  les  quairè  antiées  qui 
eussent  suivi  la  paix  générale ,  aucun  parcot 
d'émigré  ne  pouvoit  être  admis  à  vofer ,  ttî 
être  nommé  électeur ,  à  moins  qu'il  ne  fut  coin-» 
pris  dans  Tuné  dés  exceptions  portées  pàf 
cette  même  toi. 

ïous  les  indindus  inscrits  sur  la  lisTe  des 
émigrés  ,  et  qui  h  avbitînt  pas  reçu  leur  ra-» 
diation  définitive ,  étoîent  tenus  de  sortir  dé 
Faris ,  et  dés  communie^  de  vingt  mille  aines 
et  au-dessus,  dans  les  vingt -quatre  heures 
de  U  publication  de  la  loi ,  et  de  la  repu- 
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blique ,  dans  les  quinze  joiirâ.  Paèsé  ce  f  mtps ,  ifgf. 
ceux  qui  nauroîent  pas  obéi,  dcVoteïit  être  j^^  ^^ 
traduits  devant  une  côtnmissîon  mîKfatre, 
composée  de  sept  membres ,  choisis  par  !e 
général  de  la  division  dans  laquelle  ces  indl* 
vîdus  auroiènt  été  arrêtés ,  et  dont  ïcs  jagc- 
mens ,  étant  sans  appét,  dévoient  être  exé- 
cutés dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ces  dispositions  étoient  applicables  à  tout 
émigré  rentré  en  Fratïce  ,  dont  le  nom  n'au- 
roît  pas  été  inscrit  sur  la  liste. 

Les  éitiîgrés  détenus  au  moment  de  k  pu- 
blication de  la  loi ,  dévoient  être  déportés. 

Ceux  qui  avoient  été  inscrits  sur  ha  Hste , 
et  qui  avoient  réclamé  avant  le  25  floréal , 
poTivoient  correspondre  avec  leurs  partons 
pour  l'objet  de  leur  radiation  seulement.  Toute 
correspondance  pour  tout  autre  objet  étoif 
sévèrement  défendue. 

Les  loix  qui  rayoient  Grégoire  de  Rumare 
et  Imbert- Colonies  de  la  liste  des  émigrés, 
étoient  rapportées. 

Celle  qui  rappcloit  leô  prêtres  déportés  1  e- 
toit  également.  I.a  loi  du  i6  vendémiaire  an  t V 
sur  la  poBce  des  cultes ,  devoit  être  exécutée. 
On  substitua  au  serment  quelle  ordotmôtt, 
celui  de  haine^  à  la  royauté  et  â  r anarchie , 
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1737.  (Rattachement  et  deJidéUté  à  la  répuBEquff 
et  à  la  constitution  de  l'an  IIL  Tout  fonction- 
naire  public,  civil  ou  militaire ,  qui  n eût  pas 
fait  exécuter  ponctuellement  les  dispositions 
relatives  aux  prêtres  et  aux  émigrés ,  devoit 
être  puni  de  deux  années  dk  fers. 

La  loi  qui  prorogeoit  pour  quatre  années 
les  pouvoirs  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation 5  qui  n  avoient  été  élus  que  pour  deux 
ans,  étoit  rapportée.  Le  directoire  étoit  chargé 
de  pourvoir  au  remplacement  des  membres 
dont  les  fonctions  avoient  cessé,  en  leur  choisis- 
sant des  successeurs  parmi  les  membres  déjà 
sortis  du  luéme  tribunal. 

Un  des  articles  portoit  que  les  jurés  ne 
pourroient  remplir  leurs  fonctions ,  qu  après 
avoir  prêté  le  serment  de  haine  à  la  rojauié 
et  à  l'anarchie^  etc.,'  que,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  réunion,  ils  ne  voteroient  pour 
ou  contre  qu a  lunanimité ;  et  que  si ,  après 
ce  délai ,  ils  n  avoient  pu  prendre  un  parti , 
ils  se  décideroient  alors  à  la  majorité. 

Les  décrets  qui  expulsoient  de  France  la 

famille  des  Bourbons ,  même  la  veuve  de 

Philippe  d'Orléans ,  dévoient  être  exécutés. 

En  conséquence ,  cette  femme ,  aussi  respcc- 

*    table  qu'infortunée ,  fut ,  ainsi  que  la  ci-devant 
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duchesse  de  Bourbon  et  le  ci-devant  prince.  1797. 
de  Conti,  déportée  en  Espagne.  Le  direc-  .    y 
toire,  étant  autorisé  à  pouryoir  à  leurs  be- 
soins ,  assigna  à  la  première ,  pour  elle  et  pour 
ses  enfans ,  cent  mille  francs  ,  et  aux  deux 
autres ,  chacun  cinquante  mille. 

Les  journaux ,  les  feuilles  périodiques  » 
et  les  presses  qui  servoient  à  les  imprimer , 
furent  mis  ,  pour  un  an ,  sous  Imspection 
de  la  police. 

La  loi  du  17  thermidor,  relative  aux  so- 
ciétés particulières  soccupant  de  questions 
politiques ,  fut  rapportée. 

Toute  société  de  cette  sorte,  dans  laquelle 
il  seroit  professé  des  principes  contraires  à 
la  constitution  de  Fan  III ,  devoit  être  fermée; 
et  ceux  de  ses  membres  qui  les  auroient  avan- 
cés, dévoient  être  poursuivis  et  punis  confor- 
mément aux  loix. 

Les  loix  des  25  thermidor  et  13  fructidor 
an  V,  relatives  à  Forganisation  et  au  service 
de  la  garde  nationale,  furent  rapportées. 

Enfin  le  pouvoir  de  mettre  une  commune 
en  état  de  siège ,  fut  rendu  au  directoire. 

Ainsi  la  dictature  fut  encore  une  ,fois ,  de 
fait  et  de  droit,  remise  en  ses  mains;  et  la 
France  vit  reparoîtxe  ces  jours  de  deuil  et 
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1797-  d'cfl'roi  ,  de  donîetrr  et  de  misère ,  qui  ac- 
ja  ▼.  compagnèrent  VétàbMssement  cïaûe  constitu- 
tion» qnr  n'étoît  qn'îm  boiicfier  à  f  atbri  duquel 
ceux  qor  s'en  ^c»eni  emparés  ,  .firappoient 
sans  craindre  d*étre  frappés  • 

Les  exceptions  pronon^sées  par  \e  conseil 
de  rOdéon ,  et  la  discussion  établie  dans  ce- 
lui de  TEcole  de  Santé ,  excitèrent  vivement 
le  courroux  des  triumvirs^  qui  FexhaJèrent 
dans  un  message,  dont  rinsolenc'eâurpassoit 
peut  -  être  encore  Fesprit  de  servîfude  de  la 
plupart  de  ^etrx  auxquels  il  étoît  adressé. 
Après  un  préambule  où  fut  développée  touto 
l'éloquence  révolutionnaire ,  ils  disoient  : 

u  On  vous  parrîcra  des  principes ,  on  dicr- 
eherà  les  formes ,  on  inventera  des  excuses  y 
on  voudra  des  détais ,  on  gagnera  du  temps , 
on  assassinera  la  constitution  en  ayant  l'air 
de  l'invoquer.  Cette  commisération,  qu'on 
implore  pour  certains  hommes ,  à  quoi  va-t- 
eHe  vous  conduire?  à  vtiîr  ces  mêmes  hommes 
reprendre  de  vos  pi'opi'es  mains,  le  fi  de  leurs 
trames  coupables,  et  ramasser  dans  votre  sein 
les  horribles  brandons  dB  ki  guenre  cîvîle> 
pour  incendier  la  patrie,  QucHe  pitié  mal  en- 
tendre ?  quel  rontîment  ftrneste  !  quelles  vues 
rétrécies  concentreroient  l'attention  du  corp» 
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législatif  sur  des  iûdividus  ^  et  poiuxoienfrba-  i^f^. 
lance  entre  le  sort  de  quelques  hommes  et  celui  j^a  y» 
de  la  république  1 

»  Le  direCkdre  «exécutif  sW  dévK>ué  pour 
vous  dexuaer  les^mojr^us  de  sauver  la  France; 
mais  il  a  idû  compter  que  vous  les  siûvriez. 
Le  directoire  exécutif  a  £ru  que  vs^xts  vouliez 
sincèremexkt  lalxberié^  la  républiques  et  que 
les  eooaéqueuces  de  ice  pr.emier  priiudpe  ne 
deyoientpas  vous  e&rayor.  U  v:oftts  Jba^  remet 
soos  les  yeux;  il  est  obligé  4e  vaus  dire  jcp» 
voas  êtes  placésdâus  unedûrcQnsAaACemuque« 
et  qu'on  n^^auroit  appliquer  ies  a*^les  4>rdi* 
naires  à  un  cas  extraordinaire  ^  à  xooins  que 
.  de  yoxdoif  se  livrer  à  :ses  aennemis^  Si  les  axms 
des  rois  troi^vegot  des  amis  parmi  ^ous  ;  si  les 
esclaves  piîuyeat  y  jrencoxKtreir  ides  protec- 
teurs; Bi  v^us  étendez  un  iost^nt^  il  faut 
désespérer  du  &alut  d^  la  Ixance ,  fermer  la 
eonstitution  «  et  dire^ux  patriotes  qoerbeurô 
de  Ja  royauté  est  .sonnée  .dans  Ja  r^ublique. 
Mais  id.9  comme  ji'en  doute  pas  le  dir-ectoira 
exécutif,  cette  idée  afireuse  vous  CNmtriste 
et  vous  frappe^  conxioiss»  le  prix  du  mo« 
ment  9  aaisisac^-Je^  .soyez  les  libérateurs  da 
votre  paiys  »  let  fondc^zà  jamaiason  bonbeor  et 
sa  gloire.  » 
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1  jQj.      Nous  nous  dispenserons  de  faire  la  moindre 
r^  y^  réflexion  sur  ce  message ,  dont  chaque  mot 
renfermoit  un  mensonge  ou  un  outrage. 

Ce  n étoit  pas  assez  davoir  enchaîné  la 
pensée ,  ilfalloit  encore  punir  ceux  qui  avoient 
osé  exprimer  librement  la  leur.  Un  arrêté 
du  i8  fructidor,  ordonna  de  conduire  dans 
une  prison^  comme  prévenus  de  conspira- 
tion contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  la  république ,  et  spécialement  de  provoca- 
tion afu  rétablissement  de  la  royauté  et  à  la 
dissolution  du  gouvernement  républicain ,  les 
auteurs  et  imprimeurs  d'environ  trente  jour- 
naux ,  indiqués  dans  le  même  arrêté^  pour 
être  poursuivis  et  jugés  comme  tels  ,  confor- 
mément à  la  loi  du  28  germinal  an  IV. 

Ce  n  étoit  là ,  toutefois,  qu'une  mesure  pré- 
paratoire ,  dont  l'objet  étoit  d'empêcher  Fé- 
vasîon  de  ceux  que  l'on  vouloit  frapper. 

Le  conseil  de  l'Odéon  s'étoit  empressé  de 
renvoyer  à  la  commission  des  cinq  la  pro- 
position de  déporter  un  grand  nombre  de 
journalistes  ;  mais  cette  même  commission 
avoit  été  dissoute  avant  d'avoir  fait  son  rap- 
port à  ce  sujet.  Un  message  fut  adressé  an 
directoire  ,  pour  lui  demander  des  renseigne- 
men3  sur  ceujc  contre  lesquels  il  falloit  sévir, 
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et  une  nouvelle  commission  fat  formée.  Bail-  179^. 
leul  en  fut  le  rapporteur ,  et  il  proposa  un  An  v, 
projet  de  résolution,  portant  que  les  pro- 
priétaires-entrepreneurs ,  les  directeurs ,  au- 
teurs ,  rédacteurs  et  collaborateurs  des  jour-    - 
naux  ♦  dont  les  titres  suivoient  (  il  y  en  avoit 
cinquante-quatre),  seroient  déportés  dans  le 
lieu  que  désigneroit  le  directoire.  Quelques 
membres  ayant  observé  que  le  mot  de  colla- 
borateur étoit  trop  vague  et  pouvoit  s'appli- 
quer à  une  infinité  de  personnes  que  l'on  n*a- 
voît  point  intention  d'atteindre ,  il  fut  re- 
tranché ,  de  Favis  même  du  rapporteur. 

Celui-ci ,  ayant  procédé  à  la  lecture  de  la 
liste  des  journaux  proscrits ,  nomma  THis-^ 
torien  ,  dont  la  député  Dupont  de  Nemours 
étoit  propriétaire  et  rédacteur.  Ce  membre 
du  conseil  des  anciens  n  avoit  point  été  com- 
pris dans  le  nombre  des  déportés ,  quoiqu'il 
eût  souvent  et  courageusement  lutté  contre 
les  abus  de  l'admim'stration  du  directoire. 
Comme  écrivain ,  on  lui  reprochoit  son  ton 
épigrammatique  et  ses  sarcasmes;  mais  il 
trouva  de  puissans  protecteurs  dans  Boulay 
de  la  Meurthe  et  dans  Chénier ,  qui  le  défen- 
dirent avec  succès  contre  Tallien.  Ils  firent 
sur-tout  valoir  les  services  qu  il  avoit  rendoa 
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à  la  philosophie ,  avant  la  révalatîon ,  et  diS* 

férens  morceaux  que ,  dans  ces  derniers  temps 
*  même ,  il  avoit  écrit  sur  les  opinions  reli- 
gieuses. 

La  nomenclature  présentée  par  Bailleul,  &t 
^dpptée  en  très-grande  partie  ;  et  les  auteurs 
^  propriétaires  de  plus  de  quarante  jour- 
jiaux  furent  condamnés  à  la  déportation  saus 
qu  ou  leur  reprochât  un  fait  positif,  et  sans 
a¥pir<été  entendus.  Mais  les  formes  ordinaires 
dç  la  justice  ajrant  été  violées  à  l'égard  des 
ipandatalres  du  peuple ,  on  ne  devoit  pas 
s'attendre  qu  elles  seroient  respectées  en  fe- 
v<eur  d  une  foule  de  simples  citoyens ,  dont 
le  â^e^l  titre  à  cette  sorte  de  grâce  eût  été 
d'avoir  défendu  souvent  les  hommes  qui  les 
yroscrivoiej[it.  La  r-ésolution  qui  prononçoit 
leur  arrêt,  fut 3anctipnnée ,  sans  discussion, 
f^ar  Iç  conseil  des  anciens. 

Les  dépjatés  arrêtés  aux  Tuileries  ,  le  i8 
fructidor  au  matin,  avoieut  Àté  conduits  à 
la  tour  du  Temple.  L^  ministre  jde  la  police, 
*>ottin ,  qui  avoit  remplacé  Lenoir- Laroche , 
y  ^un^a  ,  dans  la  nuit  du  22  au  23,  et  pour 
dpcuierle  signal  du  départ,  Barthélémy '^  que 

l'on 
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IW  Avqit  j\i«qa  alors  gi^ràé  kyne  d^iW  ^on  if^j. 
appArtenjieut.  Des  chariots  couverts ,  «espèces  ^y^ 
de  prisons ,  ou  plutôt  de  cages  aibbuliaitites , 
avoient  été  préparés  pour  y  entasser,  avec 
ce  dtrect^ar,  Pidbegru,  Willot^  Debjcue» 
Bourdou  de  l'Oise ,  Rovère ,  Aubry  »  Lafoiid.-. 
Ladeihat,  Tro&çon-Dueoudxay  >  Bârbé-Mar* 
bois )  Muxinais ^  ladjudaiit  général  Hasxiel , 
rexâgent  delà  police  Dosson  ville ,  etMH;.La-. 
yiUefaeurnois^  Brothier  et  Duveme  de  Presle 
ou  Dunau.  Les  triumvirs  ayant  voulu  jouir 
du  plaisir  de  contempler  leurs  victimes,  oa 
fit  passer  le  triste  cortège  devant  le  Lux£jn« 
bourg,  où  il  fut  arrêté  pendant  trois  quarts 
dlieure^  Le  palais  étoit  éclairé  et  retentîssoît 
des  éclats-d'uae  joie  bruyante.  Des  membres 
de  rOdéon  vinrent  s  entretenir  avec  les.  sol- 
dats de  Tescorte,  et^  voulant  accumuler  toutes 
sortes  d'outrages ,  proférèrent  ironiquement 

voient  du  inoîns  de  leurs  épouses  ^  de  leurs  parens ,  de 
leurs  serviteurs  même  ,  des  témoigoa|rea^de  douleur  et 
de  fidélité.  I^o^s  nous  bornerous  à  rappeler  ici  le  tr^it 
de  Letellier,  domestique  du  citoyen  Barthélémy  ,  qiii , 
as  mometit  du  départ  de  celui-ci  j  accourut  et  présenta 
un  ordre  du  directoire ,  par  lequel  il  Ksi  étoit  permis  de 
suivre  son  maître.  La  mort  fut  le  prix  de  son  généresx 
dévouement. 

Tome  IL  M 
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les  mots  de  grâce  et  de  démence.  Le  voyage 
fut  digne  des  auspices  sous  lesquels  il  com- 
mençoit.  Après  avoir  soufibrt  tout  ce  qua- 
voit  de  {Jus  pénible  la  consti*uction  des  voi- 
tures dans  lesquelles  ils  étoient  renfermés  ^ 
tous  les  tourmens  de  la  faim  la  plus  dévo- 
rante ,  toutes  les  insultes  d  un  peuple  trompé^ 
qui.  les-  accusoit  des  malheurs  qu'ils  avoient 
Toulu  terminer ,  après  avoir  entendu  souvent 
autour  d'eux  des  cris  de  vengeance  et  de  mort, 
les  malheureux  déportés  arrivèrent  enfin  à 
fi.ocbefort^  oi\  ils  furent  embarqués.  Leur  po- 
sition, pendant  la  traversée,  fut  plus  cruelle 
encore  que  pendant  le,  voyage  par  terre-  En* 
lin,  après  une  navigation  déplus  de  cinquante 
jours ,  ils  entrèrent  dans  la  rade  de  Cayenne. 
Peu  de  temps  après  leur  débarquement  ,*  ils 
furent  envoyés  dans  lès  déserts  de  Sinamary, 
où  les  rigueurs  d  un  climat  humide  et  brûlant, 
où  tous  les  maux  physiques^  toutes  les  priva- 
tions ,  où  la  douleur  et  Je  désespoir  en  firent 
périr  plusieurs. 

"  Le  20  fiructidor ,  les  trois  membres  du  di- 
rectoire ,  craignant  d'être  accusés  d'ambition 
s  ils  tardoienfplus  long-temps  à  réclamer  l'ad- 
jonction de  nouveaux  collègues  ,  adressèrent 
^n  message  à  rassemblée  de  l'Odéoa ,  pouf 
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l'inviter  à  s'occuper  de  cet  objet.  En  consé-  h797^ 
qucDce  5  une  première  liste  décuple  fut  for-  ^^^  y; 
mée ,  dans  la  séance  du  21 ,  pour  le  rempla- 
cement de  Barthélémy.  Elle  étoit  composée 
des  nom»  de  François  de  Neufchâteau  ,  mi- 
nistre  de  l'intérieur ,  de  Merlin  de  Douai , 
ministre  de  la  justice,  de  Masséna ,  général  » 
de  Garât,  ex -ministre,  de  Gohier,  ex- mi- 
nistre, d'Ernôuf ,  général ,  de  Lecarlier ,  ex- 
constituant, de  Charles  Lacroix",  ex-minis- 
ire ,  d'Àugereau,  général ,  et  de  Monge  ,  ex- 
ministre. Le  lendemain ,  le  conseil  des  anciens 
choisit  le  second  de  ces  candidats,  MERLIN  , 
qui^  sur  cent  trente-neuf  votans,  réunit  soixante 
et  quatorze  voix.  La  totalité  des  lûembres  du 
premier  conseil,  qui. émirent  leur  suffrage , 
fut  de  deux  cent  soixante-trois.  Ce  nombre 
même  ne  se  trouva  réuni  que  parce  que ,  le 
premier  moment  du  péril  passé ,  plusieurs  dé- 
pûtes  avoicnt  reparu.  8i ,  par  leur  présence , 
ils  semblèrent  sanctionner  tous,  les  atten- 
tats dont  leurs  collègues  s'étoient  rendus  cou- 
pables ,  ils  déjouèrent  du  moins  un  projet 
aussi  odieux  que.  celui  dont  il  n  étoit  plus 
possible  :  d  empécker  l'exécution.  •. 
*    Le  22  on  procéda  à  la  formation  d'une  autro 
Urta  do  candidats  ^^our  le  remplacement  de 
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y  furelle.  A  de  brillantes  qualités ,  à  beaucoTi{t 
plus  d'instruction  que  l'on  n'en  devoit  at- 
tendre d'un  soldat  de  fortune ,  Hoche  réu- 
nissoit  malheureusement  une  extrême  im- 
pétuosité de  caractère.  On  a  vu  que  c'étoit 
sur  lui  que  le  directoire  avoit  d*abord  jeté  le» 
yeux  pour  l'exécution  de  ses  projets  contre  les 
conseils.  Le  retard  qu  ils  éprouvèrent,  et  sur- 
tout la  découverte  que  l'on  en  fit ,  causèœnt 
de  vives  inquiétudes  au  jeune  général.  Atfeiat 
déjà  de  la  maladie  qui  le  conduisit  au  tom- 
beau ,  il  reçut,  avec  l'ivresse  de  la  joie ,  la 
nouvelle  des  événemens  du  i8  fructidor. 
Quelques  jours  après,  il  écrivit  au  ministre 
de  la  guerre  ,  Scherer ,  une  lettre  dont  la 
violence  étoit  inexcusable ,  quelle  qu'en  fût 
la  cause.  Ce  passage  rapide  et  réitéré  d  un 
sentiment  à  l'autre ,  l'agitation  ,  la  doulou- 
reuse impatience  que ,  quelques  mois  aupa- 
ravant ,  il  dut  éprouver ,  lorsqu'il  se  vit,  pen- 
dant trente  jour»,  séparé  de  sa  flotte  et  batta 
par  h  tempête ,  ne  purent-ils  pas  altérer  son 
tempérament,  et  produire  cette  irritation, 
que  Ton  prétend  avoir  été  Teflèt  d'un  poison? 
L'historien  de  sa  vie  semble  inculper  finfor- 
tuné  Pichegru.  Nous  croirions  faire  outrage 
à  ce  dernier ,  de  songer  seulement  à  le  jus- 
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tibSer.  Quand  on  admettroit  toutes  les  accu-  ^797. 
dations  dirigées  contre  lui  ,  il  resterqit  en-  AnT. 
oore  au-dessus  du  soupçon  d*un  crime  aussi 
atroce. 

Des  lionneurs  funèbres  furent  rendus  au 
général  Hoche,  par  ordre  du  directoire.  Son 
armée  3  dont  il  étoit  Fidole,  lui  en  décema^ 
de  plus  flatteurs  pour  sa  mémoire  ;  et  les 
Autricliiens  s^empressèrent  aussi  d'honoreiF 
ses  restes ,  qui  furent  déposés  dans,  le  torobeau 
du  général  Marceau^  enlevé  comme  lui  à  la 
fleur  de  son  âge ,  et  qui  emporta  de  même 
les  regrets  de  ses  concitoyens  et  iestime  d«  ^ 

ses  ennemis. 

Le  parti  vainqueur  pensa  ne  pouvoir  mieux 
assurer  son  triomj^e  qu'en  le  partageant. 
Tel  fat  le  motif  de  la  loi ,  ou  déclaration  sui- 
vante : 

«Les  événen^ens  du  18  fructidor»  qui  ont 
»  sauvé  la  république  et  la  constitution  de 
j  Fan  III,  sans  effusion  de  sang ^, sont  fou- 
»  vrage  commun  de  toutes  les  armées  fran- 
9  çaises ,  des  bons  citoyens  de  Paris ,  et  des 
»  membres  fidèles  du  directoire  exécutif  et 
i>  du  corps  législatif: 

»  Toutes  les  armées  françaises  ont  bien 
»  mérité  de  la  république.  » 
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jy^^^  1}  fat ,  en  outre ,  ordonné  qu'âne  lete  «h 
^^  y  nuelie  seroit  célébrée  en  mémoire  de  eetfè 
)Oi»mée.  On  youloit  la  coasacper  âUMi  par 
rérection  d'un  monument  public;  mâîe  des 
motifs  d'économie  en  firent  rejeter  la  propon 
sition. 

Il  ne  &Hott  ni  monument,  ni  fôte ,  pour  et 
graver  le  souvenir  dws  l'esprit.  L'épotxvâift^ 
table  série  de  malheurs  et  d'excèè  qm  ea 
furent* la  suite,  né  pinrmettront  jamais  de 
FouHîer. 

Cétoit,  disoit<>n,  une  révolution  de  finan- 
ces. £n  conséquence ,  le  directoire ,  pa^r  un 
message  daté  du  19  et  dans  lequel  il  leur  tra- 
çoit  la  route  qulls  avoient  à  suivre ,  invita  les 
deux  conseils  à  s'en  occuper  promptement.  H 
fut  sàiisiâit.  Le  droit  de  passe  sur  les  routes 
fut  décrété ,  la  loterie  rétablie ,  le  droit  de 
timbre  étendu  aux  feuilles  périodiques  ;  et 
mille  autres  inv^itions  fiscales,  parmi  les- 
quelles il  faut  surtout  compter  la  réduction 
de  la  dette  publique  au  tiers ,  furent  présen- 
tées et  adoptées  avec  empressement. 

Différentes  résolutions  prises  par  le  conseil 
des  cinq  cents  avant  Tépoqùe  de  sa  mutSa- 
tïon ,  lurent  rejetées  dej^uis  par  celui  des  an- 
ciens. Telle  fut  celle  qui  obligeoit  les  o'fficiers 
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réSonoéu  à  8*ëlcngQer  de  Farid  i  et  celle  qm  ly^ 
rappeloÎBiit  les  fogitift  de  Toulon.  Le  même  j|^  ^^ 
conseit  ratifia  le  traifté  de  paix  aveé  le  Por- 
tugal <  ;  mais  OB  eût.^t  que  la  funes^fe  in- 
fluence du  moment  devoit  s'étendre  sur  un 
acte  même  dont  le  directoire  ayoit  eu  Fini* 
tiative  et  la  rédaction. 

Les  peuples  roodenea  ont  im  moyen  sûr 
de  juger  du  mérite  des  opérations  de  ceux 
qui  les  gouvernent:  c*est  l'état  du  commerce. 
Celui-ci  se  relevoit  de  ses  ruines ,  lorsque  le 
canon  d'alarme  vint  l'accabler  de  nouveau. 
Depuis  cette  fatale  époque  ,  son  existence 
s*est  fait  sentir  à  peine.  Les  arts  »  qu'entretient 
l'opulence,  reprenoient  l'essor)  les  lettres 
commençoient  à  renaître ,  les  sciences  exactes 
cessoient  de  calculer  des  moyens  de  destruc- 
tion 9  la  prospérité  publique  alloit  tout  vivi- 
fier. Mais  si  l'on  en  juge  par  les  résultats ,  ce 
ne  furent  ni  le  commerce ,  ni  les  beaux  arts  , 
ni  les  lettres ,  ni  les  sciences ,  ni  la  prospérité 
publique ,  que  semblèrent  avoir  pour  objet 
les  auteurs  de  la  révolution  du  i8  finctidor  : 
ce  fut  leur  intérêt  personnel ,  mal  entendu  « 
sans  doute;  ce  fut  loppression  générale  «  la 

'  Vqyez  le  N*  z  dei  Pîècea  jusûficativef  • 
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j^797.  niiaed'un  nombre  infini  de  kmilles,  la  dé- 
^  y^  solatîc»!  universelle  et  le  barbare  plaisir  de 

voir  Couler  le  sang  françab  sur  le  diamp  àt 

bataille  ou  sur  les  échafauds. 
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CHAPITRE    XXVIII. 

Ouvertures  de  Paix  Jattes  par  V Angleterre. 

—  Négociations  de  Lille.  —  Projet  de 
Traité  remis  par  Lord  Mahneshury  ^  Plé 
nipotentiaire  de  sa  Majesté  Britannique. 

—  Corjerences  entre  les  Négociateurs 
des  deux  Puissances.  -—  Demande  faite 
de  la  Renonciation  au  Titre  de  Roi  de 
France  y  par  le  Roi  d^ Angleterre  ^  et  de 
la  Restitution  des  Vaisseaux  pris  à  Tou^ 
Ion.  —  Réponse.  —  Bases  sur  lesquelles 
le  Directoire  propose  de  traiter.  —  Ques- 
tions séparées.  —  Réclamation  Jaite  par 
le  Gouvernement  Anglais  au  sujet  d'un 
Message  du  Directoire.  —  Les  Plénipo^ 
tentiaires  Français  y  Le  tourneur ,  Pléville- 
Lepeley  et  Maret,  sont  rappelés  et  rem- 
placés par  Treilhard  et  Bonnier.  —  Suite 
de  la  Négociation.  —  Lord  Malmesbuiy 
quitte  Lille  le  deuxième  jour  Complémen- 
taire. —  Les  Plénipotentiaires  Français 
y  restent  jusqu'au  z  ^  Vendémiaire.  — 
Rupture  de  la  Négociation.  — Déclaration 
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de  sa  Mafesté  Britannique Débats  <2a 

Parlement  d'Angleterre. 

'  X  AR  une  note  officielle ,  en  date  du  premier 
Juin  .1797  (  13  prairial  an  V  )  et. adressée 
au  ministre  des  relations  extérienres  ,  lord 
Greenville ,  ministre  de  sa  majesté  britan* 
nique ,  annonçoit  que  ,  la  signature  des  pré- 
liminaires de  la  paix  semblant  ofirir  à  la 
Grande-Bretagne  et  à  la  France ,  foccasion 
naturelle  de  recommencer  de  nouvelles  né- 
gociations ,  il  proposoit  d^entrer ,  sans  retard 
et  de  la  forme  la  plus  convenable  au  gouver- 
nement français ,  en  discussion  sur  les  inten- 
tions des  deux  puissances.^ 

La  proposition  ayant  été  acceptée ,  tous 
les  détails  préliminaires  terminés ,  et  ia  ville 
de  Lille  fixée  pour  le  lieu  de  réunion  des  né- 
gociateurs, lord  Greenville  déclara  que  sa 
majesté  britannique  avoit  iait  choix  ,  pour 
son  plénipotentiaire ,  du  lord  Malmesbory , 
qui,  au  mois  d'octobre  de  Tannée  précédentcr 
avoit  été  ôîiargé  de  la  même  mission.  Le  di- 
rectoire fît  répondre  qu'il  oonsentoit  que  la 
négociation  fût  ouverte  avec  ce  lord ,  mais 
qu  un  autre  choix  lui  eut  paru  d'un  plus  heu- 
reux augure  pour  la  conclusion  de  la  paix^ 


(  i89  )  

X  observation  elle-nijgBa^   n'en  éloît  pas  un  j.g- 
trè»-favorable.  •  .    ^  ^ 

1/68  plénipotentiaires  français  fiirent  les 
citçyens  Letourneur,  ex  -  directeur ,  le  Plé- 
ville-Lepeley  et  Maret.  Le  citoyen  Cplcben 
fut  nonuné  secrétaire  général  de  la  légation^ 
avec  pouvoir  d'assister  aux  conférences.  Lq 
choix  de  tels  négociateurs  pouvoit  faire  croirf 
aux  intentions  pacifiques  du  directoire  ;  mai^ 
pour  annuller  lefi'et  de  leurs  dispositions ,  il 
avoit  la  ressource  des  instructions. 

Après  l'échange  des  pleins  pouvoirs  »  lord 
Malnaesbury  remit  aux  ministres  français 
un  projet  de  traité'  fondé  sur  la  base  dç 
coxnpiensations  réciproques.  Les  objets  n'en 
étoient  point  spécifiés;  mais  sur  l'observa- 
tion qui  en  fut  faite  au  négociateur  anglais  ^ 
Uy  suppléa  par  une  nbte  dans  laquelle  il  pro- 
poaoit,  pour  remplir  le  blanc  de  l'article  XIII 
du  projet,  les  expressions  suivantes  :  «  £x- 
»  cçpté  nie  de  la  TriAité  ,  dont  l'entièrô 
»  possession  ^demeurera  A  sa  majç^té  britan^ 
»  mque.  m  L'Angleterre  croyoit  devoir  çodt 
server  cette  conquête  pour  balancer  l'accrois^ 
semant  de  puissance  que  la  paiiie  espagnole 
de  St.-Domingue  donnent  à  la  France. 

•«  Vay^ii  le  Iï«  3  des  Pièces  justifieotketi»    " 


(190) 
I1797.  Quant  au  XIV®  article,  on  eût  ajouté  après 
(an  V  '^^  mots  Status  ante  beUum  ;  r  A  l'exceptioû 
D  des  ville ,  fort  et  établissement  du  cap  de 
j  Bonne-Espérance  ,  et  des  possessions  qui, 
»  ayant  la  guerre ,  appartenoient  aux  Hol- 
»  landais  dans  File  de  Ceylan ,  et  de  la  ville 
»  et  du  fort  Cochin ,  qui  seroient  cédés  à  sa 
3>  majesté  britannique ,  en  échange  de  la  ville 
»  de  Negapatnam  et  de  ses  dépendances.» 

Les  commissaires  français  ne  crurent  pas 
devoir  faire  de  réponse  à  ces  diflérentes  pro- 
positions y  sans  en  référer  au  directoire  ;  et 
îun  d  eux  proposa  de  discuter  plusieurs  points 
qui ,  quoiqu'ils  ne  fissent  pas  partie  duprojett 
n'en  tenoient  pas  moins,  dit -il,  à  l'objet 
d'une  pacification  générale. 

Le  premier  étoit  relatif  au  titre  de  roi  de 
France,  qui  étoit  inséré  dans  le  préambule 
du  projet  de  traité ,  et  dont  on  demandoit  la 
suppression. 

Lord  Malmesbury  répondît  t^e^  dansk 
première  négociation ,  on  étoit  convenu  dun 
article  séparé ,  qu'il  avoit  intention  de  pro- 
poser. Cet  article  (le  premier  du  traité  se- 
cref  de  1783)  fut  lu;  mais  les  ministres  fran- 
çais déclarèrent  qu'il  ne  remplissoit  pas  en- 
tièrenieAt  leurs  vue$.  Ce  f(^t  aussi-bit»  contre 
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fe  titre  en  lui-même ,  qae  contre  les  droits  ijg^.\ 
qa'ik  8«pposoient  devoir  en  provenir ,  que  .    - 
portèrent  leurs  objections.  Le  plénipoten- 
tiaire anglais  pi^éténdit  que ,  si,  dans  le  cours 
de  trois  sièfcles ,  tous  les  monarques  françaist 
àvoient  souffert  que  ce  titre  demeurât  dans 
tous  les  actes  et  tous  les  traités  entre  les  deux 
nations ,  il  ne  poiivoit  concevoir ,  après  qu'où 
Tàvoit  employé  si  tong-temps ,  sans  qu'il  en 
eût  réçqlté  aucun  droit  ou  aucune  prétention, 
quilfât  sérieusement  contraire,  soit  à  la  di- 
gnité^ soit  à  la  sécurité  de  la  république  fran- 
çaise. Il  ajouta  que  de  tels  titres  avoient  été 
considérés ^  dans  Je  fait,  comme  irrévocables, 
comme  des  restes  et  comme  le  téinôlgnage' 
d'mie  ancienne  grandeur ,  et  non  cdmihe  des 
prétentions  à  la  puissance  réelle  et  du  mo^ 
ment.  Enfin  il  «cita  ceux  des  rois  de  Sardai- 
gne  et  de  N[aples ,  comme  des  ekeinples  ap- 
plicables au  pas  présent.  Les  ministres  français 
ayant  insisté  formeUem^it^  tout  ce  que  put 
faire  l'habile  négociateur,  fut;  d^éluder  la  pro- 
position ,  en  |a  renvoyant  à  un  hioment  piu$ 
coEKvenablei  Useroit  difficile  de  se  persuader, 
oependajdt  »  qu'aucune  des  deux;  puissances 
eût  attaché  .quelqu'impprtancô  à  Tadmettre 
oîa  à. la  rejeter.  .        '  : 
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i^yj.  Il  n  en  étoit  pas  de  même  du  second  point 
j^  ^  qui  consistoit  dans  la  restitution  des  vaisseaux 
pris  à  Toulon ,  et  une  indemnité  pour  dédom- 
magement  de  ceux  qui  auroient  été  détroits. 
Cette  réclamation. étoit  fcmdée  sur  la  décla- 
ration que  lord  Hood  avoii  faite  en  prenant 
possession  de  cette  ville,  et  qui  portent. qae 
ces  meures  vaisseaux  n  étoient  reçus  qu'en  dé- 
pôt par  r Angleterre,  jusqu'à  ce  qu'il  exisMt 
en  France  un  gouvernement  l^aL  Leministre 
anglais  assura  que  cette  prétention  avdt  été 
si  peu  prévue  ;  que  Ton  n'y  avpit  pas  pourvu 
par  ses  instructions ,  et  qu  elle  foraieroit  un 
obstacle  qui  empécheroit  les  plénipotentiaires 
des  deux  puissances  d  arriver  au  but  de  leur 
mission.  Jl  demanda  que  cette  rédamation, 
qu'il  regardoit  comme  vraiment  inadmissible, 
fut  retirée  ;  mais  les  ministres  français  lui  ré- 
pondirent qu'il  ne  leur  étoit  pas  possible  de 
le  satisfaire. 

La  troisièipe  .question  eoncernoit  llij^po- 
tbèque  que  T  Angleterre  pouyoit  avoir  sur  les 
Pays-Bas ,  pour  des  sommes  d'ai^gent  prêtées 
par  cette  ppissaoceàrempezveur.  Le  gouver- 
nement français  désîroit  de  savoir  s'il  en  ezis- 
toit  réellemontune,  parce  que ,  quoiqu*ii  eût 
pris  ces  provinces ,  avec  les  ob^rges  dont 

elles 
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elles  étoient  grevées ,  il  ne  se  croyoit  nullement  i  j^j, 
engagé  à  répondre  de  sommes  employées  à  ^  y^ 
faire  la  guerre  à  la  France. 

Toutes  ces  réclamations  firent  Fobjet  d'une 
dépêche  que  lord  Malmesbury  adressa  à  son 
gouvernement.  Quant  aux  deux  premières , 
lord  Greenville  répondit  au  négociateur  an- 
glais ,  qull  n'avoit  rien  à  ajouter  aux  o'bser- 
vations  que  sa  seigneurie  a  voit  faites,  llela- 
ti vaillent  à  la  dernière ,  il  déclaroit  que  toute 
explication  entre  sa  majesté  britannique  et 
le  gouvernement  français  n*étoit  aucunement 
nécessaire.  Les  emprunts  levés  en  Angleterre 
pour  le  service  de  l'empereur  d*Allemagne , 
étoient  affectés  sur  les  revenus  de  tous  les 
domaines  de  sa  majesté  impériale.  C*étoit  à 
elle  seule  que  l'on  s'adresseroit  pour laccom- 
plissement  de  sesengagemens;  et  ce  n*é toit  que 
du  gouvernement  autrichien  que  les  individus 
intéressés  dans  ces  emprunts  pouvoicnt  exi* 
ger  ce  qui  leur  étoit  garanti  par  la  convention. 

Après  avoir  reçu  le  projet  remis  par  lord 
Malmesbury,  le  directoire  exécutif  chargea 
ses  plénipotentiaires  de  déclarer  à  ce  lord 
qu'il  existoit  dans  les  traités  publics  et  se-  . 
crets ,  qui  unissoient  la  république  française 
à  ses  alliés ,  VEspagne  et  la  république  ba- 
Tom€  IL  N 
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1797*  t^ve,  des  articles  par  lesquels  les  trois  puis- 

j^  y^  saBces  se  garantissoient  réciproquement  les 
territoires  possédés  par  elles  ayant  la  guerre;, 
que  le  gouvernement  français  établissoit, 
comme  préliminaire  indispensable  de  la  né-^ 
gociation  pour  la  paix  avec  l'Angleterre ,  le 
consentement  de  sa  majesté  britannique  pour 
la  restitution  de  toutes  les  possessions  qu'elle 
occupoit ,  non-seulement  de  celles  qui  ap- 
partenoient  à  la  république  française ,  mais 
encore ,  et  formellement ,  à  l'Espagne  et  à 
k  république  batave;  qu'en  conséquence  lord 
Malmesbury  étoit  prié  de  s'expliquer  à  l'égard 
de  cette  restitution ,  et  d'y  consentir ,  s'il  étoit 
suffisamment  autorisé  à  le  faire ,  sinon ,  et 
dans  le  cas  contraire ,  d'envoyer  un  messager 
à  sa  cour ,  afin  d'en  obtenir  tous  les  pouvoirs 
nécessaires. 

^  Lord  Malmesbury  communiqua  à  lordGreen- 

ville  la  note  dont  nous  venons  de  donner  la 
substance  ;  et  la  cour  de  Londres  la  regarda 
comme  inadmissible,  etméme  comme  extrava- 
gante. Son  négociateur  reçut  ordre  d'observer, 
par  une  contre-note ,  qu'exiger ,  comme  pré- 
liminaire indispensable ,  le  consentement  da 
sa  majesté  britannique  à  la  restitution  formelle 
d«  toutes  les  possessions  qu'elle  occupoit,  c©- 


ioît  vouloir  établir  une  condition  qui  excluoit  "^  ~ 
toute  réciprocité ,  qui  enlevoit  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  toute  compensation,  et  ne 
laissoit  plus  d'objet  à  la  négociation;  que  la  ré^ 
publique  française  ,  étant  formellement  auto^ 
risée  par  ses  alliés  à  négocier  en  leur  nom ,  ne 
pouvoit  convenablement  opposer  à  des  condi- 
tions raisonnables  de  paix  ,  ses  traités  parti«- 
culieîrs  avec  eux  ♦  puisqu'il  étoit  universelle- 
ment sous  •  entendu  que  les  parties  contrac- 
tantes conseïvoient  toujours  le  pouvoir  de  « 
modifier,  d'un  consentement  mutuel  et  chaque 
fois  que  leur  intérêt  commun  l'exigeoit ,  le» 
conditions  par  lesquelles  elles  pouvoient  être 
engagées  les  unes  envers  les  autres. 

Cependant  le  temps  se  perdoit  en  vaines 
discussions.  Les  plénipotentiaires  français 
avoient ,  en  quelque  sorte  ,  promis  que  le  di- 
rectoire fourniroit.un  contre^projet ,  quin'ar'- 
rivoii  point.  Le  négociateur  anglais  se  plaî- 
gnoit  amèrement  de  ce  retard ,  dont  la  cause 
étoit  encore  cachée ,  mais  qui  ne  devoit  plus 
l'être  long-temps .  Ce  n  étoit  donc  toujours  que 
de  questions  isoï^cs  que  l'on  s'occupoit  ;  et 
même  les  conférences  se  passoient  souvent  en 
«impies  conversations. 

Un  des  membres  de  la  légation  française 
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17^7'  ayant  annoncé,  quoicjuc  d'aue  manière  vague, 
An  V.  qu  il  seroit  nécessaire  de  prendre  en  considéra- 
tion les  droits  des  nations  neutres ,  lord  Mal- 
^nesbury  en  fît  aussitôt  part  à  sa  cour.  Lord 
•Greenville  le  chargea ,  sans  délai ,  de  déclarer 
que  sa  majesté  britannique  étoit  dans  la  ferme 
résolution  de  n'admettre  aucune  proposition 
•de  la  part  de  ses  ennemis ,  au  sujet  des  droits 
et  des  prétentions  de  ces  mêmes  puissances. 
On  a  lu ,  au  Chapitre  précédent ,  l'analyse 
du  message  dans  lequel  le  directoire  accusoit 
le  corps  législatif.  Le  gouvernement  anglais, 
oroyanty  voir  un  reproche  dirigé  contre  lui, 
fit  demander  une  explication  à  ce  sujet.  Les 
plénipotentiaires  français  répondirent  que 
la  phrase  dont  on  se  plaignoit  avoit  été 
mal  rédigée ,  mais  qu  elle  n  étoit  en  aucune 
manière  applicable  à  l'Angleterre^  et  que  le 
4ii*ectoire  n'avoit  eu  en  vue  que  la  cour  de 
Vienne.  Lord  Malmesbury  vouloit  renfermer 
cette  sorte  de  réclamation  dans  une  note  of- 
ficielle ;  mais  on  le  pria  de  n'en  rien  faire ,  de 
peur  que  cela  ne  conduisît  à  de  désagréables 
discussions.  (Cependant  le  directoire  qui  en  fut 
instruit,  donna  ordre  de  répondre,  qu  aucune 
intention  semblable  à  celle  que  l'on  avoit  sup* 
posée ,  n*avoit  existé  de  sa  part. 
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Cette  déclaration  fat  le  dernier  acte  de  la  1797. 
misjsion  des  citoyens  Letourneur,  Pléville-  ^^  y. 
Lepeley  et  Maret ,  et  c'est  dire  que  le  18 
fructidor  étoît  arrivé,  lis  informèrent  de 
leur  rappel  le  plénipotentiaire  anglais,  qui 
leur  en  témoigna  son  chagrin ,  dont  il  con- 
signa aussi  l'expression  daitis  la  dépêche  qu'il 
adressa  à  lord  Greenville  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  changement. 

Les  membres  de  la  légation  française  durent 
être  moins  affligés  de  cette  so^te  de  disgrâce 
que  des  funestes  évéïiemens  qui  ^  causoient. 
Sans  doute  il  eût  été  flatteur  pour  eux  datta-- 
cher  leur  nom  au  traité  qui  eût  achevé  et 
complètement  assuré  la  pacification  générale; 
mais  depuis  quelque  temps  ils  en  avoient  dû 
perdre  l'espoir.  Jouets  du  directoire ,  ils  dé- 
voient être  extrêmement  fatigués  de  la  situa- 
tion pénible  dans  laquelle  les  laissoit  sa  per- 
fide lenteur.  Leur  position  n'étoit  pas  moins 
embarrassante  aux  yeux  de  la  nation  dont  ils 
stîpuloient  les  intérêts  ;  et ,  d*aprèa  ce  qu'ils 
ne  pouvoient  s'empêcher  de  prévoir  et  ce  qui 
arriva  en  effet ,  leur  rappel  dut  leur  paroître 
à  la  fois  un  acte  de  faveur  et  de  juatice. 

Leurs  successeurs  furent  les  citoyens  Treit- 
hard  et  Bonnior.  Etant  allés  tous  rendre  vi- 
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J797.  site  à  lord  Malmesbury,  le  citoyen  Letoor- 
An  V.  ^^^r  lui  dit ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
ses  collègues ,  qu'ils  ne  pouvoient  terminer 
'  leur  mission  ,  sans  exprimer  Içur  satisfaction 
de  la  franchise  et  de  la  loyauté  avec  les- 
quelles ce  lord  avoit  agi  pendant  tout  le  cours 
de  la  négociation.  Le  négociateur  anglais  s  em- 
pressa de  rendre  le  compliment,  et,  dans  sa 
correspondance,  il  assure  que,  de  part  et 
d'autre,  il  étoit  mérité.  Ce  fut ,  sans  doute ,  en 
raison  de  sa  conduite  en  cette  occasion ,  que 
l'ex-directeur  fut  privé  de  l'activité  du  rang 
•qu'il  occupôit  dans  l'armée. 

Les  nouveaux  plénipotentiaires  commen- 
cèrent leur  mission  par  protester  des  vœux 
sincères  du  directoire  pour  la  paix.  Celui  des 
deux  qui  portoit  la  parole  ^  observa  que ,  si 
ces  vœux^s'étoient  manifestés  si  vivement  au 
moment  ou  les  deux  grandes  autorités  de  la 
nation  étoient  en  opposition ,  ils  dévoient  na- 
turellement s'accroître  et  être  suivis  de  plus 
d'efl'et ,  quand  tout  esprit  de  division  étoit 
détruit,  et  quand  le  gouvernement  étoit  for- 
tifié par  l'accord  parfait  qui  régnoit  entre 
toutes  ses  branches  ;  que  le  premier  point , 
et  le  plus  important  dans  toute  négociation  , 
étoit  l'étendue  des  pleins  pouvoirs  dont  ies 
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négociateurs  étoîcnt  investis;  que  les  leurs  1797; 
étoient  très-amples ,  et  que  comme  il  étoit  né-  j^^  y; 
6essaire ,  pour  le  sucées  des  discussions,  que 
ceux  du  plénipotentiaire  de  sa  majesté  britau^ 
nique  le  fussent  également ,  iîs  avoient  ordre 
de  lui  présenter  une  note  qui  auroitpour  ob- 
jet de  s'informer  s'il  étoit  autorisé  à  traiter 
sur  le  principe  d'une  restitution  générale  de 
toute  possession  restée  au  pouvoir  de  FAn- 
gleterre,  ^ 

Lord  Malmesbury  témoigna  sa  surprise  de 
ce  qu'on  lui  réitéroitune  question  à  laquelle 
il  avoit  déjà  répondu-  Il  ajouta  qu'il  étoit  im- 
possible qu'il  eût  les  pleins  pouvoirs  qu'où 
lui  demandoit ,  et  qui  eussent  ^té  l'aveu  d'uu 
principe  même ,  qui ,  une  fois  reconnu,  n'eût 
plus  laissé  d'objet  à  la  négociation.  Le  second 
plénipotentiaire  français  ,  prenant  la  parol'e  , 
dit ,  Que  ce  ne  serait  pas  le  cas ,  qu^il  res- 
terait encare  à  prapaser  plusieurs  articles 
et  plusieurs  points  d^une  importante  dlscus" 
sian.  Lord  Malmesbury,  toujours  plus  étonné, 
Touloit  savoir  quels  étoient  ces  articles  et 
ces  points  ;  mais  on  lui  déclara  qu'il  seroit 
prématuré  de  s*«n  occuper  alors. 

Dès  qu'il  eut  répondu  par  une  note  à  celle 
dont  il  vient  d'être  question ,  il  lui  en  fut 
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j^^y/  remis  une  autre  par  laquelle  les  ministres  fran  ' 
,  „  çais  lui  faisoient  part  d'un  arrêté  du  direc- 
toire  exécutif ,  portant  qu  au  cas  ou  il  déclare* 
roit  n  avoir  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
consentir  aux  restitutions  que  rendoient  in- 
dispensables les  loix  et  les  traités  de  la  répu- 
blique française ,  il  retourneroit  ^  dans  vingt- 
quatre  heures ,  les  demander  à  sa  cour.  Une 
devdit  voir,  dans  cette  détermination,  que 
l'intention  de  hâter  le  moment  où  l'on  pourroit 
suivre  la  négociation  avec' autant  de  promp- 
titude que  de  sûreté.  La  demande  des  passe- 
ports nécessaires  pour  lui  et  les  personnes 
de  sa  suite ,  fut  toute  sa  réponse.  Au  reste, 
cette  manière  expéditive  de  négocier  ne  lui 
étoit  pas  étrangère  ;  le  directoire  lui  en  avoit 
lait  faire  l'épreuve  Tannée  précédente. 

Cependant ,  malgré  le  ton  peu  décent  que 
Ton  prenoit  avec  lui ,  il  eut  fbabileté  d'obtenir 
une  dernière  conférence ,  sous  prétexte  de 
quelqu'explication.  Son  but  apparent  étoit 
de  demander  aux  deux  plénipotentiaires  s'ils 
étoient  dans  l'intention  de  persister  dans  la 
déclaration  qu'ils  lui  avoient  faite ,  et  ils  lui 
répondirent  qu'ils  en  avoient  les  ordres  les 
plus  positifs. 

«  Ils  ne  laistèrent  pas  échapper  le  moindre 
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»  dcSir ,  dit  le  lord,  qu'au  lieu  d'aller  cher-  1797. 
»  cher  moi- même  de  nouvelles  instruclious ,  j^n  y, 
3>  j'écrivisse  par  un  messager,  ou  que  job- 
»  tinsse  d'eux  la  permission  d'envoyer  ea 
»  Angleterre  une  des  persoilncs  qui  m'ac- 
»  compagnent.* J'essayai,  par  tout  moyen  in- 
»  direct,  de  leur  suggérer  la  nécessité  d'adop- 
»  ter  quelque  modification,  s'ils  vouloicnt  que 
»  leurs  vœux  pour  la  paix,  qu'ils  cxprimoient 
»  ce  malin  plus  vivement  que  jamais  ,  ob- 
»  tinssent  quelque  degré  de  confiance.  Je 
»  leur  rappelai  de  nouveau  que  j'étois  autorisé 
»  à  recevoir  toute  proposition ,  tout  contre- 
»  projet  qu'ils  m'adresseroient  ;  mais  qu'ils 
j>  dévoient  avoir  senti  qu'il  m'étoit  impossible 
»  d'altérer  les  ordres  que  j'avois  reçus ,  ou 
»  d'afl'ecter  des  pouvoirs  que  je  n'avois  pas. 
D  Je  m'étendis  particulièrement  et  plusieurs 
»  fois,  sur  ce  que  j'étois  autorisé ,  pour  enréfé* 
»  rer ,  à  entendre  tout  ce  qu'ils  voudroientme 
)>  déclarer  :  mais  cela  ne  servit  qu'à  produire 
»  une  observation  de  l'un  des  deux  ministres  y 
»  et  qui  fut  que  les  pleins  pouvoirs  qui  au- 
»  torisoient  un  négociateur  à  écouter  des  pro* 
9  positions ,  étoient  biendifiérens  de  ceux  qui 
9  lui  donnoient  la  faculté  d'y  accéder,  et  que 
9  c'en  étoit  de  l'espèce  de  ces  derniers  que  le 
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Ï797'  *^  directoire  hi'engageoit'  à  solliciter.  »  Tout 
Jlu  VI  ^P^*^  ^^  conciliation  étant  détruit ,  lord  Mal- 
mesbjiry  quitta  Lille  le  deuxième  jour  com- 
plémentaire. 

Le  directoire  fit  jouer  à  ses  deux  ministres 
la  comédie  de  rester  dans  cette  ville  jusqu'au 
iS  vendémiaire,  à  Feftet  d'y  attendre  le  re- 
tour du  plénipotentiaire  anglais  ,  auquel  ils^ 
adressèrent  une  note  officielle  pour  lui  ea 
faire  part ,  et  qui  étoit  datée  du  lo  du  même 
mois.  Lf)rd  Malmesbury  y  répondit  le  15, 
et  déclara  qu'il  étoit  autorisé  à  leur  observer 
qu,e  c'étoit  en  conséquence  de  TinjoHction  for- 
melle et  positive  du  directoire,  qu'il  avoit 
quitté  Lille;  que  ses  pouvoirs  n'étoient'  ni 
illusoires,  ni  illimités^  et  que  rien  n'a  voit  été 
omis  de  sa  part  pour  accélérer  la  négocîatiott 
que  les  délais  apportés  par  le  gouvernement 
français ,  avoient  seuls  retardée ,  et  qui  alor* 
n'étoit  suspendue  que  par  le  fait  de  ce  même 
gouvernement. 

•  a  Quant  au  renouvellement  des  confé- 
»  renoes ,  ajoutoitil ,  le  soussigné  ne  peut  que 
»  s'en  référer  à  la  dernière  note  dans  laquelle 
»  il  -a  indiqué  avec  précision  et  loyauté  le^ 
»  seuls  moyens  qui  restent  de  continuer  la 
»  négociation.  Il  observe  en  même  temps  que^ 
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»  le  roi  ne  peut  plus  traiter  dans  un  pays  en-  1797.  * 
»  nemi,  sans  être  certain  que  les  coutumes  >^yl 
3»  établies  entre  toutes  les  nations  civilisées , 
y>  à  regard  des  ministres  publics ,  et  spécia- 
»  lement  de  ceux  qui  sont  chargés  de  négo- 
»  cîer  le  rétablissement  de  la  paix,  seront  res- 
»  pectées  à  l'avenir  dans  la  personne  de  son 
»  plénipotentiaire^  » 

^igné^  Malmesbury. 

Cen^étoit  point,  sans  doute»  à  la  nation  fran- 
çaise que  le  cabinet  britannique  adressoit  ce 
reproche  sanglant.  Si  ceux  qui  la  gouver- 
noient  alors  avoiént  imité  son  urbanité  natu- 
relle ,  ils  l'eussent  aisément  évité  ;  mais  trop 
souvent  ils  prirent  la  rudesse  et  la  grossièreté 
même  pour  le  signe  de  la  puissance  et  de  la 
force. 

Les  deux  gouvernemens  s'accusèrent  réci- 
proquement de  la  rupture  des  négociations  ; 
le  directoire ,  par  une  proclamation ,  dont 
nous  aurons  à  parler  ailleurs;  et  sa  majesté 
britannique,  par  un  manifeste  adressé  à  toutes 
les  cours  étrangères ,  et  dans  lequel  elle  se 
plaignoit  sur-tout  de  la  manière  dont  avoit  été 
congédié  son  plénipotentiaire. 

Toutes  les  pièces, officielles  et  Ja  correspon- 
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•  j-g^^  dance  de  lord  Malmesbury ,  furent  déposées 
sur  le  bureau  de  chacune  des  deux  chambres 
du  parlement  d'Angleterre^.  Dans  celle  des 
communes ,  le  parti  de  lopposition  fit  un 
crime  au  ministère  d  être  entré  en  négocia- 
tion avec  le  gouvernement  français^  quoiqa*il 
fût  assuré  que  celui-ci  ne  youloit  pas  la  paix. 
M.  Pitt  répondit  que  c'étoit  précisément 
le  mérite  des  ministres  et  l^loire  de  sa  ma- 
jesté ,  d'avoir  tout  fait  poui^obtenir.  o  Pour 
»  moi,  ajouta-t-il,  tputes  mes  conjectures  me 
»  donnoient  la  forte  conviction  que  les  dé- 
»  monstrations  pacifiques  du  directoire  n V 
•  voient  rien  de  sincère,  et  quelles  n'étoient 
y>  qu'on  pié^e  adroit  tendu  à  Topinion  pu- 
9  biiquç  ;  mais  en  voyant  fesprit  de  modéra- 
»  tîon  qui  paroissoit  animer  les  conseils  de  la 
»  France  et  se  répandre  sur  toute  la  narion, 
»  j'espérois  que  lambition  seroit  forcée  de 

'  Xe  directoire  n'ayant  presque  riea  publié  sor  les  né- 
gociai ions  de  Lille  ,  nous  avons  pris  la  substance  de  ce 
(chapitre  dans  la  correspondance  officielle  du  uégociateor 
anglais.  Nous  ne  prétendons  pas  en  garantir  l'exactitude; 
mais  nous  pouvons  assurer  ,  et  Yoû  peut  facilement  s'en 
conYaiocre ,  qi>  elle  est  réàtgée  en  termes  ntoîns  itiji»- 
rieiix  pour  la  France  et  pour  PAogleterre  ,  que  les  dîHe- 
leos  arlicWs  insérés  dans  les  journaux  du  temps. 
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»  céder  à  la  justice ,  la  violence  à  la  raison ,  " 
»  et  la  fureur  à  la  nécessité.  » 

An    "VI 

Quelqu*opmîon  que  l'on  $e  forme  des  in- 
tentions des  deux  puissances  ,  on  doit  conve- 
nir que  le  Tétablissement  de  la  paix  est  peu 
facile  eatredcux  peuples  ,  qui  sont  tous  deux 
vaiaqpieurs.  LTionneur  national  dévoit  en- 
gager te  directoire  à  ne  point  traibir  les  intérêts 
de  eeux  de  nos  alliés  qui  avoient  pris  part  à 
la  guerre  ;  mais,  il  ne  devoit  pas  oublier  que 
rADgléterre  avoit  été  la  puissance  la  plus  ac- 
tive dsms  la  ligue  formée  eonlre  la  France. 
Lui  refuser  une  paix  bimorable  et  juste, 
c'eût  été  rengager  à  soulerer  de  nouveau 
l'Europe  contre  nous.  C'est  ce  quelle  a  fait; 
et  des  flots  de  sang  ont  coulé ,  parce  que  Yoa 
n'a  pas  su ,  ou  que  l'on  n'a  pas  voulu  s'en- 
tendre. 
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CHAPITRE    XXIX. 

Rapport  de  Boulqy  de  la  Meurthe  contre 
les  Nobles.  —  Proposition  d'en  expulser 
une  grande  partie  du  Territoire  de  la 
République.  —  Conditions  auxqueUes  les 
autres  eussent  pu  rester.  —  Détails  du 
Projet  de  Résolution.  —  Courage  du  Dé^ 
puté  Serres^  —  Second  Rapport  de  Bou- 
lay  ^  et  nouveau  Projet.  —  Discussion  et 
adoption  de  celui-ci  ppr  le  Conseil  des 
Cinq  Cents.  —  Sanction  du  Conseil  des 
Anciens. 

"^■~  Il  y  aura  de  la  noblesse  tant  qu'il  y  aura  des 
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nobles ,  a  dit  un  homme  que  son  attachement 
An  VI.  ^  j^  révolution  ^  joint  à  des  oonnoissances  po- 
litiques a  en  quelque  sorte  créé  chef  de  secte, 
et  qui ,  exprimant  ses  opinions  en  forme  de 
nlaximes  /les  fait  circuler  ainsi  plus  rapide- 
ment et  avec  plus  de  succès. 

Ne  pourroit-on  pas  lui  répondre  :  Il  y  aura 
des  nobles  tant  qu'il  y  aura  des  sociétés  ci- 
viles? La  nature,  ayant  créé  les  hommes  iné- 
gaux en  moyens  et  en  qualités ,  n'a-t-elle  pas 


(  2^7  ) 
i^lahli  elle-même  une  sorte  de  noblesse  ?  Il  est  - 

aujourd'hui  de  toute  évidence ^  que,  quoi- 
tju'une  telle  institution  ne  soit  pas  reconnue 
par  la  loi ,  elle  n'en  existe  pas  moins  de.  fait. 
Qui  sont  ceux  qui ,  depuis  dix  ans  ,  occupent 
toutes  les  places ,  soit  administratives ,  soit 
judiciaires ,  ou  qui  exercent  les  fonctions  lé- 
gislatives? Ne  sont-ce  pas  des  hommes  qui 
prétendent  y  avoir  acquis  des  droits  par  leurs 
services  ,  bien  qu'on  n'en  reconnoisse  pas  gé- 
néralement la  réalité?  Qvi'on  leur  parle  de  les 
laisser  enfin  remplir  par  d'autres,  ces  fonc- 
tions ou  ces  places  ;  qu'à  l'appui  d'une  telle 
proposition  on  leur  rappelle  ces  principes  d'é- 
galité qu'ils  ont  eux  -  mêmes  proclamés ,  et 
bientôt  on  les  entendra  changer  de  langage , 
ou  du  moins  ils  s'efforceront  de  détourner 
le  sens  de  ces  mêmes  principes ,  à  la  faveur 
desquels  ils  se  sont  élevés ,  et  ils  en  invoque- 
ront de  tout  opposés ,  qu'ils  fonderont  mo- 
destement sur  leur  mérite  ,  ou  sur  les  périls 
auxquels  ils  se  sont  exposés. 

Ce  n'étoit  pas  ,  on  le  présume  facilement, 
cette  dernière  classe  de  nobles  qu'a  voit  en 
vue  l'auteur  de  la  maxime  que  nous  avons 
placée  en  tête  de  Ce  Chapitre.  G'étoit  celle 
qui,  jadis  jouissant  de.  droit  et  de  lait  de  tous 
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;^les  avantages  que  les  peuples  modernes  ont 
Ab  TL  attachés  à  la  noblesse ,  s'en  trouve  mainte- 
nant privée ,  en  France ,  et  de  fait  et  de 
droit.  Quelles  alarmes  pouvoit-elle  donc  cau- 
ser aux  dépositaires  de  lautorité?  Tont  ce 
que  Ton  peut  concevoir ,  c  ^st  qu  elle  oflroit 
une  dépouille  dont  on  voûloit  encore  s'em- 
parer. 

Depuis  le  18  fructidor,  cette  classe  infor- 
tunée de  citoyens  avoit  été  l'objet  de  dénon- 
ciations directes  ou  indirectes,  et  de  propo- 
sitions qui  furent  renvoyées  à  une  commission 
spéciale,  composée  de  Jean  Debry,  de  La- 
marque  ,  d'Huot ,  d'Oudot;  d'Enguerrand ,  de 
Sieyes  et  de  Boulay ,  qui  eut  linconcevable 
courage  d'en  être  le  rapporteur'.  Son  dis- 
cours n'étoit ,  selon  lui ,  qu'un  enchaînement 
de  vérités ,  et  ne  présentoit  toutefois  qu*un 
tissu  de  sophismes  et  d'erreurs. 

a  Nous  avons  été  frappés  d'une  pranièrc 
vérité  ,  dit-il:  c'est  qu'il  existe  une  incompati- 
bilité réelle  entre  la  république  et  toute  es- 
pèce de  noblesse,  fondée  sur  des  distinctions 
de  naissance  et  des  titres  héréditaires.  9  11  est 
bon  d'obsei-vcr  ici  que  la  noblesse  person- 
nelle n'étoit  pas  comprise  dans  la  proscription. 

»Le  rapport  fui  faîl  le  25  vendémiaire. 

Peut 
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Peut-être  même  se  proposoiton  de  l'établir;  ij^. 
et  Ion  sait  que  celle-ci  mène  à  l'autre.  '  r. ^  y, 

ce  Cette  vérité  nous  a  conduits  à  une  se* 
conde  ;  c'est  l'état  de  guerre  qui ,  depuis  l'o- 
rigine de  la  révolution  •,  doit  exister  et  existe 
véritablement  entre  la  ci  -  devant  noblesse  et 
la  république,  entre  les  ci  ^devant  nobles  et 
les  républicains.  »  Le  rapporteur  se  ^lïït  ex- 
primé avec  plus  de  justesse ,  s'il  eût  dît  l'état 
'  d'opposition.  L'état  de  guerre  n'existe  jamais 
de  droit  entre  les  habitans  d'un  même  pays-; 
'et  le  vainqueur,  qu^  qu'il  soit,  ne  doit  exiger 
que  la  soumission.  Mais  une  proposition  in- 
juste ne  pouvoit  être  énoncée  que  par  des 
expressions  impropres. 

«  Ces  deux  vérités  bien  senties  nous  ont 
conduits  naturellement  à  la  découverte  des 
mesures  lès  plus  propres  à  faire  cesser  cet 
état  de,  guerre,  ou  du  moins  à  garantir  à  ja- 
mais la  république  du  péril  imminent  dont 
il  continue  à  la  menacer. 

9  Pour  adopter  ces  moyens ,  il  vous  suf- 
fira ,  sans  doute ,  de  vous  pénétrer ,  ainsi  que 
nous  le  sommes,  des  vérités  importantes  qui 
leur  sejTvent  de  fondement. 

n  Or ,  ces  vérités  nous  ont  été  démontrées 
en  raisonnant  d  après  la  nature  des  choses  » 
Tome  IL  O 
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^^_^  d'après  la  coanoiâsance  du  gcbiu*  Immaâiii 
d  après  une  série  de  faits  oonnus  et  ineonte^-» 
'.tables.  » 
t  Ce  pr^firn^e  teminé  t  le  rapporteujt  exa* 
imnsif  pç  .quétoit  la  noblesse^  et  doii,  selon 
lui  »  eUç  prpyeooit  originairement.  Ensuite  il 
<;on^i4^£^.:#)a  existi^nce,  pendant  plusieurs 
sièeltes ,.  bo^a  )e  régime  féodal  «  et  il  en  vint  à 
cette  époque  où,  les  nobles  »  forcés  de  renon* 
cer  ^  tout?  prétention  d'indépendance  et  de 
.fioi^veraiAe^éparticulière,  firent  avec  le  mo- 
narqijie.uiïo  convention  dont  le  peuple  fiit  le 
prii^,  et  par  laquelle  le  roi  ilit  reconnu  maître 
absolu,  Sta  tolonté ,  son  p)aîsir  ,  iàisant  la  loi 
suprême,  les  nobles  eurei^t  alors  lexerdoe 
<lu  pouvoir  9  la  posse^içtq  .exclusive  du  cré-* 
dit  t  des  iavear^  et  de  toutes  les  places  su- 
périeures. La  monarchie  fut  regardée  comme 
le  patrimoine  de  la  famille  régnante  ;  et  les 
divers  emplois  du  goi^vçrnement,  les  charges 
importantes  du  clergé  ,  de  Pétat  militaire  et 
de  la  rûbe ,  comme  le  patrimoine  commun 
de  la  noblesse.  Le  fondmnent  de  ce  droit  étoît 
pour  Vmi  et  fautre  I4  naissance  et  les  titres 
héréditaires.  Le  monarque  ne  devoit  compte 
qu'à  Dieu,  et  les  nc^es  qu'au  monarque.  Pour 
fendre  c^ux  •  pi  plu§  odieux  »  ttoulay  remoue 


toit  jusqu'à  Jà  conquête  deô  Gaules  piaf  les  ^a^» 
Franes ,  qu'il  ne  peignît  point  sous  les  cou-  . , 
leur^  les  plus  favorables.  Il  résultoit  de  cette 
citation  hîsf  oriqjue,  que  les  plébéiens  en  France 
descendoient  des  Gaulois ,  et  les  nobles ,  de 
conquérans.  On  n'avoit  pas  cru  jusqu'alors 
que  le  sang  des  uns  et  des  autres  se  iut  ainsi 
eonservé  sans  mélange. 

Passant  à  des  temps  pins  modernes ,  1  orar 
teur  comparoit  à  la  révocation  de  rédk  de 
Kantes,  la  mesure  qu'il  alloit  proposer,  ce  Pai^ 
Teffêt  de  cette  révocation  ,  il  sortît  de  France 
plus  de  soixante  mille  familles ,  dit  -  il ,  et 
quelles  femilles  !  c'étoit  une  des  portions  les 
plus  respectables  de  la  nation ,  par  le  travail^ 
l'industrie  et  les  mœurs. 

j>  loi ,  de  qui  s  agit-il  ?  d  une  espèce  d'hommes 
e^sentiellem  ent  ennemis  de  la  république;  nous 
les  expulsons  :  en  cela  nous  sommes  consé- 
qucns  à  uous-luémes.  Mais  cette  expulsion 
est  -  elle  une  perte  pour  la  chose  publique  ? 
Oh  !  non ,  assurément  :  car ,  que  perdons- 
nous?  infiniment  peu  de  mérite  et  de  ver 
tus  ;  pas  pour  une  >obole  de  travail  et  d'in* 
dustrie.  Que  gagnons  -  nous?  le^Lporlation 
d'une  énoriue  cargaison  de  vices  de  toute  es- 
pèce »  récouiement  d'une  masse  épouvantable^ 

O  z 
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^         de  cormption  morale  et  politique.  »  Et  pas 
^  yi^  une  voix  ne  s'éleva  pour  rappeler  à  lorateuF 
que  c*étoit  assez  de  proscrire ,  et  qu'il  pou- 
voit  se  dispenser  d'injurier  ! 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  1  analyse 
de  ce  rapport,  où  les  ci-devant  nobles  étoient 
toujours  censés  faire  un  corps ,  et  un  corps 
ennemi  de  la  révolution.  En  terminant,  h 
rapporteur  dît  ; 

ce  Citoyens  représentans ,  il  ne  doua  reste 
plus  qu'à  vous  prévenir  sur  une  idée  que  Ion 
a  mise  en  avant ,  et  qui  est  fortement  accueil- 
lie et  soutenue  par  le  parti  des  nobles.  De- 
puis qu'il  est  question  de  prendre  contr'eux 
des  mesures  vigoureuses ,  ils  s'agitent,  ils 
intriguent)  dans  tous  les  sens.  Ces  hommes, 
aussi  bas  dans  la  mauvaise  fortune  qu'insolens 
dans  la  bonne ,  et  comptant  toujours  sur  le 
succès  des  séductions  de  tout  genre ,  qu'ils 
•ont  disposés  à  mettre  en  usage ,  craignant 
de  ne  pouvoir  échapper  à  la  loi,  voudroient 
qu'on  se  bornât  à  les  mettre  sous  la  main  du 
gouvernement ,  en  lui  laissant  le  pouvoir  ar- 
bitraire de  déporter  ceux  d'entr'eux  qui  trou- 
bleroient  l'ordre  public. 

»  Mais  cette  idée  spécieuse  à  certains  égards, 
cette  idée  qui  a  pu  tromper  un  instant  quelques 
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hommes  de  bonne  loi ,  cette  idée  ne  peut  pas  17^7. 
soutenir  l'attention  réfléchie  d'un  républicain  .AnVfc 
de  bonne  foi.  D'abord,  elle  seroit  à  peu  près 
sans  efiet  contre  la  noblesse  ;  car  «  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  souvent  observé ,  soit  lâ- 
cheté, soit  perfidie,  soit  plutôt  luné  et  l'autre 
à  la  fois ,  ces  hommes  là  ne  se  mettent  jamais 
en  avant.  C'est  dans  leurs  conciliabules  se- 
crets qu'ils  concertent  leurs  mesures  ;  c'est 
par  l'action  souterraine  et  quelquefois  im- 
perceptible de  tous  les  genres  de  corruption 
qu'ils  les  exécutent. 

»  II  est  donc  évident  que  ne  vouloir  frapper 
ici  que  ceux  d'entr'eux  qui ,  par  des  coups 
d'éclat ,  troubleroient  l'ordre  public ,  ce  seroit 
manquer  la  mesure  absolument. 

jf  D'ailleurs ,  toute  mesure  arbitraire  con- 
fiée à  des  gouvernans ,  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  république  et  peut  devenir  d'un 
exemple  funeste.  Celle  que  l'on  propose  ne 
feroit  qu'avilir  lé  législateur  et  dépopulariser 
le  gouvernement.  Si  les  nobles  la  réclament, 
s'ils  préfèrent  la  volonté  particulièi*e  à  la  vo 
lonté  générale ,  c'est  que  leurs  âmes  spnt  pé* 
tries  de  manière  quils  ne  savent  être  que  ty- 
rans ou  esclaves.  Nous  n'ignorons  pas  que  si 
nous  voulions  être  leurs  maîtres ,  ils  ram- 

03 


(«4) 
'779^  peroient  à  nos  pieds  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
•An  Ti  *^^*^vé  l'occasion  de  nous  abattre  aux  leurs: 
mais  nous  ne  voulons  ni  tyranniser ,  ni  ser- 
vir ;  nous  ne  voulons  d'autres  maîtres  que 
la  loi  ;  la  loi  y  expression  de  la  volonté  réflé- 
chie du  peuple  souverain  ;  la  loi  fondée  sur 
1  égalité  des  droits  ;  la  loi ,  vrai  principe , 
vrai  gardien  de  la  répubKque  ;  en  nn  mot , 
nous  voulons  être  Ubres ,  et  rien  de  plus.  » 
Le  citoyen  Boulay  ne  connoissoit  donc  pas 
cette  aatre  maxime  de  Sieyes  :  Ib  veulent  être 
libres  et  ne  savent  pas  être  justes  ? 

Par  le  projet  de  résolution  ,  les  ci- devant 
nobles ,  sauf  les  exceptions  qui  s'y  trou  voient 
renfermées  «  n'étoient  point  citoyens  français. 
Ils  ne  pouvoient  le  devenir  qu'en  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  constitution ,  et  en 
ikisant  la  déclaration  suivante  : 

(c  Comme  homnle  et  comme  républicain , 
je  méprise  également  et  là  superstition  inso^ 
lente  qui  prétend  à  des  distinctions  de  nais- 
*  sànce  «  et  la  superstition  lâche  et  hontense  qui 
y  croit  et  les  supporte.  Je  saii  qu'en  deve- 
nant citoyen  français ,  je  dois  m'opposer  de 
toutes  mes  forces  au  retour  de  la  royauté  et  de 
toute  espèce  de  pouvoir  héréditaire  en  France; 
|Vn  ik\$  donc  le  serment  et  je  le  tiendrai.  » 


T^os  lès  ià^ÛB^^t  nohlêé ,  cm  àûdblîé  c^m  ^JV* 
avoient  fait  partie  de  la  mcâsoii  militaire  du  ab  Ylt 
roi,  6oit  avant ,  soit  aphèd  179^ ,  de  telle  de 
ses  frérea ,  de  ta  reine  et  àts  autres  j>rinéea 
et  prtacesaes  de  la  iaintlle  royate ,  existans , 
avMft  le  ro  e^aàt  179a  ;  eetix  qai  avoient  pro- 
testé contre  1  abolificfn  de  la  noblesse ,  ceux 
qui  avoient  étë  miàistrea  aa  secrétaires  d*état  » 
c'OHtrôlenrs  et  int^ndans  des  finances ,  tnaitres 
des  Mcjttéteâ ,  gdtiVérnAtts  généreuse  des  pfro- 
vinces  ou  des  colonies ,  les  ambassadeurs  on 
lâiniâti'es  dû  roi  ckess  l'étranger ,  }es  i^embfes 
du  patiement  de  Paris  et  leè  pairs  ^  aroient 
le  droit  d'y  siéger  ,  les  présidées  et  le^  jfwroéu-' 
reurs  àa  roi  des  aottres  pjËrïemens,  lesprérfdens 
et  les  procureurs  du  roî  des  chambrefs  dci 
comptes  et  des  cours  des  aides,  les  cOfriiman« 
deurs  de  Tordre  du  8t-Esprit,  les  commandeurs 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  8aitat- Louis  ^ 
les  chevaliers  de  M^e  et  les  commandeurs  dé 
Tordre  du  Mérite  militaire ,  et  généralement 
tous  ceux  qui ,  dans*  fes  actes  publics ,  avoient* 
pris  lés  tttres  dé  ducs ,  comtes  y  vicomtes  ^ 
bflcrons  et  marquis ,  dévoient  être  èxjpnlsés 
du  feirrîtoirè  delà  république. 

Les  iW)fWes  émigrés  étoîent  exceptés  tt  de^ 
meviroient  sotBaia  àn^È  loix  rendues  à  leui: 
égard.  O  4 
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Les  personnes  dont  lexpalsioii  eût  été  pn^ 
noncéa ,  eussent  dû  sortir  de  Paris  dans  les 
cinq  jours  qui  eussent  suivi  ht  publication  de 
la  loi,  et  de  la  France  dans  deux  décades. 

Ceux  qui  fussent  restés  en  France  ,  ou  qui 
y  fussent  rentrés  après  avoir  été  bannis,  eus- 
sent été  déportés  au-delà  des  mers. 

Les  maris ,  les  femmes  et  enfans  des  per- 
sonnes expulsées ,  avoient  la  liberté  de  sortir 
de  la  république ,  sans  encourir  la  peine  de 
rémigration. 

L'expubion  prononcée  contrôles  cstdevant 
nobles  ci -dessus  désignés,  ne  frappoit  pas 
ceux  qui  avoient  atteint  l'âge  de  soixante«ix 
ans  et  au-dessus  ;  mais  ils  étoient  tenus  de 
quitter  Paris  et  de  ny  pas  rentrer,  sous 
peine  de  réclusion. 

Les  biens  immeubles  des  personnes  contre 
lesquelles  l'expulsion  auroit  été  prononcée, 
eussent  été  vendus  à  ladiligenced*un  curateur 
national  ;  et  le  prix  en  provenant ,  sauf  lïu- 
demnité  pour  les  frais  de  la  guerre ,  que  Ton 
eût  déterminé  par  une  loi ,  leur  eût  été  re- 
mis en  marchandises  de  fabriques  françaises,, 
après  toutefois  qu'ils  eussent  prouvé  jqails 
avoient  évacué  le  territoire  de  la  république. 

Etoient  exceptés  et  reconnus  citoyens  fran- 
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çais ,  ceux  des'  cî-devant  nobles  ou  anoblis ,  1797. 
qai  étoient  alors  membres  du  corps  législatif  j^  y|^ 
ou  du  directoire ,  les  ministres  et  les  géné^ 
raux  en  activité ,  et  généralement  tons  ceux 
qui  obtiendroient  leur  inscription  sur  le  re- 
gistre civique.  "^ 

Plusieurs  articles  étoient  consacrés  à  ré« 
gler  les  conditions  aux  moyens  desquelles  les 
d'devant  nobles  ou  anpblis  pourroient  y  être 
inscrits  ;  et  certes ,  on  pense  bien  qu'elles  n  é- 
toient  pas  faciles  à  remplir. 

Ceux  dont  les  réclamations  eussent ^été  re- 
çues et  vérifiées,  les  eussent  envoyées  pour 
être  reçues ,  s'il  y  avoit  lieu ,  par  un  jury 
national. 

Pour  former  celui-ci,  le  conseil  des  cinq 
cents  devoit  nommer  dix  citoyens  parmi  les- 
quels le  conseil  des  anciens  en  eût  choisi 
cinq. 

Le  curateur  national ,  dont  il  a  été  mention 
plus  haut ,  devoit  être  nommé  par  le  conseil 
des  anciens ,  sûr  une  liste  de  deux  citoyens , 
présentée  parle  conseil  des  cinq  cents. 

Le  directoire ,  dont  il  n'étoit  question  que 
cette  seule  fois ,  étoit  autorisé  à  faire  tous  les 
réglemens  nécessaires  pour  la  prompte  exé- 
cution de  la  loi. 
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i79T«  ^  seroit  faire  inyore  aix  lecteor  ifae  do 
^  ^  cherdier  i  démontrer  tout  ce  qu'avoît  »  non* 
seatement  dlropolitiqne ,  mais  dabroce,  us 
tel  projet.  Une  consternation  ^nérale  en 
saivit  la  publication.  Des  hommes  ,  dont  les 
opinions  n  etoîent  pas  suspectes ,  et  les  cer- 
cles constitutionnels  même  qui  existoient  en- 
core 9  se  {n'ononcèrent  hautement  contre  une 
mesure  si  révoltante.  Les  cinq  directeurs  la 
repoussèrent  également  On  prétendit,  il 
est  vrai  ,  que  leur  conduite  en  cette  cir-î 
ocmstanœ  ne  fut  due  qu'à  Icspèce  d exclu- 
sion que  leur  donnoit  le  projet;  mais  qttelqu» 
peu  porté  que  Ton  soit ,  en  examinant  leum 
actes  y  à  croire  à  leur  esprit  de  justice  et  de 
modération ,  nous  aimons  à  nous  persuader 
que  tout  sentiment  n  eu  éloît  pas  éteint  ea 
eux ,  et  qu'ils  partagèrent  sfticèrement  rindî- 
gnation  qui  suivit  une  semblable  propositicffic 
La  discussion  avoitété  ajournée  juaqu  après 
1  mpression  du  discours  et  du  projet  de  ré- 
solution ;  mais ,  dans  la  séance  du  2j  veiidé« 
niiaire ,  le  député  Serres  parut  à  la  tribuAû^. 
et  demanda  qu  elle  lût  fixée  au  pil'iiiiidi  s«- 
vaut  r 

«  Pour  ce  qui  me  çom^erne ,  dit-il ,  jt  dé^ 
clare  que  mes  alarmes  sont  telles  que  j  apereo»- 
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dans  te  projet  le  développemeirt  de  k  pluâ  17971 
horrible  tyrannie  qui  ait  encore  pesé  dur  le8  àm  yia 
homines.  J'y  retrouve  Forganisation  du  sys- 
tème dépopulateur  de  Robespierre^  sous  des 
ibrmes  en  apparence  moins  sangditiaireS) 
mais  égàlemei^t  meiîrtrières  e^  dent  ibis  pluA 
cruelles  ;  on  y  découvre  aussi  rexécraWe  gÇ- 
liie  fiscal  de  ce  tyran ,  et  l'horrible  terreur  qui 
marche  à  sa  stfite, 

y>  II  faut 9  dailleuts,  que  la  Franôe  sache 
faientàt  si  vous  toule2  devenir  ses  t3rrâns,  ou 
rester  ses  mandataires  fidèles  ^  si  elle  peut 
compter  sur  la  constitution  qu'elle  s'est  don-^ 
liée ,  ou  si  elle  doit  chercher  son  saint  dans  lei 
convulsions  de  son  désespoir. 

»  Lors  de  la  discussion  qui  aura  Heu ,  je 
prends  rengagetiient  formel  de  mettre  en  évi- 
dence les  vérités  que  je  ne  faii  qu'indiquer 
ici.  »  La  proposition  de  Serres  fut  adoptée. 

La  force  dd  l'opinion  fut  tellement  irrésîs- 
tîble,  que  l'on  n'attendit  pas  le  jour  fixé  pour 
la  discussion.  Dans  la  séance  du  ±g ,  Boulay 
fit  un  second  rapport  dans  lequel  il  déclara  qu6 
les  membres  de  la  ôommissioii  perdistoient  à 
croire  que  les  mesures  qu'ils  avoient  propo* 
sëes  étoient  seules  capables  de  sauver  la  repu-- 
biic{ue;  que  cependant  «  d'après  les  difiérentes 
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2yQj.  observations  qui  leur  a  voient  été  faîtes,  et 
fàn  VI.  ^^^^  ^^  crainte  seulement  d  o|>érer  quelques 
divisions  entre  les  membres  du  corps  législa- 
tif, elle  retiroit  son  premier  projet  ;  et  il  en 
présenta  un  autre  dans  lequel  il  ne  s*agissoît 
plus  d  exclusion ,  mais  qui  considéroit  toujours 
les  nobles  comme  étrangers. 

La  discussion,  s  ouvrit  à  llnstant ,  et  fut 
Irès-auimée.  Elle  porta  moins  sur  les  disposi- 
tion^s  du  projet  que  sur  les  intentions  de  ceux 
qui  lavoient  conçu,  et  dont  on  vouloit mé- 
nager Tamour  propre.  Ses  partisans  commen- 
cèrent par  des  récriminations  contre  ses  an- 
tagonistes. Serres  fut  attaqué  vivement  et  se 
défendit,  de  même.  Pénières  demanda  que  le 
rapporteur  désavouât  à  la  tribune  les  prin- 
cipes émis  dans  son  premier  rapport.  Boula^ 
balbutia  quelque  nouvelle  contradiction,  et 
lamende  honorable  ne  fut  pas  ordonnée.  Gué- 
rin,  du  Loiret,  invoqua  la  constitution  contre 
ladoption  de  fun  et  de  lautre  projet.  11  dé- 
clara  que  le  premier  avoit  les  caractères  de  la 
férocité  et  de  la  barbarie ,  et  qu*è  celui-ci  on 
en  substituoit  un  qu'il  regardoit  comme  in- 
juste ,  et  auquel  il  ne  pouvoit  consentir. 

Le  grand  point ,  pour  la  commission,  étoit 
d*^mporter  la  déclaration  durgence.  Lors* 
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qu'elle  fut  déclarée  «  Dumont  attaqua  une  par-  17974 
tie  du  considérant ,  qui  renfermoit  Fidée  que  ^  yj^ 
Ton  pouvoit  mettre  une  portion  du  peuplehors 
de  la  constitution  ,  hors  de  la  loi,  «  Si  aujour^ 
d*hui,  dit-il,  vous  croyez  pouvoir  déclarer  quQ 
les  ci-devant  nobles  ne  sont  point  dans  Tétat , 
ne  sont  pas  citoyens ,  la  constitution  n'est  pas 
faite  pour  eux;  je  ne  vois  pas  ce  qui  empê- 
cheroit  la  législature  suivante  de  prendre  acte 
de  votre  décision  et  d'en  porter  une  semblable 
à  regard  des  avocats  ,  une  autre  à  1  égard  des 
négocians ,  une  autre  à  l'égard  des  rentiers,  le 
tout  sous  le  motif  ou  plutôt  sous  le  prétexte 
que  ces  classes  de  citoyens  sont  ennemies  de 
la*  constitution.  On  n'est  point  hors  la  loi, 
parce  que  l'on  est  accusé  de  ne  point  aimer 
la  loi.  »  L'orateur ,  regardant  le  projet  comnje 
anti -constitutionnel,  demanda  la  question 
préalable  :  mais  un  parti  plus  fort  par  la  vio- 
lence que  par  le  nombre ,  craignant  de  faire 
revivre  une  trop  forte  opposition  et  de  perdre 
les  fruits  delà  révolution  du  18  fructidor,  fit 
proposer  quelques  amendemens ,  et  le  con- 
seil adopta  le  projet  suivant  : 

a  Les  cî^devant  nobles  ou  anoblis ,  cVst-à-  • 
»  dire  tous  ceux  qui  avoient  reçu  la  noblesse 
;p  d^  kurs  pères^  ou  qui  l'avoient  acquise  trans- 


iMf«  »  imsaible héréditairement  àleurs  en&Bi,]ie 
.  »  pourront  exercer  hs  droits  de  citoyens 
^  frauçais  quen  âe  /{oaiôroiant  aux  disposi^ 
)>  tions  de  l'artide  Jï^  de  la  eonatitution ,  relar* 
»  tif  aux  étrangers  qui  veulejat  devenir  fran* 
»  çais.  » 

La  réaolutibon^  portée  au  ooaseil  des  an-> 
ciens,  y  futd^K^iltée  pendant  pliisieura  aéanees, 
et  enfin  approuvée  le  9  frimaire.  Uarrêté  par 
lequel  le  conseil  des  oinq  cents  avoit  chargé 
une  commission  de  lui  présenter  êe$  vues  sur 
lostracismei  fut  rapporté  à  la  suite  de  la 
aéance  dont  nous  avons  rendu  compte. 

On  peut  considérer  lespace  de  temps  qui 
s'écoula  entre  la  proposition  de  BouJay  et  la 
décision  du  conseil  des  cinq  cents,  ccwmie  ce* 
lui  d'une  crise  politique ,  pendant  laquelle  U 
y  eût  eu  peu  de  personnes  comprises  on  aon 
conibprises  dans  le  projet ,  qui  n  éprouvassent 
les  plus  *vives  alarmes.  Ceux  qu'eût  attônts 
la  proscription  alloient  être  punis  de  n'avoir 
pas  émigré ,  non-seulement  par  tpus  les  maux 
attachés  àTémigration ,  par  la  mi^re  et  l'op^ 
prolft-e  »  mais  par  les  reproches  même  qu'ils 
.eussent  essuyés  de  ceux  de  leur  caste  quils 
eussent  trouvés  au  dehors.  Tous  les  liens  les 
plus  chers  eussent  été  rompus  pour  eux.  On 


(«3^0  

VQulûit  leur  ravir  jusqu  a  cet  air  natal ,  quel-  1797. 
quefob  si  nécessaire  à  Texistence  de  lliomme  :  ^n  vi* 
on  n)B  leur  laissent  de  ressources  que  danfs  leur 
idé^e^pgir  et  la  mort  ;  et  nous  ne  craignons  pas 
lie  passer'  les  bornes  de  la  modération  ^  né- 
cessaire à  l'historien,  en  assurant  que  plu- 
sieurs avoient  déjà  le  bras  levé  pour  se  la 
dounçi:;  ^  lorsque  Ton  fit  justice  d  une  propo- 
sition que  le  génie  du  mal  sembloit  avoir  dictée. 
Mais  ,  quoique  repoussée  par  Tindignation 
générale,  elle  n'en  eut  pas  moins.de  funestes 
efi'ets.  Un  grand  nombre  d'individus  ne  furent 
long-temps  considérés  que  comme  les  usufrui- 
tiers de  leurs  propriétés.  On  craignoit  de  con- 
tracter avec  eux  ;  et  e^tte  entrave  dans  les 
traA«actions  fut  un  nouveau  coup  porté  au 
commeirce,  déjà  si  cj-uellement  traité  par  les. 
àexM^n  ôvéoemens. 
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CHAPITRE    XXX. 

Proclamation  de  Directoire  aux  Armées. 
—  Paix  avec  VEmpereur.  —  Bases  du 
Traité  de  Campo  -  Formio.  —  Délivrance 
des  Prisonniers  d'Olmutz.  —  Formation 
d^une  Armée  sur  les  Côtes  de  VOcéan^ 
sous  le  nom  dl'Armée  d'Angleterre.  — • 
Rupture  avec  le  Portugal^  et  détention 
de  M.  d^Aranjo.  —  Arrivée  du  Généra, 
Bonaparte  à  Paris. — Audience  publique 
que  lui  donne  le  Directoire.  —  Accueil 
quHl  reçoit  dans  la  Capitale. 

j-Q-^  Vj  e  grand  œuvre  de  la  paix ,  dont ,  depuis 
^  VI.  si  long -temps ,  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
désiroient  ]  achèvement ,  sembloit  intermi* 
nable.  La  difficulté  de  concilier  des  intérêts 
si  apposés  devoit  entraîner ,  il  est  vrai ,  des 
longueurs  ,  quune  juste  impatience  pou- 
voit  aisément  attribuer  à  la  mauvaise  foi, 
soit  de  l'un ,  soit  de  l'autre  gouvernement 
Enfin,  les  préliminaires  de  Lcoben  étoient 
signés  depuis  plus  de  cinq  mois ,  lorsque  le 
directoire ,  par  une  proclamation  en  date  du 
quatrième  jour  complémentaire  de  lan  V , 

afibiblit 
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ftfibiblit  encore  lespoir  quils  avoient  donné,  i^g^, 
Cette  proclamation  commençoit  par  une  in-  ^^  yj^ 
6ulte  qu'il  adressoit  aux  malheureuses  victimes 
de  son  ambition.  «Le  i6  iructidor ,  disoit-il,  a 
»  imposé  silence  aux  orateurs  de  Londres  qui 
»  siégeoient  à  Paris.  »  Ensuite  il  reprochoit  à 
FAutriche  de  se  laisser  diriger  par  le  cabinet 
de  St^James,  quimarchandoit  sans  cesse  le  dé- 
chirement de  FEurope  et  les  troubles  du  conti- 
nent. Il  ordonnoit  à  la  fin  qu^les  armées  Iran» 
çaises  fussent  complètes  et  prêtes  à  marcher 
le  i5  vendémiaire  suivant.  Une  telle  conclusion 
de  la  part  de  magistrats  dpnt  on  eût  connu 
les  intentions  pacifiques,  n'eût  paru  qite leflét 
de  la  prudence^  et  conséquemmen t  n'eût  al  arni  é 
personne  ;  mais  on  avoit  trop  lieu  de  craindre 
que  ceux  qui  déddoient  souverainement  des 
destinées  de  ki  république ,  ne  préparassent 
encore  la  guerre  ponir  la  guerre  même* 

Cependant  les  conjectures  étoient  mal  fon- 
dées ,  les  alarmes  étoient  vaines*  Le  négocia- 
tenr  que  le  direétoire-s'étoit  .vu  forcé  de 
charger  de  s^  pleins  pouvoirs ,  étoit  un  con- 
quérant, placé  à  la  tête  d'une  armée  victo- 
ipieuse  à  laquelle  on  avoit  promis  la  paix  5  et 
qui  ,-sî  on  la  lui  eût  refiisée,  eût  pu  délibérer 
avec  son  chef  sur  les  moyens  de  l'obtenir. 
Tome  IL  V 
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1797»  Le  congrès  qui  devoit  en  régler  les  con» 
Aa  yi.  ditions ,  étoit  rassemblé  à  Udine  et  ne  lais* 
soit  rien  transpirer  de  ses  délibérations.  Cet 
impénétrable  secret  augmentoit  Tinquiétude 
publique  ,  que  dissipa  tout  à-coup  Tamyée  à 
P^ris,  du  général  Berthier,  qui,  dans  la  nuit 
.  du  4  au  5  brumaire ,  apporta  le  traité  de  paix 
définitif,  conclu ,  le  26  yendémîaire  de  Tannée 
courante  (le  17  octobre  1797),  par  le  géné- 
ral Bonaparte  e^  les  plénipotentiaires  <  de  sa 
majesté  impériale. 

Comme  par  les  préliminaires  Temperenr 
renonçoit  «  eu  faveur  de  la  république  fran- 
çaise, à  tous  ses  droits  surlesproyincesbel- 
giques  ,  ou  les  Pays-Bas  âutricïiiens  ,  il  con- 
sentoit,  de  plus,  à  ce  qu'elle  possédât  en 
toute  souveraineté  les  îles  ci-devant  véni- 
tiennes du  Levant;  et  de  son  côté ,  la  répu- 
blique lelaissoit  maître,  au  même  titre,  de 
llstrie  ,  de  la  Dalmatie ,  des  îles  ci-devant 
vénitiennes  de  la  mer  Adriatique,  des  bouches 
du  Cataro  ,  de  la  ville  de  Venise  et  des  la- 
ines ,  et  enfin  des  pays  compris  entre  If» 
états  héréditaires  et  une  ligne  dont  la  direc- 
tion étoit  réglée.  La  république  cisalpine  ëtoit 
recomiue,  et  son  territoire  fijié.  Un  congrès  t 

*  lit  I  c  marquia  de  Oallo  tt  M.  fe  comte  deMtrFcIdf. 


(  ^^7  )  

uniquement  composé  des  plénipotentiaires  179;.' 
de  TEmpii-e  germanique  et  de  laFrance ,  de-  ^  yi^ 
voit  s'ouvrir  à  Rastadt ,  pour  la  paçiticatian 
entre  ces  deux  puissancejs  ^  un  mois  après 
la  signature  du  traité,  ou  plutôt  s*il  étoit  pos^ 
sible^. 

Si  l'empereur  perdoit  deux  de  ses  provinces 
les  plus  riches 9  sises  domaines  setrouvoient 
plus  resserrés,  et  ses  sujets  moins  nombreux, 
il  acquéroit  un  territoire  contigu  à  celui  àt  ^ 
ses  autres  états ,  et  qui^  par  sa  position  «  lui 
ofiroit  l'avantage  inappréciable  de  pouvoir 
se  placer ,  un  )our,  aunpmbre  de^.puissances 
maritimes.  ,  . 

..  On  eût  pu  compter  au  liombre  des  stipu- 
lations du  traité,  la  délivrance  des  trois  ir^- 
çais  détenus  dans  les  prisons  d'Olmutz ,  et 
que  le  général  Bonaparte  réclama  au  nom  du 
gouvernement  :  c  étoient  MM.  Clayette ,  La^ 
tour-Màubour^t  Bureau  de  Puzy.  Sa  ma- 
jesté impériale  reconnoissant  la  république 
française,  leur  détention  n  avoit  plus  de  motif, 
il-est  vrai;  mais  il  nen  est  pas  moins  glorieux 
d'avoir  songé  à  la  iaire  cesser.  Arrivés  sur 
un  territoire  neutre^,  ils  s'empressèrent  de 

«  ^oyez  ,  pour  (oiu  les  détails ,    le  N»  4  dés  Pi jcei 

ju^ificAtire»* 
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1797*  témoigner  lenr  reconnoissance  à  celui  qu^â 
Ma  VI.  )"^^^  ^^^®  ^s  regardoient  comme  ayant  ea  le 
plus  de  part  à  leur  délivrance.  Quant  au  di- 
rectoire ,  il  né  leup  avoit  pas  fait  grâce  tout 
entière.  Se  contentant  de  les  arracher  à  leurs 
geôliers ,  il  les  laissa  languir  dans  une  terre 
étrangère. 

La  liberté  fut  en  même  temps  rendue  à 
madame  Lafayette  et  à  ses  deux  filles  ,  qui 
s'en  étoient  volontairement  privées  pour  par- 
tager les  fers  d'un  époux  et  d'un  père. 
'  La  notification  officielle  du  traité  fut  faite 
aux  deux  conseils  ,  dans  la  séance  du  5  bru- 
maire ,  par  un  message  dépouillé  de  ces  or- 
nemëns  dont  la  chancellerie  du  directoire 
embèllissôit  ordinairement  son  style.  Cétoit 
l'annonce  pure  et  simple  d  un  événement  dont 
il  ne  fallôît  pas  détailler  les  avantages  pour 
les  faire  scnth:. 

Jean  Débry  prétendît ,  dms  le  conseil  des 
cinq  cents ,  que  c'étoît  à  ceux  qui ,  comme 
lui ,  à  voient  été  ,  avant  le  i8  fructidor,  ac- 
cusés de  repousser  la  paix  ;  qu'il  appartenoît 
de  la  célébrer.  Il  rendit  hommage  aux  ex- 
ploits des  guerriers  qui  l'avoient  conquise; 
puis  il  invoqua  findiguatipn  publique  contre 
le  gouvernement  anglais.  Cetoit  répondre 


au  cri  de  guerre  quele  directoire  avoit  lancé  ^^^^ 
le  même- jour.  Un  arrêté ,  publié  eç  même  ,^. 
temps  que  le  traité  avee-  r>A.utriÂ^^  portoit 
qu'il  se  rassembleroit,  sans  délai,  sur  letf  ç^tes. 
de  rOcéan ,  une  armée  qui  prendroit  }e^Bon\ 
d'armée  d^ Angleterre  ^  et  que  Je^qj^oyen 
Bonaparte  en  étoit  nommé  général  enr  Qhef4 
Ce  projet ,  formé  dans  la  seule  intention  d  eo 
voiler  un  autre,  parut  attirer,  pendant  plu- 
sieurs mois,  toute  laltention.  du  gouverne- 
ment. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  négocianâi 
de  Paris ,  un  emprunt  ftit  ouvert  pour  en  fa* 
ctliter  le  succès.  Les  proclamations  et  les  ar« 
rêtés  furent  prodigués  ^;  et  l'on  n  oublia  rien 
pour  rendre  toujours  plus  national^  la  guerre 
contre  un  ennemi  que  Ton  accusoit  de  re» 
fuser  la  paix. 

La  politique  du  directoire  n  alla  pas  ce« 
pendant  jusqu'à  priver  l'Angleterre  du  seul 
auxiliaire  qui  lui  restât.  Le  même  jour ,  5 
brumaire ,  il  déclara  ^ue  le  traité  entre  \q, 
république  française  et  la  reine  de  Portugal 

'  On  fit  encore  perquisition  des  marchandises  de 
fabrique  anglaise.  On  découvrit  malheureusement  Pasile 
du  député  J.  J.  Aîmé,  qdi'fut  arrêté ,  conduit  à  Ri^-- 
chcfoii  et  déporté  à  la  Gaiane« 
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lygj.  ëtoit  censé  non  avenu.  Le  ministre  des  relà- 
j^  yj^tions  extérieures  étoit  chargé  de  notifier  à 
M.  d'Aranjo  d'Azeredo ,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  cette  princesse ,  Tordre  de  quitter 
«ans  délai  le  territoire  français. 

Deux  causes  apparentes  occasionnoient 
vcette  nouvelle  rupture.  La  reine  de  Portugal 
avoit  laissé  passer  le  terme  de  deux  mois  sans 
envoyer  la  ratification  du  traité ,  conclu  le 
23  thermidor  an  V ,  et  elle  avoit  mis  ses  forts 
et  ses  postes  principaux  entre  les  mains  de 
larmée  anglaise. 

M.  d'Aranjo  crut  pouvoir  conjurer  Forage; 
mais  il  se  trompa  dans  le  choix  des  moyens 
qu'il  employa.  On  parla  de  corruption ,  et  il 
lut  traduit  par-devant  le  ministre  de  la  police, 
puis  envoyé  dans  la  prison  du  Temple.  On 
vouloit  même  lui  faire  son  procès ,  et  il  ht 
plusieurs  fois  examiné  par  le  ministre  de  la 
justice*,  chez  lequel  on  le  conduisoit.  Enfin, 
après  une  détention  d'environ  quatre  mois  9 
il  lui  fut  permis  de  sortir  de  France.  Sa  cour 
eut  la  générosité  de  ne  point  le  désavouer  ; 
et  l'opinion  publique  ne  le  condamna  point. 

I/échange  des  ratifications  du  traité  de  paix 
avec  TAutriche^  devalit  se  faire  à  Rastadt, 
le  général  Bonaparte  se  raidit  par  la  Suisse 
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en  cette  ville.  La  reconnoîssance  nationale  et  i^q^. 
•de  nouvelles  fonctions  le  rappelant  en  France,  ^  ^ 
il  arriva,  le  i5  frimaire,  à  Paris.  I^es  men> 
bres  des  autorités  civiles  et  militaires  s  eip* 
pressèrent  de  le  visiter  dans  la  modeste  re- 
traite quil*  s'étoit  choisie.  Dans  Rome  an- 
cienne ,  il  eut  reçu  les  honneurs  du  triomphe  ; 
maisfesprit  d'imitation  des  novateurs  français 
ne  les  a  pas*  portés  à  accorder  cette  noble 
récompense  au  guearier  dont  les  exploits 
'honorent  son  pays.  Le  directoire  y  suppléa , 
du  moins  ,  par  Véclat  d  une  audience  solen- 
nelle ,  à  laquelle  assistèrent  tous  les  fonction- 
naires publics  ,  et  les  membres  du  corps  diplo- 
matique. Le  héros  fut  présjenté  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  et  par  celui  de  la 
guerre.  A  la  suite  d'un  discours  dicté  bien 
plus  par  la  modestie  que  par  la  vérité ',  il 
remit  loriginal  du  traité  dont  il  étoit  por- 
teur ,  au  président  ^u  directoire ,  Barras. 

Celui-ci,  après  une  réponse  où  il  retraça  les 
exploits  des  années  de  la  république,  et  ne 
manqua  pas  sur- tout  de  rappeler  la  journée 
du  i8  fructidor ,  tendi^  les  bras  à  Bonaparte, 
et  lui  donna,  f^u  nom  «du  peuple  fraiiçais, 

'  n  pàrloît  des  travaux  du  directoire ,  et  il  oublioit  les 
s«eDi. 

P4 
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I7g7«  laccolade  fraternelle ,  ce  qu imitèrent  les  an» 
j^  y^  très  directeurs.  Des  chants  terminèrent  cette 
séance >  à  laquelle  ils  donnèrent  lappare&ce 
d  une  représentation  théâtrale  »  peu  conve- 
nable à  la  gravité  qui  devoit  accompagner 
une  cérémonie  qu*il  falloit  rendre  aussi  au- 
guste qu  elle  étoit  importante  par  son  objet 
et  par  la  pi^ésence  de  celui  qui  en  fit  le  plos 
bel  ornemeut. 

Les  membres  du  corps  législatif  se  réuni- 
rent en  quelque  sorte  comme  particuliers  « 
pour  recevoir  le  vainqueur  d^roole  et  de 
Lodi ,  dans  une  fête  donnée  bien  moins  peut- 
être  au  pacificateur  qu'au  héros. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  l'institut  na-< 
,  tional  plaça  au  nombre  'de  ses  membres  un 
guerrier  qui  faisoit  profession  d'honorer  les 
sciences  et  les  arts.  Le  public,  en  applau- 
dissant à  ce  choix: ,  eût  désiré  seulement  qu  on 
leût  moins  difiéré ,  et  il  eût  vu ,  avec  [dus 
de  plaisir,  Bonaparte  assis  à  côté  de  Carnot 
qu'à  sa  place  ^. 

L'empressement  avec  lequel  les  citoyens 
cherchoient  les  moindres  occasions  de  con- 
templer rhomme  vraiment  extraordinaire  « 

*  Le  directoire  avoit  forcé  Tînatitut  à  rayer  de  la  liste 
de  ses  membres  les  proscrits  de  fructidor^  q[aië(oicn( 
r.pnjés  morts  civiiemeaU 
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dont  la  renomraée  remplissoit  l'Europe ,  les  ^^gy. 
acclamations  qui  retcntissoient  à  son  passage  .  ^ 
lorsque  Ton  éloit  parvenu  à  le  découvrir 
sous  Yincognito  dont  il  s'entouroit,  durent 
être  la  plus  douce  récompense  de  ses  travaux 
comme  elle  en  étoit  la  plus  noble.  Cet  en- 
tliousiasme  se  prolongea  autant  que  le  séjour 
de  celui  qui  lexcitoit.  Un  sentiment pluÀ  na- 
turel que  réfléchi  portoit,  en  même  temps, 
plusieurs  personnes  à  croire  que  Bonaparte 
alloit  s'emparer  de  lautorité  suprême;  elles 
onblioient  quïl  venoit  de  l'aflcrrair  lui-même 
dans  le^  mains  d'hommes  qui  ,  quoiqu'ils 
lussent  peu  dignes  d'eu  être  les  dépositaires , 
étoient  sur  leurs  gardes  et  trop  ambitieux 
pour  la  laisser  alors  échapper.  Pour  qu'il 
eât  même  la  volonté  de  la  leur  ra\âr ,  et  qu'if 
pût  l'entreprendre  avec  succès ,  il  fhlloit  mal- 
heureusement que  des  revers  multipliés ,  des 
calamités  de  tout  genre  ,  en  fissent  une  impé* 
rieuse  nëcçssité. 
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•CHAPITRE    XXXI. 

Troubles  à  Rome  et  assassinat  du  Général 
Duphot.  —  L^ ambassadeur  Français^ 
Joseph  Bonaparte  sort  de  Rome.  — Qff'rc 
de  satisfactions  faite  au  Directoire  exe- 
cutif  par  le  Gouvernement  Romain.  — 
Ordre  donné  au  Général  Berthier  de  mar- 
cher sur  Rome  avec  son  Armée.  —  Ré- 
volution de  Rome.  —  U Armée  Française 

•  entre  dans  cette  Ville.  —  Sort  de  Pie  Vh 
de  ses  Neveux  et  des  Cardinaux. 

j  L*ALLéGRESSE  causée  par  Fespoir  d'une  pa- 
^^  Yi  cification  générale  et  prochaine ,  da  mdns 
sur  le  continent,  ne  fîit  pas  de  longue  dorée, 
et  rincertitude  en  prit  bientôt  la  place:  Le 
langage  toujours  hostile  du  directoire,  les 
actes  de  rigueur  qu'il  continuent  dexerCer 
dans  Vintérieur ,  et  sur -tout  les  lenteurs  dmi 
congr.es  que  ne  devoit  point  abréger  le  seul 
homme  dont  Tinfluence  eût  également  agi 
sur  ceux  dont  il  eût  reçu  ses  pouvoirs ,  et 
sur  les  ministres  avec  lesquels  il  eût  traité  » 
ne  faisoient  point  présager  .une  favorable 
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issne  à  des  négociations  commencées  sons  de  1797. 
si  défavorables  auspices.  -    y^ 

L'incendie  se  ralluma  même  bientôt  du  côté 
d'où  il  sembloit  qu*on  dût  moins  le  redouter. 
Dans  les  premiers  jours  de  nivôse ,  Joseph 
Bonaparte  ,  ambassadeur  de  la  république 
trançafse  près  de  la  cour  de  Home ,  informa  le 
ministre  des  relations  extérieures ,  d  un  évé- 
nement afijpeux  dont  les  détails  étoient  con^- 
signés  dans  sa  lettre,  et  dont  voici  la  subs- 
tance : 

Un  petit  nombre  dliommes  égarés  par  nn 
,  fanatisme  révolutionnaire ,  croyant  trouver 
un  appui  dans  cet  envoyé ,  lui  proposèrent  de 
renverser  le  gouvernement  romain.  L'arobas-- 
sadeur  leur  fit  sentir  vainemçnt  la  témérité 
d'une  telle  démarche ,  dans  laquelle  ils  per^ 
sistèrent  cependant.  S'étant  attroupés  devant 
son  palais  national ,  ils  arborèrent  la  cocarde 
française  qu'ils  distribuèrent  aux  passans.  Le 
rassemblement  étant  devenu  nombreux^  des 
troupes  furent  envoyées  pour  le  dissiper. 
Celles-ci  pénétrèrent  dans  l'enceinte  de  la  ju- 
ridiction de  France ,  sans  en  prévenir  l'am- 
bassadeur ,  et  firent  feu  sur  les  mutins  ,  qui 
se  jetèrent  dans  le  palais  où -ils  furent  pour- 
^ui\4s.^  Revêtu  des  marques  de  sa  dignité  » 
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i7</7-  ^*  accompagné  de  plusieurs  officiers  répabli- 
▲  VL  ^^^°*  ♦  Joseph  Bonaparte  sort  de  son  appar- 
tement ,  et  somme  la  force  armée  de  se  re- 
tirer ,  lui  promettant  de  faire  punir  les  cou* 
pables  ;  mais  on  ne  Técoute  point.  Alors  le 
général  Duphot  s'élance  au  milieu  des  soldais 
qu'il  conjure  vainement  de  cesser  leur  feu. 
<c  Trompé  p^  son  courage,  dit  l'ambassah 
»  deur  français  y  il  est  entraîné  vers  une  des 
»  portes  de  la  ville ,  appelée  Septiminiana. 
»  Je  vois  un  soldat  qui  lui  décharge  son  moos^ 
0  quet  au  milieu  de  la  poitrine  :  il  tombe  et 
V  se  relève  en  s  appuyant  silr  son  sabre.  Je 
j  l'appelle ,  il  revient  à  nous.  Un  second  coup 
»  rétend  sur  lepavé.  Plus  de  cinquante  coups 
n  se'  dirigent  encore  sur  son  corps  inanimé.  » 
Ce  )eune  héros ,  qui  avoit  toujours  combattu 
à  la  tête  de  lavant-garde  des  armées  des  Py* 
rénées  et  de  Tltalie,  devoit  épouser  «  le  len^ 
demain,  la  sœur  de  Bonaparte. 

<€  Un  sentiment  d  orgueil  national  «  que  je 
%  ne  pus  vaincre  ,  i^outoit  l'ambassadeor, 
»  dicta  à  quelques-uns  des  ôfficiersr  le  projet 
»  d  aller  enlever  le  cadavre  de  leur  malheu- 
t  »  reux  général.  Ils  y  réussirent  à  fûide  de 
D  plusieurs  domestiques  fidèles,  en  passant 
»  par  un  chemin  détourné,  malgré  le  lea 
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»  incertain  et  hasardé  que  la  soldatésqae lâche  i^g^^ 
»  etefirénée  deRome  eontinuoit  sur  le  champ  j^  yj^ 
»  de  massacre.  Ils  trouvèrent  le  corps  de  ce 
»  brave  général ,  qui  fut  naguère  animé  d  un 
»  si  sublime  héroïsme ,  dépouillé  ,  percé  de 
j  coups,  souillé  de  sang  et  couvert  de  pierres.  >»: 
La  cour  de  Rome  fut  dans  la  plus  grande 
consternation  à  la  nouvelle  d  une  catastrophe* 
quipouvoit  être  le  fruit  de  son  imprévoyance, 
et  non  certainement  1  efi'et  de  sa  malveillance  : 
quatorze  heures  s'étoient  écoulées  depuis  l'as- 
sassinat du  malheureux  général,  avant  qu  une 
seule  personne  se  fut  présentée  de  la  part  du 
gouvernement ,  pour  slnfonner.  de  l'état  des 
choses.  Sa  sainteté  même  n'en  fut  point  lus* 
truite, avant  la  nuit. 

L'ambassadeur  français  ne  crut  point  de^ 
voir  rester  dans  tme  ville  souillée  du  aang  de' 
son  concitoyen,'  qui  alioit  devénic  son. allié. 
Le  cardinal  Doria,  ministre  du  papis,  essaya 
vaincsuent  de  le.retenir.Joseph  Bonaparte  se 
rendit  à  Florence  doii  il  écrivit  au  directoire 
tout  ce  qui  s'étoit  passé,  Ea  quittaiit  Rome  il 
s'étoît  chargé  d'une  dépêche  pour  le  marquis 
Massîmi ,  alors  ambassadeur  du  pape  à  Fans, 
Le  cardinal  déplordA ,  au  nom  du  saint  père 
et  au  sien,  un  événement  que^  sdoa^lfû,  il 
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1797*  ^^  1^^  avoit  pas  été  possible  de  prévoir  nî 
j^  yj^  d'empêcher;  et  il  a}outoit  :  «Vous  devez  prier 
}>  le  directoire  de  demander  telle  satisfac- 
»  tioa  qu'il  voudra.  La  demander  et  Tobtetiir 
»  sera  la  même  chose;  car  ni  sa  sainteté, ni 
»  moi  9  ni  la  coUr  de  Rome ,  nous  ne  serons  ja-^. 
»  mais  tranquilles  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
»  sûrs  que  le  directoire  sera  satisfait.  »  Un  est 
pas  inutile  d'observer  ici  que  Joseph  Bona- 
parte,  malgré  sa  ^uste  indignation ,  naocosa 
jamais  le  pontife  ni  son  ministre.  La  oour  de 
Home  savoit  trop  bien  ce  qu'elle  avoit  à  re- 
douter des  Français  pour  qu'^e  ôsàt ,  sur- 
tout à  répoqué  où  l'empereur  venoit  de  traiter 
avec  la  république ,  s'exposera  leur  juate co- 
lère. Son  inimitié ,  quelque  loin  qu'elle  fat 
poussée  t  ne  pouvoit ,  d'ailletBrs ,  lui  oonseiiler 
un  lâdie  assassinat.  Tout  porte  à  croire  que 
le  malheureux  événement,  dont  iiit  victime 
l'infortuné  Duphot ,  iut  l'effet  de  quelque  téné- 
breuse intrigue  que  l'oii  aura  soigneusemeat 
cachée  au  ministre  firaneais4 

Ce  n'étoit  point  des  réparations  que  voa- 
loitle  directoire  j*c  était' le  renversement  du 
gouvernement  pontifical.'  î/oGcasioude  répa- 
rer loutrage 'prétendu  ^e  la  modération  da 
négockteorde  Tolentivoiayoitfiiit  à  la  phi- 
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losophic  moderne ,  étoit  trop  favorable  pour   i^^s. 
la  laisser  échapper.  Comment  se  refuser  à' 
rhonneur  de  faire  revivre  la  liberté  romaine, 
de  relever  le  capitole  ,  et  de  rendre  à  la  pre- 
mière ville  du  monde  son  ancien  éclat? 

A  la  réception  de  la  dépêche  de  Joseph 
Bonaparte ,  le  marquis  Massimi  fut  gardé  à 
vue  ^ ,  et  le  directoire  doniia  ordre  au  général 
Berthier ,  qui  étoit  alors  à  la  tête  de  larmée 
d'Italie  ,  de  se  porter  sur  Rome.  La  marche 
de  l'arméefrançaise  fut  celle  de  troupes  qui 
traversent  paisiblement  un  pays  ami  ou  sou- 
mis ;  et  le  22  pluviôse  elles  occupèrent  le 
château  Saint-Ange  et  le  capitole,  dont  on  ne 
songea  pas  même  à  leur  contester  lentrée. 

Dans  la  matinée  de  ce  même^  Jour ,  une 
assemblée  du  peuple,  ou  de  peuple,  se  forma 
dans  le  Campo  -  Vaccino  ,  et  y  fit  rédiger 
un  acte  solennel  de  la  reprise  de  sa  souverai- 
neté. On  lisoit ,  dans  cet  acte ,  une  déclaration 
portant  que  le  peuple  romain  n'a  voit  eu  au- 
cune part  aux  attentats  afireux  et  aux  assas- 
sinats par  lesquels  son  gouvernement  avoit 
si  grièvement  ofiensé  la  nation  française  et  sa 
république  invincible ,  attentats  que  le  peuple 

'  Sa  captiyité  ne  data  pas  long  -temps.  Il  fut  bientôt 
renais  en  liberté* 
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jyng^  détestoît  et  qu'il  abhorroit,  et  dont  rînfamtô 
.  „  devoit  retomber  perpétuellement  sur  la  tête 
de  ceux  qui  en  étoicnt  les  auteurs.  Ensuite 
il  nommoit  cinq  consuls  ^  des  préfets ,  des 
édiles ,  pour  former  un  gouvernement  pro- 
visoire. A  fins  tant,  larbre  de  la  liberté  fat 
planté  devant  le  capitole  et  dans  les  places 
publiques. 

Le  général  Berthîer  avoît  placé  son  camp 
aux  portes  de  la  ville.  Une  députation  fut 
chargée  d'aller  lui  faire  part  de  tout  ce  qui 
s'étoit  passé.  Aussitôt^  précédé  dWe  musique 
guerrière  et  de  tous  les  grenadiers  de  son  ar- 
mée ,  euîvi  de  son  état-major  et  de  cent  che- 
vaux de  chaque  régiment  de  cavalerie,  îl 
marcha  d refît  au  capitole  ,  où  il  prononça  un 
discours,  dans  lequel  il  invoqua  les  mânes 
des  Caton ,  des.  Pompée ,  des  Brutus ,  des 
Cicéron  ,  des  Hortensius  ,  etc. ,  et  il  déclara 
que  la  république  française  reconnoissoit  la 
république  romaine ,  formée  de  tout  le  terri- 
toire qui  étoit  resté  sous  le  domaine  tera)x>rel 
du  pape. 

Cependant  une  députation  ,  envoyée  par 
l'ancien  gouvernement ,  étoit  venue  vers  le 
général  français ,  pour  le  désarmer  et  tran- 
siger avec  lui.  On  espéroit  qu'avec  une  con- 

tributioQ 
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hributîon  de  quelques  millions  et  îe  sacrî-  i^gfl, 
ficc  de  deux  provinces  agitées  par  l'esprit  ré-  ^^^  ^^ 
VoluHonnaire ,  le  saint  siège  pourroit  encore 
se  sauver.  Le  général  Berthier ,  refusant  de 
recevoir  la  députation ,  dît  qu'il  n'en  admets 
troit  que  du  peuple  rotnain. 

Pie  VI  attendoit ,  dans  son  palais ,  ce  qu'on 
décideroit  de  son  sort  ,  quand  il  vît  entrer  la 
général  Cervoni ,  qui  lui  annonça  que  le  peu* 
pie  avoit  repris  sa  souveraineté*  Le  premier 
soin  du  pontife  fut  de  s'informer  de  ce  que 
l'on  avoit  réglé  sur  sa  dignité,  et  il  apprit 
qa  on  la  lui  conservoit  intactei  II  voulut  savoir 
ensuite  ce  que  Ton  avoit  ordonné  à  l'égard  dé 
6a  ptirsottne.  L^  même  officier  lui  répondit 
qu'elle  étoît  en  sûreté ,  et  qil  on  lui  assuroii 
cent  vingt  homities  pour  sa  garde.. Cependant 
DU  crut  bientôt  sa  présence  dangereuse  à 
Komev  ^t  il  fut  conduit  à  Sienne  en  Toscane^ 
Un  tremblement  de  terre  ayant  ébranlé  le 
couvent  dans  lequel  il  logepît,  on  le  trans^ 
porta  dans  une  maison  de  campagne  des  en- 
virons. 11  n'y  reâta  pas  long-temps,  et  on  lé 
mena  dans  une  chartreuse  fk  deux  milles  de 
Florence,  qui  ne  fut  pas  encore  son  dernier 
asile.  Les  propriétés  de  ses  neveux  furent 
confisquées.  L'un ,  le  cardinal  Braschi ,  pen^ 

Tome  IL  Q 
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,   1798-  d^ut  que  s'opéroit  la  rcvolulion  de  Rome ,  se 

jjj  Yi^  trouvoit  à  Naples  ,  et  y  resta  ;  et  l'autre ,  qui 
étoit  décoré  du  titre  de  duc ,  fut  trop  heureux 
de  pouvoir  prendre  la  fuite.  Parmi  les  per- 
sonnes qui  en  firent  autant  que  ce  dernier  ^ , 
on  distingua  les  cardinaux  Albani,  Busca  et 
Maury.  Celui-ci,  caché  dans  son  diocèse  de 
Monte-Fiascone,  pendant  la  plus  grande  crise, 
prend,  lorsqu'il  la  croit  passée ^  et  en  plein 
jour ,  la  route  de  Florence.  A  quelques  lieues 
de  Rome,  il  change  de  chevaux^  au  moment 
où  venoient  d'arriver  les  trois  commissaires 
français ,  Daunou ,  Monge  et  Florent.  L  un 
d'eux  le  reconnoit  ;  mais  tandis  qu'il  délibère 
sur  les  n)oyens  de  le  faire  arrêter,  oa  attelle 
les  deux  voitures ,  qui  partent  en  sens  con- 
traire ;  et  rheureux  Maury  échappe  à  un  péril 
imminent,  que  peut-être  na-t-il  pas  soup- 
çonné. La  plupart  des  autres  cardinaux  furent 
arrêtés  ,  puis  remis  en  liberté  ,  au  moyen  de 
considérables  sacrifices. 

lié  directoire  exécutif  informa  de  la  plu- 
part do  ces  événemens  le  corps  législatif, 
par  un  long  message ,  où:  il^ue  se  contenta  pas 

'  *  Le  cnpîlaîne  Aniédée,  qui  commandoît  la  campa* 
gnîe  qui  atoit  tité  sur  Daphot,  et  un  caporal  y  qui  aroîi 
£u4  ieu  sur'cetofficîcr^eurentle  bonJxeurdes'échapper. 
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de  rappeler  L»s  griefs  de  la  France  contre  la  j.  ^ 
cour  de  Rome ,  mais  qu'il  remplit  de  décla-  ^  ,,^ 
mations  Contre  le  siége  pontifical  de  Rome 
et  contre  un  grand  nombre  de  papes.  Toute 
Thistoire  avoît  été  mise  à  contribution  pour 
former  ce  liiorceau  d'éloquence  ,  dont  plu- 
sieurs membres  entendirent  la  lecture  avec  dé- 
lices. Le  fcoi*ps  législatif  déclara  que  l'armée 
d'Italie  ne  cessoit  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
Ce  ne  forent  point  les  combats  qu  elle  eut  à 
livrer ,  qui  lui  valurent  cette  marque  de  recon- 
noîssance  tant  de  fois  réitérée  ,  mais  elle  la  dut 
à  Tordre  et  à  là  disciplina  qu  elle  avoît  ob- 
st^rvés. 


Qa 
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CHAPITRE    XXXII. 

Conduite  du  Directoire  envers  le  Corps 
Helvétique.  —  //  demande  le  renvoi  du 
Minisire  Britannique.  —  Notification  re- 
lative  aux  Prêtres^  aux  Emigrés  ,  aux 
Déportés  du  i8  Fructidor  y  et  aux  Che- 
valiers de  Saint-Louis  %  ete* — arrêtés  du 
Directoire  concernant  le  Pays  de  Vaud. 
—  Message  par  lequel  il  annonce  que  le 
Corps  Helvétique  est  en  état  d'hostilité 
contre  là  République,  —  Motifs  allégués 
par  le  Directoire  pour  se  mêler  des  Trou- 
bles du  Pays  de  p^aud,  —  Entrée  du 
Général  Ménard  dans  ce  Pays  3  et  Meur^ 
tre  de  deux  Soldats  de  son  uirmée.  — 
Prise  des  Villes  de  Berne  ^  de  Soleure 
et  de  Frïbourg.  —  Destruction  de  FOs- 
suaire  de  Morat. — Massacre  de  plusieurs 
Officiers  Suisses, — Reddition  totale  de  la 
Suisse.  —  Réunion  des  Républiques  de 
Mulhausen  et  de  Genève  à  la  France* 

179^'  Les  cantons  helvétiques  avoîent  vu,  sans 

IxL  VI.  en  témoigner  de  ressentiment  »  mais  non  sans 

en  gémir ,  licencier  les  régimens  qu  ils  avoient 

au  service,  de  la  France ,  et  massacrer ,  au 
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ncNtnbre  de  plus  de,$ix  cents,  les  gardes*  ^ygSu 
suisses ,  qui ,  dans,  h  journée  du  lo  août ,  dé-  j^  yj^  ' 
fendirent  le  monarque  cq^&titutionnel.  La 
diè#e  ayoit  déclaré  sa  neutr^^lité  au  mois  d^ 
mai.  179^;  et  malgré  c^s  déplorables  événe* 
mens ,  elle  Favoit  confirmée  au  mois  de  sep- 
tembre suivant.  X4a  Sui^sc^  en  >ouit  pendant 
quelques  années ,  et  siir-toat  pendant  le  règne 
a%eui^  de  Robespierre  f  trop  occupé  dea 
moyens  d*aâsurer  son  empire  au  dedans ,  pons 
SQpger  à  portçir  sa  tyr^ptiie  avt  dehors.  Dè3 
lea  pnemfej;^.  momens  de  son  iQStallation ,  le 
directoiirQ  exécutif  s*s(ttac)»  à  fomenter ,  dana 
cette  ooptré?  jadis  ai  paisible ,  des  troubles  e^ 
des  diyiâiipi^S  :  mais  ce  fut  à  Tépoque  du  18 
&uetiidor  qu'il  s'occupa  sérieusement  des. 
moyeniB  d'y  opérer  un  bouleversement  total. 
Qttbltaiit  rindépendanoe  d'une  puissance  amia 
et  neutre  ,  il  commença  par  exiger  le  renvoi 
du  mij[;ûâ(re  de  ^^  majesté  britannique.  A  cette 
étrange  demande ,  le  corps  helvétique  fut  dans 
tme  grfindp  perplexité  «  dont  le  tira  M.  Wiçr^ 
kam  liivméme ,  qui ,  sa^s  attendre  les  ordrea 
de  sa  cppr  »  quitta  le  territoire  de  la  Suisse, 

La  légation  française  9  h  I4  tête  de  laquelle 
éikoit  le  citoyen  Barthélémy  1  avoit  été  réfpr-^ 
mée,  ainsi  que  la  place  d'ambassadeur.  On  y 
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rjQ^'  suppléa  par  des  agens  particuliers  près  des 
^  VI  eau toiisks  plus  importans.  Peu  de  tenjps  après 
le  départ  de  lagent  britannique,  trois  notifica- 
tions hirent  acjressées  au  corps  helvélique^ar 
le  citoyen  Mengaud  ,  qui  reprcscn  toit  particu- 
lièrement le  directoire  près  du  canton  deBàle. 
Par  la  pren^iére ,  il  requéroit  le  paàrdôn^  le 
rappel  de  tous  ceux  qui  aVoîen  t  é  té  bannis  pour 
Icm-s  opinions  ou  actions  révolutioniraires.  La 
seconde  avoît  pour  objet  Texpubion  subite  et 
universelle  des  émigrés  j  dés  prleïres'î  des  in- 
dividus condamnés  à  la  dépbrtàfion ,  -etTex- 
tradition  comme  crtminels  d'état',  jugés  pour 
forfaiture^  dos  membres  du  corps  légisTafifet 
d'autres  Français  prescrits  au*  fSfrûctîdor. 
Par  la  troisième ,  on  cxîgroit  que 'les  t)fKcier3 
suisses .  qui-  et  oient  chevaliers  de  Sjfiiît-Louis , 
ou  de  Tordre  du  Mérite ,  en  quittassent  les  dé- 
corations. Celle-ci  seule  fut  accordée;  on 
trouva  le  moyen  d'éludcT  les  deux  autres. 

Les  protextes  ne  manquent  jamais  à  ceux 
qui  ne  connoisscnt  que  les  calculs  de  1  ambi- 
tion, lia  pièce  suivante  ,  publiée  le  6  ou  le 
7  nivôse,  et  adressée  au  minîstre^  des  rela- 
tions extérieures  ,  le  citoyen  Talleyrand  ,  qui 
«voit  .4uc(5édo  à  Charles  Delacroix ,  en  fourait 
1^  pleuve.      .  -.      :• 
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«  Le  directoire  exécutif,  citoyen  mînisfre ,  ^    g 
»  votts  a  chargé,  il  y  a  quelque  temps ,  de    :  '    : 
jr  lui  fliire  un  prompt  rapport  sur  une  péti- 
j>  tion  d'habitans  du  pays  de  Vaud ,  tcndaute 
»  à  obtenir. ,  en  exécution  d  anciens  traités  »  ' 
»  la  garantie  de  la  républicjue  française  pour 
p  le  rétablissement  de  leurs  droits. 

»  Vous  n  avez  pas  encore  fait  ce  rapport , 
»  et  cependant  il  importe  que  le  directoire 
»  exécutif  statue ,  le  plutôt  possible ,  sur  la 
»  pétition  dont  il  s'agit. 

»  Le  directoire  exécutif  vous  invite  à  lut- 
JD  rendre  compte  de  cette  afiaire  sans-  délai 
»  uîtériedr.  a  .  r. 

Le  ministre  ,  à  te  qu  il  paroi t ,  satisfit 
promptenient  à»  fimpatience  du  directoire* 
Dès  le  8  nîVôsc ,  intervint  cet  autre  arrêté  : 

.  «  Le  directoire  exécutif  arrête  qu'il  sera 
»  déclaré  aux  gouvernemens  de  Berne  et  de 
»  Fribonrg ,  que  les  membiTS  de  ces  gouvêr-  * 
»  neniens  répondront  personnellement  dé  la 
»  siireté  individuelle  elt  de  la  pç^priété  des 
j)  habitans  du  pays  de  Vaud ,  qui  se  séroîcnt 
j>  adressés ,  et  pour'roient  s'adresser  encore  à 
»  la  république  française ,  pour  réclamer,  eu 
j  exécution  des  anciens  traités ,  sa  médiation  ^ 
»  à  Fetiet  d  être  maintenus  ou  réintégrés  dans 
j  leurs  droits.  »  Q  4 
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1798,  Le  directoire  avoit  eu  recours  à  d'autres 
j^  yj.  moyens  qu  a  des  notifications  et  à  des  arrêtée^ 
Il  avoit  fait  avancer  vers  Genève  quinze  mille 
hommes  commandés  par  le  général  Ménard, 
et  qui  bientôt  eurent  franchi  le  pays  de  Gex. 
^  leur  approche,  Varbre  de  la  liberté  fbt 
planté ,  et  la  cocarde  verte  ajrborée  dans  le 
pays  de  Vaud. 

Ce  n  éfoit  pas  assez  que  ces  premiers  succès; 
il  falloit  trouver  l'occasion  d  attaquer  les  can- 
tons ,  ou  plutôt  de  paraître  attaqué  par  eux  : 
mais  bientôt  elle  s'ofirit  d  elle-même.    . 

p2|r  ^u  message  du  17  pluviôse,  le  direc- 
toire annonça  au  conseil  des  cinq  cents  ^  que 
loligarchie  helvétique  ,  qui ,  depuis  le  com- 
menccfment  de  la  révolution ,  avoit  pris  une 
part  si  active  à  toutes  les  maohinatioiis  our« 
dies  contre  la  liberté  ,  et  à  tous  les  complots 
tramés  contre  la  république  française ,  venoit 
de  mettre  le  comble  à  ses  attentats ,  en  vio- 
lant., dans  la  personne  de  plusieurs  militaires 
IVançais,  les  loix  les  plus  sacrées  du  droit 
des  gens.  Aux  termes  de  1  art.  328  de  la  cons- 
titution^ il  pré  venoit  ce  même  conseil  de  tout 
ce  qui  s  etoit  passé  et  des  mesure^  qu'il  avoit 
prises, 

a  Pçpuîs  long  -  temps ,  disoit  -  il ,  le  peuple 


(^)  

du  pays  dôVaud^  détaché  de  la  Savoie,  en  i7d^ 
1630 ,  gémidsoît  sous  le  despotisme  des  gou-  a»  yIi 
vememens  de  BejTne  et  de  Fribourg,  Ce  pays , 
précédemment  démembré  de  la  France  »  for* 
zpoit>  sous  le  gouveraemeat  savoisien,  une 
province  séparée.«  régie  par  des  états ,  de  con- 
cert avec  un  bailli  ducal ,  dont  les  attribua 
tiona  értoient  circonscrites  par  des  loix  cons- 
titutionnelles. 

:»  Ces  loix  forent,  d^s  i5oomême,  nléprir 
sées  (Bt  foulées  aux  pieds  par  les  patriciens  ber-* 
Dois  et  fribourgeois. 

j»  En  1564,  le  duc  de  Savoie  renonça  à  ses 
prétentions  sur  ce  pays  ;  mais  il  stipula  for* 
xnellement  la  réserve  de  sa  constitution  ;  et 
le  26  avril  1565 ,  le  gouvernement  français  se 
constitua  gainant  de  ce  traité,  et  par  couse* 
quent  des  droits  du  pays  de  Vaud. 

»  On  sait  avec,  combien  peu  4^  ménage- 
vjient  tut  sans  cesse  viqlé ,  par  les  gouverne* 
mens  de  Berne  et  de  Fribourg ,  le  pacte  social 
que  ces  nouveaiux  traités  avoient  formé  en* 
tr'eux  et  les  Vaudois. 

»  Ceux  -  ci  réclamèrent ,  à  plusieui^s  épo- 
ques ,  contre  l'oppression  dont  ils  étoient  les 
victimes  ;  maiâ  lojpig- tçmps  la  forcieÎJGE^posa  si^ 
leuce  à  la  multitude;  et  ceux  d'entr'euz  qui 
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JT^^S.  montrèrent  plus  de  courage  quêtes  autres,* 
An  Vi  R^^^'it  proscrits.  De  ce  nombre  lut  le  brave 
général  liaharpe  qui ,  adopté  par  la  républi- 
que française  t  devint  un  de  ses  plus^  intrépî- 
des: défenseurs,  et  scella  de  son  sang,  dans  les 
plaines  d'Italie,  rattachement  qu'il  lui  avoît 
voué. 

»  Cependant  la  liberté  conservott,  dans  le 
pays  de  Vaud,  d'énergiques  et  de  nombreux 
amis;  Ils  et  déterminèrent  enBn  à  faire  ré- 
clamer la  protection  que  la  république  fran- 
çaise leur  devoit ,  en  vertu  des  traités  dé  1564 
et  1565  ^ ,  tant  comme  subrogée  au  cî-dcvaht 
due  de  Savoie ,  que  comme  remplaçant  fan^ 
cien- gouvernement  français. 

i>  Le  6 pluviôse,  le  général Ménard  envoie 
au  général  Weiss  par  le  citoyen  Arriter» 
son  aide  de  camp^  une  sommation  de  retirer 
les  tronpes ,  dont  le  quartier, général  étdit  à 
y  Verdun ,  et  dô  laisser  aux  habitans  du  pays* 
de  Vaud  le  libre  exercice  de  leurs  droits, 
réclamations  et  recours ,  en  lui  déclarant  que^ 
dans  le  cas  contraire ,  il  seroit  obligé  de  re- 

*  Il  est  éiraagç  que  te  (lirecloirc  ah  omis  de  trans- 
lûettre^air  cofp^  icgislalif  une  copie  de  ces  deux  traîtci. 
3S'eût"i^  pas  dA  cF^sigmit  aussi  le  nonilxre  de  ceux  ^ui  en. 
réclamoienlf exécution?      ;       ' 
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pousser  la  force  par  la  Ibrce ,  de  faire  cesser  la  17^3. 
résistance  et  d'en  poursuivre  les  auteurs.         ^^  ^ 

3)  Laide  de  Camp  étoit  accomna^é  par 
deux  hussards  que  les  patriotes  <\e  Moudon 
crurent  devoir ,  à  son  passage  par  cette  ville , 
renforcer  par  une  .escorte  de  deux  dragons 
Taudois. 

»  A  deux  lioues  de  la  ville  d'Yvcï^dun  ,-  à 
rentrée  du  village  de  Thiérens ,  cet  officier ,  eu 
voiture ,  et  par  conséquent  hors  d*état  d  agrès- 
stOTi,  et  même  de  défense ,  fut  tout-à-conp 
attaqué  par  urt-  poiite  -de  troîïpes  beriioiies. 
liCS  deux  httdsnrds- qui 'facconipagnoient', 
tombèrent  k  fins  tant  criblés  de  balles.  L  un 
des  dragons  vaudois  fut  blessé ,  son  cheval 
tué  sous  Ipi ,  et  le  citoyen- Autit^r  ne  se  sanva 
Ini-Tttclne  que  par  uneespèce  de  prodige  ^ 

»  De  retour  à  Motidon,  il  y  trouva  en  armes 
touiô  la  milice ,  qui ,  de  concert  avec  c^Mc  de 

'  Voîci  la  manière  cloiu  M.  Mallet-Dupan,  qui  ai'onsa- 
eré  lec  trois  premiers  r.uméros  de  son  MioTcare  brîtanni^ 
jquekiléome  la  révolulion  de  la  Suisse.,  .râppdi  te  ce  oiaU 
hèoreiix  évëneirient.  «  Au  inomcnl'de  la  limite^  Mënard 
m^  dépêcha  un  de  ses  bides  de  camp  ,  escorté  de  dciix  hus- 
p  sords,  au  colonel .  Weûs  9  encore  à  Yverdun.  A  leur 
9.  xetOQi'9  ces  euTojrës  traversèrent,  de  nuit,  le  village 
9  de  Thiérens  ,  dont  ies  iiabitan&.avcieiU  repoussé  les 
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1798.  Lausanne  ^  se  borna  à  chasser  la  troupe  assa)»* 
.         sine  du  riliage  de  Thiérens. 

D  L'intention  d  assassiner  un  envoyé  de  la 
république  française  ne  pouvant  être  dou- 
teuse ,  le  général  Ménard  se  crut  obligé  de 
faire  marcher  sa  division ,  ^t  le  lendemaiiL  elle 
entra  dans  le  pays  de  Vaud ,  qu'évacuèxenjt 
les  troupes  bernoises  et  (ribouigeoises.  1»^ 

Le  canton  de  Berne,  justement  inquiet  des 
suites  qi^e  ^ouvoit  avoir  ce  désastreux  évér 
nement ,  envoya  un  désaveu  au  gouverne^ 
we§i  français  et  fit  livrer  au  général  Ménard 
les  sentinelles  de  Thiérens  :  mais  cette  satisfac- 
tion nétoit  pas  dé  nature  à  appaiser  la  fe,inl9 
colère  du  directoire. 

Pendant  que  la  révolution  saccompUssoit 
au  midi  de  la  Suisse.,  une  diète  extraordi* 
naire ,  qui  siégeoit  à  Aran ,  ordonnoît  la 
renouvellemeiLt  du  serment  fédératif  entre 
les  difiérens  états  du  corps  helvétique ,  ser- 

*  révolationnaires  ,  et  qui ,  ayant  été  menacé  par  ms 
9  de  Pîncèndie  ^  avoieat  disposé  des  patrouilles  aatou^ 
Il  de  leurs  habitatioas.  Au  qui  pit^e  /  de  deux  tcati* 
y  nelles  9  les  hussards  Francis  les  frappent  de  leiuv  sa« 

*  bres ,  les  mutilent ,  et  les  aoroîentituées  ,  si,  d'uo  coup 
SI  de  fusil ,  Turie  dVlies  n^ùt  renvecsé  mort  le  pxemâec 

*  assaillapt  et  désarmé  le  secoiwL  » 


(  253  )  

ment ,  qae  le  canton  de  Bâle  seul  refusa  de  1798. 
prêter.    Cette  vaine .  foniialité  ne   pouvoit  j^^  yi, 
sauyei-un  pays  divisé  par  des  partis  autant 
que  par  la  nature ,  et  dont  les  foîrces  n'ëtoient 
point  vxi  proportion  avec  celles  de  son  en- 
nemi. Àuôsi  le  directoire  ne  târda-t-il  pas  à 
annoncer  son  triomphe.  Le  23  ventôse  ,  il  fit 
parvenir  au  confeeil  dus  cinq  cents  un  mes- 
sage, dans  fequt*!  il  xHsoit  que  le  7  du  même 
mois  5  tandis  tjue  les  membres  du  gouverne- 
ment de  Berne  négocioient  avec  le  général 
Brune,  ils  ô'étoifent  emparés,  par 'stitprise , 
du  village  de  Leysin  dépendant  du  pays  de 
Vand.  C*en  ^toit  asse:^ ,  sans  doute ,  pour  dé- 
tcrminei'  le  général  à  rompre  les  conférences  ; 
mais  plus  ami  de  la  patx  qu'avide  de  nou- 
veaux lauriers,  il  avoit  encore  temporisé. 
Ces  tconiërenc^s  •feoùtlnûèrent  et  ne  produi- 
sirent d'autre  résultat  qufe  de  faciliter  au  gou- 
vernement bembis  leÈ  moyens  de  se  fortifier 
de  plus  len  plus,  et  notamment  d'occuper  les 
villes  de  Soleure  et  de  Fribourg,  dont  les 
magistrats  lui  étoîent  entièrement  dévoués. 

«c  Enfiti  le  tî ,  Ce  gouvernement ,  ajoutoit  le 
direùtôitr^  ♦  avoit  levé  le  masque ,  et  fait  an- 
mmteef  pftTun^dépêéhe,  que  les  hostilités  com- 
lâenccrornent  le  même  Jour  à  dixheures  du  soir. 
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1798.  '^  I^^  ï  ^>  '®  général  s chaweinbourg ,  à  la  têlcJ 
^yj  de  dix-sept  mille  hommes  5  et  après  quelques 
ali'aiies  d  avant-postes ,  s  empara  de  la  ville  de 
Soleure,  où  il  brisa,  au  milieu  des  acclama- 
tions dune  multitude  immense,  les  fers  des 
malheureux  que  loligarchie  tenoit  enchainés 
depuis  près  d  un  mois ,  et  sur  lesquels  ou  tiroit 
déjà  à  bout  portant  dans  les  pi^isops. 

»  Le  14,. il  poussa  son  avant-garde  jusqu'à 
•  Schabiueu ,  et  porta  sou  corps  de  bataille  à 
Lhosue. 

j  Le  i5  9  à  cinq  heures  du  matin ,  on  se  mit 
en  maixhe.  Cinq  combats  successîls  luontrè- 
rent  »  d'une  part ,  le  plus  grand  courage ,  ins- 
piré par  le  fanatisme  aux  milices  bernoises; 
et  de  l'autre,  linviiicible  supériorité  de  la 
valeur  française.  Par-tout  la  victoire  fat  fidelle 
aux  diapcaux  de  la  république  ;  et  le  même 
jour,  à  une  heure  après  midi.  Te  général 
Scliawembourg  entra  dans  Berne.  Là  nuit 
suivante,  il  fut  joint  par  f avant-garde  du 
corps  d  armée ,  qui.  étoit  partie  du  pays  de 
Vaud^  sous  les  ordres  immédiats  du  général 
eu  chef  Brune ,  dont  la  marche  avoit  été  éga- 
lement une  suite  de  victoires  d'autant  plus 
glorieuses,  qu'elles  avoientété  disputées  avec 
une  rare  bravoure  et  un  acharnement  incon- 
cevable. 
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.    «Dès  le  12,  au  même  instant  où  Solcure  ^    3 
ouvroit  SCS  portes  au  gcuéral  Scliawcinbourg,  . 
Fribouifg  fut  emporté  d'assaut ,  et  Ci^peuçiant 
n  eut  qu  a  se  louer  de  la  modération  du  vain- 
queur. Les  personnes  et  les  propriétés  furent 
aussi  religicusemenf  respeçftées  que  si  la  ville 
se  fut  rendue  par  capitulation;  les  prison- 
niers même  furent  renvoyés  ,  et  des  larmes    - 
de  joie  attestèrent  leur  recounoissance^. 
.   »  Le  même  jour  au  soir ,  les  Bernois  éva- 
cuèrent Morat ,  ville  fameuse  par  la  bataille 
que  les  Suisses  y  avoient  gagnée  sur  les  Bour- 
guignons en  1476,  et  par  l'appareil  avec  le- 
quel les  qssemeus  des  vaincus  y  étoient  con- 
servés. '    ' 

»  Un  trophée  aussi  insultant  pour  la  nation 
française  ne  pouvoit  manquer  d'être  détruit 
dans  cette  circonstance.  11  le  fut  encflet, 
et^  ce  qui  est  trçs-remarquable,  il  le  fut  par 
des  bataillons  du  département  de  la  Côte-. 
d'Or  (ci -devant  province  de  Bourgogne )  , 
le  jour  même  de  l'anniversaire'  de  la  bataille 
de  Morat.  Un  arbre  de  la  liberté  fut  pUnté  U 
la  place  de  ce  monument  ,.que  les  oliga^rquea 
indiquoient,  à  l'avance,  comme. devant  êtro 
vue  seconde  fois  le  tombeau  des  français.  ^3  . 

Le  directoire  ne  s'expliquoit  point  siàr  fes^ 
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179^*  pèee  de  fanatisme  que  Ton  avoit  su  Inspîref 
An  vi.  aux  défenseurs  du  canton  de  Berne  :  mais  qael 
qu'il  fut ,  un  grand  nombre  de  femmes  le  parta* 
gèrent*  Plus  de  huit  cents  s'armèrent  et  sou- 
tinrent le  feu  du  dernier  combat.  A  Frau- 
bunen ,  sur  deux  cent  soixante  qui  reçurent 
nos^  soldats  à  coups  de  fusils  et  d'inslnh 
mens  aratoires  ,  cent  quatre  -  vingt  furefit 
tuées.  Une  d  entr'elles  avoit  à  ses  côtés  ses 
deux  filles ,  et  trois  petites  filles  ;  lune  de 
celles  -  ci  n'avoit  pas  dix  ans.  Toutes  per- 
dirent la  vie. 

•  Des  scènes  non  moins  déplorables  suivi- 
rent la  prise  de  Berne.  Des  divisions  ber- 
noises ,  égarées  par  le  désespoir  $  accusèrent 
de  trahison  plusieurs  de  leurs  officiers,  se 
Jetèrent  sur  eux  et  les  massacrèl-ent.  Sous  le 
même  prétexte  ,  le  général  d'Erlach ,  dign» 
d'un  meilleur  sort ,  tombe  i'  avec  un  dé  se» 
aides  de  camp ,  sous  les  coups  de  ses  couci' 
toyens. 

Le  corps  législatif  décréta  que  rarroéd 
d'Helvétie  avoit  bien  mérité  de  la  patrie.  La 
valeur  française  ne  se  démentit  pùihi ,  il  est 
vrlii ,  dans  cette  guerre  terrible  ,  mais  sans 
objet,  ou  entreprise  seulement  pour  Fintértt 
de  quelques  réfdgiés;  Lee  drapeaux  enlevés 

aux 


aux  ennemîs ,  ou  plutôt  à  nos  plus  anciens  ^^^^^ 
alliés,  à  nos  amis  ,  furent  oS'erts  en  trophée  .  ^ 
au  directoire  exécutiK  Ses  orateurs ,  dans 
les  deux  conseils,  célébrèrent  cette  fatale 
.victoire*  Ils  ne  craignirent  point  d'évoquer 
Tombre  de  Guilkume  Tell  que  ses  descen*- 
dans  implorèrent  vainement. 

Quoique  ce  ne  fût  qu'au  seul  canton  de 
Berne  que  le  directoire  eût  déclaré  la  guerre, 
il  n  en  réduisit  pas  moins  tous  les  autres 
états  de  la  Suisse.  Les  cantons  démocrati-- 
ques  conservèrent ,  pendant  quelque  temps 
encore 5  leur  indépendance,  et  refusèrent, 
avec  obstination  ,  de  se  soumettre  à  la  nou- 
velle constitution  helvétique ,  dont  oelle  dp 
Tan  III  avoit  été  entièrement  le  modèle  : 
mais  il  eût  été  trop  dangereux  de  les  laisser 
servir  de  point  d'appui  aux  nombreux  mé- 
contens  de  la  révolution  qui  venoit  de  s'o- 
pérer. La  force  fut  donc  employée  contre 
Appènzell ,  Schwitz ,  Uri ,  Underwalden  , 
Zug  et  une  grande  partie  du  canton  de  Lu- 
cerne.  Tout  ce  que  peut  le  désespoir ,  la  fu- 
reur ,  le  délire ,  la  rage ,  fut  employé  par  les 
malheureux  habitans.  Les  femmes ,  les  vieilr 
lards ,  les  enfans  combattirent.  Plus  de  deux 
mille  Français ,  attaqués  corps  à  corps ,  pour- 
Tome  IL  R 
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3798.  fendus  à  coups  de  hache ,  ou  écrasés  par  les 
j.    _  éclats  de  rochers,  expièrent  un  crime  qui 
n  etoit  pas  le  leur.  Il  fallut  cependant  céder 
à  la  supériorité  des  moyens  et  des  forces. 
Tout  le   pays  fut  dévasté,  ensanglanté,  ef 
livré  aux  flammes  ;  et  le*  directoire  put  fou- 
ler aux  pieds  ces  démocraties  jadis  si  for- 
tunées,  et  les  seules    peut-être  qui  aieut 
jamais  existé.  Cependant,  si  Ton  en  dut  croire 
tme  sorte  de  rumeur  publique ,  les  malheurs 
tles  montagnards  de  la  Suisse  furent  tels  que 
les  directeurs  de  la  France  en  répandirent 
des  larmes. 

Lorsque  le  nouveau  gouvernement  helvé- 
tique fat  établi ,  les  deux  républiques  con- 
clurent un  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive ,  par  lequel  chacune  des  deux  parties 
contractantes  peut  requérir  la  coopération 
de  son  alliée.  La  puissance  requérante  doit 
déclarer  contre  qui  elle  réclame  le  secours, 
et  la  puissance  requise ,  entrer  alors  en  guerre 
contre  celle-ci.  La  république  française  ne 
peut  envoyer  des  troupes  suisses  outre-mer. 
Celles  qui  seront  requises ,  seroiit  payées  et 
entretenues  par  la  puissance  requérante;  et 
en  cas  de^  réquisition ,  aucune  des  deux  ré- 
publiques ne  pourra  conclure  séparément 
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ftticûn  traité  d^armistice  ou  de  paix.  Les  e^ets  i^ftâ» 
particuliers  de  lallianee ,  lorsque ,  de  part  A^  Tï*, 
ou  d'autre ,  la  réquishiou  aura  lieu ,  la  nature 
çt  la  quotité  des  secours  mutuellement  accor^ 
dés  seront  réglés  de  gr^  à  gré  par  des  con* 
mentions'  spéciales» 

'Ebl  conséquence ,  la  république  française 
garantit  à  la  république  helvétique  son  in-* 
dépendance  et  Tuaité  de  son  gouvernement. 
iElle  s  engagea  de  plus ,  et  dans  le  cas  où  l'oli^ 
garchie  ^  tenteroit  de  renverser  la  nouvelle 
constitution,  de  THelvétie ,  à  donner  à  son 
alliée,  sur  sa  réquisition  ,  tous  les  secours 
dont. elle  auroit  besoin.  Elle  lui  promit  ses 
bons  offices  pour  la  faire  jouir  de  tous  ses 
droits  par  rapport  auK  autres  puissances;  et 
afin  de  lui  procurer  ks  moyens  <le  rétablir 
f  romptement  son  état  militaire  sur  te  pied 
le  plus  imposant ,  elle  consentit  à  la  remettre 
en  possession  de  larti^krie*  qui  venoit  de  lui 
être  enlevée,  et  qui  était  encore  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  français  au  moment 
de  isL  signature  du  traité. 

Les  frontières  entre  laFr-anceetTHelv^tié 

«  Terme  familier  du  directoire  pour  «gnifier  aristo-* 
cratie  ou  gouvernement  des  &agcs.  K^éicit  le  «ien  qui 
formoit  une  véritable  olit>  archie. 
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jji^S.  durent  être  fixées  par  une  convention  par* 
^  yj  ticulière ,  dont  la  base  fut  que  tout  ce  qui 
faisoit  partie  de  Tëvêché  de  Bàle  et  de  la 
principauté  de  Porentruy ,  resteroit  définiti- 
veulent  réuni  au  territoire  français  ,  ainsi 
que  les  enclaves  suisses  qui  se  trouvoîent  com- 
prises dans  les  départemens  du  Haut-Rhin 
et  du  Mont-Terrible ,  sauf  les  rétrocessions 
et  échanges  qui  seroient  jugés  indispensables 
pour  là  plus  parfaite  rectification  des  fron- 
tières, depuis  Bâle  jusqu'à  Genève,  et  qtd 
ne  eontrarieroient  point  les  réunions  déjà 
définitivement  opérées. 

Afin  d'assurer  les  communications  de  la 
république  Irançaise  avec  TAllemagne  mé- 
ridionale et  ritalîe ,  il  lui  fut  accordé  le  libr» 
et  perpétuel  usage  de  deux  routes  com- 
merciales et  militaires  ,  dont  la  première 
doit  jpasser  par  le  nord  de  FHelvétie,  en 
remontant  le  Rhin ,  et  en  suivant  les  rives 
occidentales  et  méridionales  du  lac  de  Cons- 
tance. La  seconde ,  allant  de  Genève  à  tra- 
vers le  département  du  Mont-Blanc ,  et  1« 
'  Valais ,  aboutira  aux  confins  de  la  répu- 
blique cisalpine  )  moyennant  une  direction 
qui  sera  indiquée.  Il  fut^  en  outre  ,  convenu 
ifue  ehaqus  état  feroit,  sur  son  territoire  » 
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les  travaux  nécessaires  pour  Tachévement  ij^^ 
des  deux  routes.  ^  yj^ 

Une  alliance ,  dont  les  nœuds  étoient  res- 
serrés à  ce  point ,  offroit ,  sans  doute ,  de 
grands  avantages  à  la  France  :  mais  la  neu- 
tralité de  la  Suisse ,  mettant  à  couvert  soixante 
lieues  de  frontières  dégarnies ,  en  procuroit 
d'aussi  réels ,  et  peu  s'en  fallut  bientôt  que 
loa  n*eût  à  se  repentir  cruellement  d'y  avoir 
renoncé, 

La  république  de  Mulhausen ,  enclavée 
dans  le  territoire  français ,  ayant  exprimé  le 
voeu  de  sa  réunion  à  la  république  française  > 
y  fut  incorporée  par  un  traité  des  9  et  lo 
pluviôse,  ratifié  par  le  corps  législatif.  Le  se- 
cond article  de  ce  traité  porte  que  le  gouver- 
nementfrançais,  pour  donner  une  marque  de 
son  attachement  à  ses  anciens  alliés ,  eonsent 
à  prolonger  leur  état  de  neutralité ,  et  les  dis- 
pense 9  par  conséquent ,  de  toutes  réquisi- 
tions réelles  et  personnelles  ^  ainsi  que  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre ,  le  tout  jusqu'à  la 
paix  générale. 

Une  autre  république  plus  célèbre,  celle 
de  Genève,  ne  tarda  pas  à  suivre  cet  exemple. 
Par  le  traité  de  réunion ,  %igné  le  6  floréal, 
tous  les  Genevois  furent  déclarés  citoyens 
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%j^^  Jrançais  nés.  (Il  en  fut  de  même  des  habî- 
^^  yj  tans  de  la  république  de  Mulhausen.  )  Trois 
d'entr'eux,  cependant,  furent  à  jamais  privés 
de  cette  faveur  :  ce  furent  MM.  Jacques 
Maltet«-Dupan  faîne  ,  François  dlvernois  et 
Jacques -Antoine  Dnroveray  ,  auxquels  on 
reprochoit  leurs  écrits  et  des  manœuvres 
contre  la  république  française. 

Les  habitans  des  ville  et  territoire  de  Genève 
furent  exempts  aussi  de  toute  réquisition  réelle 
et  personnelle ,  jusqu  à  la  paix  générale. 

Cette  république  renonça  aux  alliances 
qui  Funiss(»ent  à  des  états  étrangers.  Elle 
déposa  et  versa,  dans  le  sein  de  la  grande 
nation^  tous  ses  droits  à  une  souveraineté 
particulière.  Toutes  les  secousses  de  la  ré- 
volution s  etoient  fait  sentir  avec  violence 
à  Genève;  et  ce  sera  donner  une  idée  suffis 
santé  de  Tanarchie  à  laquelle  elle  fat  livrée, 
de  dire  qu'en  s'unissant  à  la  France,  elle 
échangea  son  indépendance  contre  sa  twto- 
quilUté* 
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CHAPITRE    XXXIII. 

Élections  de  Van  VI.  —  Proclamation  du 
Directoire  sur  les  Manœuvres  des  Anar--- 
ehistes..  —  -Message  adressé  au  Conseil 
des  Cinq  Cents.  —  Loi  qui  annuité  un 
grand  nombre  d^Élections.  —  l^irage  au 
sort  entre  les  Membres  du  Directoire. — 
Nomination  du  citoyen  TreUhard.^ 

JLe  directoire  exécutif  et  les  deux  conseils 
s'occopèreut,  long-temps  d'avance,  de  lobjet  *79* 
important  des  élections  ;  et  les  adresses ,  les  An  .T]^ 
proclamations ,  tes  instructions  ne  furent  point 
épargnées^  Les  premières ,  remplies  de  dé- 
damations  contre  le  parti  vaincu ,  au  i8  fruc» 
tidor^  avoient  pour  hoX  d'empdcher  cfue  les 
dboix  de  Van  VI  ne  fussent  £adts  dans  le  même 
esprit  que  ceux  de  Tannée  précédente.  On  eut 
aussi  recours  à  d'autres  moyens  y  tels  que  lex- 
dosion  d^s  nobles  et  Tadmission  des  militaires 
en  congé.  Tant  de  précautions  étoiént  super- 
flues. Un  nombre  considérable  de  citoyens 
étoient  bien  déterminés  à  ne  prendre  aucune 
part  aux  opérations  des  assemblées  primaires.. 
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1798.  On  entendoit  dire ,  de  toutes  parts ,  qa  après 

1^  YL  Imdignité  avec  laquelle  les  élus  du  peuple 

avoient  été  traités ,  Thonneur  défendoit  de 

charger  des  fonctions  législatives ,  même  son 

plus  grand  ennemi. 

La  faction  qui  jamais  ne  repose ,  profita 
de  ces  dispositions.  Le  directoire ,  qui  eût  du 
le  prévoir ,  n'ouvrit  les  yeux  sur  les  menées 
des  anarchistes ,  que  lorsque  leurs  premiers 
succès  lui  eurent  fait  connoître  quels  dangers 
il  couroît.  Alors  il  changea  de  langage.  Tout- 
à-coup  (le  9  germinal)  parut  une  nouvelle 
proclamation. adressée  aux  Français,  où  il 
disoit  qu  une  vaste  conspiration ,  savamment 
ourdie,  avoit  fait  tomber  une  partie  des  choix 
de  fan  V  sur  des  royalistes  éhontés  ;  que 
cette  année ,  toujours  constant  dans  le  dessein 
d^  renverser  la  république,  Tétranger ,  dian* 
géant  de  masque ,  mais  non  d*objet ,  avoit 
tramé ,  avec  autant  d  audace  et  non  moins  de 
perfidie,  une  conspiration  dun  autre  genre. 
Son  but ,  ajoutoit-il ,  étoit  d'introduire  dans 
le  corps  législatif,  et  d'appeler  à  tous  les  em- 
plois ,  des  hommes  universellement  exécrés , 
et  dont  le  nom  seul  efirayoit  également  les 
citoyens  paisibles  et  les  patriotes  les  plus  pro- 
noncés. 


(  ^65  ).  

'  Le  directoire  esgageoit  ceux-^i  à  se  ras-  i^gg. 
surer.  Le  gouvernement  veilloit ,  disoit-il  '  il  ^  yi^ 
connoissoit  les  ennemis  qui  s  agitoient  encore  ; 
leurs  complots  seroient  déjoués.  Si  le  corps 
législatif  avoît  su ,  le  i8  fructidor ,  chasser  de 
son  sein  les  traîtres  qui ,  depuis  quatre  mois , 
y  siégeoient ,  il  sauroit  bien  aussi  écarter  ceux 
qu'on  voudroit  y  faire  entrer.  C'étoit  en  sesp 
mains  qu'étoit  déposé  le  pouvoir  de  juger  les 
opérations  des  assemblées  électorales  (  en 
vertu  d^une  loi  rendue  peu  de  temps  avant 
la  date  de  la  proclamation  ).  Ce  pouvoir ,  il 
dcvoit  lexercer  au  mois  de  floréal ^  et  Ion 
pouvoit  croire  que  sa  justice ,  son  attache- 
ment à  la  constitution ,  son  dévouement  à  la 
république  sauroient  marquer  du  sceau  de  la 
réprobation  les  choix  que  la  violence ,  Tin- 
trigue ,  la  cabale  et  Imfluence  des  conspira- 
teurs auroient  dictés. 

A  l'exception  de  quelques  membres ,  l'a- 
larme fut  vive  dans  las  deux  conseils.  Celui 
des  cinq  cents  avoit  nommée  utie  commission 
chargée  de  tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  élec- 
tions de  Van . y I,  et  adressé  un  message  au 
directoire ,  pour  l'inviter  ,  tant  à  rendre 
compte  des  circonstances  qui  les  avoient  ac- 
compagnées dans  les  diflérens  départemens 
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1798.  àe  la  r^t^nque ,  que  des  entreprises  det 
j^  y^  anarchistes^ 

Après  un  long  préambàle ,  où  se  trouvoient 
développes  les  prâi^pes  de  son  système  dé- 
qaiHbre  politÊqne ,  le  directoire ,  dans  sa  ré- 
ponse , .  retraçoftt  le»  excès  commis  dans  nn 
grand  nombre  de  lieux. 
*  A  Strasbourg,  le  cercle  constitutionnet 
provoquofi  des  rassemblemens  e^tracNrdi- 
naires ,  faisolt  des-  procfomations ,  des  pro- 
menades publiques,  et  professoit  ouverte- 
ment tous  les  principes  destructeurs  de  Fordre 
social  et  de  ta  liberté. 

A  Metz ,  on  voyoit  reparoitre  avec  audace 
les  partisans  déclarés  de  Marat ,  de  Robes- 
pierre et  de»  Babœuf.  Un  cercle  étoit  orga- 
nisé par  eux  sovm  le  nom  de  constitutionnel^ 
et  Ton  y  provoquoit  l'anéantissement  de  la 
constitution. 

A  VésoDl,  os  iaiTioqaovt  le  irefOur  du  ré- 
gime rérokvfeionaaaaore ,  le  rétabKssement  du 
code  et  1793  f  et  l'on  y  prdposoit  te  rappel 
de  Barrète  ei  de  Billaiid. 

A  Marseille,  oii  pjifovoqmott  le  renverse- 
ment de  ta  constitution.;  on  y  pvéchoit  la  ven- 
geaDce;  on  y  demandoît  du  sang;  on  y  vouoit 
à  la  mort  toiïs  les  therHiidorlens^ 
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Toutes  les  branches  de  la  démagogie ,  disoit  1 798. 
figurément  le  message ,  venoîent  se  rattacher  ^^^  ^j, 
au  tronc  qui  Jèur  donnoit  la  sève  et  la  vie. 
Paris  étôit  le  point  central  d'où  tout  partoît 
et  où  tout  aboutissoit.  Cétoit  dans  les  clubs 
de  la  rue  du  Bacq,  de  Saint-Laurent,  etc. 
que  se  réunissoîent ,  comme  dans  un  foyer 
commun ,  tous  les  rayons  épars ,  dont  la  ré- 
percussion se  faisoit  ensuite  plus  vivement 
sentir  '. 

Cependant  le  directoire  observoit  la  mar- 
che des  conspirateurs.  Il  avoit  aperçu  les 
trames  ourdies  contre  la  constitution  ;  et  pour 
en  couper  les  fils ,  il  avoit  fermé  difl'érentes 
réunions  politiques. 

Mais  les  ressorts  que  l'anarchie  irritée  * 
voyoit  se  briser  dans  ses  mains ,  elle  les  rem- 
plaçoit  par  d'autres.  Aux  orateurs  incendiaires 
et  ambulans  de  ses  clubs  ^  olle  substituoit  des 
écrivains ,  dont  les  feuilles  empoisonnées  se- 
moient  par -tout  le  trouble  ^  éveilloîent  les 
ressentimens ,  allumoient  les  vengeances  et 
provoquoient  la  dissolution  dû  régime  cons- 
titutionnel^ pour  relever  sur  ses  débris  le 
spectre  ensanglanté  de  la  terreur • 

'  Qui  Ie«  avoit  rouverts  ces  clubs  ? 
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i^^8.  Cétoit  sous  ces  auspices  que  setoient  oti« 
iâa  VL  vertes  les  assemblées  primaires  ;  et  c'<Uoil 
alors  que  les  factieux  ayoient  apparu  dans 
toute  leur  force.  Brigues ,  menaces  ,  violen- 
ces ,  voies  de  fait^  tout  avoit  été  par  eux  em- 
ployé pour  s'emparer  des  bureaux  et  maî- 
triser les  élections.  Ici  l'on  avoit  fabriqué  de 
faux  bulletins ,  fait  des  distributions  de  vin 
et  d  argent,  expulsé  des  citoyens  qui  refu- 
soient  de  subir  le  joug  que  les  conspiratenrs 
vouloient  leur  imposer.  Là ,  on  avoit  admis 
des  réquiçitionnaires ,  des  déserteurs ,  des 
non  contribuables  et  de^  iudividus  entière- 
ment inhabiles  à  voter.  Par-tout  on  avoit  in- 
jurié ,  menacé ,  frappé  tous  ceux  qui ,  dans 
des  hommes  couverts  de  sang  et  de  rapines, 
ne  pouvoient  reconnoître  des  répubUcains 
purs  et  sincères. 

Dans  le  département  des  liandes ,  Faccu- 
•  sateur  pubUc  avoît  été  assailli  par  des  furieux^ 
et  la  fuite  seule  lavoit  soustrait  à  la  mort. 

Dans  celui  de  la  Corrèze^  les  proclamations 
du  directoire  avoient  été  lacérées ,  foulées  aux 
pieds ,  et  les  citoyens  n'avoient  voté  que  sous 
les  baïonnettes. 

Dans  celui  de  Vaucluse,  dominoit  un  prési- 
dent de  cette  conunission  qui  livra  Bédoiûn 
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«n:2C  flammes  et  aux  bourreaux  ;  et  les  cris  de  ^jqS. 
ralliement  étoient  :    Guerre  au  directoire  1  ^^  ,^ 
^  bas  la  constitution  de  zjQS  •  Guerre  à 
mort  aux  thermidoriens  ! 

«  A  Paris,  sous  vos  yeux  même,  citoyens 
»  représentans  ,  poursuivoit  le  directoire , 
»  jusqu'à  quel  point  ne  s'est  pas  portée  l'au- 
p  dace  de  cette  coalition  impie  des  sectateurs 
»  de  Fanarchie  ! 

j  Non  loin  du  lieu  où  vous  siégez ,  un  de 
»  vos  anciens  collègues  '  a  été  assailli ,  mal* 
p  traité  par  des  furieux.  Comme  lui,  plusieurs 
*  »  autres  citoyens  ont  été  frappés ,  chassés  de5 
»  assemblées  ;  et  les  lambeaux  de  leurs  vête- 
»  mens ,  l'empreinte  des  contusions  qu'ils  ont 
5>  reçues ,  attestent  la  violence  qui  a  été  exer- 
»  cée  contr'eux.  C'est  sous  la  double  influence 
»  de  l'intrigue  et  de  la  terreur  que  se  font  les 
»  nominations.  Des  ex-membres  de  comités 
j  révolutionnaires ,  des  acolytes  de  Fouquier* 
;^  Tinville ,  des  individus  arrêtés  dans  l'aflaSrô 
»  de  Grenelle ,  un  des  septembriseurs  même , 
»  qui  se  vante  d'avoir  tué  trente-deux  per- 
1^  sonnes ,  sont  portés  à  lelectorat."  Comment 
»  vous  dire  enfin ^  que,  dans  le  bureau  n<>  9 

,Le  citojrea  Camus  )   garde  deJ  4irclil?es  naxior 
jialei. 


t7QS*  ^  du  premier  arrondissement,  la  proposîtiott 

.    ^  »  a  été  feite  d  arracher  le  cœur.à  un  prétenda 
<A«  VI.  \  . 

D  chouan  «  et  que  le  proposant  se  chargeoit 

»  de  le  manger  ?  »- 

Après  avoir  pass^  en  revue  tous  les  dépar- 
temens  où  les  assemblées  électorales  avoient 
été  troublées ,  le  directoire  arrivoit  à  cetoi 
delà  Seine,  où  s'étoit  opérée  une  scission  dans 
le  corps  des  électeurs.  Les  illégalités  les  {dus 
monstrueuses  avoient  vicié  les  opérations  de 
la  première  fraction.  Une  foule  d'étrangers 
avoient  été  constamment  admis  dans  son  sein. 
Us  avoient  participé  à  toutes  les  décisions  qui  * 
avoient  été  rendues  ;  et  c'étoit  là  sur-tout  qu'on 
avoit  pu  voir  à  découvert  l'union  du  roya- 
lisme et  de  Tanarchie  <• 

Une  commission  de  dnq  membres  fut  char- 
gée d'examiner  les  faits  que  nous  venons  de 
retracer.  BaiUeal  ^i  fut  le  rapporteur^  et  pré- 
senta un  projet  de  résolution ,  portant  sur  les 

'  Cette  accusation  avoît  pour  base  le  refas  que  queiqaei 
électeurs  )  gens  paisibles  ,  avoient  fiiit  de  se  réunir  à  la 
seconde  assemblée,  qui  tenoit  ses  séances  au  Lourre, 
et  dont  les  choix  étoîent  dictés  par  le  d'rectoire.  La  pre- 
tmière,  séante  à  TOraloire,  avoit  eu  Padresse  de  nommer 
enmmoritéy  il  est  vrai,  quelques  hommes  qui  ne  dé- 
voient pas  s'attendre  à  cette  distinction  de  sa  part. 
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élections  de  tous  les  départemens.  Les  unes  1798. 
ëtoient  confirmées  ou  annuilées  en  totalité  •  ^    „^ 
et  d  autres  partiellement*  Une  longue,  diseuse 
sion  s'établit  sur  ce  projet,  qui  fut  adopté  par 
le  conseil  des  cinq  cents ,  et  sanctionné  par 
celui  des  anciens*  .      . 

Far  reflet  de  cette  mesure ,  suit»  nécessaire 
des  violences  commises  au  lôiructidor  *  mais 
devenue  indispensable ,  sur-tout  en  coneidé^ 
rant  le  grand  nombre  de  knembres  <  nour 
veaux  qui  dévoient  entrgr  dans  Twi  et  dans 
Fautre  conseil ,  le  direcfoîire  vit  augHKsnter  la 
foule  de  sçs  ennemis.  Ceux  contre  leàquelf 
fiit  prononcée- lexclusion ,  la  lui  attribuèrent 
avec  justice ,  et  cenx  qui  fui^eiri:  .admis, ne  lui 
en  surent  aucun  gçé.  Ayee  de  ta  loodéirartion^ 
de  la  prudence^  ^ii  ^ImaiLt  les  passions  au 
lieu  de  1^  iivriteft*  ,4!  e^  pu  parvenir  k  di- 
riger les  sttfiàragto  |»ublics  nisers  des  honiines 
qui  newaent  choqué. anoini  xina^  partis  op« 
posés.     •  '• .  :'\') 

Le  corps  législatif,  s'étant^attribué  la  véri- 

'  Far- la  loi  du  24*  venlô^e^  qui  jégloit  le  nombre  des 
dépulës  à  élire  en  l'an  YI ,  ou  en  devoit  nommer  deux 
cent  quatre-vingudix-huit  pour  le  conseil  des  cinq  cents, 
et  cent  ti ente-neuf  pour  celui  des  anciens  ,  ce  qui  fai'« 
soit  en  tout  quatre  cent  soixante-treize.' 


•  (  ^7^  > 

1798.  fîcation  des  pouvoirs  des  membres  élus  pour 

^  _  Tan  VI ,  crut  devoir  en  faire  autant  pour  la 
nomination  du  directeur  qui  devoit  Remplacer 
celai  que  désigneroît  le  sort  »  procédant  ainsi 
deux  fois  pendant  Tannée  à  la  même  opéra- 
tion. Le  tirage  ^e  fit  le  20  floréal,  et  le  bill^ 
portant  ces  mots  :  Membre  du  directoim^ 
sortant  y  échut  au  citoyen  François  de  Nif^- 
château.  Plusieurs  personnes  prétendirent 
avoir  encore  deviné  le  résultat  de  cette  séance  ; 
mais  on  ne  se  hasayla  pas  à  mettre  le  public 
dans  la  confidence  \  par  la  voie  de  lun* 
pression. 

Le  22  floréal ,  le  conseil  des  cinq  c&its  pro- 
céda à  la  formation  de  là,  liste  des  candidats. 
Le  prunier  tour  de  scrutin  ne  donna  la  majo- 
rité des  suflrages  qu'aux  citoyens  Treilhard, 
Monge,  Garât  et  Brune.  Au  second  tour, 
les  citoyens  Gohier  et  Moulin  l'obtinrent  seuls. 
Il  en  fallut  donc  un  troisième ,  d*oa  sortirent 
les  noms  des  citoyens  Ernouf ,  Génissieux, 
Colombel  et  Du  val. 

Le  26,  le  conseil  des  anciens  nomma  di- 
recteur  de  la  république ,  le  citoyen  Treilhard, 
alors  membre  de  la  légation  française  à  Ras- 
tadt ,  et  qui ,  sur  cent  soixante-trois  suflrages , 
en  obtint  cent  vingt-six  dès  le  premier  tour 

d« 
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de  scrutin,  11  dut  peut-être  la  vîeà  cette  np-  i798, 
xnination,  qui,  d'un  autre  côté,  contribua ^y^ 
fortement  à  la  chute  du  directoire ,  dont  elle 
étoit  Touvrage.  Mais  n'anticipons  point  sur 
'  Tordre  des  événemens. 


Tome  îl  S 
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CHAPITRE   XXXIV. 

Départ  de  la  Flotte  équipée  dans  le  Port  d^ 
Toulon.  —  Proclamation  du  Général  en 
chef  Bonaparte  ^  aux  Troupes  de  Terre 
et  de  Mer.  —  Griefs  de  lu  France  contre 
r Ordre  de  Malte. -^Reddition  de  la  Fille 
et  des  Forts  de  ce  nom.  —  Traité  passé 
entre  Paul  P^  et  VOrdrmde  Malte.  - 
Arrivée  de  la  Flotte  devant  Alexandrie. 

—  Prise  de  cette  Wle.  —  Bataille  de 
jRahmanieh^  de  Chebreisse  et  de  Salehieh. 

—  Combat  naval  d^Aboukir.  —  Manifeste 
et  Déclaration  de  Guerrm  de  la  Porte  Ot- 
tomane contre  la  France. —  Ménagemens 
du  Général  Bonaparte  envers  cette  Puis- 
sance. —  Révolte  du  Caire.  —  Prise  d^El- 
Arich.  —  Entrée  de  V Armée  en  Sjrie.-^ 
Prise  de  Jqffà  et  de  Caiffa.  —  Siège 
d^Acre.  —  Bataille  du  mont  Thabor.  — 
Suite  des  Opérations  du  Siège  d'Acre.  — 
JJAnge  el  Madhy.  —  Levée  du  Siège 
d^Acre.  —  U Armée  rentre  en  Egypte. 

—  Descente  des  Anglais  à  Ostende  et 
des  Français  en  Irlande. 
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L'armement   maritime   que  Von  disoit  j-  g, 
destiné  contre  l'Angleterre,  sepréparoit  avec  j^  y|^ 
la  plus  grande  activité  dans  un  port,  qui 
n'annopçoit  pas  que  ce  fût  directement  contre 
cette  puissance  qu'on  dût  remployer.  Le  mys- 
tère qui  enveloppoit  les  motifs  de  l'expédition  , 
n'étoit  cependant  pas  assez  profond  pour  quïl 
fût  impossible  de  le  pénétrer.  Une  foule  de 
savans  et  d'artistes ,  devant  en  faire  partie , 
donnoit  lieu  de  penser  que  les  sciences  et  les 
arts  se)oigna|it  aux  armes ,  il  s  agissoit  de  réta- 
blissement de  quelque  colonie.  Mais  où  de  voit- 
on  la  fonder?  Les  Angfais  se  chargèrent  de 
nous  l'apprendre ,  et  long-temps  avant  le  dé- 
part de  la  flotte ,  ils  avoient  nommé  TEgypte. 
On  n'ignoroît  pas ,  il  est  vrai ,  que  les  bu- 
reaux des  ministres  renfermoient ,  long^teoips 
avant  la  révolution ,  des  projets  cjue  l'on  avoit. 
regardés  comme  chimériques ,  et  dans  lesquels 
on  proposoit  de. s'emparer  de  cette  contrée, 
jadis  le  berceau  des.  sciences ,  mais  devenue , 
«ous  l'empire  des  Tur<îs^  le  séjour  de  Tigno- 
x:ance  et  delà  barbarie.  Cependant,  quelqua 
dévastée  qu'elle  fût  par  les  beys  qui  la  gou- 
vernoient ,  quelque  foible  qjue  fut  l'autorité  du 
pacha  qu'y  cnvoyoit  le  grand  -  seigneur ,  mx 
grand  uojnbre  de  personnes  avoient  peine  à 

Sa 
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i79»«  se  persuader  qu'on  allât  envahir  le  terri toîri 
Ar  VX.  de  notre  allié ,  ou  que  celui-ci  nous  Feût  cédé. 
L'occupation  d*un  pays  qui  fut  jadis  len- 
trepôt  du  commerce  de  TAsie  et  de  l'Europe, 
pouToit  être ,  sans  doute ,  d  un  avantage  inap- 
préciable ,  et  les  Anglais ,  en  devinant  le  but 
de  l'expédition ,  semblèrent  témoigner  com- 
bien le  succès  pourroit  leur  en  être  préjudi- 
ciable. Ce  fut  probablement  ce  qui  engagea  le 
héros  de  lltalie  à  se  mettre  à  la  tête  d'une 
entreprise  ^  qui  sembloit  ne  devoir  ajouter  que 
foiblement  à  sa  réputation  militaire.  Que  sont 
ces  hordes  indisciplinées  des  Orientaux ,  com- 
parées aux  troupes  formidables ,  commandées 
par  des  généraux  habiles ,  que  constamment 
avoit  vàiifcus  son  génie?  Peut-être  aussi  le 
désir  de  parcourir  en  conquérant  un  pays 
aoumis  par  Alexandre  et  César ,  les  deux  guer- 
riers les  plus  célèbres  de  l'antiquité ,  vînt- il  se 
mêler  à  Celui  de  forcer  l'Angleterre  à  la  paix. 
Maïs  étôit-ce  en  chercher  véritablement  les 
moyens?  Etoit-çe  à  nous  à  découvrir  la  foi- 
blesse  de  la  Porte  ottomane ,  et ,  au  lieu  de  la 
soutenir ,  à  1  accabler  les  premiers?  Avant  de 
aonse^r  àfonder  de  nouvelles  colonies ,  n*éfoit-it 
pas  plus  sage  de  songer  à  reprendre  celles  des 
nôtres  dont  s'étoient  emparés  nos  ennemis  ^ 
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-ou  que  déchîroît  l'anarchie?  Nous  ne  répon-  17^5^ 
drons  point  à  ces  difliérentes  questions  ;  mais  ^  ^^^ 
nous  pensons ,  e1  nous  ne  craignons  pas  de  Le 
déclarer ,  que ,  magistrat  suprême  de  la  ré- 
publique ,  Bonaparte  n*eùt  point  ordonné  nue 
expédition,  qu'un  état  de  détresse  extrême 
ou  de  haute  prospérité  pouvoit  seul  excuser. 

Tout  étant  parfaitement  disposé  X>our  le  dé- 
part, la  flotte  et  le  convoi  qu'elle  protégeoit, 
mirent  à  la  voile  ,  le  30  floréal ,  de  Toulon. 
Le  général  en  chef  avoit  adressé  à  toutes  les 
troupes  de  terre  et  de  mpr ,  en  forme  de  pro- 
clamation, une  harangue  militaire  >  propre  à 
enflammer  leur  courage. 

(c  Soldats  9  leur  dit-il ,  vous  êtes  une  des  ailes 
de  l'armée  d'Angleterre* 

»  Vous  avez  fait  la  guerre  de  montagnes , 
de  plaines ,  de  sièges  ;  il  vous  reste  à  faire  la 
guerre  maritime. 

»  Les  légions  romaines  que  vous  avez  quel- 
quefois imitées  ,  mais  pas  encore  égalées  > 
combattpient  Carthage  tour-à-tour  sur  cette 
même  mer,  et  aux  piames  de  Zama.  La  vic- 
toire ne  les  abandonna  jamais^  parce  que 
constamment  elles  furent  braves ,  patientes  à 
supporter  la  fatigue,  dbciphnées  et  unies, 
entr'elles. 

Sa 


1708.  ^  Soldats  ,  l'Europe  a  les  yeux  sur  vous! 
An  VI.  vous  avez  de  grandes  destinées  à  remplir, 
des  batailles  à  livrer ,  des  dangers ,  des  fati- 
gues à  vaincre;  vous  ferez  plus  que  vous 
n'avez  fait  pour  la  prospérité  de  la  patrie,  le 
bonheur  des  hommes  et  votre  propre  gloire. 

»  Soldats ,  matelots ,  fantassins ,  canonniers, 
cavaliers  ,  soyez  unis  ;  souvenez- votis  que  le 
jour  d'une  bataille ,  vous  avez  besoin  les  uns 
des  autres;. 

jp  Soldats ,  matelots ,  vous  avez  été  jusqu'ici 
négligés  ;  aujourd'hui  la  plus  grande  sollici- 
iude  de  la  république  est  pour  vous  ;  vous 
sei^z  dignes  de  l'armée  dont  vous  faites  partie. 

»  Le  génie  de  la  liberté ,  qui  a  rendu ,  dès 
sa  naissance  ,  la  république  l'arbitre  de  l'Eu- 
rope, veut  qu'elle  le  soit  de»  mers  et  des  na- 
tions les  plus  lointaines.  3 

•S^e,  Bonaparte. 

Plusieurs  divisions ,  tant  de  bàtimens  de 
guerre  que  detransport ,  s'étant  heureusement 
réunies -à  l'escadre ,  celle-ci,  qui  se  montoît  à 
quatre  ou  cinq  cents  voiles ,  cingla  vers  Malte , 
dont  il  étoit  important  de  s'emparer,  et  dont 
le  gouvernement  avoit  donné  de  graves  sujets 
de  plaintes  à  la  république  irançaise.  Les  voici 
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tebque  nous  les  trouvons  énoncés  par  le  gé-  1798:' 
néral  en  chef  lui-même  :  j^  vi. 

Depuis  1791  jusqu'en  1795  9  l'Ordre  avoit 
ouvertement  autorisé  et  encouragé  ceux  de»- 
dievaliers  qui  vouloient  se  joindre  à  larmée 
des  émigrés. 

Les  émigrés  qui  s*étoient  réfugiés  à  Malte , 
quoique  non*chevaliers ,  avoient  été  agrégés 
à  l'Ordre^  et  entr  autres  le  oomt^  deNarbonne- 
Frislar ,  qui ,  de  plus ,  avoit  été  accueilli  âyeo 
la  plus  grande  distinction. 

Malgré  le  décret  qui  d'éclaroit  biens  na* 
tionaux  les  biens  que  POrdre  possédoit  en 
France ,  le  grand-maître  n  avoit  pas  cessé  de 
donner  les  chimériques  commanderies  de 
France ,  à  mesure  qn  elles  vaquoient. 

Lors  de  la  déclaration  de  TEspagne  contre 
la  France ,  tous  les  vaisseaux  de  guerre  espa* 
gnols  eurent  ouvertement  la  permission  de 
recruter  des  matelots  à  Malte ,  et,  sur  la  de- 
mande de  la  cour  d'Espagne,  quatre  mille  iiisils- 
lui  furent  accordés  pour  ses  armées  de  terre. 

Il  fot  aussi  permis  aux  Anglais  de  recruter 
des  matelots  dans  Itle ,  et  avec  un  tel  dévoue- 
ment de  la  part  du  gouvernement  de  Malte , 
qu'il  avoit  prononcé  la  peine  de  trois  ans  de 
galères  contre  tous  ceux  qui  romptoient  leurs 
engagemens.  .84 
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xn^      En  1794 ,  le  vice-roi  de  Cône  poi|r  TA*- 
jU  VI.  g^®*®rre ,  Elliot ,  manquant  dé  pondre  pour 
conserver  cette  conquête  *  en  obtint  denx 
cents  quintaux  du  gouvernement  de  Malte. 

Jusqu'0n  1796 ,  tous  les  bàtûdiens  firançais 
de  commerce ,  entrant  dans  le  port  de  Malte  « 
étoient  forcés  de  baisser  le  pîavîUon  national. 

An  moiâ  de  décembre  1797  9  deux  (régates 
françaises ,  la  Justice  et  V^rtémise ,  vinrent 
mouiller  dans  le  port.  L  ag^it  consulaire  sol- 
licita vainement  la  perinissioh  de  recruter  des 
matelots ,  et  dans  le  mémei  temps  deux  cor- 
saires anglais  eurent  toute  facilité  à  cet  ^ard. 

Tous  les  partisans  de  la  révolution  avoient 
été  persécutés,  plusieurs  d  entr  euxesilés  sans 
formalité;»;  et,  dans  le  mob  de  mai  1797,  il 
y  en  eut  un  grand  nombre  d  arrêtés  et  d'em- 
prisonnés comme  des  criminels. 

De  touÀ  ces  &its ,  il  résukoit  que  Malte  avdt 
été  letinemie  de  1&  Fï'ance  depuis  k  révolu- 
tion ;  et  de  son  manifeste  < ,  qu'elle  av<nt  été 
en  état  de  guerre  contr  elle  depuis  1793. 

L'escadre  arriva  le. ai  prairial,  à  la  pointe 
du  jour ,  à  la  vue  de  file  de  Goze ,  où  se  trou* 
voit  d^à  un  convoi  parti  de  Civita- Vecchia , 
et  qui  deVoit  être  de  lexpéditicm.  Le  mélke 

^  Vàyez  le  N»  5  des  Pièces  jnstificallve». 
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jour  r  AU  soir ,  le  général  en  chef  envoya  nn  179B.  ' 
de  ses  aides  de  camp  demander  au  grand-  j^.  yi^ 
.  maître  la  faculté  de  faire  de  leau  dans  dif- 
férons mouillages  de  l'île.  La  réponse  fut 
Téquivalent  d'un  refus  absolu ,  puisqu'on  ne 
permettoît  l'entrée  qu'à  deux  bàtimens  de 
transport  à  la  fois ,  ce  qui  auroit  exigé  plus 
de  trois  cents  jours  pour  toute  la  flotte  '• 

Le  besoin  de  l'armée  étant  urgent ,  il  fallut 
employer  la  Ibrce  »  et  l'amiral  Brueys  reçut 
Tordre  de  iaire  des  préparati&  de  descente. 
Le  débarquement  fut  opéré  sur  plusieurs 
poin;ts  «  et  le  2;$ ,  au  matin ,  toutes  les  troupes 
étoient  à  terre.  La  viile  de  Malte  fat  aussitôt 
investie ,  et  canonna  pendant  toute  la  soirée 
avec  la  plus  grand»  activité..  Les  chevaliers 
ayant  voulu  faire  une  sortie ,  le  cbef  de  bri- 
gade Marmont  leur  enleva  le  drapeau  de 
rOrdtv. 

Ne  s'en  tenant  pas  aux  seuls  moyens  mili- 
taires ,  le'^néral  Bon^^rte  ouvrît  difiérentes 
Hégodations.  Le  grand-maître,  M.  le  baron 
d'Hompesc^,   fit  solliciter  une  suspension 

'  tJne  telle  repente  annotiçott  uM  ééfebst  'film  Ofjpim 
niftfTe  que  eelfe  qui  ta  AmviK  li  semble  qu'elle  n'ait  M 
frite  qoe  pout  provxiqaer  use  attaqae  et  rendre  k  pluee 
du  moins  ^vec  le$  bonueurs  de  la  gnerrè. 
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1798.  d'amies,  à  laquelle  on  attacha,  pour  ptéiï* 
^  ^j  minaîrcs ,  son  consentement  à  négocier  la  red- 
dition dé  la  place.  Cette  dure  condition  fiit 
acceptée  ;  et  à  Texpiratioii  du  jour  où  s'étoît 
fait  rinvestîssement ,  des  plénipotentiaires 
maltais,  s'étant  rendus  à  boird  de  l'Orient j 
conclurent  une  convention ,  par  laquelle  ïes 
chevaliers  de  l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jéru- 
salem reïfôttoîént  à  l'armée  firançaise  la  ville 
et  les  torts  de  Malte ,  et  renonçoîent ,  jen  fa- 
veur de  la  république  ,  aux  droits  de  souve- 
raineté et  de  propriété  qu'ils  avoient ,  tant  sur 
éette  ville  que  sur  l'île  de  même  nom  et  les 
îles  de  Gozo  (Goze  )  et  de  Curaino.  La  France 
devoit  employer  son  influence  au  congrès  de 
Aastadt ,  pour  faire  obtenir  au  grand-maître, 
sa  vie  durant,  une  principauté  équivalente  à 
celfe  qu'il  perdoit ^  et  préalablement ,  elle  s'en- 
gageoit  à  lui  faire  une  pension  annuelle  de 
trois  cent  mîlfe  firarics.  Les 'chevaliers ,  nés 
français ,  et  alors  à  Malte  ^  avoient  la  (acuité 
de  renti'ër  dans  leur  patrie ,  avec  une  pension 
de  septcefitiftàncs.  La  république  française 
promettoit  ces  bons  offices  auprès  des  répu- 
bliques cisalpine ,  ligurienne,  romaine  et  hel- 
vétique, pour  quelles  en  fissent  autant  i 
l'égard  des  chevaliers  de  leur  nation. 
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En  conséquence  de  cette  convention,  la  1798» 
ville  et  les  forts  furent  remis ,  le  24 ,  aux  Fran-  ,/^  ^ 
çais ,  qui  dévoient  bientôt  apprendre  aux  che- 
valiers comment  on  pouvoit  les  défendre. 
«  Nous  avons  dans  le  centre  de  la  Médîter- 
»  ranée,»  mandoit,  comme  par  une  sorte 
d  mspiration ,  le  général  Bonaparte  au  direc- 
toire y  a  la  place  la  plus  forte  de  l'Europe ,  et 
»  il  en  coûtera  cher  à  ceux  qui  nous  en  dé- 
»  logeront.»  On  trouva  dans  le  port  deux 
vaisseaux  de  guerre,  une  frégate  et  quatre 
galères ,  et  dans  les  parcs  d'artillerie  et  ar- 
senaux ,  douze  cents  pièces  de  canon ,  quinze 
cent  milliers  de  poudre  et  quarante  mille 
fusils. 

Un  gouvernement  provisoire ,  basé  sur  les 
principes  français^  fut  substitué  à  eèluî  de 
rOrdre.  Parmi  les  difiërens  règlement  qùé  fit 
le  général  en  chef,  on  doit,  surrtqiït ,  rettiar- 
qaer  celui  par  lequel  lesdavage  fot  abôliî  Tous 
les  Turcs  5  esclaves  de  quelque  particulier  que 
ce  fut ,  durent  être  remis  entre  les-  mains  du 
général  commandant ,  pour  être  traités  comme 
prisonniers  de  guerre  ;  et  vu  Famitié  qui  exis- 
toit  entre  la  république  française  et  la  Porte 
ottomane ,  ils  dévoient  être  envoyés  chez  eux 
lorsque  le  général  en  chef  fordonneroit ,  et 
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179&  lorsqu'il  auroit  conBoiss&nce  qa«  les  beys  001»- 
^  Yi^  wntoieut  à  renvoyier  à  Malte  tous  leseaclaves 
français  ou  maltais  qu  ils  auroient. 

Le  grand-inaitre  quitta  File,  le  29  ,  pour  se 
rendre  à  TVieste.  Le  nombre  des  cheyaliers 
français  qui  se  trouvoîent.à  Malte,  se  montoit 
à  trois  cents.  Ceux  qui  étoient  âgés  de^os 
de  soixante  lins  eurent  la  permission  d*y  rester. 
Le  général  Bonaparte  emmi^na  avec  lui  ceux 
qui  en  avoient  moins  de  trente.  Les  autres  se 
rendirent  à  Antibes^^our  rentrer  dans  leur 
patrie,  s'ib  Uttyoîent  pas  porté  les  armes 
contrelle. 

Lors  de  la  reddition  de  Malte,  il  n'y  avoit 
que  cinq  jours  que  vcnoit  d'être  ratifié  ui> 
traité  exitre  TOrdr^  et  l'empereur  de  Russie, 
en  Terttt  duquel  deux  grands  prieurés ,  1  un 
pour  la  religion  calhoKque,  1  autre  pour  ia 
communion  grecque ,  devment  être  établis 
dans  les  états  de  ce  prince ,  qui  afi'ectoit  une 
somme  BaimeXte  de  trois  cent  mille  florins  de 
Pologne  au;  preoaieri  et  de  deux  œnt  mille 
roubles  au  second.  C'est  probaUement  oc  qui 
donna  naiftfi^flce  au  bruit  du  projet  xju  avoit 
Paul  I«  de  s'emparer  de  Malte,  et  peut-être 
étoit--ce  aussi  un  moyen  d^  parvenir. 
Huit  jours  ayant  stifii  4)u  général  Bonaj^te 
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pont  prendre  possession  de  cette  île ,  y  orga-  ij^f^ 
niser.  un  gouvernement  provisoire ,  se  ravi-  ^  ~, 
tailler ,  .faire  de  Teau  et  régler  toutes  les  dis- 
positions militaires  et  administratives ,  il  la 
quitta ,  le  i®'  messidor  ,  après  en  avoir  laissé 
le  commandement  au  géjiéral  Vanbois ,  qui 
se  montra  digne  d'un  tel  choix. 

Le  7 ,  la  flotte  se  trouvoit  à  la  vue  des  côtes 
de  Candie ,  le  1 1  sur  les  côtes  d" Afrique ,  et 
le  1 2,  au  soir,  4®vant  Alexandrie.  Le  général 
en  ohei'fit  aussitôt  donner  Tordre  de  commu- 
niquer avec  cette  viile,  pour  y  prendre  le 
lK>iisul  de  France,  et  avoir  des  renseigne* 
jnens,  tant  sur  une  flotte  anglaise  que  Ton 
savoit  dans  ces  parages  ,  que  sur  la  situation 
de  l'Egypte. 

Le  lendemain ,  le  consul  se  rendit  à  bord  du 
vaisseau  amiral.  Il  annonça  que  la  vue  de 
i'escadre  française  avoit  occasionné  dans  la 
ville  un  grand  mouvement  contre  les  chré- 
tiens ,  et  qu'il  avoit  couru  lui-mêjne  de  grands 
l-Isques  pour  s'embarquer.  Il  ajouta  que  qua- 
torze vaisseaux  angl$iis  avoient  paru  ,  le 
^o  messidor,  à  une  demi-lieue  d'Alexandrie, 
et  que  l'amiral  Nelson ,  après  avoir  fait  de- 
«lander  au  consul  britannique  des  nouvelles 
<ic  la  flotte  française  ♦  avoit  dirigé  sa  routç 
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4798.  vers  1^  nord-est.  Enfîa  il  assura  que  la  viHe 
^.         et  les  forts  étoient  disposés  à  se  défendre 
contre  ceux   qui ,  de  quelque  nation  qulls 
fussent,  tenteroient  de  s'en  emparer. 

Tout  devoit  faire  craindre  que  lescadre  an- 
glaise ne  vint  attaquer  la  flotte  et  le  convoi 
dans  une  position  défavorable.  Il  n  y  avoitpas 
un  instant  à  perdre ,  et  le  général  eu  dief 
donna ,  le  soir  même ,  Tordre  du  débarque- 
ment ,  à  la  tête  duquel  il  se  mit.  Dans  le  mor 
ment  011  Ton  en  faisoit  les  préparatiis,  on 
signala  dans  Téloignement  une  voile  de  guerre, 
et  ce  fut  alors  qu'il  s'écria  :  «  Fortmie,  m'aban- 
»  donneras-tu  ?  quoi  !  seulement  cinq  jours  !  9 
La  fortune  étoit  constante  ;  le  vaisseau  signalé 
ctoit  la  Justice  ,  bdtiment  français.  Mais  un 
vent  de  nord  qui  souflloit  avec  violence,  une 
mer  agitée  qui  se  brisoit  contre  les  réci&  dont 
la  côte  es!  hérissée ,  rendirent  la  descente  ex- 
trêmement dangereuse.  Enfin ,  à  une  heure 
du  matin ,  le  général  Bonaparte  débarque  à  la 
tête  des  premières  troupes,  qui  se formentsuc- 
eessiveraent  dans  le  désert,  et  se  montoient  à 
trois  mille  hommes.  Il  les  passe  en  revueà  Tins- 
tant,  les  divise  en  trois  colonnes,  comman- 
dées par  les  généraux  Bon ,  Kléber  et  Meaou, 
puis  marche  sur  Alexandrie,  malgré  l'obscu- 
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rite  de  la  nuit,  et  sans  chevaux  ni  canons:  '.  17984 
Les  hauteurs  qui  dominent  cette  ville  étoient  j^^  ^i* 
défendues  par  environ  trois  cents  cavaliers 
arabeis ,  avec  quelques-uns  desquels  une  fu^ 
sillade  s  engagea  avant  le  jour  ;  mais  ,  à  lap* 
.proche  de  la  petite  armée  française,  ils  s'en- 
foncèrent dans  le  désert. 

Le  général  Bonaparte ,  se  voyant  près  de 
Tenceinte  de  la  ville  vieille,  dite  ville  des 
arabes ,  donna  Tordre  à  chaque  colonne  de 
s  arrêter  à  la  portée  du  canon.  Désirant  de 
prévenir  l'eflusion  du  sang ,  il  se  disposoit  à 
parlementer  ynais  des  hurlemens  efi'royables 
d'hommes ,  de  femmes  et  d'enfans ,  et  une 
canonnade  qui  démasqua  quelques  pièces , 
firent  connoître  les  intentions  des  habitans 
et  de. la  garnison. 

Réduit, à  la, nécessité  de  vaincre,  le  géné- 
ral en  chef  fait  battre  Iji,  charge  ^^  et  les  hur- 
lemens redoublent  avec  fureur.  Les  Français 
s'avancent  à  lassant ,  malgré  le  feu  des  assié- 
.  gés  et  une  grêle  de  pierres  qu'on  fait  pleu- 
voir sur  eux.  Le  général  Kléber  est  atteint 
d'une  balle  à  la  tête;  le  générjal  Menûu  est 
renversé  du  haut  des  murs  5  oui  bientôt  ç^- 

'  Il  q'avgit  pas  encore  éié  possible  d*en  Faire  débar- 
qoer.  ' 
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i^gS.  pendant  sont  couverts  par  les  assaiilans.  La 
yj^  terreur  devient  générale  parmi  les  assiégé , 
qui  prennent  la  fuite.  Quelques-uns  néan- 
moins ,  placés  dans  les  vieilles  tours  de  IW 
ceinte ,  continuent  leur  feu ,  et  refusent  obs' 
tinénient  de  se  rendre. 

D'après   les  ordres   de  Bonaparte,  les 
troupes  ne  dévoient  point  entrer  dans  la 
ville,  mais  se  former  sur  les  hauteurs  voi- 
sines. Il  se  rend  lui-même  sur  ces  monti- 
cules pour  offrir  une  capitulation  ;  mais  les 
soldats ,  furieux  de  la  résistance  qu'ils  avoient 
essuyée ,  s'étoient  laissés  entraftncr  par  leur 
ardeur.  Déjà  une  grande  partie  se  trouvoient 
engagés  dans  les  rues  où  s*établissoit  une  fu- 
sillade meurtrière.  Bonaparte  fait  battre  la 
générale  à  Tinstant ,  mande  le  capitaine  d  une 
caravelle  turque  qui  étoit  dans  le  port ,  et  le 
charge  de  porter  aux  habitans  des  paroles  de 
paix,  de  les  rassurer  sur  les  intentions  de  la 
république  française ,  de  leur  annoncer  que 
leurs  propriétés ,  leur  liberté ,  leur  religion 
seront  respectées ,  et  que  la  France ,  jalouse 
de  conserver  leur  amitié  et  celle  de  la  Porte» 
ne  prétend  diriger  ses  forces  que  contre  les 
Manilouks. 
Le  succès  de  cette  mission  fut  tel  quebîenlôt 
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led  îmans ,  les  cheiks  ,  le»  chérifs ,  vinrent  ^^  g 
se  présenter  au  général  en  chef,  qui  lenr 
renouvela  l'assurance  des  dispositions  pacifi-  • 
ques  de  son  gouvernement.  Aussitôt  les  fprts 
du  phare  furent  remis  aux  Français  qui  pri- 
rent en  même  temps  possession  de  la  ville  et 
des  deux  ports. 

Les  Arabes  qui  avoient  attaqué ,  le  matin , 
lavant -garde  de  f  armée,  envoyèrent  «eux- 
jnémes  des  députés  qui  ramenèrent  quelques 
prisonniers.  Le  général  mange  avec  eux  le 
pain ,  gage  de  la  foi  des  traités ,  et  leur  fait 
des  présens.  Ils  acceptent  ces  dons  aiflte  ëm« 
pressement ,  font  éclater  de  grandes  démons- 
trations de  reconnoi^sance ,  jurent  fidélité  à 
l'alliance,  et,  dit  le  général  Berthier^,  re- 
tournent piller  tous  les  Français  quils  ren- 
contrent. 

Voulant  profiter'  de  la  terreur  qù'inspi- 
roit  farmée  française  et  marcher  contre  les 
Maralouks  avant  quils  eussent  le  temps  de 
former  un  plan  de   défense  ou  d'attaque  , 

*  Relation  des  Campagnes  du  gérerai  Bonaparte  en 
Egypte  et  en  Syrie,  par  le  g;(jnéral  ae  diviaion  Bertîiîer, 
chef  de  Tëlat- major  de  rariiu«î  d'O'icnl.  De  /'imprime- 
rie de  P.  Didot  l'aîué ,  au  palais  national  des  sciences 
ci  artsn 

Tome  II.  T 
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17^8-  Bonaparte  résolut  de  se  porter,  sans  délai, 
An  VI  ^^^  ^^  Caire ,  par  le  désert  et  Demenhour. 
L*armée  partit  d'Alexandrie  les  i8et  igmessi- 
dor ,  avec  son  artillerie  de  campagne  et  un  pe- 
tit corps  de  cavalerie ,  si  l'on  pouvoit  donner 
ce  nora  à  trois  cents  hommes  montés  sur  des 
chevaux  épuisés  par  une  traversée  de  deux 
mois.  L'artillerie ,  par  la  même  raison  ,  étdt 
mal  attelée.  Pendant  toute  la  route,  les  troupes 
furent  harcelées  par  les  Arabes ,  qui  avoient 
comblé  les  puits  ;  de  sorte  que  le  soldat ,  bràlé 
par  l'ardeur  du  soleil ,  et  en  proie  à  la  soif 
la  pluAiévorante ,  ne  pouvoit  trouver  4  so 
désaltérer.  Arrivée  à  Demenhour,  le  20, 
Tarmée  y  séjourna  le  21 ,  et  en  partit  le  len- 
demain  pour  se  rendre  à  Rahmanieh.  Enfin 
elle  découvre  le  Nil.  Le  soldat  s'y  précipite 
tout  habillé ,  et  s'abreuve  d'une  eau  délicieuse. 
Presqû'au  même  instant  le  tambour  le  rap- 
pelle à  ses  drapeaux.  Un  corps  d'environ 
huit  cents  Mamlouks  sVvançoit  en  ordre 
de  bataille.  Ils  se  portoient  sur  la  division  du 
général  Desaix  ;  mais  après  une  canonnade 
assez  vive  et  la  perte  de  quelques  hommes, 
ils  se  retirèrent. 

Un  autre  combat  et  une  autre  victoire 
attendoient  Tarmée  firançaise  au  village  de 
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Cîiebreîsse ,  au  devant  duquel  quatre  mille  i-^* 
Mamlouksétoient  rangés  en  bataille.  Lorsque  ^^3^1^ 
l'on  fut  à  une  demi-lieue  de  distancé ,  ceux-ci 
s*ébranlèrent  sans  aucun  ordre  de  formation, 
et  caracolèrent  sur  les  flancs  et  sur  les  der- 
rières. D*autres  masses  fondirent  avec  împé^ 
tuosité  sur  Ift  droite  et  sur  le  front  de  l'armée* 
On  les  laisse  approcher  jusqu'à  la  portée  du 
canon,  puis  l'artillerie  se  démasque ,  et  son  feu 
les  met  en  fuite.  Cependant  quelques  pelotons 
des  plus  braves  se  jettent  avec  intrépidité ,  la 
sabre  à  la  main ,  sur  les  flanqueurs  ;  on  les 
attend  de  pied  forme,  et  presque  tous  sont 
tués ,  ou  par  la  mousqueterie ,  ou  par  la 
baïonnette.  Animée  par  ce  premier  succès  > 
l'armée  s'avance  au  pas  de  chai-ge ,  et  marche 
sur  Chebreisse ,  qu  elle  emporte  aussitôt.  Les 
ennemis ,  dans  une  déroute  complète ,  s'en- 
fuirent vers  le  Caire. 

Bonaparte ,  informé  que  Mourad-bey ,  à  la 
tête  de  six  mille  Mamlouks,  d'une  foule 
d'Arabes  et  de  Fellahs  ^ ,  étoit  retranché  aU 
village  d'Embabé  ;  vis-à-vis  de  Boulac  2 ,  et 
qu'il  y  attendoit  les  Français  ,  s'empressa 
d  aller  lui  présenter  la  bataille* 

'  Paysans  àe  PEgyptCé 
■  Poit  da  Caire» 

T  2 
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j    g^      Le  2  thermidor .  au  point  du  jout ,  le  g4- 
,  ^    ^  néral  Desaîx ,  dont  la  division  formoit  Tavant- 
garde ,  eut  connoi^sance  d'un  corps  d  environ 
six  cents  Mamlouks  et  d'un  grand  nombre 
d'Arabes ,  qui  se  replièrent  aussitôt.  A  deux 
heures  après  midi ,  l'armée  n'étoit  plus  qu'à 
la  distance  d'une  demi-lieue  d'Embabé.  La 
chaleur  étoit  brûlante  ,  le  soldat  extrêmement 
fatigué,  et  l'on  fit  halte.  Mais  les  ennemis 
n'eurent  pas  plutôt  aperçu  les  Français  qu'ils 
se  formèrent,  à  droite,  en  avant,  dans  la 
plaine.  La  cavalerie  des  Mamlouks  étoit  cou- 
verte d'armes  étincelantes.    A  gauche,  en 
arrière ,  on  voyoit  les  pyramides ,  et  à  droite , 
dans  la  même  direction,  étdient  le  Nil,  le 
Caire,  leMokatam  '  et  les  champs  de  Memphîs. 
L'armée ,  impatiente  d'en  venir  aux  mains , 
est  aussitôt  rangée  en  ordre  de  bataille.  Bo- 
naparte ordonne  à  la  ligne  de  s'ébranler; 
mais  les  Mamlouks  préviennent  l'exécution 
de  ce  mouvement,  menacent  le  centre,  et 
se  jettent  avec  impétuosité  sur  les  divisions 
Desaix  et  Régnier ,  qui  formoient  la  droite. 
Ils  chargent  avec  intrépidité  ces  colonnes  , 
qui,  fermes  et  immobiles,  ne  font  usage  d« 
leur  feu  qu'à  demi-portée  du  canon  et  de  la 

»  Itfoatagae  peu  élevée,  lituée  prè«  du  Caire* 
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luousqneterie.  Le  rangs  des  ennemis  sont  bien-  1798: 
fôtéclaircis  par  Je  grand  nombre  de  morts  et  j^ 
de  blessés  qui  tombent  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  et  ils  s'éloignent  en  désordre ,  sans  oser 
revenir  à  la  charge. 

Cependant  les  divisions  des  généraux  Boir 
et  Menon,  soutenues  par  la  division  du  gé- 
néral Kléber ,  commandée  par  le  général 
Dugua^  marchèrent  sur  le  viliage  d'Embabé, 
dont  elles  s'emparèrent  de  vive  fbrce.  Quinze 
cents  Mamlouks  et  autant  de  Fellahs ,  aux- 
quels toute  retraite  étoit  coupée,  firent  en 
vain  des  prodiges  de  valeur.  Aucun  d'eux 
n'ayant  voulu  se  rendre ,  tous  furent  passés 
au  fil  de  l'épée ,  ou  noyés  dans  le  Nil.  Qua- 
rante pièces  de  canon ,  quatre  cents  cha- 
meaux ,  les  bagages  et  les  vivres  de  l'ennemi 
tombèrent  au  pouvoir  du  vainqueur. 

Jamais  victoire  importante  ne  coûta  moins 
de  sang  aux  Français  ;  jamais  avantage ,  dif 
le  général  Berthier,  ne  fît  mieux  sentir  la  su- 
périorité de  la  tactique  moderne  des  Euro- 
péens sur  celle  des  Orientaux,  du  courage* 
discipliné  sur  la  valeur  désordonnée. 

L'armée  étant  parvenue  jusqu'à  Gizeh ,  les. 
grands  du  Caire  se  présentèrent  à  Bonaparte , 
auquel  ils  demandèrent  protection  pour  leuir 
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17^8.  ville;  Ayant  reçu  une  réponse  satisfaisante , 
.  yj  ils  s'en  retournèrent  accompagnés  d'un  déta- 
chement français.  Le  peuple  avoit  profité  de 
la  défaite  et  de  la  fuite  des  Mamlouks  pour 
se  portfc-  à  des  excès.  La  maison  de  Mourad^ 
bey  avoit  été  pillée  et  réduite  en  cendres  : 
mais  à  l'apparition  des  Français ,  l'ordre  'se 
rétablit. 

Au  moment  où  ils  entrèrent  dans  ht  capi-» 
taie  du  Delta,  larmée  des  Mamlouks  se 
sépara  en  deux  corps.  L'un,  commandé  par 
Mourad-bey ,  suivit  la  route  de  la  Haute- 
Egypte  ;  l'autre ,  sous  les  ordres  d'Ibrahim- 
bey ,  prit  celle  de  la  Syrie,  C'étoit  entre  ces 
deux  beys  que  l'autorité  étoit  partagée.  Le 
premier  étoit  à  la  tête  du  militaire,  et  le 
eecond  dirigeoit  la  partie  administrative. 

La  traQquillité  du  pays  tenoit  à  l'éloigné* 
ment  des  Mamlouks,  et  sur •  tout  à  celui 
d'Ibrahim.  Le  général  Bonaparte,  après  avoir 
établi  les  bases  essentielles  de  la  nouvelle 
administration ,  et  pourvu  aux  besoins  les 
plus  urgeus ,  se  disposa  donc  à  marcher  en 
personne  contrç  ce  bey.  Sur  sa  route  il  ren- 
contra une  partie  de  la  caravane  de  la  Mecque, 
qu'avoient  pillée  les  Arabes  payés  pour  l'es- 
corter. Il  lui  fit  rendre  à  l'instant  tous  les  objets 
qu'on  lui  avoit  volés. 
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Après  quatre  jours  de  marche ,  laVant-  1798; 
garde  de  Farinée  entra  dans  le  village  de  An  vi* 
Salehieh  «  d  où  Ibrahim  surpris  sortit  à  la 
hâte.  L'infanterie  française  étoit  encore  à  iine 
lieue  et  demie  dedUtance.  Les  chevaux  étoicnt 
harassés  de  fatigue,  et  des  nuées  d*Arabes 
couvroient  la  plaine,  attendant  l'issue  du 
combat  pour  tomber  sur  les  vaincus .  La  seule 
arrière-garde  dlbr^him  étoit  trois  fois  plus 
ibrte  que  lavant-garde  française.  Malgré  Im- 
fériorité  du  nombre  ,  Bonaparte  se  met  à  la 
tête  dé  celle-ci ,  et  poursuit  Ibrahim  dans  le 
désert.  Le  bey,  cependant,  parvient  à  s'é- 
chapper» emmenant  avec  lui  ses  femmes, 
celles  de  ses  Mamlouks ,  ses  équipages ,  ses 
trésors  et  les  marchandises  de  l'autre  partie 
de  la  caravane  ,  qui  s'étoit  réunie  à  lui.  11 
iîiit  vers  la  Syrie,  éloignée  de  neuf  jours  de 
marche ,  à  travers  le  désert. 

Ces  avantages  multipliés  étoient  décisifs 
pour  la  conquête  de  l'Egypte ,  et  bientôt  l'ar- 
mée française  leur  dut  plus  encore ,  ^on  sa- 
lut. Pendant  que  Bonaps^te  poursuivoit  Ibra^ 
him,  un  événement  funeste  lui  rendoit  à  / 
lui-même  la  retraite  impossible.  C'est  sujSi- 
samment  annoncer  le  combat  naval  du  14 
thermidor ,  combat  où  Thabileté  triompha  de 
la  valeur.  T  4 


1798.      L'escadre  française,  rangée  Snr  une  senle 
.   ^.^  ligne  dans  la  rade  d'Aboukir ,  couvroit  Ro- 

An  VI.     '^  ^ 

sette  et  lembouchure  du  Nil ,  voisine  de  cette 
ville.  Quatre  frégates,  étoient  en  arrière  et 
au  centre.  Les  vaisseaux  avoient  jeté  l'ancre 
à  deux  tiers  de  cable  les  uns  des  autres ,  et 
si  près  de  terre  qu'il  ne  sembloit  pas  pos- 
sible de  passer  derrière.  Les  flancs  étoient  gar- 
•  nis  de  chaloupes  canonnières.  Une  batterie 
de  canons  et  de  mortiers ,  placée  sur  une  pe- 
tite île  à  la  gauche  de  laquelle  étoit  la  flotte» 
en  enfiloit  tout  le  pont. 

L'escadre  anglaise ,  forte  de  quatorze  vais- 
seaux et  commandée  par  Famiral  Nelson, 
arriva ,  par  le  côté  opposé ,  défila  hardiment 
dc'vant  toute  la  ligne  ,  et  alla  passer  entre 
Itle  et  le  premier  vaisseau  de  Tavant-garde. 
Le  Léander ,  prenant  le  moins  d  eau ,  ser- 
voit  de  pilote ,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  Cid- 
loden  d'échouer  sur  un  banc  de  sable.  Le  pre- 
mier i  ayant  ooupé  ,  par  derrière  ^  la  flotte 
française^  se  plaça  en  travers  entre  le  Toi> 
nant  et  tOnetit,  que  par' ce  moyen  il  enfila 
dans 'toute  leur  longueur.  Dix  vaisseaux  qui 
le  suivirent ,  attaquèrent  à  tribcrrd  et  à  bas- 
bord  l'avant  -  garde  ,  qui  en  comptoit  cinq. 
Eu  même  temps ,  le  Majestie  et  le  BeUéro- 
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phon  combaftirent  corps  à  corps  VOrîeiU  flt  i^gg» 
le  Franklin.  Par  cette  manowvre  »  Tamiral^  .^ 
Nelson  n'eut  en  tête  que  ^pt  vaîaseanx.  Los 
six.  antres ,  saps.  ^'on  en  ait  sa  ia  Muse ,  à 
moins  que  de  supposer  qu'Us  étoient  tellement 
amarrés  qu'ils  ne  purent  se  dégager,  ne 
prirent  aucune  part  à  cette  première  action  ^ 
qui  dura  toute  b  nuit ,  et  dans,  laqp»^  ka 
Français  signalèrent  leur  courage  qoÉ^  miof^ 
douter  le  désespoir  enfianunoit  encore. 

Le  lendemain,  à  la  pointe  du  )our«  feih 
cadre  ennemie  attaqua  le  reste  de  ia  flotte^ 
qui  se  défendît  asi$e9  long -temps ,  mats  finit 
pareéfler  à  la  mancçu^^e  et  au  nombre.  Dans 
ce  terrible  combat ^.  du  c6té.de6  Pranç^iSt 
deux  vaisseaux  gantèrent,  VOricntifst  le  Tir 
jmQléon  ;  neuf  furent  pris ,  et  âasçi^  ie  4^ui1r 
JoMtnP'Tj^  et  letGfi»ércMP^  (séidiappèront, 
ce  que  firent  aussi  deux  des  frégates,  la  JJtiamf 
et  il  jj[uéitiçf^ -L'^ntibmfeé^titmUé^,,  let  la 
Séiri^u^:éémkHf!^if^tismàécd>9s.   . 

iL^  ^AgUi»  tennmi^t  Alésai  |>lâ3ifsiii»  :vsià- 
seai»  de  démâtât:,  .atdJ^ulnf^  de.si^faQimdér 
jr^l^MAtt^odommiigéa .,  ^'ils-foreiit  oblige» 
d^4fiPiiemerhiii}:  pms  ^an^Ja  rade/dTi^bda^ 
Jur  pour  les  rx^bUr ^  le^  ragréer.  U»  ip^uidir 
Tome  IL  T* 


11798»  relit  un  capitaine ,  et  leor  amiral  fiit  blessé. 

j^  71,  On  eut  à  regretter  ,  parmi  les  officiers, 
Dupetit-Thboars  et  Casa-Bianca,  tous  deux 
capitaines  de  vaisseau,  et  Tamiral  en  chef, 
Brueysi  qui  d*abord  fut  blessé ,  et  ensuite 
coupé  en  deux  par  un  boulet  de  canon. 

En  quittant  Alexandrie  (le  18  messidor), 
le  général  Bonaparte^  lui  avoit  écrit  d'entrer 
promptement  dans  le  port  de  cette  yiUe ,  et , 
dans  le  cas  où  il  ne  lui  seroit  pas  possiUe  de 
le  faire ,  de  mettre  à  terre  toute  Fartillerie  et 
lous  les  objets  de  débarquement ,  puis  de  se 
rendre  à  Corfou.  Il  parott  qu*un  des  moti& 
qui  lui  firent  retarder  son  départ ,  fut  le  désir 
d'avoir  des  nouvelles  de  l'armée ,  avec  laqadle 
les  communications  furent  interceptées  long- 
temps, et  qu'il  vouloit  être  sûr  qu'elle  se  trou- 
voit  dans  une  position  à  n'avoir  pas  besoin  de 
retraite.  ^ 

Un  homme  qui  combattit  avec  autant  de 
bravoure ,  et  périt  aussi  glorieusement  que  le 
fit  l'amiral  Brueys ,  nepouvoit  avoir  que' les 
intentions  les  plus  pures.  Mais  indépendam- 
ment de  la  perte  des  hommes  et  des  bàtimens , 
le  combatd'Aboukirproduisitrefiêtnon  moins 
Slch^ux  de  décider  ^  Porte  ottomane  à  se  joiiH 
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are  aux  puissances  liguées  contre  la  France.  1793, 
Quoique  le  grand -seigneur  ait  prétendu  n'a-  An  VT» 
voir  été  instruit  de  la  descente  des  Français 
en  Egyptç ,  qu'un  mois  après  qu'elle  eut  été 
opérée ,  les  aveux  de  nos  ennemis  suffisent 
pour  prouver  qu'il  fallut  la  défaite  d'Abou-. 
kir  pour  le  porter  à  des  hostilités  contre 
ses  anciens ,  ses  éternels  alliés*  Les  Anglais 
ont  déclaré  que  l'instant  auquel  ils  rempor- 
tèrent la  victoire ,  étoit  le  plus  favorable  • 
qu'ils  eussent  pu  désirer  «  ce  qui  a  ikit  pré^ 
sumer  qu'ils  ne  voulurent  point  attaquer  la 
flotte  avant  que  le  but  de  l'expédilioû  eûtété 
positivement  indiqué.  Cependant»  ils  pour- 
roient  avouer  aujourd'hui ,  et  toute  la  France 
en  conviendroit  avec  eux ,  qu'il  leur  eût  été 
plus  avantageux  de  rencontrer  l'escadre  , 
lorsque  les  anhées  de  terre  et  de  mer  étoient 
réunies ,  et  que  le  même  vaisseau  en  portoit 
les  deux  che&. 

liC  directoire  exécutif  reçut  la  nouvelle  du 
combat  d'Aboukir ,  peu  de  jours  avant  celui 
où  Ton  célèbre  la  fête  de  la  fondation  de  la 
république.  On  avoit  préparé  la  puérile  re- 
présentation d'un  vaisseau  anglais.,  qui  de- 
voit  être  incendié  au  milieu,  du  Champ  de 
Mars,  Il  fallut  renoncer  à  cette  allégorie»  dont 
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1798.  le  sens  n'eût  plus  été  le  même  ;  maïs  le  pré- 
iLa  vi.  ^îd^^^  9  Treilhard  «  en  dédommagea  le  public 
par  des  invectives  contre  le  gouvernement 
britannique. 

Plus  généreux  et  plus  Juste ,  le  général  Bo 
naparte  écrîyoit,  en  parlant  du  combat  naval: 
a  Les  destins  ont  voulu,  dans  cette  drcons- 
»  tance ,  comme  dans  tant  d'autres ,  prouver 
»  que ,  s'ils  nous  accordent  une  grande  pré- 
*  »  pondérance  sur  le  continent,  ils  ont  donné 
»  lempire  des  mers  à  nos  rivaux.  »  Cet  aveu 
ne  signifioit  pas  ,  sans  doute ,  qu'il  ËiUût  re- 
noncer à  la  leur  disputer. 

Le  canon  de  la  tour  de  Londres  annonça 
aux  Anglais  un  événement  dont  ils  exagé- 
rèrent les  résultats.  L'amiral  Nelson  fut  placé 
au  nombre  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne, 
et  par  un  mélange  bizarre  des  coutumes  an- 
ciennes et  modernes ,  créé  baron  du  Nil. 
Cétoit  un  fief  dont ,  malgré  le  revers  qui  le 
lui  valut ,  les  Fran^çais  ne  dévoient  lui  laisser 
que  le  nom. 

En  apprenant  la  destruction  de  Fescadre 
qui  avoit  conduit  ceux-ci  en  Egypte  ,  la  Porte 
ottomane ,  croyant ,  selon  toute  apparence , 
qu'avec  le  secours  de  ses  nouveaux  alliés  ,  il 
lui  seroit  facile  d'exterminer  ses  prétendoï 
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ennemis ,  déclara  solennellement  la  guerre  à  ^^gg, 
la  France ,  dont  le  chargé  d  afiaires  ,  Uuffin ,  .    _^ 
fut  aussitôt  renfermé  au  château  des  Sept- 
Tours.  Tous  nos  consuls  dans  les  Echelles 
du  Levant  furent  amenés  prisonniers  à  Cons- 
tantinople,  et  ceux  des  états  barbaresques 
se  virent  arrêtés  par  ordre  du  grand-seigneur, 
qui  fit  incarcérer  la  plupart  des  Français  qui 
se  trouvoieut  dans  ses  états,  et  confisquer 
tontes  leurs  propriétés.  Le  grand  -  visir  , 
Izzed-Mahomed  pacha ,  accusé  de  négligence 
ou  de  collusion ,  lut  déposé  ,  et  remplacé  par 
Jussuf  pacha ,  l'ami  des  Anglais.  Le  mufti 
éprouva  la  même  disgrâce.  Enfin  la  flotte 
russe  fut  invitée  à  se  joindre  à  la  Porte  otto- 
mane ,  et  parut  dans  le  canal  de  Constanti- 
nople ,  en  excitant  la  surprise,  et  non  la  ter- 
reur des  habitaiis  de  cette  capitale. 

Par  son  manifeste  ^  (du  lo  septembre  1798) 
la  Sublime  Porte  rappeloit  ou  plutôt  repro- 
choit  la  neutralité  qu'çlle  avoit  observée  en- 
vers la  France ,  à  l'époque  des  succès j)assa- 
gers  de  la  coalition.  Elle  accusoit  ensuite  les  ^ 

•  0B  présume  bien  que  noua  ne  garantissons  pas  la  * 
irérité  des  faits  rcufermés  dans  cette  pièce ,  dont  nous 
donnons  ici  Textrait,  et  qui  est  remplie  des  inreclive^ 
les  plui  grossières  contre  les  Français» 
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^08*  personnes  qui  avaient  usurpé  T autorité  âan^ 
▲n  vï.  ^^  P^J^  »  ^*  T^^  vouloient  la  retenir ,  d'avoir 
cherché  à  répandre  dans  tons  les  états  po* 
licés  les  désordres  et  les  troubles  qtiî  agi- 
toient  le  leur.  Tandis  que  leurs  agens  anprès 
de  la  Porte  ottomane  lui  prodiguoîent  les 
proteslations  d'amitié  ,  les  consuls  et  les  gé- 
néraux français  faisoient  circuler  de  toutes 
parts  dans  la  Turquie  des  écrits  incendiaires 
toujours  désavoués ,  il  est  vrai ,  mais  dont 
on  ne  punissoit  jamais  les  distributeurs.  Elle 
avoit  dissimulé  tant  d'injures  ,  et  gardé  le  si- 
lence au  milieu  des  usurpations  du  directoire, 
qui,  pour  lui  en  témoigner  sa  reconnois- 
sance  ,  avoit  fait  envahir  l'Egypte. 

Au  premier  avis  qu'elle  avoit  eu  des  funestes 
intentions  de  la  France  ,  elle  avoit  fait  ap- 
peler à  une  ccgiférence  le  chargé  d*afiaires  de 
cette  puissance.  Cet  envoyé  répondit  qu'il  n'a- 
voit  aucune  connoissance  des  projets  de  son 
gouvernement ,  et  que  son  opinion  particu- 
lière étoit  que ,  si  celui-ci  envôyoit  des  forces 
cqntre  l'Egypte ,  ce  ne  seroît  probablement 
,  que  pour  se  venger  des  beys ,  et  nuire  au  com- 
merce des  Anglais  dans  l'Inde.  La  Sublime 
Forte  lui  déclara  que  si  la  France^  sous  quelque 
prétexte  que  oe  fût,  attaquoit  ce  pays,  une 
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telle  démarche  seroit  considérée  comme  un  1798. 
acte  d'hostilité.  Elle  ajouta  que  la  nation  mu-  j^^  yj^. 
sulmane  se  lèveroit  tout  entière  pour  d^ivrer 
un  pays  regardé  'Comme  une  terre  sainte , 
l'Egypte  étant  la  pcgrte  des  deu^  villes  sa- 
crées de  Médiue  et  ^e  la  Mecque  ;  que  si  les 
heys  méritoient  quelque  punition ,  c'étoit  elle 
seule  qui  avoit  droit  de  la  leur  infliger  ;  que 
toute  intervention  dans  cette  afi'aire  étoit  en- 
tièrement contraire  .aux  droits  des  nations  ;' 
cpie  la  cour  d*Angleterre  étant  son  amie ,  elle 
ne  pcuvoit  nullement  consentir  que  les  armées 
&an^ises  passassent  dans  ses  états.  Non  con- 
tente de  cette  explication ,  elle  avoit  expédié 
à  son  ambassadeur  à  Paris  des  dépêches  con-* 
çaes  dans  le  même  sens ,  et  lui  avoit  ordonné 
de  demander  à  ce  sujet  une  réponse  officielle. 
T-n  conséquence ,  Aly-Efîendy  avoit  eu  une 
oonfiérence  avec  le  ministre  des  relations  exté- 
xieureis ,  qui  lui  avoit  déclaré  que  Texpédition 
n  avoit  pour  objet  que  la  conquête  de  Tîle  do 
Malte  et  la  destruction  de  l'Ordre  de  ce  nom  ^ 
ce  qui  seroit  un  événement  heureux  pour  tous 
les  musulmans ,  et  devroit  exciter  la  recon- 
noissance  de  la  Sublime  Porte. 

D  après  le  même  manifeste,  et  la  relation  du 
général  Berthier^  le  oonsentenient  de  cette 
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1798.  cour  devoit  être  l'objet  d'une  nëgocîatîon» 
An  VI.  T^®  l'on  eût  confiée  à  rhabileté  d'un  ambas- 
sadeur extraordinaire.  Il  é toit  vraiment  éton- 
nant ,  en  eflët ,  que  ^  dans  une  conjoncture  si 
délicate ,  et  tandis  que  le^randseigneur  avoit 
pour  la  première  ibis  un  ministre  résidant 
en  France ,  le  directoire  exécutif  n'eût  à  Cods- 
tautinople  qu  un  simple  chargé  d'afiaires.  L'ar- 
rivée d'un*  négociateur  français  dans  cette 
.  capitale  de  l'Empire  ottoman  »  eut  dû  nécessai- 
rement  précéder  l'exécution  du  projet  de  des- 
cente ;  et  Ja  lenteur  de  la  Porte  à  se  déclarer 
peut  faire  présmner  qu'il  n'eût  pas  été  im- 
possible de  lui  arracher  un  consentement  sm* 
lequel  comptoit  probablement  le  chef  de  l'ex- 
pédition d'Egypte.  Ceux  qui  sont  persuadés 
que  le  directoire  ne  l'en  chargea  que  pour  le 
perdre ,  pourroient  tronver ,  dans  cette  in- 
concevable négligence,  .des  argumens  en  fih 
yeur  de  leur  opinion.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
conviendra  sans  peine  qu'on  détachant  une 
partie  si  importante  d'un  semblable  plan ,  c  é- 
toit  en  compromettre  étrangement  le  succès. 
Dès  sou  entrée  en  Egypte ,  le  générai  Bo- 
naparte ne  négligea  aucune  occasion  de  con- 
vaincre la  Porte  ottomane  du  désir  qu'avoit 
la  république  française  d'entretenir  l'amitié 

qui 
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qui  sobsislpit  entre  les  deux  puissancea.  Ses  ^^^ 
agens  lurent  respectés ,  et  le  payiQon  turc  ^  yj^ 
flottoit  avec  le  pavillon  irançais.  La  oara* 
velle  qui  se  trouvoit  dans  le  port  dAlexan^ 
drie,  ayant  reçu  ordre  du  grand -seignetir 
de  se  rendre  à  Coostantinople ,  Bonaparte  en 
fit  venir  le  capitaine ,  lui  fit  accepter  tm 
présent ,  et  le  chargea  de  prendre  à  so&  bord 
le  citoyen  Beauchamp  ,  porteur  de  dépêches 
pour  la  Porte  ottomane. 

Cet  envoyé  avoit  ordre  de  protester  d» 
nouveau  des  dispositions  amicales  etpacifiquM 
du  gouvernement  français  enTiers  le  grand«> 
seigneur ,  de  &tre  connoître  les  sujets  de  mé^ 
csontentemens  qu'Ahmed,  pacha  d'Acre ,  avoit 
donnés  au  général  en  chef,  et  de  déclarer  qu» 
le  châtiment  qu'il  lui  réservoit ,  s^il  persistoit 
dans  la  même  conduite ,  ne  devoit  donner  au* 
cun  ombrage  à  l'Empire  ottoman.  C'étoito» 
même  Ahmed ,  que  ses  cruautés  ont  fait  nom- 
mer Djezzar  (  le  boucher).  Ce  paeha  avmt 
accueilli  Ibrahim  et  les  Mamlouoks ,  et  mena^ 
çoit  les  frontières  de  l'Egypte.  Bonaparte  le 
fit  prier  vainement  d'éloigtier  ces  hôtes.  L'o£ 
ficier  qu'il  lui  adressa  fat  renvoyé  avec  arrô» 
gance ,  et  les  Français  étoient  ms  aux  fers  «à 
Saint-Jean  d'Aore,  • 

Tome  II  V 
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i^qSk      Un  des  grands  obstacles  à  rétablissement 
d'ane  colonie  que  ne  soutiendroit  point ,  en 
Egypte.,  une  force  militaire  imposante ,  est  la 
haine  que  le  fanatisme  religieux  nourrit  dans 
l'ame  des  musulmans  contre  tous  les  catholi- 
ques ,  ou  les  Européens ,  qu'ils  désignent  gé- 
néralement sous  le  nom  de  Ftoq^s^  C'est  sans 
doute  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la  sédi- 
tion qui  éclata  au  Caire  ^  au  moment  où  Bona- 
parte se  préparoit  à  visiter  l'isthme  de  Suer, 
Le  30  vendémiaire ,  à  la  pqinte  du  jour ,  des  * 
rassemblemens  se  formèrent  dans  diflërens 
quartiers  de  ^  ville ,  et  sur- tout  à  la  grande 
mosquée.  Le  général  Dupuy ,  s'étaut  avanoé  à 
la  tête  d'un  foible  détachement,  fiit  assassiné 
au  milieu  d'un  de  ces  attroupemens.  La  sédi- 
tion devient  bientôt  générale^  et  les  Arabes  par 
roissent  aux  portes  de  la  ville.  Les  Français  * 
s'étant  formés  en  colonnes  mobiles ,  marchent 
contre  les  rebelles  qui  se  réfugient  dans  leurs 
temples-,  d'où  ils  font  un  feu  violent,  et  qui 
sont  bientôt  enfoncés.  Des  batteries  placées 
sur  diflérentes  hauteurs ,  et  le  canon  de  la  ci- 
tadelle ayant  tiré  sur  la  ville ,  le  quartier  des 
rebelles  et  la  grande  mosquée  furent  ino^- 
diés. 
Les  chérifs  et  les  principaux  habitans  du 
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Caire  vinrent  alors  implorer  la  clémence  des  17^8. 
vainqueurs.  Un  pardon  généreux  fut  aussitôt  ^n  viij 
accordé  ;  mais  la  place  fut  mise  dans  un  état 
de  défense  tel  qu'un  bataillon  suffit  pour  la 
mettre  à  fabri  des  mouvemens  séditieux  d  une 
]^opulafeion  nombreuse. 

Cette  révolte  ainsi  appaisée,  Bonaparte  se 
rend  à  Suez  et  retrouve  aux  environs  les  vesti- 
ges d  un  canal  qui  aboutissoit  jadis  à  cette  ville. 
*Là ,  il  apprend  que  Djezzar  pacha  s*étoit  em- 
paré  du  fort  d'El-Arich,  situé  àdix lieues  dans 
le  désert ,  et  qui  défendoit  la  frontière  de  l'E- 
gypte. Aussitôt  il  le  fait  investir,  part  lui-même 
pour  s'en  emparer ,  quoiqu'on  lui  annonçât 
que  les  Anglais  bombardoient  le  port  et  la  ville 
d'Alexandrie  ^  dans  le  dessein  sans  doute  de  le 
détourner  de  l'expédition  qu'il  projetoit  contre 
la  Syrie.  El-Arich  ne  le  retînt  pas  long-temps. 
Trois  jours  après  son  arrivée  devant  cette 
place ,  elle  lui  fut  rendue  par  capitulation. 

Après  cette  conquête,  l'armée  se  met  en  mar- 
che pour  la  Syrie ,  qu  un  désert  de  soixante 
lieues  sépare  des  confins  habités  de  l'Egypte. 
[Elle  le  franchit  et  entre  dans  les  plaines  de 
Ghazab ,  où  son  approche  seule  fit  disparoître 
l'enBemi.  Les  habitans  démette  ville ,  dans  la- 
quelle on  trouva  une  assez  grande  quantité 

Va 
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^    g^  de  nranitions  de  guerre  et  de  bouche ,  ayant 
..         envoyé  des  députés  au  devant  des  Français, 
furent  traités  par  eux  en  amis. 

Une  plaine  immense ,  couverte  de  monti- 
cules de  sable  que  la  cavalerie  ne  parvient  à 
gravir  qu  avec  beaucoup  de  difficulté  ,  con* 
duit  de  Ghazah  à  Jafi'a ,  que  ce  désert  afireox 
ne  put  garantir ,  et  qui  fut  emportée  d'assaat 
après  un  siège  de  quelques  jours.  La  garni- 
son composée  de  douze  cents  canonniers  tores 
et  de  cinq  cents  maugrabins  ou  arnautes ,  fot 
passée  au  fil  de  l'épée.  Trois  cent$  Egyptiens 
qui  se  rendirent ,  furent  renvoyés  dans  leur 
pays.  Plus  de  cinq  cents  personnes  de  Damas 
et  d'Alep  obtinrent  la  même  faveur. 

Le  général  Bonaparte ,  maître  de  la  ville 
et  des  forts  ,  ordonna  que  les  habitans  ea 
fussent  épargnés  ;  et  Ton  parvint  à  faire  ces- 
ser les  désordres  qui  suivent  ordinairement 
un  assaut.  On  trouva  dans  la  place  quarante 
pièces  de  canon  ^  formant  l'équipage  de  cam- 
pagne qu*avoit  envoyé  le  grand-seigneur  à 
Djezzar  pacha.  Cette  perte  fut  bientôt  répa- 
rée. Quoiqu  exposée  à  des  descentes  et  à  dei 
incursions  ,  Jâfik  devoit  servir  d  entrepôt  à 
tout  ce  qui  arrivtf'oit  de  Damietta  et  d'A« 
lexandrie* 


(  3^9  > 
En  quittant  cette  place ,  Tannée  se  potta    •    "^ 
sur  Zète.  Abdalla  paclja  avoit  pris  position 
avec  deux  mille  chevaux  sur  les  hauteurs  de      ^^ 
Korsoum ,  et  avoit  à  sa  gauche  un  corps  de 
dix  mille  Turcs ,  qui  occupoit  la  montagne. 
Son  pi:oJQt  étoit  d  arrêter  Tarmée  eti  se  tenant 
8u^  son  flanc ,  de  la  forcer  à  s  eâgager  dans 
les  montagiie^i  de  Naplouse  et  de  rétarder 
ainsi  sa  marche  sur  la  ville  d*Acre.  Le  géné- 
ral en  chef ,  ayant  vu  le  piège ,  1  évita. 
*  La  (Ëvision  du  général  Kléber  s'étant  por- 
itée  sur  CàifTa ,  s'en  empard.  L'ennemi  l'avoit 
abaâdonnée  à  son  approche.  Uneasse^  grande 
quantité  de  munitions  de  bOuche  étoient  dé- 
posées dans  cette  place ,  d  où  l'on  marcha  ârur 
Saint-Jean  d'Acre.  Un  temps  brumeux  et  de 
mauvais  chemins  ne  permirent  à  l'armée  d'ar- 
river que  très-tard  à  l'embouchure  de  la  ri- 
vière du  même  nom ,  qui  coulé  à  quinze  cents 
toises  de  la  plâœf  ds(ns  un  terrain  marécageux. 
On  trayailla,  pendant  toute  la  nuit ,  à  dOns- 
tnî|reun  pont  sur  lequel  elle  pasâa  au  point 
du  jour.  Bodapafrte  aussitôt  se  porta  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  ville  à  mille  toises  de 
distance*  L'ennenii  tenoit  encore  dans  les  jar- 
dins dont  elle  est  entourée,  mais  bientôt  il 
fut  ibrcé  de  rentrer  dans  la  place. 
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1799.  Trois  jours  après  (le  20  germinal) ,  latran* 
l^nYii^chée  fut  ouverte  et  4e  blocus  établi  de  ma- 
nière à  repousser  les  sorties  avec  avantage, 
et  à  intercepter  toute  conununication.  On  s'é- 
toit  trompé  sur  la  force  de  la  place  qui,  en- 
vironnée d  un  mur  flanqué  de  fortes  tours , 
et  d'un  fossé  avec  escarpe  et  contrescarpe , 
exigeoit  toutes  les  ressources  de  Fart.  Le  dé- 
font de  grosse  artillerie  se  fit  sur- tout  vive- 
ment sentir.  Une  flotille  qui  en  étoît  chargée 
fut  enlevée  par  le  commodore  Sidney  Smith , 
qui  lui  donna  la  chasse  pendant  trois  heures. 
Cetoit  ce  même  officier  que  le  directoire, 
qui  laccusa  d'avoir  violé  les  loix  de  la  guerre, 
tint  long- temps  prisonnier  à  la  tour  du  Tem- 
ple. Au  moyen  de  taux  ordres  on  l'avoit  en- 
levé de  cette  prison ,  quelques  jours  avant 
le  départ  de  Bonaparte  pour  Toulon.  Cette 
évasion  fut  attribuée  à  la  corruption  ;  mais  on 
ne  prouva  point  envers  qui  elle  fut  employée. 
Sir  Sidney  Smith  prétendit  que  sa  détention 
étoit  contraire  au  droit  public  des  nationSi#U 
fat  parfaitement  accueilli  en  Angleterre,  d'où 
il  fut  envoyé  en  Egypte.  Cette  artillerie  qu'il 
enleva  aux  Français  fut  dirigée  contr'eux, 
"  sur  les  murs  de  Saint  -  Jean  d'Acre ,  par  un 
officier  de  génie ,  émigré  ,  et  nommé  Phelip- 
peaux  »  qui  moui  ut  pendant  le  siège. 
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Djezzar^  à  qui  le  grand-seigneur  aroît  confié  1 709. 
le  commandement  de  toute  la  Syrie ,  avoit  j^yni 
adressé  des  émissaires  aux  Naplousins  et  aux 
villes  de  Saule ,  de  Damas  et  d'Alep.  Il  leur 
avoit  fait  passer  aussi  beaucoup  d'argent  pour 
faire  lever  tous  les  musulmans  en  état  de  por- 
ter le9  armes ,  afin ,  disoit-il ,  de  marcher  con- 
tre les  infidèles .  Cet  appel  produisit  son  effet. 

Le  général  en  chef,  instruit  qu'un  nombr» 
considérable  de  troupes  avoient  passé  le  Jour« 
dain  dans  llntentlon  de  harceler  Tarmée  iiran- 
çaise  devant  Acre,  ne  voulut  point  les  y 
attendre ,  et  se  déaida  à  faire  attaquer  l'en- 
nemi  sur  tous  les  points.  Après  avcxr  envoyé 
les  généraux  Kléber  "^t  Murât  en  avant ,  et 
laissé  devant  la  place  assiégée  les  généraux 
B.égnier  et  Lannes ,  il  partit  lui-même  avec 
quelque  cavalerie  et  huit  pièces  d'artillerie^ 
Arrivé  à  ta  vue  du  mont  Thabor ,  il  aperçoit , 
à  prèa  de  trois  lieues  de  distance ,  la  divisions 
Kléber  qui  étoit  aux  prises  avec  l'ennemi,  dont 
les  forces  paroissoient  être  de  vingt-cinq  mille 
hommes  de  cavalerie ,  au  miUeu  desquels  se 
battoient  deux  mille  Français  .^S  découvre,  en 
outre ,  le  camp  des  Mamlouks ,  placé  au  pied 
des  montagnes  de  Naplouserà  près  de  deux 
lieues  en  arrière  du  champ  de  bataille. 

y* 
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2^^  Bontfp%rt«  iait  aussitôt  ses  dispositions.  A 
,  __  rinstaiit  où  les  diftëreates  colonnes  s^ébran- 
lèrent ,  uik  conp  de  c^non  fut  tiré  paor  son  or- 
dre. A  ce  signal ,  le  général  Kléber  quitte  la 
défeosiye,  enlève  le  village  de  Fonli ,  passe 
au  fil  de  répée  tout  ce  qu'il  rencontre  «  diarge 
la  cavalerie  ennemie ,  qa  attaqueat  en  mâme 
tenp»  les  généraux  Rampon  et  Vial  «  et  <fai 
Ucntât  se  retire  en  déaordre'aihdelà  du  mont 
Thabor. 

Cependant,  la  cavalerie* firatiç^se »  com^ 
XBandéepar  1  adjudant. généf 9kl  Leturq,  se- 
toit  portée^  avec  deux,  pièce»  d'aitillene  M^ 
gère,  sur  le  camp  des  Mamlonks^  qu'elle 
surprit.  £lfe  enleva  cinq  eeiits  chameaux 
chargea  de  munitions ,  tua  ua  gtand  nombre 
d'hemmes^  et  fit  dam  cent  cinquante  prison^ 
nters*.  ... 

Après  cet  te  victoire  9  le  général  Bonaparte, 
revient  devant  Acre.  Les  sorties,  et  les  ^•- 
sants  se  multiplioient  sans  aucun  résoltat. 
Dans  Ton  de  ceux^oî  ^  4euH  cents  bonmies  pé-- 
nètrent  daâs  la  place  ;  itiaîs  le  fen  qn'iis  y 
essuyèrent»  ek^fpi  partolt  des  maisons,  des 
barricades  des  rpes^  et  âé  palais  de  I^zzar , 
quiprenoit  de  iace  et  à  revers  eeua  qui  ée^ 
cendoient  de  la  brèche  et  cadx  qmétoimtdiéji 
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dans  la  ville ,  occasionna  un  mouvement  ré-  xncal 
trograde  panipi  les  troupes  ,  qui  ne  se  virent  ^^^ yn/ 
ppint  assez  soutenues ,  et  qui ,  en  se  retirant , 
abandonnèrent  deux  pièces  de  canon  et  deux 
mortiers ,  dont  elles  s'étoicnt  déjà  emparés 
derrière  les  remparts. 

Cependant  les  nouvelles  que  l'on  recevoit 
d'Egjrpteannonçoient  plusieurs  soulèvemonsy 
qui  paroissoient  se  lier  à  un  système  général 
d'attaque  contre  les  Français. 

Au  commencement  de  floréal ,  un  émis- 
saire turc  débarque  à  Derneh  ,  se  dît  \Ange 
elMaihy,  annoiicé  parle  Koran,  s'environne 
de  disciples  et  se  réunit  aux  Arabes.  Il  dér. 
clare  que  les  armes  des  Français  ne  pourront 
atteindre  les  vrais  croyans  qui  se  rangeront 
sous  ses  drapeaux  ;  et  l'espoir  d  un  triomphe 
sî  facile  entraîne  sur  les  pas  de  Fimposteur 
une  rifultitttde  aisée  à  séduire.  Lorsqu'il  se 
cTHt  aSsc2  fort ,  il  marcha  sur  Demenhour ,  à 
'  la  tête  d'un  corps  d'Arabes  qui ,  il  y  Hvoit  » 
peu  de  jours  ,  avoîeirt  conclu  un  traité  de 
paix  avèfc  le  général  Marmont  qui  comman,- 
doit  à  Alexandrie. 

ï)enx  cents  hommes  de  la  légion  Nautique 
étaient  dans  Oenrenhour ,  et  ils  y  furent  sur- 
pris et  massacrés.  L'ange  prétendu  profite  de 


._  (  314  ) 

^799-  ^  premier  succès  pour  augmenter  le  nombrd 

4UVII.  de  ses  prosélytes.  Il  parvient  à«oulever  toute 
la  province  de  Bahiré ,  dont  les  habîtans  le 
suivent  avec  transport.  Le  chef  de  brigade 
Lefebvre,  parti  de  Rahmanieh  avec  deux  cents 
hommes ,  est  bientôt  environné  par  des  nuées 
de  ces  fanatiques.  S'étant  battu  long-temps 
contr  eux ,  il  rentra  dans  le  fort ,  après  avoir 
tué  touf  ce  quiavoit  eu  la  témérité  d'avancer 
jusqu'à  la  portée  de  son  feu. 

Cet  échec  afibiblit  considérablement  le  cré- 
dit de  lange  ;  mais  la  crainte  d*un  châtiment 
terrible  rendit  aux  habitans  cette  intrépidité 
que  leur  avoit  d*abord  inspiré  le  Ëmatisme. 
Le  général  Lanusse^  à  la  tête  dune  colonne 
mobile^  se  rendit  à  B-ahmanieh,  et  de  là  mar- 
cha sur  Demenhour.  Ayant  battu  et  mis  en 
fiiite  tout  ce  qui  se  présenta  devant  lui,  il  entre 
dans  la  ville,  y  fait  passer  quinze  cents hcmimes 
au  fil  de  fépée  et  la  réduit  en:  cendres.  Il  dis- 
.  sipe  ft  poursuit  les  disciples  du  faux  el  Madhy, 
qui  lui-même,  tremblant  et  grièvement  blessé , 
ne  trouve  son  salut  que  dans  une  prompte 
fuite. 

Les  révoltes  des  autres  provinces  n'obtki- 
rent  pas  un  succès  difiérent  ;  et  les  troupes 

•  restées  en  Egypte  ne  manquèrent  pas  d'occa- 


sîona  de  signaler  leur  courage  et  de  rivaliser  1799» 
d'intrépidité  avec  les  divisions  quelles  na-j^jy^ 
voient  pu  suivre  dans  lexpédition  de  Syrie- 
Cette  expédition  touchoit  à  sa  fin.  Les  mo- 
tifs qui  engagèrent  le  général  en  chef  à  lever 
le  siège  d'Acre ,  sont  développés  dans  la  pro- 
cJaniation  suivante  : 

Ao  quartier  général  devant  Acre , 
le  2S  floréal  an  VII. 

Soldats, 

a  Voufitavez  traversé  le  désert  qui  sépara 
»  l'Afrique  de  l'Asie ,  avec  plus  de  rapidité 
>»  qn^une  armée  arabe. 

»  L'armée  qui  étoit  en  marche  pour  enva- 
»  hir  l'Egypte ,  est  détruite.  Vous  avez  pris 
-»  son» général,  son  équipage  de  campagne, 
»  ses  J^agages,  ses  outres,  ses  chameaux. 

»  Vous  vous  êtes  emparés  de  toutes  les  pla- 
»  ces  fortes  qui  défendant  les  puits  du  désert. 

»  Vous  avez  dispersé  aux  champs  du  mont« 
p  Thabor ,  cette  nuée  d'hommes  accourus  de 
»  toutes  les  parties  de  l'Asie,  dans  l'espoir  de 
»  piller  l'Egypte. 

»  Les  trente  vaisseaux  que  vous  avez  vu 
p  arriver  dans  Acre ,  il  y  a  douze  jours ,  por- 
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t^99'  »  toient  Yàtihée  qai  deifoH  asàiëger  Metzà-^ 
Aittiï.  ^  ^^^^  5  mah,  (Miftée  d'atico^otit  &  Acte,  elle 
i>  y  si  fini  sesde^tifift.  Une  pdttie  de  9ei  dta- 
JT  peaWx  ctfn^oflt  v<rtre  entrée  en  Egypte. 

>y  Enfin,  âprèfi  flvoir^  ixvec  tltie  poigdéë 
3^  d'hôtome^ ,  noùrH  la  guerre  pendant  itoU 
y>  mois  dans  le  cœur  de'  la  Syrie ,  plia  tftià^ 
»  rante  pièces  de  campagne ,  cinquante  dra- 
j>  peaux,  fait  six  mille  prisonniers,  rasé  les  for- 
y>  tifications  de  Ghazah^  Jaflk ,  Caifik ,  Acre , 
»  nous  allons  rentrer  en  Egypte  :  la  saison  des 
3)  débarqueraens  m'y  rappelle. 

»  Ètieo*e*  qiïcîqriefs  joUf s ,  et  voo»  aviez 
rf  Pespoir  de  prendr^r  le  pacha  mêlne  an  ild- 
»  lieu  de  son  palais;  mais^  dan^  cette  saisôSI  i 
)y  iil  prise  dû  château  d*Acre  «e  vaut  paa  la 
yf  perte  de  qttefqilés  jouts.  Les  braves  qne  J9 
^  detrois ,  d'alillelirs ,  y  perdre ,  sont  âujoar^ 
»  d'htti  «réce^saîtes  pour  des  opérations  {^s 
»-  essentîelle'é. 

*  SoldeHs-  ,•  ttotis  avôri»  une  édtrîè*e  dé  fa- 
%  ligues  et  dé  datigers  à  eotirir.  Aprèà  al^ofr 
»  lîifs  rOfîent  hoï'^  d^éfattdë  rien  fai*é  conter 
j>^kdtts  êett0ca*hp'agBe,  it  ftoM  faudra  petit- 
»  être  repousser  les  efibrts  â*taie  partie  é& 
»'  lOècidenf . 

*  Voue  y  ft&tiretei  une  ikiûtelte  eccaska» 
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7>  de  gloire;  et  si»  aa milieu  de  tant  decom-^  ^^Qi^^ 
»  bâte ,  chaque  jour  pst  marqui^  pwr  1a  mort  ^^jj^ 
^  d'un  ^)rave  ^  il  faut  que  de  nouveaux  bravea 
»  3ç  fonueut  et  prennent  rang  à  leur  tour 
*»  parmi  ce  petit  nombre  qui  domi^  Télan  dana 
»  le$  daiiger3t  et  maîtrise  la  vûstqire.  j 

Le  1^'  praixtall,  à  neuf  benrea  du  goir» 
on  battit  }a  générale ,  et  le'^iége  iut  levé  aprèa 
soixante  jpura  de  tranchée  ouverte.  On  cboi^ 
ait  une  beure  de  ta  nuit ,  paroe  que  1  arméq 
avait  trois  lieuea  à  parcourir  sur  la  plage ,  ca 
qui ,  diê  JQur>  eût  donné  à  l'ennemi  la  âM^té 
de  suivre  ce  mouvement  avec  ses  cfaaloupea 
canonnières ,  et  d'établir  une  canonnade  qu  il 
ëtoit  prudent  d'éviter.^  Lça  assiégés  eonti- 
Huèrent  leur  feu  jusqu'au  lever  du  soleil ,  et 
ne  s'aperçurent  qu'à  ce  moment,  de  la  re- 
traite des  Françdi3  «  qui  Teilectuèrent  dans  I0 
plus  grand  ordre.  Tous  les  malades  et  toua 
les  blessés  furent  transportés  4  Jafia.  À  cet 
eflet,  généraux,  pi^eiers*  administrateurs, 
abandonnèrent  leurs  chevau:« ,  et  ^as  un  seul 
homme  ne  resta  eu  arrière. 

Feqdant  la  durée  du  siège  d'Acre,  l'armée 
avoit  eu  à  se  plaindre  d'un  grand  nombre  de 
"pillages.  A  spn  retour,  elle  en  punit  plusieurs 
en  brûlant  leurs  maiso9§.  Après  treize  jpurs 
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1799*  ^^  mwche ,  elle  arriva  au  fort  dTEl-Arich^  oâ 
Bonaparte  laissa  une  garnison ,  et  ordonna 
de  nouveaux  ouvrages.  Enfin  »  le  26  prairial 
elle  entra  au  Caire.  Les  habitans  et  la  gar- 
nison vinrent  à  sa  rencontre ,  et  ne  furent 
pas  médiocrement  surpris  de  la  voir ,  au  sor- 
tir  du  disert,  et,  après  quatre  mois  dune 
campagne  pénible  et  sanglante  ,v  se  présenter 
dans  le  meilleur  ordre ,  et  ofirir  laspect  la 
plus  satbiaisant.  Mille  rapports  extravagans 
lavoîAit  précédée.  On  la  disoit  réduite  à  qad* 
quesi^ommes.  Les  combats  lui  en  avoient  en- 
levé cinq  cents;  sur  dix -huit  cents  blessés, 
il  n'y  en  eut  que  quatre-vingt-dix  qui  essuyè- 
rent lamputation ;  la  peste  en  emporta  sept 
cents. 

\  Ce  fut  sur-tout  sur  les  ravages  de  cette  ma- 

ladie que  la  malignité  se  plut  à  exagérer. 
Les  villes  en  étoient  infestées  à  l'arrivée  de 
Tarmée  en  Syrie.  L'inquiétude  s'empare  bien- 
tôt des  soldats.  Pour  la  calmer,  le  médecin 
en  chef  ^  parcourt  les  hôpitaux  ,  visite  dia- 
cun  des  malades  ,  et  soutient  que  ce  qu'ils 
prennent  pour  les  symptômes  de  la  peste , 
sont  ceux  d'une  fièvre  maligne  dont  il  est  fer 
cile  de  guérir.  Il  pousse  le  zèle  jusqu'à  s  uo- 
"   Le  citoyen  Pesgenettes. 
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Tûler  e&  présence  des  malades ,  et  se  sert  pour  TtoûT 
lui-niéme  des  remèdes  qu'il  leur  ordonne.  .  .     _ 

An  Vn. 

Pendant  qu'au  nord  Bonapart^battoit  dans  i 
la  Syrie  les  armées  qulbrahim  -  bey  et  Dlez-* 
zar  pacha  se  dhposoieht  à  conduire  contre 
lui ,  le  général  Desaix ,  au  midi ,  chassoit  de 
la  Haute-Egypte ,  ou  du  Saïd ,  MourMÎ  -bey , 
qui  s'y  étoit  réfugié  après  la  bataille  des  Py- 
ramides* Les  Français  y  remportèrent  autant 
de  victoires  qu'ils  y  livrèrent  de  coipbats ,  et 
tout  y  reconnut  leurs  loix.  Les  Anglais '^ant 
paru  dans  le  port  de  Qosséyr ,  Desai}^  em- 
pressa de  prendre  possession  de  ce  poste  im- 
portant ,  que  l'on  mit  aussitôt  en  état  d«  dé* 
iense.  Qosséyr ,  Suez ,  El-Arich ,  fermèrent 
absolument  l'Egypte  du  côté  dé  la  mer  Rouge 
et  delà  Syrie,  et  les  fortifications  de  Damiette^ 
de  Rosette  et  d'Alexandrie  /rendirent  impra- 
ticable une  attaqua  par  mer. 

Une  administration  nouvelle^  dont  les 
membres  furent  choisis  parmi  les  habitans  du 
pays ,  succéda  au  gouvernement  anarchique 
et  dévastateur  des  beys.  On  ne  connut  bientôt 
plus  les  avanies  '  dans  le  pays ,  où  ce  mot 

*  ^panie ,  terme  en  usage  dans  le  Levant ,  où  ii  si- 
gnifie proprement  la  vexation  que  les  Turcs  font  à  ceux 
qui  sont  d^une  autre  religion  que  la  leur,  pour  en  tirer 
d0  PaTg«nt.  DiGiionnairç  de  Paçadémie. 


^  (  320  ) 

179g.  qui. les  désigne 9  a  pris  naissance.  Les  pro* 
An  vn.  pri.ét^*  furent  respectées ,  les  fenunes  ne  fu- 
rent exposées  à  aucune  sorte  d*insulte ,  ce  qae 
Ton  eût  pu  croire  un  eflbrt  pour  des  vain- 
queurs et  des  Français ,  et  Texercice  de  la  re- 
ligion fut  protégé.  Le  généi*al  en  ch^eut, 
quant  à  ce  dernier  point  ^^'ecours  à  des  mé- 
nagemens  non  *  seulement  nécessaires^  mais 
louables,  puisqu'ils  tendaient  à  éviter  leffiisicn 
du  sang.  Il  poussa  la  condescendance  )Qsqu  a 
rappeler ,  dans  les  proclamations  qu'il  adressa 
auxjiiabitans  du  pays ,  et  dans  sa  correspon- 
dance avec  le  chérif  de  la  Mecque ,  le  sultan 
de  Oar-Four*  et  autres  raahométans  ,  difié- 
rens  passages  du  Koran ,  et  même  la  profes- 
sion de  foi  des  musulmans  :  Il  n^y  a  point 
d'autre  dieu  que  Dieu  y  et  Mahamei  est  l'et^ 
veyé  de  Dieu.  Le  fanatisme  de  la  religion  pour- 
roit ,  à  cet  égard ,  laccuscr  d apostasie ,  et 
celui  de  firréligion ,  de  foihlesse  ;  nuiis  la  vé- 
ritable philosophie,  ou  la  sagesse ,  car  il  &nt 
aujourd'hui  fixer  positivement  le  sens  de 
cette  expression ,  Tabsoudroit. 

Tous  les  savansqui  firent  partie  de lexpé- 
dition,  furent  employés  à  des  travaux  ana- 
logues à  leurs  connoissances ,  et  firent  des 
^écpuvertps  importantes  poip:  la  géographie  « 

riûstoira 
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yhistoife  et  la  physique.  Là  trace  dès  canâilx  ï^g. 
qui  rendirent  laticienhe  Egypte  si  fertile ,  si  " 
èôraraerçante,  si  peuplée,  lut  recherchée  avec 
le  plus  grand  soin.  Un  amantdes  sciences  et  dès 
arts^  parcourut  ïa  province  de  Faioum  et  la 
Hautes-Egypte»  pour  en  dessiner  les  nombreux 
xnonumens.  S'il  eut  des  obstacles  à  surmonter ♦ 
des  fatigues  à  essuyer,  des  périls  à  braver, 
l'avantage  inestimable  de  marcher  avec  une 
Armée  de  conquérans ,  dut  le  faire  pénétrer 
dans  des  lieux  que  là  stupide  jalousie  des 
barbares  habîtans  de  ces  contrées  ini^rdi^ 
ôoit  à  la  curiosité  des  voyageurs.  Enfin  rien 
âe  ce  qui  pouvoir  justifier  lexpéditiôn  d'E- 
gypte né  fut  oublié  ;  et  si  un  censeur  sévère 
ne  peut  l'approuver  ,  tant  de  succès  et  de 
gloire  doivent  le  réduire  au  silence. 
'  L'Orient  ne  fut  pas  le  Seul  pays  où ,  malgré 
la  paix  avec  l'Autriche ,  et  la  cessation  des 
hostililés  contre  l'Empire ,  les  Français  mon^ 
trèrent  que  la  valeur  peut  suppléer  au  nombre 
des  combat t.ans.  Le  jour  même  où  la  flotte 
française  appareilloit  du  port  de  Toulon  ,  une 
flotte  anglaise  se  présenta  devântOstende , 
qu'elle  bombarda*  avec  fureur.  Des  bateaux 
'  lie  cûoj^ep  Denon. 

»  Les  Anjrlai»  bombardèrent  aussi  te  H*vrc.-,re$qo'en    \ 
Tome  IL  X 
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t79<*  ^^  débarquemeot  ayant  mis  à  terre  environ 
^  yx.  qîiatre  mille  hommes ,  ceux-ci  s^emparèrent 
des  Dunes ,  y  élevèrent  des  batteries ,  et  bien- 
tôt après  firent  sauter  les  écluses  du  Sas-de- 
Slykens. 

Instruit  de  la  foiblesse  de  la  garnison.  d'Os- 
tende ,  le  commandant  de  la  place  de  Bruges 
(  Keller  )  Hiarche  à  la  tête  d'un  corps  de  trois 
cents  hommes  ^  et  sans  autre  secours ,  attaque 
la  colonne  anglaise.  Après  deux  heures  de 
(X)mbat ,  les  ennemis  mettent  bas  les  armes, 
et  di^*huit  cents  d  entr  eux  sont  faits  prison* 
juiers. 

Des  cris  séditieux  de  vive  le  roi  George  i 
bravo  les  Anglais  1  se  firent  entendre  à  Tap 
parition  de  ceux-ci.  Le  directoire  en  instruisit 
le  corps  légblatif  par  le  message  dans  lequel 
il  lui  rendit  compte  du  débarquement  et  de 
la  prompte  défaite  de  ceux  qui  l'avoîent  efiëc* 
tué.  Il  annonçoit  en  même  temps  qu'aucune 
loi  ne  punissoit  un  semblable  délit ,  ce  qui 
sauva  les  coupables.  On  eut ,  cette  fois ,  la 
sagesse  de  préférer  la  clémence  à  la  terreur; 
Quelques  -  uns  des  législateurs  s  en  indigne* 

même  iemps  qu'Ostende  ;  mais  ils  n'y  opérèrent  point 
de  débarquement.  On  répondit  vt?eraentàlear  fea,  et 
jia  disparurent  promptement. 


1 


I 
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re&t,  il  est  vrai;  mais  on  leur  répondit  vîcto-  ij^B* 
riensement  qu  on  ne  pou  voit  donner  un  efl'ct  ^  ^^ 
rétroactif  à  la  loi.  Les  Belges  étoient  Français 
depuis  si  peu  de  temps ,  qu  il  étoit  prudent 
de  ne  pas  aigrir  ceux  d'entr'eux  qui  ne  Té- 
toient  qu'à  regret. 

Les  partisans  des  mesures  rigoureuses  pu- 
rent être  satisfaits  quelques  mois  après  cet 
événement.  Un  soulèvement  éclata  dans  plu^ 
sieurs  parties  des  départemens  qui  formoient 
autrefois  les  Pays-Bas.  Les  insurgés  eurent 
d'diord  quelques  succès  ;  mais  bientôt  attar 
ques  par  des  forces  considérables ,  ils  furent 
dispersés  ou  faits  prisonniers.  Ceux-ci  subi-* 
rent  le  sort  des  rebelles  pris  les  armes  à  la 
main.  Il  y  en  eut  grand  nombre  de  fusillés. 
LeËinatisme  qui  les  avoit  poussés  à  la  révolte 
les  soutint  et  les  consola  dans  leiurs  derniers 
momens. 

Le  directoire  n'oublia  pas  que  larmée  d'E- 
gypte n  etoit  que  faile  droite  de  celle  qu'il  avoit 
désignée  sous  le  nom  d'armée  (T.^ngle terre. 
L'Irlande,  ce  théâtre  continuel  des  dissçntions 
politiques  et  religieuses^  étoit  plus  agitée  que 
jamais ,  et  ce  fut  de  nouveau  vers  cette  ora- 
geuse contrée  que  furent  dirigés  les  trop  foi- 
bles  efibrts  du  gouvernement  français.  Une 
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àjoS.  division  de  quelques  frégates, -ayant  mouillé 
dans  la  baie  de  Kilala ,  mit  à  terre  un  corps 
de  troupes  de  débarquement ,  commandé  par 
le  général  Humbert.  Des  insurgés  ,  connus 
ôous  le  nom  d'Irlandais  Unis ^  se  ioignirentà 
lui ,  et  bientôt  il  remporta  une  victoire  sous 
les  murs  de  Castlebar.  Contraint  de  céder  en- 
suite à  des  forces  infiniment  supérieures ,  3 
Fat  fait  prisonnier  avec  son  armée  ,  que  Ion 
assura  netre  que  de  mille  hommes  '. 

Une  autre  division  française ,  composée  du 
vaisseau  de  ligne  le  Hoche  ,  de  hait  frégptes 
et  d  une  goélette,  et  sous  les  ordres  du  contre- 
amiral  Bompart ,  après  avoir  été ,  pendant 
dix-huit  jours ,  contrariée  par  les  vents ,  tenta 
vainement  de  débarquer  dans  plusieurs  baies 
d'Irlande.  Parvenue  enfin  dans  celle  de  Kilala, 
lieu  dcî  sa  destination ,  elle  y  fut  surprise  par 
six  vaisseaux  de  ligne  anglais ,  un  vaisseau 
rasé  et  deux  frégates.  Dans  faction  qui  s'en- 
gagea aussitôt ,  r Embuscade  sauta ,  et  ^  ffo^ 
chcy  la  Belivne  et  la  Coquille  furent  obligés 
d'amener.  La  Résolue  avoit  été  trop  mal- 
traitée pour  prendre  part  au  combat.  Les 
frégates  parvinrent  à  s'échapper. 

*  Le  Rédacteur  en  borna  le  nombre  à  neuf  cents^  eilm 
rapport  ofEciel  anglais  ne  fit  uionlcr  Celui  des  prisonniers 
c[u^à  huit  ceul  quarante-quatie. 


(325)  

Ces  entreprises  partielles  ne  peuvent  avoir  1798. 
à'autre  efi'et  que  de  sacrifier  des  hommes  et  ^^  ^.j^ 
de  livrer  des  prisonniers  à  Tennenii.  On  se 
demanda  poujrquoi  les  deux  divisions  fran- 
çaises ne  partirent  pas  eu  même  temps?  Cette 
question  demeura  sans  réponçe* 
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CHAPITRE     XXXV. 

« 

Sommes  affectées  aux  Dépenses  générales 
de  V^n  VI.  — ^Répugnance  du  Conseil 
des  Anciens  à  les  approuver. — Dépenses 
de  PAn  VIL  —  Objections  du  Rapport 

.  teur  du  Conseil  des  Anciens  j  et  Sanction 
accordée  par  ce  Conseil. 

13  e  s  hommes  et  de  Fargent  !  telle  fiitcons- 

1797.  ^  °     , 

.  ^  tamment  la  devise  du  directoire  ;  et  les  légis- 
lateurs de  la  France  ne  songèrent  que  rare- 
ment à  s'efforcer  de  Ten  faire  changer. 

L'obligation  que  nous  nous  sommes  imposée 
de  rendre  compte  de  Fétat  des  sommes  afiectée^s 
annuellement  au  service  public,  nous  force  à 
nous  reporter  un  moment  encore  à  Tépoque  du 
18  fructidor.  Le  lendemain  de  cette  journée 
trop  célèbre,  le  directoire  engagea  le  conseil 
des  cinq  cents  à  s'occuper  des  finances.  Quel- 
ques jours  après  ,  ce  même  conseil  prit  une 
résolution  qui ,  entr'autres  dispositions  ,  fîxoit 
provisoirement  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  Tan  VI  à  la  somme  de  cent 
seize  millions. 
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Portée  au  conseil  des  anciens ,  elle  y  sonBHt  ****^ 

1797^ 
tm  léger  retard,  probablement  causé  par  la  :^  vii 

répugnance  qu'il  avoit  à  Fadopter.  Le  direc* 
^  toire ,  qui  ne  pouvoit  manquer  d*en  être  ins- 
truit ,  adressa  (le  4  vendémiaire  an  VI)  ua 
message  pre;3sant  à  ce  conseil ,  pour  le  dé  4 
*  termiujer.  £n  conséquence ,  un  rapport  fuf 
fait ,  le  8  du  même  mois^  par  Crétet,  qui  pré* 
senta  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  la 
résolution ,  et  ne  prit  aucune  conclusion.  Un 
autre  orateur,  Dedeley-d'Agier,  en  fit  autant; 
mais  la  sanction  n  en  fut  pas  moins  accordée. 
La  résistance  eût  été  trop  dangereuse;  la 
route  de  Rochefbrt  n'étoit  pas  fermée. 

L'état  des  dépenses ,  fourni  par  le  direo^ 
toire ,  pour  Tan  VII ,  n'offrit  pas  la  diminu- 
tion qu'on  devoit  attendre  après  la  conclusion 
de  la  paix ,  qu'il  avoit  raison  de  ne  point  re* 
garder  comme  durable,  il  est  vrai.  Elles  forent 
portées ,  pour  l'ordinaire  et  l'extraordinaire , 
à^a  somme  de  six  cent  millions,  que  vota  sans 
difficulté  le  conseil  des  dnq  cents. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  fi- 
nancés du  conseil  des  anciens ,  avant  d'exa^ 
miner  la  résolution ,  se  plaignit  tant  du  peu 
de  temps  qu'on  laissoit  à  celui-ci  pour  déli- 
bérer sur  un  objet  d'une  si  grande  importance^ 

X4 
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179^-  que  du  mode  quavoit  adopté  le  premier  opu' 
fgj^  seil,  et  qui  consistoit  à  envoyer  df?s  projeta 
de  lo^x  isolés  ou  partiels.  Passant  ensuite  à 
l'analyse  dç  la  résolution ,  il  approuva  la  rér 
duction  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière qui,  l'année  précédente,  avoieat  été 
portées  à  un  taux  excédant  de  beaucoup  les 
acuités  des  contribuables.  Néanmoins  il  pen- 
soit  qu'on  auroit  pu  réduire  de  quarante  mil- 
lions les  dépenses  générales  de  l'an  VII.  Il  fit 
sentir  aussi  plusieurs  in  convenions  très-graves, 
qui  résultoient  du  projet  de  loi ,  et  cependant 
il  en  proposa  la  sanction ,  Tan  VI  étant  sur 
le  point  d'expirer. 

.  Ce  simple  énoncé  suffit  pour  prouver  avec 
quelle  légèreté  le  conseil,  dépositaire  de  Tini* 
tiative  des  loijt,  en  abusoit  souvent,  sur- tout 
en  matière  d'impôt.  A  chaque  instant,  la  pré- 
l^ogative  du, conseil  des  anciens  étoit  nulle. 
On  s'attachoit  sans  cesse  à  l'éluder ,  et  il  en 
résultoit  une  sorte  d'opposition ,  qui  n'abou*^ 
tissolt  qu'à  démontrer  le  mal  sans  y  remédier , 
niais  qui  fut  enfin  une  des  causes^du  renvcr* 
(emept  delà  constitution  do  IVn  IIL 
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CHAPITRE   XXXVI. 

Ouverture  du  Congrès  de  Rastadt,  — « 
Cession  de  la  Rive  gauùhe  du  Rhin.  —  , 
adoption  du  Principe  des  Sécularisations. 
—  Tumulte  excité  contre  V Ambassadeur 
Française  T^ienne.^- Propositions  faites  , 
par  les  Plénipotentiaires,  Français. -^-Rc' 
Jus  dy  adhérer.  —  Ultimatum  du  Gou- 
vernement Français.  -«-  Adhésion  de  la 
Députation  de  V Empire.  —  Note  sur  la 
Marche  des  Russes.  —  Proclamation  du 
Directoire  à  ce  sujet.  —  Déclaratioi^de 
Guerre  à  V Empereur  et  au  Grand -Duc 
de  Toscane.-^  Retraite  du  GénéraUcur- 
dan.  —  Assassinat  des  Plénipotentiaires 
Français  au  Congrès  de  Rastadt. — Actes 
du  Corps  Législatif  et  du  Directoire  Exé- 
cutif sur  cet  événement. 

Jteu  de  temps  après  rechange  des  ratifica-  ' 
tioDS  du  traité  de  Campo-Formio,  échanjge  qui,  ^'® 
comme  nous  lavons  dit ,  se  fit  à  Rastadt ,  les  ^  ^^ 
plénipotentiaires  de  la  France  et  ae  tous  les 
états  de  TËmpire  germanique  se  réunirent 
dans  cette  ville  »  et  fprmèrent  cet  inutile 


179S.  congrès,  qui  seroit ,  pour  ainâî  dire  t  ftQ)OOi^ 
.    ^  dliui  condamné  à  Foubli,  sans  Taffreuse  ca- 

An  VI.  ^  ,    ,         ' 

tastrophe  qui  en  suivit  la  dissolution.  Le  di- 
rectoire avoit  nommé  pour  représenter  la  ré- 
publique française ,  les  citoyens  TreiUiard  et 
Bonnier,  que  Ton  a  déjà  vus  chargés  d^une 
mission  diplomatique ,  celle  de  continuer ,  ou 
plutôt  de  terminer  la  négociation  entamée  à 
Lille  avec  l'Angleterre. 

Us  commencèrent  leur  nouvelle  mission  par 
le  refus  qu  ils  firent  de  reconnoitre  les  pleins 
pouvoirs  de  la  députation  de  l'Empire  y  et  iU 
exigèrent  qu'ils  fussent  illimités;  mais  eu  même 
tetfps  les  leurs  furent  jugés  insuffîsans ,  et  ils 
se  virent  obligés  d'en  demander  d'autres  que 
long-temps  après  leur  envoya  le  directoire, 
et  par  lesquels  ils  furent  autorisés ,  non-seu- 
lement à*négocier ,  comme  le  portoient  sim- 
plement lés  premiers ,  mais  à  conclure  et  à 
signer  un  traité  do  paix  avec  l'Empire ,  dont 
les  ministres ,  de  leur  côté ,  s'adressèrent  à  la 
diète  de  Ratisbonne ,  qui ,  par  une  dédsioii 
prise  dans  les  trois  collèges ,  accorda  Tamplia- 
tion  qui  lui  fut  demandée. 

Cette  OTÎiculté  levée,  le  congrès  fut  soient 
nellement  ouvert  ^ ,   sous  la  présidence  de 

'  Le  29  nivôse  an  YI^  oq  le  18  janvier  1798» 
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M.  le  comte  de  Mettemich ,  ministre  de  Teiû-  i^g&, 
percur,  et  à  qui  M.  le  comte  d'Albini,  ministre  ^  yj^ 
directorial  de  May ence ,  l'avoit  contestée.  La 
dépatationde  raimpire  reçut  aussitôt  commu- 
nication des  ouvertures  que  les  plénipoten- 
tiaires français  avoient  faites ,  la  veille ,  au 
président ,  et  qui  consistoient  dans  la  propo- 
sition de  céder  entièrement  à  la  France  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Présumant  que  cet  abandon 
d'une  partie  du  territoire  de  l'Empire  n  étoit 
exigée  qu'en  vertu  des  articles  secrets  du  traité 
depaixavecrAutriche,  elle  demanda  qu'on  les 
lui  fît  connoître  ;  mais  M.  de  Metternich  ré- 
pondit que  l'empereur  n'avoit  pas  exigé  qU'on 
lui  communiquât  les  conventions  particu- 
lières ,  passées  entre  la  république  française  . 
et  diff'érens  états  de  l'Empire..  * 

Le  sacrifice  que  l'on  exigeoît ,  étoit  trop 
pénible  pour  que  les  représehtans  du  corps 
germanique  pussent  s'y  résoudre  tout-à-coup. 
La  promesse  défaire,  au  moyen  d'un  plan  de 
sécularisation  et  départage,  présenté  par  les 
Ininistres  français ,  accorder  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  des  indemnités  aux  princes  qui  per- 
droient  leurà  états  sur  la  rive  gauche ,  sembla 
même'  accroître  la  résistance  de  la  plupart 
des  membres  du  congrès ,  dont  la  réponse  fat 


(33*) 
i7t^8-  d'abord  un  refus  positif  et  formel.  Maïs  privé 
In  M  ^®  l'appui  de  FAutriche  et  de  la  Prusse ,  in- 
timidé par  la  France  qui ,  malgré  les  vives  ré- 
clamations que  cette  assemblée  lui  adressoit, 
s'emparoit  des  forteresses  qu  abandonnoient 
les  Autrichiens  en  se  retirant  dans  les  états 
héréditaires ,  ou  bloquoit  celles  que  gardoient 
les  troupes  de  FËmpire ,  et  notamment  Eh- 
renbreisten  ,  quelle  constance  pouvoit  mon- 
trer un  corps  naturellement  foible  et  divisé 
4'îi^térêts  ?  Les  ministres  français  fiirent  donc 
invités  à  déclarer  quelle  étoitFétendue  des  sa* 
orifices  que  l'on  exigeoit  de  TEmpire ,  et  qaels 
étoient  les  modifications  et  le  sort  que  Ion 
réserveroit  aux  domaines  et  aux  propriétés 
privées,  situées  dans  les  pays  dont  on  deman- 
doit  la  cession. 

La  réponse  ne  fut  point  sati^aisante.  Elle 
portoit  quil  ne  s'agissoit  pas  de  calculer  la 
valeur  des  objets  qui  seroient  cédés  ;  que  les 
domaines  des  princes  qui  excrçoient  la  souve- 
raineté entreroient,  ainsi  qu'il  se  pratiquoit  en 
pareil  cas ,  dans  le  domaine  de  la  nation  &  qui 
la  cession  en  seroit  faite.  On  ne  pouvoit  s'oc- 
cuper de  questions  subsidiaires ,  avant  que 
le  principe  fût  reconnu,  et  les  plénipoten- 
tiaires français  déclaroient  la  députation  de 
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l'Empire  responsable  des  évasions  ou  des  re-^  i^gg, 
fus- d'adhésion  à  des  bases  convenables  et  né-  .    ,„ 

An  YI. 
cessaires. 

Les  princes  intéressés  ayant  été  consultés^  la 
députation  de  Prusse  déclara  que  ,  par  suite 
des  engagera  ens  que  sa  cour  a  voit  contractés 
avec  la  république  française ,  par  le  traité  de 
Bâle,  elle  votoit  pour  la  cession  totale  >  avec 
la  rései-ve  des  indemnités  sur  la  rive  droite. 
L'Autriche  consentit  seulement  à  ce  que  Ion 
cédât  les  pays  trans-rhénans  jusqu'à  FemboU' 
chure  du  Rhin  à  Coblentz.  L'une  vouloit  la 
sécularisation  des  états  ecclésiastiques ,  afin 
de  faire  passer  la  dignité  électorale  à  des 
princes  protestans  ,  et  par- là  préparer  à  la 
maison  de  Brandebourg  If^  moyens  d'obte- 
nir la  dignité  impériale.  L'autre,  au  contraire, 
fi'opposoit  à  cette  mesure ,  afin  de  conserver 
sa  prépondérance.  Les  differens  députés  de 
l'Empire  se  partagèrent  entre  les  deux  avis  ; 
mais  On  leur  annonça  que  le  directoire  per- 
sistoit  à  exiger  la  cession  totale  de  la  rivo 
gauche ,  et  bientôtils  en  proposèrent  la  moitié, 
de  Tun  çu  l'autre  côté  de  la  Moselle ,  au  choix 
de  la  France ,  mais  avec  des.  modifications 
et  de  nombreuses  conditions,  l'une  desquelles 
Gonsistoit  dans  la  demande  faite  à  cette  puis- 
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2^98.  ssuice  d'observer  rarmistice  et  de  retira  ses 
—  troupes  de  la  rive  droite. 

Ce  fut  en  vain.  Il  fallut  enfin  consentir  i  per* 
dre  ce  que  l'on  n%voit  pas  su  défendre^  et  que 
Ton  ne  pouvoît  plus  récupérer.  Toute  la  rive 
gauche  du  Rhin  fut  cédée  ,  mais  avec  prière 
de  laisser  à  rAUemagne  les  pays  situés  depuis 
la  source  de  la  Koër  jusqu'à  son  emboudinre 
dans  la  Meuse ,  et  depuis  la  source  de  la  Néthe 
îusqu  a  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Cette 
restriction  étoit fondée,  dit-on^  sur  un  article 
secret  du  traité  de  Campo-Formio  «  qui  por- 
toit  que  si  Ton  ne  pouvoit  trouver  de  dédom- 
magemens  convenables  en-deçà  du  Rhin  pour 
la  Prusse  et  pour  l'électeur  de  Cologne ,  la 
France  n'étendroit  sa  frontière  que  jusqu  à  la 
dernière  de  ces  deux  rivières. 

Les  plénipotentiaires  français,  ayant  félicité 
la  députation  de  l'Empire  sur  cette  détermi- 
nation ,  mirent  en  avant  le  principe  des  Bécu- 
larisatioDS ,  dont  l'admission  fut  votée ,  mais 
non  sans  y  mettre  des  conditions. 

Cette  adhésion  de  l'Empire  étoit  le  résultat 
de  la  bonne  intelligence  qui  sembloit  régner 
entre  la  France ,  l'Autriche  et  ht  Prusse.  Mais 
bientôt  un  événement  imprévu  faillit  l'altérer 
entre  les  deux,  premières. 
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Les  habitans  de  Vienne  avoient  demandé  ^^gg. 
à  l'empereur  la  permission  de  célébrer  l'anni-       ^ 
versaire  de  l^armement  de  leurs  volontaires 
pour  défendre ,  en  l'an  V ,  la  ville  menacée 
par  l'approche  des  Français  ,  et  Tavoient  ob' 
tenue.  Le  général  Bernadotte  ,  ambassadeur 
de  la  république  française ,  avoit  représenté 
qu'il  ne  verroit  pas  cette  fête  de  bon  œil  ;  et 
on  lui  avoit  répondu  que  l'empereur  étoit  le 
maître  de  permettre  à  ses  sujets  de  célébrer 
le  souvenir  des  marques  de  leur  attachement. 
Sn  conséquence  il  déclara  qu'il  donneroit  attssi 
de  son  côté,  le  même  jour,  une  fête  en. l'hon- 
neur de  la  victoire  des  Français.  Le  ministre 
de  Vienne  chercha  vainement  à  l'en  dissuader. 
Au  JQur  fixé  5  Bernadotte  fit  arborer  en  de- 
hors de  son  hôtel  un  grand  drapeau  tricolor, 
avec  l'inscription  :  Liberté  ^  Egalité.  Cette 
nouveauté  produisit  un  rassemblement  ^   et 
ceux  qui  le  formoient  demandèrent  que  le  mi- 
nistre fît  disparoitre  le  drapeau ,  ce  qu'il  re- 
fusa. La  multitude  ayant  voulu  forcer  f hôtel, 
on  tira  plusieurs  coups  de  fusil  sur  les  as- 
saillans,  dont  quelques -uns  furent  tués.  Les  ** 
autres  ,  plus  furieux ,  continuèrent  leurs  ex- 
cès pendant  quelques  heures  ,  et  brisèrent 
tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la  main.  La  force 


'  (336) 

1798.  armée ,  qui  eût  pu  mettre  fin  au  désordre ,  en 
j^  Yl^  demeura  spectatrice  oisive.  Ce  ne  fut  qu'au 
bout  de  cinq  heures  que  l'on  envoya  un  déta- 
chement de  cavalerie  pour  dissiper  la  foule, 
ce  qu'il  fit  en  un  instant.  L'ambassadeur  firan- 
çais  n'ayant  point  obtenu  une  réparation  éclis- 
tante^  qu'il  avoit  exigée,  dit  on  i,  quitta  Vienne 
le  lendemain  de  levénement  (le  26  germinal 
an  VI),  malgré  l'invitation  que  l'empereur 
lui  fit  faire  d'y  demeurer,  et  il  se  rendit  à 
Rastadt.  Après  son  départ ,  on  rassembla  un 
6o*seil  d  état  auquel  furent  invités  tous  les 
ministres  des  puissances  étrangères.  On  y 
produisit  un  procès- verbal  signé  par  Bema- 
dotte  lui-même,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
propres  à  justifier  le  gouvernement  autri- 
chien ;  et  finnovation  du  drapeau  fut  consi- 
dérée comme  la  cause  de  tout  ce  qui  venoît 
de  se  passer. 

Cependant  les  deux  gouverriemens  n'étant 
pas  encore  disposés  à  rompre  avec  éclat,  en- 
voyèrent chacun  à  Sçltz  un  plénipotentiaire 

*  Le  directoire  n'ayant  rien  publié  d'officiel  sur  l'af- 
faire de  Vienne  ,  xjou3  avons  été  forcés  d'avoir  recoure  à 
des  récits  sans  authenticité ,  et  que  par  conséquent  nous 
ne  pouvons  garantir.  Nous  avons  seulement  rassemblé  ks 
faits  qui  nous  oui  paru  les  plus  probables* 

(le 
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(le  citoyen  Prançois  de  NeufchaLeau  ^  ex-  1798,' 
directeur,  poyr  la  France ,  et  M.  le  comte  de  ^^  ^j^ 
Cobent2tel,  pour  lempereur).  On  prétend 
qa'Hs  s'y  occupèrent  moins  de  l'objet  apparent 
de  leur  mission,  que  de  projets  dt^  partage- 
Leurs  conférences  n'aboutirent  à  rien  /et  l'ai- 
faire  de  Vienne  parut  bien  vite  oubliée. 

La  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
l'adoption  du  principe  des  sé.cul^risatioas  pouf 
base  des  indemnités ,  oe  laissant  à  discuter 
«pie  le  mode  d'exécution  de  ces  deuK  bases  « 
les  fidénipotentiaires  français  adressèrent ,  Iç 
14  floréal  an  VI ,  à  la  dépvitation  de  l'Em- 
pire les  propositions  suivantes  : 

fi  Là  navigation  du  Rhin  sera  commune 
aux  deux  nations  ;  et  ^es  autres  peuples  n^ 
pourront  y  participer  qu'avec  le  consentement    . 
db  l'une  et  de  fautre ,  et  seulement  aux  condi* 
tioBS  quelles  auront  agréées. 

»  Les  chemins  de  hallage  seront  entiretenu^ 
par  les  riverains  de  chaque  côté  ,  sans  qu'oi^ 
puisse  faire  sur  Tune  des  deux  rives  des  tra- 
vaux qui  pourraient  endommager  la  rive  op« 
posée. . 

»  La  transit  sur  l'^n  et  sur  l'autre  de  ce| 
chemins  sera  libre.;  et  tous  les  dro^t^-  ^ 
péage  seront  supprimés. 

Tome  U.  Y 
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179^  .  »  Les  marchandises  ne  seront  sujettes 
An  Yi.  qu'aux  droits  de  douane  établis  dans  ces 
pays  et  perceptibles  seulement  au  modient  du 
débarquement^  sans  néaïimoins  que  les  droits 
sur  une  rive  puissent  excéder  ceux  qui  seront 
établis  sur  l'autre. 

»  Les  îles  du  Rbin  resteront  à  la  répu- 
blique. L'avantage  immense  qui  doit  résulte^ 
â  une  navigation  libre ,  fait  justement  espérer 
que  la  députation  ne  trouvera  pas  moins  con- 
prenable  xle  rendre  aussi  libre  pour  les  deux 
nations ,  la  navigation  des  rivières  qui  abou- 
tissent au  Hhin  ^  et  celle  des  grands  fleuves 
d^ Allemagne ,  notamment  du  Danube. 

»  Au  moyen  de  ces  arrangemens  ,  la  répu- 
blique ne  conservera ,  de  son  côté ,  que  le 
fort  de  Kehl  et  son  territoire.  On  doit  sentir 
que  ce  n  est  pas  par  un  désir  d'agrandisse* 
ment  que  la  république  française  iâit  la  ré* 
serve  de  cet  objet ,  mais  bien  pour  sa  sûreté, 
et  pour  prévenir ,  par  la  suite ,  toute  occasion 
de  rupture. 

»  Un  motif  non  moins  impérieux  exige 

la  démolition  du  fort  d'Ehrenbreisten ,  dont 

l'existence  est  en  quelque  sorte  incompatible 

avec  «elle  de  Goblentz.  On  ne  parle  pas  du 

.  fort  de  Cassel  et  de  ses  dépendances.  Ce  poste 
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n&  peut  être  Considéré  que  comme  une  partie  ^79^- 
des  fortifications  de  Mayence,  Il  ne  peut  donc  a»  \i. 
pas  en  être  séparé*  Enfin  la  république  de- 
mande qu^  le  pont  commercial  entre  lés  deux 
Brisach  soit  rétabli ,  et  quil  lui  soit  oédé  un 
terrain  de  cinquante  arpens  en  lace  de  l'ancien 
pont  d*Huningue ,  avec  le  chemin  nécessaire 
pour  y  arriver. 

»  Les  troupes  françaises  évacueront  tous  les 
autres  pays  de  la  rive  droite ,  immédiatement 
après  la  conclusion  et  la  ratificattou  du  traité. 

j  II  ne  rSkte  plus  qu'à  kidiquer  celles  des 
possessions  de  la  rive  gauche  qui  doivent 
être  remplacées  sur  la  rive  droite. 

)>  Les  ministres  de  la  république  fram^aise 
ne  pensent  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  s'ex- 
pliquer sur  ce  point,  la  députatîon  de  r£m- 
pire  n'ayant  jamais  pu  se  dissimuler  que  tout 
ce  qui  appartient  aux  princes -états  d'Em- 
pire ,  et  nobles  immédiats,  doit  être  transféré 
siir  la  rive  droite.  Par  une  conséquence  né- 
cessaire et  conforme  aux  principes  univer- 
sellement reçus,  les  dettes  dont  ces  objets 
sont  grevés ,  seront  remplacées  sur  les  objets 
donnés  en  remplacement. 

»  Il  est  bien  entendu  que  l'Empire  renonce 
à  toute  espèce  de  prétention  de  quelque  na- 

Ya 
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tj^.  ture  qu'elle  soit ,  même  à  la  faculté  de  pr^idM 

AaTS*  ^^  titres  qui  ont  pu  être  assis  sur  des  objets 

cédés-  Les  mêmes  renonciations  auront  lieu 

pour  le  territoire  et  en  faveur  des  républiques 

alliées  à  la  république  française. 

,N  II  nMchappera  pas  à  la  députation  que 
les  articles  proposés  sont  les  seuls  qui  pnis' 
sent  opérer  un  ordre  de  cho9es  stable,  et 
v^  paix  solide ,  telle  que  les  deux  nations 
doivent  la  désirer-  ^ 

»  On  n  a  pas  besoin  «  sans  doute ,  de  faire 
tine  réserve  à  raison  des  répétitiAis  particu- 
lières des  sonimes  d'argent ,  de  mobilier  et 
autres  prestations ,  dont  quelques  états  pour- 
roient  être  tenus  envers  la  république  fran- 
çaise. 11  ne  s  agit  ici  que  de  ce  qui  peut  con- 
cerner TEmpire  germanique,  et  nullement 
^d'obligations  particulièrement  contractées  et 
qui,  de  leur  nature ,  sont  étrangères  à  fSm- 
pire. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  ré- 
publique française  ne  sauroient  prévoir  d ob- 
jections fondées  contre  des  d^aaandea  égale- 
ment modérées  et  convenables.  Us  attendent 
donc  une  prompte  réponse-.  Le  moment  des 
temporiss^tions  est  passé,  n 

Cette  note  causa  généralement  beaucoup 
deméccHitentement  parmi  les  membres  de  la 
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députation  de  l'Empire  \  qui  en  fit  part  à  la  179*. 
<iiète  de  Ratisbonne.  On  se  deraandoît  avec  ^  yj^ 
inquiétude  où  s'arrêteroient  les  prétentions 
du  goavernement  firançais,  qui  d'abord avoit 
annoncé  que  le  Rhin  devoit  servir  de  limiteis 
entre  les  deux  états ,  et  qui  ensuite  sembloît 
avoit  formé  le  projet  de  dominer  sur  la  rive 
droite  du  fleuve. 

Le  vœu  de  rAutriche  sur  lequel  fut  rédigé 
le  conclusum  de  la  députation ,  portoit  que 
cette  puissance  avoit  toujours  persisté  dans 
un  plan  de  pacification  qui  ne  causât  aucuu 
changement  dans  la  constitution  de  PEmpîre, 
et  le  moins  possible  dans  ses  possessions  ter- 
ritoriales ;  que  les  ministres  français  n  a  voient 
jusqu'alors  cessé  de  déclarer  qu'ils  ife  vou- 
loient  qu'une  paix  solide ,  réciproquement 
avantageuse ,  et  qui  pût  rétablir  la  tranquil- 
lité ;  que  par  leur  dernière  note  ils  deman- 
doient  un  agrandissement,  non -seulement 
territorial ,  mais  encore  militaire  et  judidaire. 
Ite  délégué  impérial  proposoit  donc  le  milieu 
du  Rhin  pour  limites  entre  les  deux  nations , 
et  que  chacune  d'elles  obtînt  celles  des  îles  » 
qui  seroient  de  son  côté. 

Quant  à  la  démolition  de  la  forteresse  d'£h- 
reabreisten  )  rAutriche  ne  pouvoit  entrer 
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179B.  en  explication  sur  un  poiutsi  important  pour 
An  VI.  ^^  sûreté  de  l'Empire ,  et  elle  pensoit  qu  on 
devoit  faire  à  ce  sujet  les  représentations  les 
plus  énergiques.  L'article  des  dettes  et  celui 
qui  étoit  relatif  à  la  nobksse  iipniédiate , 
étoient  discutés  et  refusés. 

La  réponse  de  FAutriche  et  de  la  majo- 
rité de  la  députation  de  l'Empire ,  ne  de^oît 
étonner  personne  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  la  note  que  les  envoyés  prussiens 
remirent  aux  plénipotentiaires  français ,  et 
dans  laquelle  ils  déclaroient  que  le  roi  leur 
maître  s'opposoit  aux  demandes  contenues 
dans  la  note. du  14  floréal.  Comment  le  di- 
rcctoire ,  s'il  vouloit  la  paix ,  n  étoitil  pas 
Tnieux  d'accord  avec  le  seul  allié  que  noua 
eussions  en  Allemagne  ? 

Il  seroit  anssi  pénible  qu'inutile  de  rendre 
compte  des  fastidieux  et  longs  débats  qui  sui- 
virent les  propositions  des  plénipotentiaires 
Jrançais  ,  et  en  conséquence  nous  passerons 
rapidement  à  leur  ultimatum  ^  en  date  du 
X2  vendémiaire  an  VII,  et  qui  contenoit  les 
articles  s^ivans  : 

i^.  La  délimitation  du  cours  du  Rhin  et  de 
ses  îles ,  et  la  liberté  de  la  navigation  de  ce 
flçuvç ; 
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2<>.  La  suppression  entière  du  péage  d'Els-  1798.. 
fleth  I  sur  le  Weser ,  comme  gênant  notre  ^avn. 
commerce  avec  Brcmen  9.  et  la  conservation 
de  leur  existence  politique  et  de  leur  indépen-^ 
dance  c6nstitutionnelle  aux  villes  de  Bremen  » 
Hambourg  et  Francfort  ; 

3<>.  L'a  faculté  de  rétablir  les  ponts  pure- 
ment  commerciaux  sur  les  deux  points  du 
Rhin; 

40.  La  renonciation  à  toute  demande  coit^ 
traire  à  la  constitution  françaiffe  en  faveur  de 
la  noblesse  immédiate. 

5*.  L^article  des  dettes  restera  comme  il  a 
déjà  été  dit;  mais  la  républixpie  se  chargera 
de  celles  qui  auront  tourné  à  l'avantage  par- 
ticulier de  la  partie  des  pays  devenus  fran- 
çais. .  # 

6^.  Les  loix  sur  FémigratTon  ne  seront  ap- 
plicables ni  aux  pays  actuellement  cédés  à 
la  Fraace ,  ni  à  Mayence  ;  mai&  elles  auront 
toute  leur  force  dans  les  pays  réunie. 

70.  Les  troupes  de  la  république  repasse- 
ront sur  la  rive  gauche ,  aussitôt  après  la  pa- 
cification. Jusque-là ,  elles  ne  peuvent  (juitteir 
leur  position  actuelle^ 

'  Les  ministres  prussiens  s'opposèrent  encore  S  la  snp-* 
pressiofr  de  ce  p<5ftge« 

Y4 
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j-gg^  6^.  L'Empire  consentira  à  la  cession  da 
*  Fricktal ,  et  de  tous  ses  droits  sur  ce  pays, 
ainsi  que  sur  ceux  appartenans  aux  répu- 
,  bKques  italiques. 
'  90.  La  république  française  et  ceUes  dltalie 
renonceront,  de  leui'côté,  à  toute prétentioa 
Âur  les  pays  restans  àTAllemagne.  On  traitera 
iéparénient  les  questions  relatives  aux  enga- 
geniens  particuliers  et  non  acquittés  ,  que  ta 
France  a  pu  contracter  avec  des  princes  aile* 
hiands  ,  pendant  la  guerre. 

lo^.  Moyennant  la  démolition  de  Kehlet 
de  Cassel ,  TEmpire  s'obligera  à  ne  construire 
aucan  fort  ou  camp  retranché ,  qu'à  la  dis- 
tance de  six  kilomètres ,  ou  trois  mille  toiser 
de  la  rive  droite  du  Rhin. 

Si  ces  articles  nétoient  pas  acceptés  sans 
délai ,  la  promesse  conditionnelle  de  restituer 
les  territoires  de  Kebl  et  de  Cassel ,  n'auroit 
point  son  efiet ,  et  il  seroit  démontré  que  r!&n- 
pire  veut  la  guerre. 

La  députation  de  l'Empire  venoit  de  sous- 
crire à  ces  (Conditions ,  et  tout  annonçoit  que 
la  négociation  tendoit  vers  une  heureuse  fiu , 
lorsqu'elle  fut  tout-à-coûp  interrompue  par  on 
événement  que  Ton  trouvera  tracé  dans  une 
note  en  date  du  13  nivôse,  an  Vil ,  et  qu» 
nous  croyons  aussi  devoir  transcrire  ici. 
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«  Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  179a» 
de  la  république  française ,  pour  la  négocia*-  j^ivir*, 
iion  avec  TEmpire  germanique ,  sont  chargés 
par  leur  gouvernement  de  faire  i  la  députa* 
tion  de  l'Empire  cette  déclaration  formelle  : 
y>  Que  si  la  diète  de  Ratisbonne  consentoit 
À  rentrée  des  troupes  russes  sûr  le  territoire 
de  FEmpire ,  ou  mémo  si  elle  ne  s  y  opposoit 
point  efficacement ,  la  mard^e  de  l'armée  russe 
sur  le  territoire  germanique  seroit  regardée 
-comme  une  violation  de  |à  neutralité  de  la 
part  de  l'Einpire  j  queda  négociation  qui  se 
lait  à  Rastadt^  seroit  rompue,  et  que  la  ré- 
publique et  l'Empire  se  retrouveroient  sur  le 
pied  où  étoient  les  deux  états  avant  la  signa* 
ture  des  préliminaires  de  Léoben  et  la  con-         ^ 
clusion  de  l'armistice. 

»  A  cette  déclaration ,  dictée  par  la  sévé- 
rité des  circonstances,  les  soussignés  joignent 
-avec  plaisir  l'assurance  la  plus  expresse  des 
dispositions  efficaces  de  leur  gouvernement 
pour  le  soulagement  et  la  satisfaction  de  l'Em- 
pire^ et  du  désir  sincère  qu'il  a  qu'un  acci- 
dent aussi  peu  prévu  que  celui  qui  seul  fait 
l'objet  de  cette  liote ,  et  qui  pourroit  devenir 
si  funeste  à  la  tranquillité  intérieure  de  l'Al- 
lemagne ;  ne  vienne  pas  détruire  les  espé* 
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lygS,  ranccs ,  preisqoe  réalisées,  d'une  récoucîKa- 
jù  vu.  **^"  parfaite  et  d  une  paix  perpétuelle  entre 
les  deux  nations.  Personne,  au  surpins,  ne 
sauroit  se  tromper  snr  les  motifs  et  le  bnt 
du  cabinet  de  Pétersbourg.  La  députaiion  de 
r£rapire ,  sur-tout  ^  est  trop  instruite  dans  les 
afiaires  de  TËurope  y  pour  ne  pas  voir  chi^ 
rement  que  la  Russie ,  après  avoir  entretena 
six  ans  la  guerre  sans  y  prendre  part,  ne  se 
met  aujourd'hui  si  ouvertement  en  état  d'à- 
gre9$ion  contre  la  France ,  que  pour  traver- 
ser la  pacification  du  continent  y  et  dans  lliir 
tention  non  moins  évidente*de  couvrir* la 
grande  invasion  qu  elle  médite  depuis  long* 
temps. 

»  Les  soussignés  ne  doutent  donc  pas  qne 
la  députation  ne  voie  dans  la  démarche  du 
gouvernement  français  upe  preuve  de  plus 
de  SOS  sentimens  pacifiques ,  et  une  occasiom 
pour  TEropire  d*acquérir ,  en  évitant  un  dan- 
ger personnel,  de  nouveaux  droits  àTamitié 
de  la  république. 

s>  Ils  assurent  le  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  Vempereur  de  leur  considératioa 
la  plus  distinguée.  » 

Signé  y  BoKNiER^  Jean  P&9RT> 

IlOB£RJOT. 
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Ces  noms  annoncent  qaun  ohangeinent  ij^S. 
s'étpit  opéré  c^ins  la  légation  française  dc^^^y^j^ 
Hastadt.  On  à  vu  que  Treilhard  avoit  été  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  de  membre  du 
directoire  ;  il  fiit  remplacé  par  Jean  Debry. 
Celui-^ci  parut  au  congrès  vers  la  fin  du  mois 
de  prairial  an  VI»  et  l'infortuné  Roberjot, 
vers  celle  de  messidor ,  même  année. 

La  députation  avoit  résolu  de  répondre  que 
]'objet  de  la  précédente  note  étoit  hors  de  son 
ressort  ;  que  la  diète  générale  qu'il  concer- 
Boit^  avoit  demandé  des  instructions  à  la  cour 
impériale ,  et  qu'en  attendant  elle  déclaroit 
qullne  lui  étoit  encore  parvenu  aucune  lettre 
réquisitoriale  pour  le  passage  d'une  armée 
russe  sur  le  territoire  de  l'Empire.  M.  de  Met- 
ternich  s'opposa  à  ce  que  l'on  fît  une  telle  ré- 
ponse. Il  exigea  qu'on  se  contentât^d'accuser 
la  réception  de  la  note ,  et  d'annoncer  aux 
ministres  français  qu'on  l'avoit  transmise  à  I3 
diète  de  Ratisbonne,  Celle-ci  répondit  long- 
temps après  qu  elle  s'en  rapportoit  à  la  sa- 
gesse de  l'empereur. 

Tout  fit  alors  présager  une  prompte  rup- 
ture. Bientôt  même  les  plénipotentiaires  de 
la  Frftice  et  de  l'Autriche  eurent  ordre  de  ne 
transniettre  ni  recevoir  aucune  note  sur  le 
fond  des  négociations. 
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17QQ*  ''  çaises  rentreront  dans  leurs  anciennes  posî- 

»  fions.  » 
An  vu.  ,  ,     . 

L  empereur  n  avoit  pas  eu  recours  a  1  assis- 
tance d  un  allié  puissant  pour  renoncer  toat- 
à-coup  aux  avantages  qu'il  devoit  s*en  pro- 
mettre ;  et  le  gouvernement  français  ne  von- 
lant  point  se  relâcher  sur  les  propositions 
qu'il  avoit  faites  à  TEnfpire  »  la  guerre  étoit 
inévitable. 

.  Le  22  ventôse,  le  directoire  exécutif  adressa 
au  conseil  des  cinq  cents  un  long  message 
dans  lequel  les  griefs  de  la  France  contre 
rAutriche  étoient  détaillés.  Un  article  addi- 
tionnel du  traité  de  Canipo-Formio  portoit, 

lo  Lecïh  ,  et  ne  poorra  être  employé  dan»  les  forteresses 
de. l'Empire* 

III.  Les  troapes  autricUennes  de  la  ^rnisoit  de 
Mayence  tie  pourront,  au  25  décembre,  excéder  quinie 
mille  hommes. 

YI.  Le  20  décembre,  les  troupes  de  sa  majesté  i'em* 
pcreur  auront  évacué  les  places  de  Maubeim  ,  Fhilis* 
bourg,  Ebrenbreisten,  Ulin,  Ingolstadt  et  Vurlzboorg, 
et  elles  lea  remettront  à  qui  il  appartient. 

YIII*  Le  lo  décembre  (20  frimaire). les  troapes 
françabes  investiront  la  ville  de  Mayence  ,  en  laissant 
les  cocbmunicaiions  ouvertes  aux  troupes  aatrichieoncs. 

IX.  Avant  le  l8  décembre  (28  frimaire)  les  plénipo*^ 
tentiairea  de  sa  majesté  Teoipereur  déclareront  à  l!£m» 


I 
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disoit-il ,  que  tout  le  pays  depuis  le  Tirol  jus-  179^ 
qu'à  la  rive  gauche  de  Tlnn ,  seroit  évacué  ^i^yh^ 
par  les  troupes  françarises  et  autrichiennes. 
L  exécution  de  cet  article ,  entièrement  suivie 
par  la  république ,  ne  Tavoit  été  nullement 
par  l'enipereur ,  qui  continuoit  de  tenir  à  Ulni 
et  à  Ingolstadt  un  corps  de  troupes  et  un 
état-major  disposé  à  en  recevoir  un  plus  con- 
sidérable. 

Le  directoire  retraçoit  ensuite  la  froideur 
avec  laquelle  Bernadotte  avoit  été  accueilli  à 
Vienne,  lorsqu'il  alla  porter  l'assurance  qu« 

pire  que  ^intention  de  leur  touverain  eu  d'évacuer  le  ler^ 
litoire  et  les  forteresses  de  l'Empire. 

X.  JLes  pléDÎpotentiaires  de  sa  majesté  Tempereur 
s'emploient  pour  procurer  aux  troupes  françaises,  delà 
part  de  l'électeur  de  Mayence,  ou  de  ceux  de  TEmpire, 
roccupalîon  de  la  ville  de  Mayence  ^  pendant  le  court 
des  négociations  j  de  manière  que  les  troupes  françalseg 
puissent  y  être  le  3o  décembre  (10  nivôse  )  ;  et  si  Pé- 
lecteur  de  Mayenûe^  ou  TEmpire  ,  ne  vouloiectpas  y 
consentir ,  la  république  francise  pourra  les  y  obliger 
par  lajbrce^ 

^I.  L.es  géi^rauK  français  commandant  les  forces 
qui  se  trouvent  autour  de  la  forteresse  d'Eiiienbrcisten  , 
donneront  aux  troupes  autrichiennes  qui  évacueront 
cette  place  I  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  leur 
poMage. 
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I  j  Q^^  la  destruction  du  trône  pontifical  ne  change- 
roit  rîen  aux  dispositions  amicales  et  pacifia 
ques  du  gouyernememt  français.  U  ajoatoit 
qu'il  eut  tiré  une  vengeance  éclatante  de  Fin- 
suite  <}ue  son  ambassadeur  avoit  reçue  è 
Vienne ,  s'il  n  eût  pensé  qu  elle  étoit  la  suite 
d*un  tumulte  excité  par  les  ministres  de 
Londres  et  de  Pétersbourg ,  et  dont  l'empe- 
reur n  avoit  peut-être  pas  connoissance« 

Depuis  long-temps ,  portoit  encore  le  mes- 
sage 9  le  directoire  savoit  que  le  gouv^ne* 
ment  autrichien  s  efibrçoit  d  arracher  la  Prusse 
à  sa  neutralité;  qu'à  l'époque  de  l'invasion  de 
Rome  par  les  troupes  napolitaines ,  le  grand* 
duc  faisoit  des  préparatifs  de  guerre  contre 
les  Français  ;  que  ce  fut  par  le  consentement 
de  ce  prince  que  Livourne  fut  occupée  par 
les  Napolitains  ;  que  quelque  temps  après 
Tempereur  quitta  sa  capitale  pour  aller  au 
devant  des  Russes ,  à  qui  il  prodigua  toutes 
sortes  d'égards  ;  et  que  bientôt  des  mouve- 
mens  agressifs  eurent  lieu  dans  la  Souabe  et 
dans  la  Bavière.  Le  directoire  terminoit  par 
rappeler  les  notes  qu'il  avoit  fait  vainement 
remettre  sur  la  marche  des  Russes ,  et  le  dé- 
lai qu'il  avoit  inutilement  accordé.  Enfin  il 
pensoit  que ,  d'après  les  preuves  qu'il  avoit 

eues 
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eaes  de  rintîniiié  du  grand^duc  avec  fempe-^  ^^f^ 
reur  (^son  frère) ,  îl  u*étoît  pas  périma  de  se-  j^yj;^ 
parer  lun  de  l'antre,  et  il  s  empressoit  dms« 
tmire  le  eonseil  qu  il  avoit  déjà  pris  les  mesures 
nécessaires  à  la  défense  de  fétat  Les  cris  de 
Tfive  ht  république  I  accompagnèrent  la  ko- 
ture  du  message,  et  le  corps  législatif .dé« 
cureta  la  guerre  arec  une  sorte  dlvresse. 

Une  conscription  .militaixe  »  oomfXMsée  da 
tous  les  )eune^  gens  de  Vàge  de  vingt  à  vingi- 
<»nq  ans  «  et  divisée  en  cinq  classes ,  avoit 
été  précédemment  ordonnée.  La  première 
avoit  été  mise  à  la  disposition  du  directoire  ^ 
qui  devoit  y  trouver  deux  cent  mille  hommes 
qu'il  avoit  demandés  pour  le  recrutement  de 
Tarmée.  A  peine  une  partie  de  ceux-ci  eur 
xentUs  rejoint,  que  les  hostilités  recommen-- 
cèrent. 

Le  général  Jourdan  f  qui  avoit  quitté  lea 
fonctions  législatives  pour  prendre  le  cbm-; 
xnandement  d'une  armée  fi3rte  d  environ  qua- 
rante ^mille  hommes  ,  et  à  laqueUe  on  dooàn 
li;  nosn  ^ Armée  du  JDcofwhe  ,  s'avança  vers. 
ce  fleuve,  après  avoir  passé  le  Rhin.  Lar^ 
cbiduc  Charles  étoit  à  la  tête  des  troupes  îm-*. 
périales ,  que  le  secours  des  Russes  avoit  per-n 
nsis  de  renforcer  considérablement. 
Tome  IL  Z 
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^79$*  -^  Lorsque  le»  Français  et  les  Aatrichiens 
An  vu.  ^^^^^^  eh  présence,  un  adjudant  du  générai 
Jourdan  se  rendit  au  éamp  de  lavant-^garde 
ennemie.  Il  demanda  si  la  dépêche  de  la  coar 
de  Vienne ,  attendue  par  le  directoire  ,  étoit 
arrivée  ;  et  sur  la  réponse  négative ,  il  déclara 
la  rupture  de  larmistice.  Cette  formalité  fut 
suivie  de  plusieurs  combats  très-sanglans, 
dans  Fun  desquels  Tarchiduc  mit  pied  à  terre, 
et  chargea  à  la  tête  des  grenadiep.  Le  prince 
-  d'Ânhalt,  et  le  général  prince  de  Fursten- 
berg  qui  y  fut  tué ,  conduisirent  de  même 
leurs  colonnes.  Cependant  les  Français  ne 
forent  repoussés  qu  après  tine  résistance  dé- 
sespérée; et  le  général  Jourdan  fit  sa  re- 
traite sur  SchafTouscy  en  bon  ordre.  Le  suc- 
ées des  Autrichiens^  dans  cette  oecasicfH^ fut 
dû  à  l'opiniâtreté  avec  laquelle  le  général 
'  Hôtz  défendit  la  position  importante  de  Feld- 
kirch. 

Les  membres  du  congrès  »  cependant ,  n  e- 
toient  point  encore  séparés  ;  mais  le  29  ger- 
minal ,  les  plénipotentiaires  français  reçurent 
ordre  de  se  retirer  à  Strasbourg ,  et  d  engager 
à  lés  y  suivre ,  tous  ceux  des  ministres  de 
r£mpire ,  dont  les  souverains  seroient  dis- 
posés à  faire  leur  paix  particulière  avec  la 
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t*i*atifcé.  Il  étoît  d  autant  plus  instant  pôiir  ètut 
de  se  hâter,  queleui*  communication  avecla 
rive  gauche  du  Rhin  Venoit  d'être  inter  ceptée;' 
des  hussards  de  Szeckler ,  nom  devenu  trop 
4iëlèbre,  «voient  coupé  la  corde  du  bateau 
établira  Seltz*  •  ■  \ 
'  Le  6  flotéal ,  leé  iniAistres  français  décla- 
tètent ,  dans  une  note  officielle ,  qu'ils  parti-» 
xoient  sous  trois  jouts.  Lé  ôongrès,  ayant  re-* 
conriuiai-même  qu'il  li'y  a  voit  plus  de  sûreté 
|H>ur  eux ,  suspendit  les  négociations  par  son 
donciusurti.  du  4  du  même  mois.  Pour  plus 
gi*âîïdé  précaùtidn ,  M.  le  baron  d'Albini ,  mi- 
nistre directorial-  deMayenôe ,  écrivit  au  com* 
niandatit  du  Cordon  des  avant^postes  autri- 
chiens, le  (X)l6nelBarbaci^ ,  qui  étoit  à  Oeriis-» 
b'ach,  endroit  distant  de  quelques  lieues  -de 
Rastadt,  et  lui  demanda  sûreté  pour  les  plé-* 
idipotentiaires  irahçais.  Cet  officier  ne  ré*» 
pondit  que  le  9 ,  &  sept  heures  du  soir,  en 
envoyant  à  ceux-Kîi  la  lettre*  suivante  : 

«  Ministres ,  Vous  Vôyei  qu'il  ne  petit  pas 
n  cadter  avec  le'^  lÂâhs  itiilitaireis ,  que  des 
;»  citoyens  de-la  nation  française  soient  tolérés 
>5  dans  des  conttées  où  se  trouve  l'armée  im- 
3»  périôle  et  royale;  Vous  ne  prendrej^ ,  par 
^  conséquent  >  pas  en  mauvaise  pairt ,  si  les 


. (356) 

1799*  *  circop^famoea  de  la  guerre  me  farcent  de 
rj^Yjr  »  VQU*  signifier  ^  iqi^iatres ,  de  quitter  le  ter^ 
»  ritoire  de  Varmée  dans  l'espace  de  viiiM« 
»  qusHU'e  Itewres.  » 

;  Qn  ol)9Qrvfi  à  TofScier  hoiigroia ,  porteur 
de  cette  lettre ,  qu'il  i^toit  pas  question  da 
aj4reté.  c(  Cela  s'entend  d?  soji  -mdme ,  rë^n- 
3ft  dit4}  I  le  doute  seul  seroit  une  injure  pour 
tt  le9  qûlitj^es  ai;^ichiien^.  » 
.  4^i\  m$(ne  instant  «  ofi  vit  entrer  dans  Ras- 
tadt  quatre  cents  hus$ards  de  Sjceckler  ,  qui 
Vemp^èrent  de  tous  le^  postes ,.  et  prirent 
possession  des  portes  d^  la,  ville ,  avec  ordre 
d^  ne  laisser  sortir  ^  ni  entrer  personnç. 
.  liC^  ministres  français  ixe  crurent  pas  de- 
voir différer  pli^  Iong-*te]sps  leur  départ  «^ 
qu^'il^  avQ^e^Qt  fixé,  comnpe  on  yiçnt  de  l/e yoir^ 
ua  9  floréal.  D'ailleurs  ,^  e«  attendant  jusqu'en 
Ifndepjaia ,  H  eû^  aQmJb^é  qu'ils  eussent  vottl^ 
profiter  di^  dçlai  que  ^ur  s^oit  accordé  le  çor 
lonel ,  et  il.étpit  xler^onjc^eur  de  la  légation  4a 
i^e.  pafii  Iq  Êûrç.  A  huit  ^e^r;?^  d«  spir  »  ils  ar- 
riverenjt  à  1^  porte. pai?  ^qi;^elle  ils  dévoient 
i^tir  9  pt  h  pasisage  lç\^r  ftit  refujB«é.  l\  &llnt 
envoyer  deux  tw  vers  le  cqminandant  de  la 
garnison  ,  qui  deinçuro^t  à  (autre  extr^mit^ 
de  la  vjlle,  £nfin  ,  à  neuf  heures ,  Tordra 
d'ouvrir  et  de  laisser  passer  arriva. 
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A  cinq  cents  pas  de  R^stadt ,  une  troupe  ij^^ 
de  hussards  du  même  corps ,  de  Siecklcr  ,  j^^vâ» 
tant  à  pied  qu'à  cheV^,  sortant  dW  bois  qui 
bordoit  k  chaussée^  (fondit  sur  la  première 
voiture ,  dans  laquelle  se  trouvoit  Jean  Debry 
avec  sa  femme  et  ses  fiUes.  Croyant  que  c*ëtoît 
quelque  paftrouille^  chargée  de  visiter  sojI 
passe^port^  le  ministre  le  présente  endédihant 
son  nom  et  sa  qualité.  Aussitôt  on  Tarrachb 
de  la  voiture ,  on  le  frappe  à  coups  de  sabre 
«ur  la  tête ,  les  bras ,  les  épaules ,  et  sur  tont 
le  corps  enfin.  Couvert  de  sang,  il  tombe  et 
reste  pour  mort  {>endant  que  les  assassine 
pillent  sa  voiture.  Quelques  instans  après , 
ils  reviennent.à  lui  ;  et  pour  examiner  s'il  reé- 
pire  encore ,  ils  lui  lèvent  le  bras ,  qu'il  eut  \h 
présence  d  esprit  de  laisser  retomber  comme 
celui  d'un  homme  privé  de  la  vie. 

Dans  une  seconde  voiture  se  trouvoieirt 
son  secrétaire  et  son  valej;  de  chambre .  Ayasft    ^     ^ 
«srié  qu'ils  étoieàt  des  domestiques ,  on  lek 
fit  descendre  ,  on  les  frappa ,  et  f on  pillk 
tous  leurs  effets. 

Suivoit  une  troisième  voiture.  Les  assasiiïrs. 
s^^i  approchent,  et  demandent  à  celui  qu'éfle 
reniermôit,  -s'il  n'est  pas,,  le  ministre  Bon- 
nier  ?Cét^t  lui-même;  D'après  sa  réponse,  om 
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^799'  l*<^°^duie  dehors  ^on  lui  applique  un  grand 

An  VIL  ^^™^^®  ^®  coups  de  sabre ,  on  lui  coupe  la 

main ,  les  bras^  la  tête  enfin ,  et  .ron  hache 

son  corps  en  morceaux.  Sa  voiture  fut  ensuite 

totalement  pillée. 

Le  secrétaire  de  légation^  Rosenstiel,  étoit 
dans  la  quatrième.  Voyant  à  la  hieur  du  seul 
flambeau  que  les  assassins  eussent  laissé  al- 
lumé ,  ce  qui  se  passoit  devant  lui ,  et  cédant 
aux  instances  de  son  domestique  que  1  ou  avoit 
déjà  volé ,  il  se  sauva  «  se  cacha  dans  le  fossé» 
puis  chercha  les.moyens  de  s'éloigner  de  cette 
scène  d*horreur.  Les  hussards  ne  se  conten- 
tèrent pas  de  piller  sa  voiture  ;  ils  en  ouvri- 
.i;ent  la  malle  et  jetèrent  une  partie  des  papiers 
dans  la  rivière.  Ils  la  fermèrent  ensuite  et  la 
portèrent  chez  leur  commandant  à  Rastadt 
Dans  la  dernière  voiture  étoient  le  troi- 
sième plénipotentiaire  et  sa  femme  «  Etant  plus 
éloignés  des  assassins  ,  tous  deux  s'étoient 
sauvés  aux  premiers  cris  ;  mais  croyant  que 
c'étoit  une  méprise ,  ils  revinrent.  La  même 
question  fut  laite  à  Robefjot  qu  a  ses  collègues; 
îl  y  répondit  de  m^me ,  et  fut  frappé  presque 
dans  les  bras  de  son  épouse,  à  laquelle  il 
ddressit  ces  paroles,  touchantes  :  Ma  femme  ^ 
prçnd^  courage.  Il  fut  achevé  à  fin^taçt 
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Après  ce  massacre ,  les  assassins  seretifè-  1799. 
reiil:,  Lee  voitures  avec  les  femmes,  le  secré-  jin  vn. 
taire  et  les  domestiques  rebroussèrent  che- 
min ,  et  revinrent  à  Rastadt  où  ils  rentrèrentt 
librement. 

Rosenstiel  étoit  parvenu  à  se  sauver  par- 
les prés.  Après  avoir  erré  pendant  quelque 
temps ,  il  reconnut  le  lieu  où  il  se  trouvoit , 
à  la  lueur  d*un  flambeau  que  portoient  des 
voyageurs.  Alors  il  sauta  par-de,sstts  un  mur, 
gagna  un  sentier ,  et  rentra  à  Rastadt ,  à  onze, 
heures  du  soir.  Jean  Debry  n  y  revinjt  qu*à 
sept  heures  du  malin  '.  Il  lut  accueilli  ivec  U 

■  Voici  h  manière  dont  le  plénipotentiaire  rapporte 
ce  qui  lai  est  relatif  dans  eet  horrible  assassinat.  «  Voua 
n^étions  pas^à  cinquante  pa»  de  Rastadi,  nous  et  la  lé-* 
gatioïkli^urienae  y  qui  ne  nous  quitta  point ,  et  partagea 
noa  dangers-  airec  ini  dévouement  sans  égal ,  iorsqu'ua 
détachement  de  près  de  soixante  hussards  de  SsecUer  j 
embusqués  sar  le  canal  de  la  Murg ,  fondit  sur  nos  Toi- 
tures et  leê  fit  arrêter.  La  mienne  éiott  la  première  ;  six 
liommes  armés  de  sabres  nus.,  m^en  arrachent  aveo 
violence.  Je  suis  fouillé^  et  dépouillé  de  tout  ce  que  je 
portots.  Un  autre  ^  qui  paroîssoit  commander  cette  ex-« 
^d^tioA ,  arrive  à  course  de  cheval ,  et  demande  le  mi«- 
BÎstre  J«an  Debry.  Je  crus  qu'il  alloit  me  sauver.  G*eit 
noi,  lui  dis-^je,«[ui:suis  Jean  Debry,  ministre  de  France» 
Xavois  8  peine  achevé^  que  deux  conps  de  sabro  niM-^ 

Z4 
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1 79g.  plus  grand  empressement  par  le  comte  de 
!Aji  YiL  ^^<^^2  9  ^  toute  la  légation  prussienne  écri- 
vît au  commandant  de  Gémabach  une  lettre 
trés-fbrte ,  dans  laquelle  elle  lui  peignent  son 
horreur  de  Tafireux  attentat  qui  venoit  d'être 
xsammis  «  et  lui  demandoit  une  escorte  de  sû- 
reté pour  ce  qui  irestoit  de  la  légation  fran- 
çaise ,  qui  ne  vouloit  pas  s'artéter  plus  \<mg* 
temps  k  Rastadt. 

Le  colonel  Barbaczy  accordu  èette  demande. 
Un  détadiement  autrichien ,  auquel  e^^em  }» 
gnit  un  plus  fort  des  troupes  de  Baden ,  ac- 
compagna la  légation  française  jusqu'à  Selts 

isndîreiit  par'  terre.  Je  Foi  aaiiîtAt  asMÎUî  de  toates 
paris  de  ooaveaiix  coups-  Roulé  dans  on  fosaé,  je  feignis 
d'être  mort.  Alors  les  bandits  me  quittèrent  pour  se  por- 
ter aux  autres  voitures.  Je  saisis  cet  instamt  et  m'édiap- 
pai  blessé  en  différens  endroits ,  perdant  le  sai^  de  tons 
côtés ,  et  ne  devant  peut-  être  la  vie  qa'à  Pépaitseor  de 
mes  vètemens. . 

•  ••••»  Le  secrétaire  de  légation  se  jeta  dans  ui  fossé 
et  échappa  ;  à  la  faveor  de  la  nuit,  aux  coups  des  assas^ 
ains.  Cependant  je  me  trainai  dans  un  bois  voisin ,  en<« 
tendant  les  hurlemens  des  cannibales  ,  les  cris  des  vic- 
times ,  et  sur-tout  de  leurs  compagnes  ^  de  Pépouêe  de 
B.obei  jot ,  de  ma  femme  enceinte  ^e  sept  mois ,  et  de 
taes  deux  filles  ^  qui  demandoient  leur  père. 'Mon  jecié« 
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OÙ  elle  passa  le  Rhin.  Elle  arriva,  le  t  i  floréal,  1 799» 
à  Strasbourg ,  à  jrne  heure  du  matin.  An  vu. 

Quels  furent  les  moieurs  d'un  crime  qui  a 
soulevé  d'indignation  l'Europe  entière?  On 
présume  bien  que  nous  ne  répondrons  point  , 
affirmativement  à  cette  question.  L'historien 
ne  doit  point  juger  légèrement;  et  nous 
nous  estimons  heureux  d'avoir ,  en  cette  dr-  . 
4X>nstance  »  plutôt  des  motiis  d'absoudre ,  que 
de  condamner^ 

Le  directoire  a  imputé  l'assassinat  de  ses 
ministres  an  cabinet  de  Vienne ,  et  des  hommes 
« 

taire  particulier,  le  citoyen  Belin,  fut  teuu  par  tix 
hommes  ^  pour  être  le  témoin  de  tontef  ces  scènes  d'hor- 
reurs ,  et  mon  valet  de  chambie  fut  jeté  dans  la  rivière* 

•  ••••»  J'errai  dans  le  bois  pendant  toute  cette  nuit 
kfiense ,  redoutant  le  jùvtr  qui  derôît  m^skposer  aux  pa- 
trouilles aiKridiieiiites«  Vers  lés  sîjc  heures  «du  matin ,  leâ 
entendant  circuler  ^  et  voyant  que  je  ne  poixVoîs  les  évi-«- 
fer;  d'ailleurs,  pénétré  de  froid,  de  pluie ^  et  m'afibi* 
bliasant  de  plus  en  plus  par  le  sang  que  je  perdois,  je 
pris  le  parti  désespéré  de  retourner  à  Rastadt*  Je  vis  sur' 
le  chemin  les  cadavres  nus  de  mes  deux  collègues.  Le 
temps  aflreux,  et  peut-être  la  lassitude  du  crime,  facili^ 
tèrefnt  mon  passage ,  et  j'arrivai  e^fin,  tors  d%aleine> 
chee  le  camfe  deOeèfÛ,  mînittarepniisièii.'s  (^Monih 
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j^^A  pasàîonnés  Font  attribué  au  directoire  Inp- 
An  VII.  °^^™®-  ^^  refusant  tout  sentiment  dlicmiiear 
au  cabinet  impérial  «  ce  que  nous  sommes  Snn 
de  faire ,  il  faudroit  encore  demander  quel  in- 
térêt leût  porté  à  donnei'  Tordre  d ufi  si  af- 
freux attentat.  £ût-cé  été  pour  recommencer 
la  guerre?  mais  la  guerre  étoît  déclarée^  et 
rAutriche  vénoît  de  remporter  des  avan- 
tages. Pour  connoitre  les  secrets  du  gouver- 
nement  français?  mais  ces  secrets  étoient  dî* 
vulgués  ;  les  promesses  faites  à  plusieurs 
membres  de  TEmpire ,  étoient  connues ,  et 
même  avoient  été  publiées  par  la  ^oie  de 
rimpl*ession.  D'ailleurs  la  diplomatie  en  est* 
elle  réduite  aujourd'hui  à  faire  assassiner  des 
hommes  revêtus  d'un  caractère  public ,  pour 
connoitre  leurs  projets  ? 
.  Quant  au  directoire ,  nous  répondons  que 
si  son  vœu  étoit  de  recommencer  la  guerre, 
il  devoit  être  satisfait.  Quel  intérêt  pouvoît- 
il  donc  avoir  à  faire  massacrer -deux  de  ses 
propres  agens  ?  la  crainte  que  ceux  -  ci  ne  di- 
vulguassent le  peu  d'eflbrts  qu'il  avoit  faits 
pour  obtenir  la  paix.  Mais  à  qui  donc  eus- 
sent*ils  révélé  ce  prétendu  mystère?  Les  hom- 
mes que  pouvoit  redoutei"  le  directoire,  a'é- 
toicnt-ils  pas  aussi  enclins  i  h.  vguerre  qcia 
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lui?  Le  projet  de  porter  au,  dehors  les  pria-  1799. 
cipes  de  la  révolution  firançaise  nétoit-il  pas  ^^UL 
aussi  le  leur  ;  et  tout  ce  qu'il  eût  entrepris  à 
cei  égard ,  ne  devoit-il  pas  obtenir  leur  aveu? 
La  nation ,  il  est  vrai ,  désiroit  lapai?^  ;  mais 
elle  étoit  sans  volonté^  ou  du  moins  sans 
moyen  d'exprimer  la  sienne. 

En  supposant  que  le  crime  commis  à  Ras^ 
tadteût  eu  pour  objet  d'étoijfier  le  secret  ô^fi 
négociations,  et  qu'il  l'eût  été  par  ordre.du  di- 
rectoire, comment  supposer  que  cinq  .magis- 
trats ,  ou  même  trois  ,  eussent  pu  s'accorder 
pour  concevoir  un  crime  dont  l'atrocité  s'ac- 
croîtroit  encore  s'il  eût  été  commandé  par  eux? 
S'il  n'est  point  celui  de  la  majorité ,  i\  devient 
donc  un  délit  privé  :  mais  quoique  nous  n'é- 
crivions pas  l'apologie  du  directoire,  nous 
déclarons  qu^e  nous  sommes  convaincHS  qu'au- 
cun de  ses  membres  n  étoit  capable  dun  tel 
forfait.  11  se  trouve  un  intervalle  immense 
entre  mal  gouverner,  entre  attirer  ^ur  son 
pays,  par  de  fausses  mesures,  ou  en  écour 
tant  trop  la  voix  de  ses  passiojDS ,  des  calar 
mités  sans  nombre ,  et  méditer  ou  e?técuter  » 
pour  un  très-foible  intérêt ,  un  crim«  dont  la 
postérité  la  plus  reculée  frémira. 

Le  cabinet  de  Sajint- James  %\kt  aqssj^part  ^ 
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1799-  l*aoctisatîbn.  Les  moyens  que  nous  avons  em- 
•A&yiL  pW^^  polïr  celui  de  Vienne  servent  à  sa  dé- 
fense. Les  succès  de  la  coalition  paroissoient 
tellement  assurés  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne» qu'il  n'avoit  aucun  intérêt  à  ordon- 
ner un  fol-fait  inutile.  Nou's  ne  prétendons 
pas  t  toutefois ,  laisser  croire  que  le  minis- 
tère britannique  l'eût  commandé ,  s'il  j  nvoît 
vu  de  l'utilité  :  nous  n'imiterons  pas  le  direc- 
toire ,  qui  accusa  sans  preuves ,  et  qui  par-là 
mérita  peut-être  d'être  accusé  de  même. 

Après  la  lecture  du  message  par  lequel  il 
kistruisit  les  deux  conseils  de  la  mort  tra- 
gique de  ses  deux  envoyés ,  des  cris  redou- 
blés de  vengeance  se  firent  entendre.  Le  corps 
législatif  dénonça  à  tous  les  gouvemcniens  fe 
massacre  des  deux  plénipotentiaires  ordonné 
par  le  cabinet  êe  Vienne ,  et  exécuté  par  ses 
troupes.  En  vertu  d'un  des  articles  de  la  loi 
rendue  à  la  même  occasion  ,  il  fut  placé  dans 
îe  lieu  le  plus  apparent  de  toutes  les  adminis- 
trations, de  tous  les  tribunaux,  etc.  une  ins- 
eriptionportant ces  mots  xLe^oréalan  F'It 
à  nei^ heures  du  soir^  le  gouvememeniau- 
friùMen^Jait' assassiner  par  ses  troupes 
les  ministres  français  envcfyés  au  congrès  de 
^Rastfp^j  pour  y  rtëgocier  la  paix.  Il  dut  être 
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donné  à  chacune  des  armées  de  terre  et  de  ^-^^ 
mer  une  oriflamme  aux  trois  couleurs  •  avec  '  ^^ 
cette  inscription  :  Kengeanca  aux  mânes 
des  citoyens  Bonnier  et  Roherjot ^  plénipo^ 
tentiaires  à  Rastadt.  Cet  étendard  «ne  de* 
voit  être  porté  que  par  un  ordre  exprès  du 
général.  Il  fut  statué  que  les  personnes  qui 
restoient  de  la  légation  firançaise  ,  que  les 
veuves  et  les  enfans  des  deux  ministres  as- 
sassinés ^  recevroient  une  indemnité  propor- 
tionnée à  la  valeur  dçs  efiëts  qui  leur  avoient 
été  volés ,  et  à  ce  qui  leur  étoit  dû  pour  ho- 
noraire?. Un  domaine  national  de  la  valeur  de 
iSoo  francs  de  revenu  net,  fut  accordé  à 
chacun  des  enfans  du  ministre  Bonnier  ;  etlt^ 
veuve  du  ministre  Roberjot  dut  en  avoir  un 
du  double.  Ces  dernières  dispositions  étôient 
}ustes ,  et  la  prudence  eût  dû  conseiller  de  s  y 
borner. 

Kous  nous  dispenserons  de  rapporter  une 
proclamation  adressée  aux  Français ,  et  une 
sorte  de  déclaration  faite  à  tous  les  peuples,  et 
à  tous  les  gouvernemens ,  par  le  directoire. 
£lle8  contenoient  les  faits  et  les  accusations 
dont  nous  venons  de  rendre  compte. 

La  loi  que  nous  avons  citée  plus  haut ,  or- 
donna quil  fut  célébré  une  fête  funéraire  en 
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2^g.  ITionnenrdes  de1lXIninistresBoIIDieretftol]le^ 
An  VIL  jot.  Mais  quel  efl'et  peuvent  produire  de  vaiiw 
simulacres ,  les  chants  funèbres ,  le  deuil  «  kt 
flambeaux  «  lorsquils  ne  sont  point  sancti- 
fiés pances  cérémonies  augustes  et  touchantes 
qui  rappellent  une  autre  existence  y  et  sem- 
blent lier  le  ciel  à  la  terre  ?  aucun  ;  et  la  dou- 
leur publique  ne  se  manifesta  point  pour  des 
hommes  auxquels  on  reprochoit  d^avoir  été 
moins  les  plénipotentiaire^  et  les  ministres  de 
la  France ,  que  ceux  du  directoire. 

D'après  un  rapport  du  margrave  de  Baden, 
adressé  à  l'empereur ,  un  décret  de  la  com- 
mission impériale  ordonna  de  faire  informer 
sur  le  meurtre  des  ministres  français.  Les 
auteurs  en  ont-ils  été  découverts  ?  c'est  ce  que 
Ton  ignore  jusqu'ici ,  et  que  peut-être  on  igno- 
rera toujours. 
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CHAPITRE     XXXVII. 

JËlections  de  V^in  VII.  —  Destitution  de 
Treilhard.  —  Message  du  Directoire  au 
Conseil  des  Cinq  Cents.  -—  Discours  de  ^ 
Bertrand  du  Calvados  et  de  Boulaj  de  la 
Meurthe.  —  Démission  de  Merlin  et  dâ 
Réveillère  ^  Lépaux  y  ou  Journée  du  30 
Prairial. — Nomination  de  nouveaux  D'^ 
recteurs.  —  Message  du  Directoire.  — 
Lei^ée  d'Hommes  et  d^ Argent.  —  Chan- 
gement de  Ministère*  —  Formation  de 
la  Société  du  Manège.  —  Rejet  de  la 
Dénonciation  contre  quatre  des  ex- Di- 
recteurs. 

• 

o  I  la  conduite  que  tînt  le  directoire  exécutif 
âans  ses  relations  extérieures ,  suscita  contre  *^^^' 
la  France  une  ligue  plus  redoutable  que  celle  ^^^' 
de  1792,  sa  conduite  intérieure  lui  avoit 
attiré  à  lui-même  un  nombre  considérable 
d'ennemis.  La  diminution  de  son  influence  eu 
fut  rinévitable  suite.  Plus  de  hardiesse  dans 
les  discussions  du  corps  législatif,  puis  des 
refus  formels,  fournirent  la  preuve  de  ce  clian« 
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1799.  gement.  Peu  de  temps  avant  les  élections  de 
AaVli.  1'^^  VII,  le  directoire  s'étoît  vu  forcé  de 
renvoyer  le  ministre  de  la  guerre,  Schérer, 
vivement  dénoncé  de  toutes  parts ,  mais  for- 
tement protégé  par  Rewbell.  Des  fonctions 
infiniment  plus  importantes  lui  fîirent  près- 
qu'aussitôt  confiées ,  et  le  peu  de  succès  avec 
lequel  il  les  remplit ,  nuisit  extrêmement  à 
ses  patrons. 

A  l'époque  critique  du  renouvellement  cons- 
titutionnel des  premières  autorités  de  la  ré- 
publique ,  le  directoire  n'étoit  donc  plus  ce 
corps  aussi  redouté  au  dehors  qa*au  dedans, 
qui  dictoit  sçs  loix  aux  ministres  des  princes, 
et  leurs  décrets  aux  conseils  législatifs  de  la 
France.  Ses  eflbrts  pour  diriger  les  élections 
furent  aussi  foibles  que  vains.  Les  scissions 
furent  jugées  dans  un  esprit  tout  différent  d^ 
celui  de  Tannée  précédente.  Les  choix  de  la 
majorité  5  soit  qu  elle  se  fût ,  ou  ne  se  fût  pas 
conformée  aux  loix  ,  furent  approuvés ,  et 
dans  le  nombre  des  élus ,  le  directoire  ne 
put  compteur  que  bien  peu  d'amis. 

Celui  de  ses  membres  qu*exclut  le  sort,i 
cette  ^nné^ ,  si  le  3ort  opér% ,  fiit  le  citoyen 
Rewbell.  On  pouvo^i ,  en  quelque  sorte ,  en 
présager  là  chute  de  finstitution  même  d*an 

directoire  ^ 
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directoire  ;  mais  on  dut  le  faire  en  U  voyant  ^^g^*, 
remplacé  par  le  citoyen  Sieyes^  qui  exerçoit  ^«yu, 
alors,. avec  autant  ^e  tsjent  que  de  décence  / 
les  fonctions  de  ininistre  dîe  la  république 
irançaî^.e  près  dç  la  conr  de .  Prusse.  Sieyes 
ne  pouvoit  confier  son  existence  à  Tédifice  si 
irêle  en  lui-mênie,  et  déjà  si  ébranlé  de  la 
constitution  de  Tau  III ,  que  pour  en  dirige^ 
la  chute. 

Le  conseil  des  cinq  cents  avoit ,  le  xy  prai- 
rial, demandé  compte  au  directoire  de  la 
situa1;iqn  intérieure  et  extérieure  de  la  répu- 
blique. La  réponse  se  faisant  trop  attendre , 
Poulain  -  Grandpré  parut  à  la  tribune  le  28 
jdu  même  mois ,  au  iioim  ,d^  plusieurs  commis- 
sions réunies ,  et  fit  adcflptei' l'envoi  d'un  nou- 
veau message ,  qui  se  te^rminpit  par  la  décla- 
ration ji|ae  le  conseil  seroit  pn  permanence 
îusquà  ce  qu'il  eut  reçu  les  rçnseignemens 
ga*il|Cjdgeoit. 

Le  directoire  répondit  siir- le- champ  qu'il 
avoit  pf  is  aussi  la  mâiae  jnf^ure ,  et  que  Ip 
Jendemain  il  satisferoit  le  jconseil. 

A  onze  j^ieyres  du  soir,  J^ergass^-^aziroulle , 
orateur  des  commissions  au  aç^  desquelles 
avoit  parlé  Poulain  -  Grandpi^  ,  annonça 
qu'une  ibule  de  membres  du  conseil  s  étoient 
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1799-  empressés  de  venir  aider  ces  commissions  de 
'Anyii.  ^^^^  lumières ,  qu'il  apportoit  le  résultat  de 
leurs  conférences  ,  et  qu  il  âlloit  proposer  les 
moyens  propres  à  faire  sortir  la  républiqae 
de  1  état  d  angoisse  où  elle  se  trouvoit.  Il  ne 
s*agissoit  que  de  réparer  une  violation  mani- 
feste deTarticle  CXXXVI  de  la  constitution, 
article  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  de  l'an  V,  nul  ne  peutéfre 
»  élu  mçmbre  du  directoire  pendant  Fexer- 
x>  dce  de  ses  fonctions  législatives ,  ai  pen- 
»  dant  l'année  qui  en  suivra  la  session,  j 
•  Le  citoyen  Treilhard  avoit  été  nommé memi- 
bre  du  directoire  le  26  floréal  an  VI ,  et  il 
étoic  de  fait  que  ses  fonctions  n'avoient  cessé 
que  le  30  floréal  an  VII.  Il  s'ensuivoit'  évi- 
demment qu'il  n'y  avoit  pas  eu  fintervall» 
d'une  année ,  exigé  par  la  constitution.  Le 
rapporteur  appuya  sur  cette  considération 
que  ce  fut  la  même  session  qui  nomma  les  ci- 
toyens Bathelemy  et  Treilhard.  Il  proposa 
donc  le  projet  de  résolution  suivant  : 

ce  L'acte  du  26  floréal  an  VI ,  portant  no- 

:»  mination  du  citoyen  Treilhard  à  la  place 

»  d'un  des  membres  du  directoire  exécutif, 

>)  est  déclaré  inconstitutionnel. 

»  £n  conséquence  il  cessera  %^z  fonctions 
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»  sur4e<^hainp ,  et  il  sera  pourvu  à  son  rem-  xjqq, 
»  placement  selon  le  mode  déterminé  P^l^.^nYU. 
}>  constitution.  » 

Ce  projet ,  ayant  été  adopté ,  fut  envoyé 
sans  retard  au  conseil  des  anciens ,  qui  avoit 
aussi  déclaré  sa  permanence.  Une  commis- 
sion iîit  nommée  à  linstant ,  et  à  une  heure  du 
matin ,  elle  proposa  de  sanctionner  la  résolu-- 
tion,  ce  qui  fut  fait  sans  discussion. 

Le  directoire  ne  parut  pas  concevoir  toute 
rétendue  du  danger  qu'il  couroit.  La  réponse 
qu'il  avoit  promise  fut  »  quoique  d'un  style 
{Jus  modéré,  écrite  dans  le  même  esprit  de 
reproche  et  de  récrimination  que  cel)e  quil 
avoit  adressée  au  corps  législatif  ayant  la 
%8  fructidor  ;  mais  les  temps  et  les  homme9 
étoient  changés. 

Il  étoit  convaincu,  disoiti] ,  que  les  deux 
principales  autorités  de  la  république  avoiei^t 
besoin  de  marcher  de  concert  pour  parvenir 
au  but  commun  de  leur  institution ,  ia  con- 
servation et  le  bonheur  du  peuple.  Au3sit 
relativement  à  la  situation  extérieure  de  la 
France ,  n'avoit  -  il  pas  oublié ,  lorsque  les 
circonstances  lavoient  exigée  d'employer  pr9- 
visoirement  les  moyens  mis  à  sa  disposition» 
contre  les  préparatifs  ou  les  attaques  de  quel- 
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2799«  V^^  puissances  étrangères  ;  et  dans  fous  Iff 
AnVIt.  cas  de  cette  nature ,  il  s  étoît  empressé  de  pré- 
venir le  corps  législatif  des  mesures  quH 
avoit  prises/ 

Quant  à  la  situation  militaire ,  il  lui  avoit 
été  impossible  ,  quelques  efibrts  qu'il  eût  faits, 
de  suppléer  au  défaut  des  fonds  et  du  crédit 
nécessaires  pour  réaliser  à  temps  les  augmen- 
tations de  forces  qu'il  avoit  demandées. 

Si  le  succès  n'avoit  pas  toujours  coaronné 
les  républicains  ,  malgré  la  constance  de  leur 
courage,  1  Impartialité  en  trouveroit  sur-tout 
la 'cause  dans  cette  plaie  profonde  qui  affiigeoit 
Tétat  depuis  si  long-temps ,  dans  l'épuisemeiit 
du  trésor  public,  quin'avoitpas  seulement  nui 
aux  prompts  développemens  de  notre  foice 
armée ,  mais  aux  succès  même  des  négocia- 
tions par  lesquelles  on  auroit  pu  seconder 
énergiquement  la  valeur  de  nos  héros. 

Le  directoire  ajoutoit  :  c  Les  opérations 
les  mieux  concertées  ,  les  diversions  les  pins 
puissantes  resteront  dans  la  classe  des  idées 
spéculatives,  si  le  corps  législatif  ne  prend  très- 
promptement  en  considération  la  situation 
des  finances ,  et  s'il  ne  s*impose  pas  à  lui- 
même  y  et  en  vue  du  sa|ut  public ,  la  sainte 
et  indispemsable  loi  de  terminer  sans  délai 
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Tarticlç  des  fonds ,  sans  lesquels  il  n  y  a  pas  179g. 
moyen  défaire  la  guerre.  De  son  côté,  le  di- jj^yiu 
rectoire  exécutif  se  livre  ,.avec  une  attention 
continue,  à  ces  deux  grands  mobiles  de  sa 
pensée ,  le  militaire  et  les  finances.  » 

Quant  à  l'état  intérieur  de  la  république , 
poursui voit-il^  le  tableau  n'en  pouvoit  qu'être 
affligeant  dans  plusieurs  de  ses  parties.  Lesre- 
vers  des  armées  ^  les  doutes  sur  la  sollicitude 
du  i^vernement ,  les  fausses  nouvelles  et  les 
^pré9|es  sinistres  répandoient  une  agitation 
inquiète.  Le  double  fanatisme  du  trône  et  de 
l'autel  éclatoit  avec  violence.  11  se  fortifioit 
par  l'espoir  des  secours  étrangers  ,  et  l'or  de 
DOS  ennemis  fkisoit  encore  mouvoir  uae  foule 
de  personnes  à  qui  toute  forme  de  gouverne- 
ment est  indifiéreute  ^  et  qui ,  par  cola  même  ^ 
sont  toujours  portées  à  attaquer  celui  qui 
existe. 

Le  pillage  des  caisses  publiques ,  les  at«^ 
taqaes  dirigées  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics ,  l'inertie  d'un  grand  nombre  d'eutr'eux, 
l'assassinat  des  républicains ,  tel  étoit  malheu- 
reusement l'aspect  que  présentoient  plusieurs 
départemens.  Dans  quelques-uns  de  ceux  de 
rOuest,  les  rebelles  faisoient  des  tentatives 
pour  se  réunir;  dans  quelques  parties  di^ 
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1799.  Midi,  les  assassin;  se  réorganisoient  ;  aillcmf, 
j^ynJ'Autriche  vomissoit  ses  infâmes  satellites; 
par-tout  on  cherchwit  à  répandre  la  conster- 
nation et  Tefiroi. 

Pour  parer  à  tant  de  maux ,  il  falloit  un 
grand  effort  et  des  mesures  énergiques.  Le 
directoire,  dîsoit-il  lui-même,  délibèrent  en- 
core sur  le  choix  de  celles  qu'il  devoit  pro- 
poser. Il  ne  tarderoit  pas  à  transmettre,  par 
nn  second  message ,  un  résultat  qui  devoi^l)- 
tenir  lassentiment  du  conseil ,  et  qui  iffifroi^ . 
roit  à  lopinion  publique  une  direction  quelle 
n'auroit  jamais  dû  perdre. 

Cétoit  sur-tout  dans  les  divisions  intestines 
que  nos  ennemis  avoient  placé  leurs  espé- 
rances. Aussi ,  dans  cette  vue ,  n'étoit-ilpas, 
depuis  plusieurs  mois ,  une  seule  idée  hor- 
rible et  absurde,  qu'ils  n'eussent  jetée  dans  le 
public ,  et  qu'ils  n'eussent  réussi  plus  oa  moins 
à  accréditer.  On  avoit  osé  annoncer  des  at- 
taques ,  prédire  des  forfaits ,  faire  craindre 
pour  la  constitution  et  pour  les  membres  des 
autorités  qu'elle  avoit  créées.  Le  directoire 
exécutif  avoit  été  assailli,  à  plusieurs  ^^ 
prises,  des  menaces  qui  lui  revenoientdc 
toutes  parts ,  et  qu'on  se  "permettoit  de  tirer 
<îe  la  source  la  plus  auguste*  Il  n  avoit  pas 
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ajouté  foi  à  ces  détestables  inventions  de  la  1799. 
perversité  de  nos  ennemis  ;  mais  iln*avoit  pas  j^yu* 
douté  qu'on  n'eût  cherché  de  même  à  insinuer 
de  sa  part ,  l'idée  de  quelques  représailles  y 
dignes  seulement  de  l'imagination  de  l'auteur 
de  ces  impostures. 

Il  protestoit  que ,  soit  en  corps ,  soit  indivi- 
duellement ,  tous  ses  membres  périroient  plu- 
tôt que  de  soufirir  qu'il  fût  porté  la  moindre  , 
atteinte  à  la  constitution ,  et  à  Finviolable  se* 
curité  avec  laquelle  toutes  les  autorités  qu'elle 
avoit  créées,  dévoient  exercer  leurs  fonc- 
^fff^ns.  Il  se  plaisoit  à  rendre  les  législateurs 
dépositaires  de  rengagement  qu'il  contractoit 
à  cet  égard ,  et  il  annonçoit  encore  une  se- 
conde réponse  qui  ne  se  feroit  pas  attendre , 
mais  qui  exigeoit  la  réunion  de  plusieurs  ren- 
seignemens  qui  n'étoient  pas  rassemblés. 

c  En  attendant ,  citoyens  représentans ,  di- 
8oit-il  en  terminant ,  veuillez  recevoir  l'épan- 
chement  des  sentimens  du  directoire,  avec 
la  même  cordialité  et  la  même  franchise  qu'il 
vous  est  ofiert;  et  faites  que  cette  circons- 
tance ,  dont  les  ennemis  dô  la  patrie  attendent 
impatiemment  le  résultat^  comme  le  signal 
de  la  discorde ,  et  l'époque  de  la  scission  du 
corps  politique  ,  soit  au  contraire  marqués 
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1709*  P^^  rafiermissement  et  la  concentration  des 
deux  principales  parties  du  faisceau  républi- 
cain. » 

Un  tel  message  étoit  de  nature  à  soulever  le 
plus  violent  orage ,  et  cependant  la  lecture  en 
fiit  écoutée  avec  calme.  Le  conseil ,  après  la- 
voir renvoyé  à  Texamen  de  ses  commissions, 
s  occupa  de  la  formation  d  une  liste  de  candi- 
dats qui  se  trouva  complète  au  premier ioar 
de  scrutin,  et  fut,  à  l'instant  mêibe,  portée 
au  conseil  des  anciens ,  qui  choisit  pour  mem- 
bre du  directoire ,  en  remplacement  du  ci- 
toyen Treilhard,  le  citoyen  Gùhief^  exiriW* 
nistre  de  la  justice. 

La  conduite  du  conseil  des  cinq  cents,  en 
cette  circonstance,  n'étoit  que  leflet  du  sen- 
timent de  sa  force  et  de  sa  puissance.  Le  même 
jour,  30  prairial,  Bertrand  du  Calvados,  re- 
venant sur  le  message  ,  y  vit  l'accusafion  du 
corps  législatif  déférée  au  peuple  français, 
et  lui-même  improvisa  celle  du  directoire. 

0  Quoi  !  s'écria  t-il ,  après  avoir»coordé  plus 
'qu'il  me  vous  â  été  demandé  ,  on  vous  accuse 
d'avoir  entretenu  la  pénurie  du  trésor  p»- 
bUc ! 

jQuoi!  dans  le  setïl  arsenal  de  Paris, cent 

Umi^  •  trois  mille  fusils  ont  été  vendus  vingt 
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40US  f  tandis  qu  ils  yaloient  au  moins  vingt  1799* 
francs ;  !  tovn; 

»  Quoi  !  des  compagnies  privilégiées  ont  - 
été  admises  à  foire  des  sei*yices ,  ont  reçu  des 
avances ,  n'ont  rien  ibumi ,  et  ont  rembonrsé 
les  écQS  avec  des  valeurs  quiperdoient  soixante 
pour  cent ! 

j  Quoi  !  des  états  que  j'ai  vus  entre  les  mains 
du  ministre  Millet-Mureau ,  portent ,  en  ven- 
démiaire dernier ,  leflèctif  de  nos  armées  à 
quatre  cent  trente-sept  mille  hommes ,  tandis 
quïl  ne  s'élevoit  pas  à  trois  cent  mille  ! 
•  S)  Ah  !  sans  doute  ^  sous  une  administration* 
à  la  Schérer ,  sous  la  surveillance  du  trium- 
virat directorial ,  réduit  aupurdliui  à  deux , 
l'or  de  l'Europe  eu t^  été  dans  le  trésor  de  la 
république ,  qu  au  bout  d'une  année ,  le  mi- 
nistre Ramel  vous  eût  annoncé  un  déficît  ! 

»  Quoi  !  parce  que  vous  avez  refusé  de  farre 
la  contre-révolution  en  rétablissant  les  fermes 
générales  de  la  monarchie ,  parce  que  vous 
avez  ^jeté  l'odieux  impôt  sur  le  sel,  et  quand 
vous  l'avez  remplacé  par  quatre-vingt-huit 
millions  de  nouvelles  ressources ,  on  dse  vous 
accuser  de  n'avoir  pas  alimenté  le  trésor  pu-» 
blic!   • 

»  Pâtissez  impruidens  et  ineptes  triumvirs! 
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^799*  î^  ^^  tracer  une  légère  esquisse  de  vos  favites 
JLaML  ^^  d  autres ,  peut-être  moins  indulgent  ap- 
pelleront des  crimes. 

»  Malgré  le  cri  unanime  du  peuple  fran- 
çais, TOUS  avez  conservé^  dans  Tadministra- 
tionde  la  guerre  ,  Jie  plus  efi'réné  dilapîdateur 
que  Ton  eût  vu  jusqu'alors. 

»  Et  quand  enfin ,  fatigué  lui-même  de  ce 
genre  de  forfaits  ^  son  administration  a  bit 
éclater  Tindignation  de  toutes  parts ,  voui 
Tavez  envoyé  livrer  au  fer  assassin  des  es- 
claves de  Paul ,  les  vainqueurs  de  TEarope. 

»  Le  peuple  firançais  avoit,  en  Tan  VI  > 
senti  la  nécessité  de  choisir  des  représentans, 
des  administrateurs  et  des  juges  dignes  de  sa 
confiance  et  capables  de  défendre  ses  inté- 
rêts ;  vous  avez  osé  dire  que  les  élections  de 
cette  année  avoient  été  faites  par  et  pour  IV 
narchie  ;  vous  Tavez  laissé  imprimer  par  tin 
de  vos  ministres  ;  et  loin  de  le  désavouer, 
yous  y  avez  applaudi.  0 

»  Mais  vous  avez  cherché  à  avilir  la  re- 
présentation nationale ,  en  la  supposant  ca- 
pable de  ressusciter  le  régime  exécré  de  1793* 

»  Vous  avez  destitué ,  dans  plus  de  qua- 
rante départemens ,  comme  partisans  de  es 
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régime,  des  liorames  qui  en  avoient  été  vîo  i^gg. 
tinies,  et  qui  navoient  marqué  dans  la  révo-  a^yh^ 
lution  que  par  des  vertus  publiques  et  pri- 
vées . .  • . . 

»  Ainsi  vous  ave:2  relevé  Fespotr  des  roya- 
listes et  aiguisé  leurs  poignards  homicides. 

»  Ainsi  vous  avez  servi  les  projets  de  la 
coalition  des  rois , ,  plus  efficacement  que  la 
.profusion  de  leur  or  corrupteur  et  les  baïon- 
Bettes  de  leurs  esclaves. 

j  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  vosRapinat^ 
de  vos  Rivaud ,  de  vos  Trouvé ,  de  vos  Fay- 
poult ,  qui,  non  contens  d'exaspérer  nos  alliés 
par  des  concussions  de  toute  nature,  ont 
violé  par  vos  ordres  les  droits  des  peuples^ 
ont  proscrit  les  républicains  ^  les  ont  despoti* 
.  quement  destitués  pour  les  remplacer  par  des 
traîtres.  Ce  système  ne  pouvoit  manquer  d*êtrô 
suivi  en  Italie  comme  en  France.  Il  fàlloit  au 
moins  de  luniformité  dans  votre  marche. 

»  Voilà ,  au  lieu  de  Taccusation  du  corps 
législatif^  au  Ueu  de  lui  ofirir  son  pardon ,  au 
lieu  de  l'inviter  à  une  réunion ,  ce  que  vous 
auriez  dû  avouer,  en  sollicitant  vous-mêmes, 
auprès  du  peuple  français,  sa  commisération^ 
sa  générosité  ,  sa  pitié. 

;p  Vous  invitez  les  représentons  du  peuple 
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1799»  ^  "^^  réunion  pour  travailler  au  salut  de  h 
Aavu.  répuWique ,  et  vous  n'avez  pas  mis  en  juge- 
ment les  auteurs  de  ses  revers ,  et  vous  avez 
traduit  devant  les.  tribunaux  les  chefe  qui 
conduisoieBt  nos  défenseurs  à  la  victoire ...  ! 

^  Vous  avez  proposé  une  réunion ,  et  moi 
je  vous  propose  de  réfléchir  si  vous-mêmes 
pouvez  encore  conserver  vos  ibnctions.  Vobs 
n'hésiterez  pas  à  vous  décider  si  vous  aimes 
la  république.  Vous  êtes  dans  riwpuiss&ooe 
de  Ëûré  1^.  bîeH .  Vous  n'aurez  jamais  ni  la  con- 
iiance  de  Vos  coHègucs ,  ni  celle  du  peuple  / 
ni  celle  de  ses  représentans,  sans  laquelle  vous 
ne  pouvez  faire  exécuter  les  loîx.  D^,  je  le 
sais ,  grâce  4  la  constitution ,  il  existe  dans  le 
directoire  une  majorité  qui  jouit  de  la  Cîon- 
fiairee  dià  peâ'ple  et  de  celle  de  la  repré- 
sentation nationale  Qii  attendez  -  vous  pour 
mettre  Tunanimité  de  vœux  et  de  principes 
entre  les  deux  preifiières  autorités  de  la  répu- 
blique ?  Vous  B'avez  plus  même  la  coaliaoce 
de  vos  flagorneurs  ^  de  ces  vils  flatteurs  qui 
ont  creusé  v<ître  tombeau  politique.  Terminer 
votre  carrière  par  un  acte  de  dévoo^ent  quo 
le  bon  cœur  des  républicains  saura  seul  ap- 
précier. » 
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Quelle  dlflërence  de  langage  entre  le  dis-  1799. 
cours  dont  on  vient  de  lire  ia  substance ,  et  j^^yji^ 
les  rapports  prudens  et  mesurés  de  Tronçon- 
Ducoudray  et  de  Thibaudeau  !  Mais  ceux-ci  ne 
vouloient  que  le  redressement  de^  abus  ;  et 
les  hommes  qui  partageoientl  opinion  de  Ber- 
trand ,  ne  tendoient  qu  au  renversement  des 
magistrats  auxqueb  on  les  reprochoit. 

Boalay  de  la  Meurthf  parut  ensuite  sur  la 
scène.  D'abord  il  fit  sentir  queles  commissions 
réunies,  dont  la  miâsipo  d'aiUcf^s,  nétoît 
pas  positivement  fixée ,  n'uSrpiexit  p^  assez 
d'unité  pour  mettre  de  l!eiis6mble  ààns.  le 
travail  i^nt  elles  étoient  ciiargées ,  et  il  pro- 
posa de  les  remplacer  par  une  CQmn9issioa 
spéciale  à  laquelle  on  renverroit  la  motion  de 
Bertrand  et  le  message  du  directoire. 

ce  Vous  voilà ,  citoyens  représentans  ,  ajou- 
ta-t-il ,  en  présence,  du  peuple  français.  Xe 
directoire  yous  accuse ,  vous  accusez  le  di* 
rectoire.  Il  est  évident  pour  quiconque  a  ob- 
servé les  faits  et  suivi  la  marche  des  événe- 
mens  ,  que  Je  directoire  vouloit  mutiler  la 
représentation  nationale.  Nous  jurons  tous 
quelle  ne  sera  point  mutilée.  »  A  ces  mots 
tous  les  membre»  se  lèvent  et  s'écri&nt  :  Nous 
le  jurons  I  On  pouvoit  les  en  croire. 
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1799*  *  Depuis  le  i8  ihictidor ^  époque  à  laqueDe 
HaYiL  ^^  dîetature  avoit  été  créée ,  le  corps  législatif 
a  été  tenu  dans  un  asservissement  continnel. 
L'amour  de  la  paix  lui  a  fait  garder  le  silence  ; 
long-temps  il  a  cru  que  le  directoire  nuseroît 
de  la  pleine  puissance  qui  lui  avoit  été  accor- 
dée ,  que  pour  le  maintien  de  la  paix  et  M 
fermissement  de  la  république.  Il  en  a  abusé 
pour  faire  disparoitre  la  première,  et  conduire 
la  seconde  sur  les  bords  de  Fabîme.  Q  atoat 
fait  pour  nous  perdre  au  dehors  ,  pour  nous 
faire  égorger  au  dedans . 

»  Cet  inepte  et  atroce  système  est  Touvrage 
de  deux  hommes ,  Merlin  et  Réveillère.  Ce 
Merlin ,  homme  à  petites  vues ,  à  petites  pas- 
sions ,  à  petites  tracasseries ,  à  petites  ven- 
geances 5  à  petits  arrêtés ,  a  mis  en  vigueur  le 
machiavélisme  le  plus  rétréci  et  le  plus  dé- 
goûtant. Il  étoit  digne  d'être  le  garde  des 
sceaux  d  un  Louis  XI ,  et  &it  tout  au  plo^ 
pour  diriger  l'étude  d'un  procureur. 

»  Réveillère  a  de  la  moralité ,  j'en  conviens; 
mais  son  entêtement  est  sans  exemple.  Sou 
fanatisme  le  porte  à  <îréer  je  ne  sais  qpeUe  re- 
ligion ,  pour  l'établissement  de  laquelle  il 
sacrifie  toutes  les  idées  r0(|ues  ,  il  foule  aux 
pieds  toutes  les  règleà  du  bon  sens,  il  vi<* 
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fous  les  principes  et  attaqae  la  liberté  ctes  1799,, 
consciences.  ikaYiL 

»  Il  faut  que  ces  deux  hommes  sortent  da 
directoire  ,  afin  d  y  rétablir  l'unité  si  néces»^ 
saire  dans  les  circonstances  où  nous  somm^. 
Des  hommes  sages  et  mus  par  d'excellens  mo- 
ti& ,  les  ont  engagés  à  donner  leur  démis* 
sion.  S'ils  eussent  suivi  ce  conseil,  ils  se  fussent 
couverts  d'une  gloire  immortelle  ;  mais  leur 
opiniâtre  entêtement  les  en  a  empêchés  :  il  feut 
les  forcer  à  le  faire ,  et  pour  cela  frapper  uil 
grand  coup;  il  n'y  a-pas  d'autre  moyen  de 
sauver  la  république.  » 

La  commission  dont  l'orateur  avoît  ^ro* 
posé  la  formation ,  fut  d'abord  composée  dé 
neuf  membres ,  puis  de  onze  ;  et  bientôt  Fran*  - 
çois  de  Nantes  ,  sùn  rapporteur,  fit  adopter 
le  projet  de  résolution  quon  va  lire ,  et  que 
le  conseil  des  anciens  sanctionna  peu  de  temps 
après  : 

u  Toute  autorité  ou  tout  individu  qui  at- 
»  tenteroit  à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  du  corps 
»  législatif  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  > 
af  soit  en  donnant  l'ordro. ,  soit  en  l'exécutant  « 
1^  est  mis  hors  la  loi.  » 

La  tranquillité  quirégnoit  dans  Paris,  le  peu 
d^  dispositions  défensives  que  le  directoire 
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#799*  ^^^^^  faites ,  tendoit  compléteineBt  inutile 
Mj.y^  cette  mesure  '  qui  rappeloit  le  régime  de  la 
terreur,  et  qui  n*ëtoit  pas  encore  proclamée, 
ijuand  le  conseil  des  cinq  cents  reçut  un  mes- 
sage signé  Barras  f  ei^-président,  et  qa'ac- 
compagnoit  la  lettre  suivante  : 

• 
Citoyens  Représentavs , 

r  Lorsqu'un  afireux  déchirement  menaoe 
»  la  patrie ,  ceux  dont  la  présence  dans  les 
»  ibnctions  est  un  obstacle  à  Tharmonie ,  oh 
»  sert  de  prétexte  à  la  discorde ,  doivent  s'en 
j  éloigner.  C'est  ce  motif  qui  m'engage  à  don- 
S)  ner  ma  démission  des  fonctions  de  membre 
»  du  directoire.  Aucune  crainte  personnelle, 
1»  comme  aucun  e^>oir  indigne  d*uneamegé- 
»  néreuse ,  ne  Ta  dictée.  Je  reste  au  sein  de 

'  On  prétendît  que  Pordre  d^attaquer  le  corps  lé^sU- 
lîFayoit  été  donné  par  la  majorité  des  directeurs  ,  et  que 
Texécution  en  avoit  été  fixée  au  premier  messidor.  IJo 
liomme  revëtn  d'une  grande  aotoriiéj  le  communiqua  ; 
dit-on ,  au  directeur  Barras ,  qui  ne  Pavoit  pas  signé. 
Celui*cî  en  fit  part  aux  deux  conseils  ^  qui  prévinrent  ki 
coups  qu'on  vouloit  leur  porter*  Quoi  (fûNL  en  soit,  uir 
secondes  fructidor  n^étoît  pas  Facile;  je  directoire  néloit 
plus  fortifié  par  les  succès  des  armées  fran^ses. 

y  ma 
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)»  ma  famille,  toujours  prêta  rendre  compte  1799. 
»  d  une  conduite  exempte  de  reproches,  parce  j^^yu- 
»  que  les  motifs  çn  ont  été  dictés  par  Tamour 
>  le  plus  ardent  de  la  république.  » 

11  avoit  fallu  soulever  les  armées ,  préparer 
long-temps  d  avance  lappareil  militaire  le  p  lu« 
redoutable  et  le  plus  imposant  pour  opérer  la 
révolution  du  18  fructidor  ;  et  cependant  il 
suffit  d  une  simple  mesure  législative ,  qu  eût 
proposée  un  enfant ,  pour  renverser  ces  fiers 
potentats ,  qui  naguère  voyoient  au  pied  du 
trône  directorial  une  partie  des  puissances  . 
de  l'Europe  ^  et  la  France  presqu  entière.  Us 
ne  sentirent  pas  que  finstant  de  la  paix  étoit 
arrivé.  Ils  ne  voulurent  point ,  ou  ne  surent 
point  la  faire  ;  et  la  guerre ,  dont  les  succès  ne 
sont  pas  toujours  assurés  ,  mais  dont  répon- 
dent constamment  des  magistrats ,  la  guerre 
causa  leur  chute. 

Gel  évéiiemçnt,  qui  n  affligea  personne,  étoit 
cependant  de  nature  à  donner  de  vives  inquié-  , 
tudes.  La  journée  du  30  prairial  devoit  être  et 
fut  pour  finstitution  d  un  directoire ,  ce  qu  a- 
voit  été  celle  du  20  juin  1792  pour  la  royauté 
constitutionnelle  ;  et  l'on  avoit  tout  lieu  de 
craindre  de  retomber  sous  l'empire  anarchique 
d'un  corps  législatif  unique  ,  aigri  par  les  cir- 
Tome  IL  Bb 
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4799-  c^oi^t^^ces  et  composé  dliomines  passionnés 
jknTTT-  ^*  vîolens.  Les  deux  conseils  s'empressèrent 
de  donner  des  successeurs  à  ces  magistrats 
suprêmes  auxquels  ils  venoient  d'arracher 
la  pourpre  directoriale.  Ce  furent  le  citoyen 
Roger-Duc  os ,  ex-membrè  de  la  convention 
nationale ,  et  le  général  Moulins.  On  assoie 
que  Sieyes  demandoit^  pour  coopérateurs, 
Cambacérès  et  Talleyrand ,  mais  que  son  in- 
fluence ne  put  S'étendre  jusqu'à  obtenir  cette 
£iveur. 

Les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  restant 
toujours  les  mêmes ,  le  nouveau  directoire  ou 
le  directoire  régénéré ,  selon  l'expression  du 
moment ,  adressa  ^  le  9  messidor ,  au  conseil 
des  cinq  cents ,  un  message  qui  conteuoit som- 
mairement les  renseignemens  que  le  même 
conseil  avoit  demandés  sur  la  situation  delà 
république.  Les  plaies  de  fétat  y  étoient  dé- 
signées comme  profondes,  les  dangers  comme 
imminens  ,  mais  les  ressources  comme  im- 
menses ,  si  elles  étoient  sagement  distribuées. 
Jourdan  (le  général)  parut  à  la  tribune 
après  la  lecture  du  message  ,  et  prt^senla,  aa 
nom  de  la  commission  des  onze ,  un  projet 
qui  fut  adopté  sur-le-champ.  H  portoit  qne 
les  conscrits  de  toutes  les  classes  seroientmis 


(  38?  )  __ 

ea  activité  de  service ,  et  quil  seroîfclevé  un  ^^^^^ 
emprunt  de  cent  millions^  dans  une  propor-  .  -- 
tion  progressive,  çt  remboursable  sur  le  prix 
de  la  vente  des  domaines  nationaux.  La  com- 
mission fit  annoncer  ensuite  sa  dissolution , 
et  le  conseil  leva  la  permanence.  Celui  des 
anciens  en  fit  autant  le  lendemain  ,  après 
avoir  sanctionné  la  résolution  dont  nous  ve- 
nons de  domier  la  substance. 

Un  changement  de  règne  entraîné  ôrdi-^ 
Hairement  un  changement  de  ministère.  Les* 
nouveaux  ministres  furent  Càmbacérès  po^^ 
la  justice ,  Quinette  pour  ^intérI^tB:^Rein'hard 
pour  les  relations  extérieures  ;*Robëï-tIJind'èt^ 
pour  les  finances  ,  le  général  *Bërh^dofte'^«our 
la  guerre ,  Bourdon  pour  la  niariiie  ,  et  énËn^ 
Bourguignon  pour  la  police,  tlë  dei-nîer  fut 
bientôt  remplacé  par  Fouché  de  Kdntés  ,  mi-> 
nistre  actuel. 

Cette  opération  ne  se  fit  que  lentement ,  et 
seulement  en  vertu  delà  démission  que  donna* 
chacun  des  anciens  ministres ,  à  l'exception 
d  en  seul ,  celui  de  la  justice  ^ .  Tous  les  autres 
reçurent  du  directoire  des  lettres  par  lesquelles 
il  les  engageoit  à  continuer  leurs  fonctions 
jusqu  à  l'arrivée  de  leurs  successeurs ,  ou  les 

^  Lambresclit. 
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1799*  remerciait  des  services  qu'ils  avoient  rendus 

^yn.  à  l'état. 

Tant  de  modération  ne  satisfit  point  les 
hommes  qui  youloient  Ëiire  tourner  au  profit 
d  un  système  dévastateur ,  les  suites  de  la 
journée  du  30  praîrial.  Ils  se  souvenoiort 
avec  dépit  d'avoir  été  licenciés  promptement 
après  le  18  fructidor ,  et  ils  ne  voulpient  plos 
demeurer  simples  auxiliaires.  Favorisés  par 
la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle  du 
conseil  des  anciens ,  ils  se  rassemblèrent  dans 
la  salle  dite  du  Manège^  que  rendirent  célèbre 
rassemblée  constituante  ,  l'assemblée  législa- 
tive et  la' convention  nationale.  Leur  concilia- 
bule reçut  le  nom  modeste  de  Réunion^  et 
la  loi  interdisant,  aux  sociétés  politiques  lab* 
culte  d'avoir  des  officiers  sous  le  nom  de  se* 
crétaîre  et  de  président ,  ils  en  prirent  sons 
un  autre.  Leurs  séances  furent  consacrées  à 
des  dénonciations  ,  à  des  discussions  et  à 
des  chants ,  maisi  des  chants  de  mort  et  de 
sang,  semblables  à  ceux  des  anthropophages, 
rassemblés  autour  de  la  victime  palpitante 
dont  ils  vont  dévorer  les  membres.  Placés 
dans  l'enceinte  de  ce  jardin  superbe ,  oii  les 
habitans  d'une  ville  populeuse  et  resserrée 
vont ,  au  déclin  du  jour ,  respirer  un  air  pm*! 
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3s  les  dîspcrsoient  fréquemment  par  des  ex-  •1799» 
ces  de  tous  genres.  Enfin  les  détestables  asso-  j^n\j%. 
ciations  formées  dans  les  temps  les  plus  ora- 
geux de  la  révolution ,  ne  se  conduisirent  pas 
avec  plus  de  violence  et  de  scandale  que  la 
réunion  dite  du  Manège. 

Mais  ce  n'étoit  pas  encore  assez^  pour  s^ 
membresquede  porter l'efl'roi  dans  lame  des 
citoyens  paisibles  ;  if  leur  fatloit  relever  les 
échatauds.  Sous  prétexte  de  faire  punir  les  df- 
lapidateurs  de  la  fortune  publique  et  les  tyrans», 
ils  poursuivirent  à  outrance  tes  anciens  direct 
teurs.  Tout  porte  à  croire  que  les  deux  d  entre 
ceux-ci  é[ur  djonnèrent  leur  démission ,  ne  le 
firent  que  sous  la  promesse  de  n'être  point  re- 
cherchés poiir  leur  administration  :  mais  cette 
promesse  ne  pouvoit  être  que  tacite  ou  wé^ 
crête  ;  et  d  ailleurs,  eût -elle  été  revêtue  des 
formalités^  qui  lui  eussent  donné  la  plus  grande 
authenticité,  cette  garantie  eût  été  nulle  contre 
ceux  pour  qui  les  loix  d'amnistie  ne  sont  point 
sacrées  .Tous  les  ressorts  de  la  démagogie  ayan  t 
été  mis  en  mouvement^une  commission  formée 
par  le  conseil  des  cinq  cents,  proposa  d  admet- 
tre trois  dénonciations ,  fournies  par  des  signa^ 
taires  officieux ,  et  dirigées  contre  Retpbell^;^ 
^B.ewbell  éloit  membre  du  couseii  des  anciens ,  où  il. 

Bba 


(  390  ) 

^yg^  4lépeillére  y  Merlin  et  Treilhard.  Le&  cheft 
An  vn.  d'accusation  étoient  nombreux  •  et  les  prîncî- 
^  paux  portoîent  sur  lenvahissement  de  l'E- 
gypte et  de  THel vétîe  en  pleine  paix ,  sans  ma- 
niiêste^  sans  le  concours  du  corps  législati£ 
Les  accusés  eussent  pu  rappeler  ces  nombreux 
appiaudissemens  dont  Tun  et  lautre  conseil 
avoient  couvert  les  messages  par  lesquels  le 
directoire  IrU  avoit  annoncé  les  succès  des  ar- 
mes françaises  dans  ces  deux  coptrées.  Nous 
ignorons  s'ils  eussent  répondu  aussi  victoriea* 
sèment  aux  reproches  d  oppression  et  de  dila- 
pidations; mais  il  est  certain  que  le  succès  de 
la  poursuite  dont  ils  étoient  lob  jet  «  eût  été  le 
triomphe  d  une  faction  ;  et  quand  kt  justice 
même  auroit  prononcé  leur  condamnation, 
d^  torrens  de  sang  eussent  coulé  après  le 
leur. 

Le  2  fructidor ,  le  conseil  des  cinq  .cents 
rejeta  faccusation  à  la  troisième  lecture  ;  et 

fit  tête  à  Torage  arec  beaucoup  de  fermeté.  Dans  un  dis- 
roura  qu'il  y  prononça  pour  sa  défense  ,  il  dîéclara  qne 
sa  fortune  ne  passoit  pas  une  honnête  médîocriié.  Ce  (iit 
en  même  temps  qu'il  répondît  plus  heoreusemenf  peat* 
£tre  I  au  sujet  des  accusations  relatives  à  l'expédîtioii 
d^Egypte  :  Bonaparte  se  laisser  déporter  î 
Xe  fils  de  Merlin  ëtoit  de  la  même  expédition. 
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1  on  en  ressentît  presque  autant  de  joie  que  1799. 
si  elle  eût  été  dirigée  contre  des  hommes  qui  Anyil< 
eussent  constamment  joui  de  la  &yeur  pu- 
blique. 


^ 
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CHAPITRE    XXXVIII. 

Manifeste  du  Directoire  et  Déclaration  de 
Guerre  contre  les  Cours  de  Naples  et  de 
Turin.  — abdication  du  Roi  de  Sardaigne. 

—  Le  Directoire  donne  ordre  à  Pie  Vide 
se  rendre  à  Parme.  —  Le  Pontife  est 
transporté  eh  France.  —  Sa  mort. — Ordre 
de  lui  rendre  les  Honneurs  funèbres.  — 
Troubles  à  Rome. -^Conquête  de  Naples. 
^.  Echecs  essuyés  par  les  Français  en 
Italie.  —  jirrivée  du  Général  Suwarow, 

—  Mort  du  Général  Joubert.  —  Evéne- 
^^^^gfis  de  la  guerre  en  Suisse. — Défaite  de 

Suuarow  par  le  Général  Masséna.  —^ 
Reprise  du  Fort  d^Aboukir  par  le  Géné- 
ral Bonaparte.  —  Descente  des  anglais 
en  Hollande.  —  Reddition  de  la  Flotte 
Batave.*-^  Capitulation  signée  par  le  Gé^ 
néral  Brune^et  le  Duc  dYorck. 

^ J-i'HiSTOlilE  du  directoire  exécutif  pourroit 

^799'  paroître,  en  quelque  sorte,  terminée  avec 

An  VII,  le  récit  de  la  plupart  des  événemens  qui  ont 

fourni  la  matière  du  Chapitie  antécédent: 


(  393  )  

xnais  il  en  est  d'autres  qui  les  ont  précddés  on 
suivis  ,  et  sur  lesquels  ,  avant  de  retracer  la  AnVDt 
dissolution  totale  de  lanarchique constitution 
de  l'an  III ,  nous  devons  nous  arrêter  un  mo- 
ment. 

Dans  une  espèce  de  manifeste  explicatif 
d'un  message  adressé,  le 7  frimaire  an  VIF, 
au  corps  législatif,  le  directoire  détailla  les 
griefs  de  la  France  contre  les  cours  de  Na- 
ples  et  de  Turin.  Relativement  à  la  pre- 
mière ,  il  disoit  : 

«  Quand  le  gouvernement  français  se  mon- 
tra résolu  de  renverser  le  gouvernement  im- 
pie qui  fit  assassiner  nos  guerriers ,  la  cour 
de  Naples ,  dont  les  agens  n  avoient  pas  été 
étrangers  à  ces  crimes,  après  avoir  vaine- 
ment tenté  de  s'agrandir  des  ruines  de  Rome 
quelle  feignoit  de  respecter,  opposa  toute  la 
résistance  qui  étoit  en.  son  pouvoir ,  à  réta- 
blissement d'une  république  sur  c%sol  devenu 
une  terre  conquise  par  la  liberté.  »  Cette  cour , 
a joutoit-il ,  avoit  augmenté  ses  armemens  et 
fait  marcher  vers  les  frontières  des  troupes 
diestinécs  à  envahir  le  territoire  romain.  EU© 
avoit  accueilli  les  mécontens  de  Rome,  fo- 
menté les  troubles  quelle  y  avoit  excités, 
oficrt  aux  rebelles  dos  munitions ,  et  pris  1  at« 
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1^00.  tîtude  la  plus  menaçante  envers  cette  noa* 

j^j^yjj  velle  république. 

Le  gouvernement  français  en  auroit  pn  ti- 
rer vengeance,  ainsi  que  du  nombre  d'espiona 
dont  son  agent  &  Naples  étoit  entouré  ;  maïs 
loin  de  se  livrer  à  ce  juste  sentiment ,  le  di- 
rectoire n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  s'oppo» 
ser  à  la  prise  de  possession  du  duché  de  Bé- 
nevent.  11  avoit  même  oBert  sa  médiation  aa 
roi  de  Naples  pour  le  délivrer  des  prétentions 
féodales  ^  que  Rome  formoit  sur  ses  états.  De 
plus ,  il  avoit  envoyé  à  Naples  un  nouvel  am- 
bassadeur ,  muni  des  instructions  les  plus  ami- 
cales et  des  pouvoirs  les  plus  concilians.  Âa 
moment  où  larmée  commandée  par  le  géné- 
ral Bonaparte ,  avoit  fait  voile ,  le  directoire 
exécutif  s^étoit  empressé  de  satisfaire  sa  ma- 
jrsté  sicilienne  sur  le  but  de  cette  expédition. 
Lors  de  la  conquête  de  file  de  Malte ,  b 
cour  de  Nfples  avoit  osé  faire  revivre  ses 
prétentions  sur  un  pays  qui  n  avoit  été  son- 
mis  ni  à  se,s  loix ,  ni  à  ses  armes.  Le  gouver- 

'  La  nouvelle  république  exîgeoit  sans  doute  quelque 
chose  de  plus  que  la  présentation  de  la  haquenée  ;  maii 
si  le  roi  de  Naples  avoit  formé  quelques  prélenlions  féo- 
dales sur  le  icrritoire  romain  ,  il  est  plus  que  probabk 
qu'elle  ne  les  eût  pas  recoanues* 
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nement  français  n  a  voit  point  dédaigné  de  ré-  ij^ 
pondre  à  cette  insignifiante  prétention ,  comme  j^-^jj^ 
«i  elle  eût  pu  être  soutenue  avec  la  moindre 
Apparence  de  raison'. 

Aprèd  avoir  reproché  à  Is^  même  cour  d Sa- 
voir ,  par  des  égards  pour  les-coursde  Vienne 
et  de  Londres  ,  retardé  la  publication  du 
traité  de  paix  ,  et  fait  remettre  dans  les  fers 
les  Napolitains  que  leurs  opinions  politiques 
faisoient  soupçonner  d'attachement  envers  les 
Français ,  le  directoire  posoît  un  chef  d  accu- 
sation plus  juste  ^  plus  réel  et  plus  grave. 
Quarante  jours  après  la  conclusion  du  traité 
dont  un  artide  interdisoit  à  sa  majesté  sici* 
Kenne  de  permettre  l'entrée  de  ses  ports  à 
plus  de  quatre  bâtimens  armés  en  guerre, 
appartenans  à  quelquune  des  puissances  heU 
ligérantes ,  les  Anglais  avoietit  sept  frégates 
dans  le  port  de  Naples.  Quatre  autres  vais- 
seaux de  la  même  nation  étoient  entrés  dans 
le  port  de  Syracuse  et  dans  celui  d'Agoste  ; 

'  Il  n'y  a  pas  un  écolier  qui  ne  sache  que  Charles- 
Quint  n^a  cédé  Malte  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  que  sous  uue  redevance  envers  h,  couronne 
de  Naples  ;  maïs  on  eût  dit  que  le  directoire  pariott  à 
des  hommes  dont  les  uns  11 'avoient  jamais  rien  au^  et 
les  autres  vouloient.ioat  oublier. 
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1799-  ^^  depuis  ^  quatre  bâtimens  ,  faut  anglais  que 
Alt  VIL  portugais ,  avoîent  été  reçus  dans  le  premier. 
Parmi  les  griefs  de  c%  genre  ,  le  directoire 
plaçoit  la  joie  qui  avoit  été  manifestée  à  Na- 
pies  à  la  vue  de  la  flotte  anglaise,  à  son  re- 
tour d^Aboukir  ;  les  honneurs  publics  que  la 
cour  elle-même  avoit  prodigués  à  Famiral 
Nelson ,  en  allant  au-devant  de  lui  pour  le  fé- 
liciter ;  rentrée  triomphale  de  eehii-ci ,  la  ré- 
compense considérable  accordée  an  courier 
qui  avoit  apporté  la  première  nouvelle  de 
sa  victoire  ,  et  les  fêtes  qui  avoient  eu  Kcu  à 
cette  occasion.  Toutes  sortes  de  vexations , 
d*insultes  çf  d'outrages  avoient  été ,  en  outre, 
prodigués  aux  Français. 

Le  complice  du  roi  de  Naples ,  c'est  l'ex- 
pression employée  dans  le  manifeste ,  étoit 
le  roi  de  Sardaigne ,  dont  la  situation  pon- 
voit  excuser  à  la  fois  et  rendre  peu  probable 
une  telle  accusation.  Il  venoit  de  remettre  au 
pouvoir  des  Français  la  citadelle  et  une  des 
portes  de  la  ville  de  Turin  ,  et  enfin  de  chasser 
plusieurs  de  ses  serviteurs ,  qui  avoient  pour- 
suivi avec  trop  de  zèle  et  de  succès  les  Pié- 
montais  insurgés,  soutenus  par  les  Liguriens, 
par  lés  Cisalpins ,  et  peut-être  même  par  1« 
directoire  ,  mais  certainement  à  la  fin  proté- 
gés par  lui. 
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Bea  injures  du  style  le  plu^  ignoble ,  le  plus  ^j^^ 
dégottant ,  et  que  ne  peut  employer  lliisto-  .  ^j. 
rien  qui  prétend  à  quelque  décence ,  enfloient 
la  liste  des  reproches  que  le  manifeste  renfer- 
moit  contre  la  cour  de  Turin.  £]le  avoit  aussi 
refusé  de  publier  le  traité  en  vertu  duquel  elle 
avoit  ouvert  tous  les  passages  de  ses  états  et 
livré  ses  principales  forteresses.  Les  émigrés 
et  les  prêtres  réfr  actaires  avoient  été  accueillis  i 
les  soldats  français  assassinés,  crime  véritablCf 
mais  que ,  selon  toute  apparence ,  il  ne  falloit 
pas  attribuer  au  gouvernement  sarde.  On  li- 
soit  aussi  dans  la  même  pièce  le  détail  d'une 
foule  d'autres  attentats ,  parmi  lesquels  ouest 
surpris  de  trouver,  à  côté  d'une  accusation  de 
projet  d'empoisonnement^  le  reproche  du  ri^ 
dicule  dont  on  avoit  voulu  couvrir  Thabille-T 
ment  français  '. 

La  connexion  entre  les  .deux  gouvememenis 
de  Naples  et  de  Turin ,  étoit  prouvée  par  les 
préparatifs  de  guerre  qu'avoit  faits  le  dernier, 

'  Le  vêtement  soas  lequel  voulut  se  présenter  et  peut- 
£tre  ae  présenta  uiadame  Ginguené,  femme  dé  Tam-^ 
bassadeur  français ,  contrastant  par  sa  légèreté  avec  la 
gravité  de  celui  que  l'on  portoit  encore  à  la  cour  de  Tu-» 
rÎQ  ,  fot  le  sujet  d'une  contestation  à  laquelle  prireut  par| 
«on  époux  et  le  directoire. 
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'^799*  ^^  ^^  consistoient  dans  le  rassemblement  de 
la  milice  à  laquelle  on  avoit  di&tribiiK  des 
armes  pour  trente  mille  hommes ,  daas  la 
marche  des  troupes  piémontaises  vers  Loana 
et  OneiUe ,  en  même  temps  que  Tarmée  na- 
politaine attaquoit  les  troupes  françaises  sur 
le  territoire  de  la  république  romaine  ,  qae 
six  mille  Napolitains  avaient  débarqué  à  Li- 
voume ,  et  que  les  côtes  de  la  Ligurie  avoient 
été  menacées  d*un  autre  débarquement  ;  dans 
la  distribution  de  quinze  cents  poignards., 
dans  une  espèce  d'investissement  de  la  ctta-^ 
délie  de  Turin,  dont  le  gouvernement  sarde 
avoit  osé  requérir  l'évacuation  y  ainsi  que  la 
diminution  des  troupes  françaises  en  Piémont. 
Le  manifeste  étoit  terminé  par  une  déclara- 
idon  solennellement  faite  à  TËurope  y  qu  au-^ 
cune  vue  ambitieuse  ne  se  n>éleroit  à  la  pu- 
reté des  motifs  qui  avoient  porté  le  gouver- 
nement français  à  prendre  les  armes,   et  il 
assuroit  que  jamais  les  traités  n  auroient  été 
plus  fidellement  observés  dans  les  temps  pas- 
sés, ni  ne  le  seroient  dans  les  temps  futurs. 

Nous  pourrions  nous  dispenser  de  dire  que 
la  guerre  fut  décrétée  par  le  corps  législatif^ 
qui  n  avoit  ni  le  pouvoir  »  ni  probablement  la 
voiontp  de  s'y  opposer. 
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Elle  ne  fut  pas  de  longue  durée  contre  sa  jfj^^^ 
inajesté  sarde.  Quatre  jours  après  son  entrée  ^^*  « 
dans  le  Piémont ,  à  la  tête  d  une  armée ,  le 
général  Joubert  étoit  dans  la  citadelle  de 
Turin,  Le  roi ,  à  qui  toute  retraite  étoit  cou- 
pée ,  signa,  le  lendemain  (19  frimaire  )  ,  un 
acte  d'abdication  j  par  lequel  cependant  il  or- 
dounoit  à  tous  ses  sujets  d'obéir  au  gouver- 
nement provisoire  qui  seroit  établi  par  le  gé- 
néral français ,  et  à  l'armée  piéraon  taise  de  se 
considérer  comme  faisant  partie  de  Tarmée 
française.  Dans  la  nuit  même,  il  partit  accom- 
pagné de  son  épouse,  la  sœur  de  Louis  XVI< 
et  sous  l'escorte  de  troupes  des  deux  nations 
en  nombre  égal.  Il  se  rendit  en  Toscane,  dont 
le  souverain  devoit  bientôt  se  voir  réduit  à 
quitter  aussi  ses  états.  La  piété  de  Charles- 
Emmanuel  lui  fit  trouver  peut-être  quelque 
consolation  dans  les  embrassemens  de  Pie  VI, 
qui  étoit  toujours  en  quelque  sorte  prisonnier 
dans  la  Chartreuse  de  Florence.  Peu  de  jours 
après  leur  entrevue ,  le  pontife ,  quoiqu'acca- 
blé  par  l'âge ,  la  douleur  et  la  maladie ,  reçut 
du  directoire ,  qui  toutefois  n'avoit  aucun  droit 
sur  lui ,  puisqu'il  lui  avoit  laissé  quitter  Rome 
librement ,  l'ordre  inhumain  de  se  rendre  à        . 
Parme.  Des  représentations  sur  letat  de  sa 
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*799*  ^*^*^'  ^^  ^^^  valurent  quW  trés-foible  délai; 
il  fallut  partir.  Arrivé  à  la  cour  de  l'infant , 
un  nouveau  caprice  Fedirracha  pour  le  trans- 
porter en  France.  La  route  de  Plaisance  qu'on 
lui  fit  prendre ,  étant  fréquentée  par  des  pai^ 
tîs  de  hulans ,  son  escorte ,  qui  en  fut  avertie, 
rebroussa  chemin ,  et  il  fut  assez  malheureux 
pour  ne  point  en  rencontrer.  On  le  conduisît 
à  Briançon ,  par  Tortone ,  Alexandrie ,  Asti , 
Turin  et  Suze. 

La  vieillesse  et  le  malheur  dévoient  être, 
pour  Pie  VI ,  un  double  titre  aux  égards  de 
ses  conducteurs  ;  mais  quelle  qu'en  fiit 
cause ,  ils  en  manquèrent  complètement  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  traversa  les  -diflerens 
états  de  l'Italie .  On  interrompoit  son  repos 
pour  le  faire  partir  avant  le  jour  ;  on  ne  le 
laissoit  arriver  que  de  nuit ,  et  après  lui  avoir 
fait  ressentir  toutes  les  secousses  que  la  mal- 
veillance ou  le  défaut  de  soins  pouvoient  oc- 
casionner sur  des  chemins  difpciles  et  rabo- 
teux. Si  ces  détails  attristent  L'ame  du  lecteur, 
il  se  sentira  soulagé ,  en  apprenant  que  la 
triste  victime  fat  moins  maltraitée  à  son  en- 
trée sur  le  territoire  français. 

Cependant  Briançon  ne  fut  pas  encore  leder- 
nier  asije  du  pontife.On  prétendit  que  quelques 

prélats 


(4àt)  

prélats  qui  laccompagnoient ^  aVoîent  des  1799. 
correspondances  suspectes  ,  et  leur  sépara-  a- yit 
tion  tilt  effectuée*  Mais  la  douleur  de  Pie  VI 
et  des  compagnons  de  son  infortune  ayant  in- 
téressë  les  membres  des  autorités  françaises  , 
ceux-ci  intercédèrent  près  du  directoire,  qui 
se  laissa  toucher.  Les  prélats  se  réunirent  au 
pontife  ,  à  Grenoble  ,  et  l'accompagnèrent 
jusqu  a  Valence. 

Un  séjour  de  peu  de  durée  qu'il  fît  dans  la 
petite  ville  de  Romans ,  produisit  une  scène 
qui  dut  exciter  la  philosophique  indignation 
des  théophilantropes  du  directoire.  Les  ha- 
bitans  ,  s'étant  rassemblés  devant  l'hôtellerie , 
demandèrent,  à  grands  cris  ,  qu'il  parût  et 
leur  donnât  sa  bénédiction.  Le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  phis  sage  que  ceux  qui 
en  étoient  les  dépositaires,  crut  quil  falloit 
céder.  Il  s'adressa  à  don  Juan  Labrador ,  es- 
pagnol ,  qui  accompaguoit  Pie  VI  par  ordre 
de  sa  cour.  Don  Juan,  craignant  de  se  com- 
promettre ,  exigea  qu'on  lui  présentât  par 
écrit  i'invitation  d'engager  le  pape  à  se  rendre 
aux  vœux  du  peuple,  qui  commeuçoit  à  les 
exprimer  avec  véhémence.  Le  pontife  fut 
placé  devant  une  des  fenêtres  de  son  appar- 
tement^ et  répandit  ses  bénédictions. 

Tome  IL  Co 
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La  ridicule  inquiétude  du  directoire ,  oa 
plutôt  de  celui  de  se&  membres  quiétoit  chargé 
du  département  de  l'irréligion ,  trouYSi  que 
Valence  étoit  trop  près  du  Comtat  d'Avignon. 
Un  arrêté  des  magistrats  suprêmes  de  la  ré- 
publique ,  ordonna  de  transférer  leur  pri- 
sonnier à  Dijon.  En  apprenant  cette  nou- 
velle ,  le  malheureux  Pie  VI  laissa  échapper 
quelques  plaintes,  les  seules  qui  sortirent  de 
sa  bouche  depuis  son  départ  de  Romei.  fle- 
las  !  s'écria-t-il  d'une  voix  douloureuse  ^pour- 
quoi ne  veuleni-Us  donc  pas  me  laisser  mou- 
rir ici  enpaixî^CependsLat  l'état  de  paralysie 
où  il  se  trouvoit ,  empirant  de  jour  en  jour. 
Tordre  ne  iut  point  mis  à  exécution ,  et  la 
mort  vint  l'arracher  enfin*  à  ses  persécuteurs. 
La  religion  quil'avoit  consolé  dans  ses  revers, 
le  soutint  dans  ses  derniers  moroens. 

Ses  restes  furent  embaumés  et  déposés 
dans  un  cercueil  de  plomb  ^  que  Ton  renferma 
dans  un  cercueil  de  bois ,  qui  fut  ensuite  scellé 
des  armes  d'Espagne  et  de  l'emblème  de  la 

'Mémoires  Historigues  et  Philosophiques  sur  Pie  VI 
et  son  Pontificat  jusqi^à  sa  Mort  'y  seconde  édition, 
chez  F»  Buisson,  rue  HauloFeuîHe,  n^  20.  L'auteur  n'c^K 
pas  suspect  de  fanatisme  religieux. 
*  Le  29  aoftt  1799  ;  oa  1«  2  fructidor  as  YLL 
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liberté.  Les 'prélats  de  sa  suite  demandèrent  179^ 
vainement  les  efi'ets  de  peu  de  valeur  qu'il  An  vu. 
avoit  laissés  ;  on  prétendit  qu'ils  étoient  dé* 
volus  à  la  nation  française ,  qui  ne  tarda  pas 
à  être  vengée  d'un,  tel  outrage. 

Un  arrêté  pris  ,  le  9  nivôse ,  par  les  consuls  • 

de  la  république  ^  ordonna  de  rendre  les  der- 
niers devoirs  à  Pie  VI ,  avec  les  honneurs  eu 
usage  pour  les  personnes  de  son  rang.  Cette 
générosité  annonce  à  la  fois  un  changement 
de  gouvernement  et  le  retour  du  négociateur 
de  Tolentino» 

La  nouvelle  république  romaine  fut  bien* 
tôt  en  proie  aux  troubles  et  aux  séditions. 
Elle  n^  montra  guère  de  l'esprit  de  fanciennet 
que  le  désir  de  son  agrandissement  On  vient 
de  voir  qu  elle  fut  de  bonne  heure  en  contesr 
tation  avec  le  roi  de  Naples,  et  ce  prince  s'em; 
para  de  Rome ,  qu'il  ne  cçnserva  pas  long- 
temps ,  il  est  vrai.  Les  Français,  ayant  reçu 
des  renforts ,  le  contraignirent^  sous  les  or- 
dres du  général  Championnet,  à  reprendre  la 
route  de  ses  états  »  où  ils  le  poursuivirent.  La 
ville  de  Capoue  seule  leur  oflrit  de  la  résis- 
tance ,  mais  elle  capitula  après  quelques  as- 
sauts ;   et  ils  marchèrent  sur  Naples.  Hors 
d'état  de  résister ,  la  cour  monta  sur  des  vais- 
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1799-  ^^^^^  cle  la  flotte  de  Famiral  Nelson  ^  et  se 
IluYIL  ^^®^di*  ^  Palerme  ».  Après  ce  départ ,  la  ca- 
pitale fut  en  proie  aux  horreurs  de  la  plus 
sanglante  anarchie.  Les  uns  appelèrent  les 
Français ,  les  autres  les  repoussèrent.  Qua- 
*  rante  mille  lazzaronis  ,  fidèles  à  leur  prince , 

quoiqu'il  les  eût  abandonnés  ,  défendirent  la 
ville,  de  rue  en  rue,  pendant  trois  jours. 
Enfin  les  avantages  réunis  de  la  disciplioe, 
de  la  tactique  et  da  l'ordre ,  l'emportèrent  ; 
et  le  3  pluviôse ,  les  Français  furent  maîtres 
absolus  de  Naples  ,  et  le  carnage  cessa.  Mais 
ils  ne  conservèrent  pas  long* temps  leur  con- 
quête. Des  événemens ,  dont  nous  allons  ren- 
dre un  compte  succinct,  les  força  à  ^'aban- 
donner ainsi  que  Rame.  La  cour  revint  suivie 
de  la  vengeance ,  et  le  sang  ruissela  sur  les 
échafauds. 

L*armée  de  Naples  avoit  alors  changé  de 
chef,  et  le  général  Macdonald  avoit  remplacé 
le  général  Championnet,  que  le  directoire 
avoit  mis  en  état  d'accusation,  principalement 
pour  avoir  méconnu  l'autorité  du  commissaire 
Faypoult.  Le  30  prairial  mît  un  terme  à  la 
procédure ,  et  les  nouveaux  dépositaires  da 
pouvoir  exécutif  anéantirent  l'arrêté  de  leurs 
prédécesseurs. 
P-  Un  dei  fiU  da  roi  mourut  peodaat  h  traversa*   . 
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C'étoît  pour  prendre  le  commandement  de  17^^. 
Tarraée  dltalie ,  que  le  génial  Schérer  avoît  j^yn 
quitté  le  ministère.  Par  un  tel  choix ,  le  di- 
rectoire vouloit»il  parer  au  vide  des  cadres, 
ou  le  cacher?  C'est  ce  que  nous  laisserons 
indécis ,  et  qui  probablement  le  demeurera  ' 

toujours.  Les  talens  militaires  de  Schérer  n  é* 
toient  pas  assez  éprouvés  pour  que  les  nom- 
breux ennemis  du  gouvernement  n'expri- 
massent pas  toute  leur  indignation  ;  mais  ils 
ne  lui  furent  entièrement  contestés  ^u  aprèa 
ses  revers. 

Il  avoit  rassemblé  son  armée  sur  la  fron- 
tière de  la  république  cisalpine ,  derrière  les 
places  de  Peschiera  et  de  Mantoue ,  pendant 
que  lartnée  autrichienne  se  formoit  sous  les 
ordres  du  général  Kray ,  à  la  rive  gauche 
de  l'Adige ,  derrière  les  places  de  Vérone  et 
de  Porto-Legnago.  Voulant  prévenir  l'arrivée 
des  Russes ,  il  attaqua  l'ennemi  le  6  germinal, 
et  ne  put  en  forcer  la  redoutable  Ugne  que 
sur  un  seul  point ,  quoique  le  combat  eût  duré 
depuis  le  point  du  jour  jusqu  a  l'entrée  de  la 
nuit.  Plusieurs  autres  attaques  renouvelées 
les  jours  suîvans ,  furent  aussi  malheureuses. 
Il  fallut  songer  à  la  retraite,  et  elle  s'eti'e'ctua 
avec  tant  de  précipitation  ;,  que  le  passagd 
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î79g.  d'nnc  forte  colonne  fat  intercepté.  Arriva  à 
jl^yjj^Cassano,  Schérer  quitta  le  commandement 
de  l'armée,  qui  passa  à  l'un  de  ses  lîeutenans, 
que  Ton  auroit  peine  à  recdhnoître  sous  ce 
litre ,  si  Ton  pouvoit  oublier  facilement  et  Un- 
justice  de  lancien  directoire  à  son  égard,  et 
la  modestie  du  général  Moreau.  Ce  fut  Farmée 
elle-même  qui  le  nomma  son  chef;  et  jamais 
promotion  ne  fut  plus  nécessaire ,  plus  flat- 
teuse ,  plus  approuvée  ,  du  moins  par  Topi- 
nion  publique. 

Les  Russes  avoient  alors  opéré  leur  jonc- 
tion avec  les  Autrichiens.  A  leur  tête  étoit  le 
général  Suwarow ,  guerrier  célèbre ,  que  Ion 
ne  connoissoit  encore  que  par  des  victoires. 
Superstitieux  et  brave,  généreux  et  bizarre, 
sobre  ,  actif,  infatigable ,  il  avoit  toutes  les 
habitudes  de  ces  anciens  Russes ,  dont  le  rap- 
prochoît  son  grand  âge ,  et  que  l'Europe  civi- 
lisée regardoit  encore  comme  des  sauvages 
au  commencement  du  siècle  précédent.  Son 
mérite  l'avoit  élevé  du  grade  le  plus  inférieur 
au.poste  éminent  qu'il  occupoit.  Zélateur  pas- 
sionné des  principes  de  la  monardiie  et  de 
la  religion ,  il  étoit  le  plus  propre  à  conduire 
avec  succès  uneî  guerre  entreprise ,  disoîton , 
pour  les  souteirir* 
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Avec  une  armée  réduite  à  moins  de  trente  ^^gg; 
mille  hommes  ,  lor«qull  en  prit  le  comman-  j^^^jr 
dément ,  le  général  Moreau  ne  pouvoit ,  de- 
vant des  forces  infiniment  supérieures ,  que 
mériter ,  de  nouveau ,  le  beau  nom  de  tcm- 
poriseury  qu'il  setoit  acquis  long  -  temps  au- 
paravant, et  qu'il  a  fait  pour  ainsi  dire  ou- 
blier depuis  par  des  succès  d'un  genre  opposé 
à  ceux  qui  le  lui  ont  valu.  Il  eût  recours  au 
grand  art  des  retraites  ,  et  parvint  jusqu'à  la 
rivière  de  Gênes  ,  où  il  remit  le  commande- 
ment au  général  Joubert ,  pour  aller  prendre 
celui  d'une  armée  qui  se  formoitsur  le  Rhin. 
Mais  Joubert  qui  a  voit  fait  sentir  à  l'ancien 
directoire  combien  il  étoit  contraire  à  l'intérêt  « 
de  l'état  de  laisser  les  talens  de  Moreau  dans 
lïnactivité ,  détira  lui-même  d'en  profiter  ;  et 
au-dessus  de  toute  jalousie ,  il  consulta  son  ha- 
bile prédécesseur,  qui  ne  dédaigna  pas  de 
paroître  encore  une  fois ,  en  quelque  sorte , 
au  second  rang ,  où  il  ne  demeura  pas  long* 
temps.  Le  nouveau  général  vouloit  tenter  un 
efl'ort  pour  faire  entrer  son  armée  dans  les 
plaines  et  débloquer  Tortone.   L'infériorité 
de  ses  forces  et  sur- tout  de  la  cavalerie,  le 
fit  hésiter;  mais  l'ennemi  l'attaqua  près  de 
Noyi.  A  la  tête  de  Taile  gauche ,  il  animoit> 
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1799.  P^r  s^  présence^  une^charge  à  la  baïonnette, 
iUvii.  lorsqu'une  balle  le  frappa  dans  le  flanc  droit; 
et  pénétra  jusqu'au  cœur.  Il  tomba  en  disant 
aux  soldats  d'avancer,  et  aussitôt  il  expira.  Il 
étoit  alors  six  heures  du  matin  ;  raction  ve- 
noit  de  commencer,  et  néanmoins  elle  dura 
jusqu^au  soir.  Moreau  prit  le  commandement, 
et  ramena  Tarmée  dans  ses  anciennes  positions. 
Cependant  Mantx>ue  et  plusieurs  autres 
places ,  l'espoir  des  Français ,  s'étoient  ren^ 
dues.  Il  ne  leur  restoit  plus  que  la  république 
ligurienne  en  Italie;  et  l'armée  de  Naples^ 
commandée  par  le  général  Macdonald<«  tra- 
vcrsoit  cette  contrée  étroite ,  entièrement  oc- 
cupée par  l'ennemi.  A  chaque  passage,  il  lui 
fallut  livrer  un  combat;  mais  enfin,  après  une 
retraite  des  plus  étonnantes ,  #ile  entra  dans 
la  rivière  de  Gènes. 

Après  de  tels  revers ,  les  conseils  de  lapra- 
dence  ordonnèrent  la  formation  d'une  armée 
défensive ,  qui  reçut  le  nom  à^ Armée  des 
Alpes ,  et  dont  le  commandement  fol  confié 
au  général  Championnet.  Bientôt  elle  fat 
réunie  à  l'armée  dltalie ,  mais  toujours  sous 
les  ordres  du  même  chef. 

Pendant  que  les  Français ,  contraints  de 
C(5der  à  la  supériorité  du  nombre ,  abandon-* 
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noient  Tltalie  aux  forces  combinées  ^es  puis-  j-^-. 
sauces  alliées,  ils  les  balancoient  avec  moins 
de  défaveur  en  Suisse.  Cette  contrée,  défen- 
due pied  à  pied  par  Masséna ,  contre  Varchi- 
duc  Charles  ,  fut  en  quelque  sorte  prise  et  re- 
prise entièrement  par  le  prenaîer.  Uarchiduc 
s  étant  retiré  avec  vingt-cinq  mille  Inmmes 
8ur  les  bords  du  Rhin ,  la  division  se  mit  entre 
les  généraux  des  deux  empereurs.  Dans  un 
combat,  livré  près  de  Zurich,  le  général  autri- 
ckien  Hotze  perdit  ia  vie ,  et  le  Russe  Korsa- 
kow  fut  mis  en  fuite.  Ce  nétoit  là  toutefois 
que  le  prélude  d'un  avantage  plus  important. 
Suw^arow  descendôit  le  Saint-Gothard  »  à  la 
tété  de  vingt  mille  hommes ,  et  comptant  en 
outre  sur  les  forces  qui  venoient  d  être  dis- 
persées. Il  fut  complètement  battu  (  le  17 
vendémiaire  )  par  Masséna ,  et  forcé  de  se 
retirer  dans  le  pays  des  Grisons ,  perdant  en 
un  jour  le  fruit  d  une  campagne  glorieuse ,  et 
même  le  surnom  dUtalisky ,  dont  la  recon- 
noissance  de  son  souverain  la  voit  honoré. 

On  reçut  en  même  temps  la  nouvelle  d'une 
-victoire  moins  importante,  en  apparence > 
mais  qui  le  fut  tout  autant  par  ses  suites. 
Xes  Turcs  avoient  débarqué  dix -huit  mille 
Jiommcs  sur  la  plage  d'Aboukir,  et  s'étoient 
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1799.  emparés  da  fort.  Bonaparte  y  marcba  en 
An  Tiii.  personne,  et  bientôt  cette  armée  n'exista  plas. 
Les  avantages  se  multiplioient  à  cette  épo- 
que. Les  Anglais,  dans  le  dessein  de  seconder 
les  opérations  de  leurs  alliés ,  effectuèrent ,  le 
20  fructidor ,  une  descente  en  Hollande.  Us 
compttient  sur  Feffet  des  intelligences  qaîl 
leur  avoit  été  iàcile  d'y  entretenir ,  et  leur  es- 
poir ne  fut  pas  entièrement  déçu.  Quelqaes- 
uns  de  leurs  vaisseaux  ayant  pénétré  dans  le 
Zuyderzée ,  la  révolte  éclata  sur  les  vaisseaax 
bataves  ,  dont  les  équipages  déclarèrent  qu'ils 
ne  se  battroient  pas.  La  flotte  fut  livrée,  aux 
cris  de  vwe  Orange  tm^s  sans  capitulation, 
lamiral  hollandais  ,  Story,  n  ayant  pas  voula 
consacref  par  aucun  traité  cette  coupable  dé- 
fection. 

Environ  douze  mille  hommes  de  troupes 
françaises,  commandées  par  le  général  Brune, 
se  joignirent  aux  troupes  de  terre  bataves. 
Les  Anglais,  débarqués  au  Helder ,  ne  purent 
pénétrer  dans  un  pays  entrecoupé  par  de  nom- 
breux canaux ,  et  couvert  en  partie  par  les 
eaux.  La  discorde  se  mit  aussi  entr  eux  et  leurs 
auxiliaires ,  les  Russes,  et  même,  dit-on ,  entre 
les  deux  ehe&  de  l'expédition ,  le  duc  d'Yorck 
et  lamiral  Abercrombie.  Une  capîtulaticm , 
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en  date  du  26  vendémiaire ,  leur  permit  de  *799- 
se  retirer.   Toujours  plus  resserrés  sur  lajaivm4 
pointe  du  Helder ,  leur  position  étoit  devenue 
des  plus  fâcheuses  ;  mais  ils  teno\ent  la  mer , 
et  interceptoient  presque  toutes  les  commu- 
nications. 

Nous  pourrions  nous  dispenser  de  dire  que 
les  difi'érentes  armées  françaises  reçurent  du 
corps  législatif  les  témoignages  ordinaires  de 
la  reconnoissance  nationale  qu  elles  ne  peu- 
vent épuiser ,  mais  que  jamais  elles  ne  mé- 
ritèrent mieux.  Ainsi  cette  campagne,  que 
quelques  personnes  croyoient  ne  devoir  être 
terminée  que  par  la  conquête  de  la  France,  le 
îiit,  presque  sur  tous  les  points ,  par  la  retraite 
^tla  confusion  de  ses  ennemis. 
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CHAPITRE   XXXIX 

et  dernier. 

Situation  intérieure  de  la  République. — jR^ 
tour  du  Général  Bonaparte.  —  Maxdère 
dont  il  apprend  les  Revers  des  armées 
françaises.  —  Evénemens  des  i8  et  19 
Brumaire.  —  Loi  qui  supprime  le  DireC' 
foire  exécutifs  et  ordonne  V ajournement 
des  deux  Conseils.  —  Réflexions  sur  la 
Constitution  de  V^h  III. 

QUOIQUE  la  sitaation  extérieure  de  la  ré- 
publique ,  à  Fépoque  où  nous  sommes  par- 
'  venus,  éloignât  toute  inquiétude  sur  la  sûreté 
*  de  son  territoire ,  sa  situation  intérieure  nen 
étoit  guère  moins  déplorable.  Pour  reprendre 
leur  odieux  empire,  les  révolutionnaires  voués 
àlexagération,  avoient  témoigné  plus  de  crain- 
tes que  sans  doute  ils  n'en  avoient  conçues  ; 
et  ce  stratagème  leur  réussit  en  partie.  Ce- 
pendant ils  essuyèrent  aussi  quelques  échecs. 
Le  conseil  des  anciens ,  leur  retirant  sa  pro- 
tection ,  les  chassa  de  la  salle  dont  il  les  avoit 
laissés  s'emparer.  Us  furent  donc  contraints  de 
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porter  leur  fougueux  patriotisme  et  d  exha-  ij^ 
1er  leur  fureur  dans  une  enceinte  non  privi- 
légiée ,  que  fit  bientôt  fermer  le  ministre  de 
la  police ,  autorisé  par  le  directoire ,  inces- 
samment harcelé  par  eux. 

De  cet  acte  de  vigueur ,  on  auroit  eu  tort 
de  conclure  que  les  nouveaux  directeurs  te- 
noient  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouver- 
nement. Ils  ne  le  pouvoient  en  aucune  sorte, 
Sieyes ,  il  est  vrai ,  luttoit  contre  le  monstre 
die  lanarchie  ;  mais  ses  efibrts  n  étoient  que  ra- 
rement secondés.  Pour  essayer  de  le  perdre 
dans  l'opinion  publique,  ses  ennemis^  ou 
plutôt  les  ennemis  de  tout  ordre  ,  firent  cir- 
culer une  accusation  qui  acquit  une  sorte  de 
consistance.  Les  sentimens  de  Sieyes  eussent 
dû  faire  repousser  le  soupçon  ;  mais  ses  pro- 
'  fondes    connoissances  en  politique  eurent 
certainement  empêché  qu  il  ne  le  justifiât.  Il 
sait  qu'un  prince  étranger  ne  se  place  point 
sur  le  trône  sans  laveu  de  la  noblesse ,  ou  le 
secours  du^e  armée  étrangère;  et  pour  avoir 
perdu  la  plus  grande  partie  de  leurs  con- 
quêtes ,  les  Français  n  étoient  pas  alors  ré- 
duits à  un  point  d  abaissement ,  qui  pût  les 
faire  renoncer  à  cet  orgueil  national ,  la  pre- 
mière cause  peut-être  de  leurs  succès. 
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1799.      ^^  terrçur  qu'a  voient  éprouvée  les  Cou-* 
▲nTiu.  seils  législatifs  de  la  France,  s'étoît  déclarée 
par  des  actes  qui  ofl'rirent  le  caractère  de  la 
plus  épouvantable  tyrannie.  Nombre  de  fa- 
milles se  souviendront  long -temps  de  la*laî 
sur  l'emprunt  forcé ,  et  de  la  loi  sur  les  otages. 
Toutes  deux  furent  combinées  de  manière  à 
causer  la  ruine  de  ceux  sur  lesquels  elles  por- 
teroient.  Un  des  effets  de  la  première,  et 
i^ui  probablement  répondoit  le  mieux  au  but 
que  se  proposèrent  ceux  qui  lavoient  conçae» 
étoit  de  faire  passer  entre  les  mains  des  taxa- 
teurs  y  ou  dans  les  caisses  de  la  faction  qui  les 
auroit  nommés  ,  la  plus  forte  partie  des  som- 
mes imposées.  Par  la  seconde,  plus  immorale 
encore,  l'innocent  étoit  puni  pour  le  coupable, 
et  le  scélérat  invité  au  crime  par  Tappât  du 
gain.  L'histoire  n'offre  qu'une  seule  fois  peut- 
être,   et   imparfaitement  encore,  l'exemple 
d'un  pareil  renversement  de  toute  idée  de 
morale  et  de  justice.  Ce  fut  un  tyran  qui  le 
donna  :  mais  du  moins  c'étoit  pour  là  conser- 
vation de  ses  sujets,  et  dans  un  pays  conquis, 
que  Cambyse  ordonna  que  la  mort  de  dix 
Egyptiens  paieroit  la  vie  de  chacun  ae  ses 
soldats  que  l'on  trouveroit  assassiné.  Les  lé- 
gislateurs de  la  France,  en  l'an  VII,  croyoient- 
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ils  donc  user  aussi  du  droit  de  conquête?  lygg. 
Des  troubles  et  des  soulèvemens  furent  l'i-  ^^  _^,_ 
névîtable  suite  de  ces  ftiesures  violentes.  Dans 
le  département  de  la  Haute -Gafonne,  près 
de  Toulouse ,  l'étendard  de  la  royauté  tut 
levé  ;  mais  le  sang  des  coupables  arrosa  bien- 
tôt les  ébhafauds.  Plusieurs  de  ces  infortunés 
s'étoient  réfugiés  dans  les  états  du  roi  d'Es- 
pagne, qui  en  ordonna  l'extradition.  En  même 
temps  le  sénat  républicain  de  Hambourg  M- 
vroit  au  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  des  Ir- 
landais-Unis. Ce  n'est  point  la  forme  du  gou- 
vernement, c'est  leur  intérêt  seul,  résultat 
ordinaire  de  leur  position ,  qui  lie  entr'elles 
les  puissances. 

Plusieurs  départemens  de  l'Ouest  et  du 
Midi  furent  aussi  fortement  agités;  et  là  France 
entière  se  fût  soulevée  contre  lennemi  domes- 
tique ,  si  l'efiroi  salutaire  de  l'étranger  ne  IV 
voit  retenue. 

Parlerons-nous  de  cette  proposition  qui  fut 
aussitôt  repoussée  que  hasardée ,  et  qui  con- 
sistoit  à  déclarer  la  patrie  en  danger  ?  Par 
quel  artifice  put-on  engager  le  général  Jour*^ 
dan  à  s  en  charger?  Il  n'a  voit  pas  songé,  sans 
doute,  aux  suites  funestes  qu'elle  eût  eues,  si 
on lavoit adoptée ,  ni  aux efiëts afireux qu'eut 
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tygg.  Une  paTcilIe  mesure ,  à  lepoque de  llnvasiott 
;àB7iu.  ^^  territoire  français  par  les  Prussiens.  Ce  ne 
furent  point  les  drapeaux  funèbres  *  les  ins- 
criptions ^u  les  devises ,  qui  sauvèrent  la 
France ,  à  cette  époque  ;  ce  furent  le  coorage 
et  le  dévouerait  de  ses  citoyens  ;  et  sept  ans 
après ,  malgré  tant  de  promesses  vaines  et 
de  victoires  inutiles ,  ils  n  etoient  pas  encore 
épuisés. 

Sans  commerce ,  sans  finances ,  sans  cré* 
dit,  sans  confiance  dans  le  gouvernement, 
la  guerre  au  dehors  et  au  dedans ,  la  division 
par- tout  ^  ce  netoit  pas  du  danger  de  la  pa- 
trie qu'il  falloit  douter  ;  cé^^oit  de  lefficacité 
des  moyens  qui  pouvoient  1  éloigner ,  ou  le 
.  détruire.  Cependant  le  terme  à  tant  de  maux 
n  étoit  plus  éloigné. 

Le  22  vendémiaire  ,  le  directoire  apprit 
au  corps  législatif,  par  un  message,  quil 
avoit  reçu  des  nouvelles  de  farmée  d'Egypte, 
qui  étoit  dans  la  position  la  plus  satisfaisante, 
ef  ilajoutoit  que  le  général  Bonaparte  venoit 
dô  débarquer  en  France ,  accompagné  des  gé- 
néraux Berthier,  Lannes,  Marmont,  etc.  La 
justice  nous  force  à  déclarer  que  des  cris 
très-animés  de  vive  la  république  î  suivirent 
la  lecture  de  ce  message ,  dans  le  conseil  des 

cinq 
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cinq  centâ.   Pludietirs  de  èéû  membres   ne  ijq^ 
croyoient  probablement  applaudir  qu'au  re-  .  -1* 
tour  d'un  guerrier  toujours  suivi  de  la  victpiro^ 
et  ue  sùpposoient  pas  que  c  étoit  à  Tarrivéa 
d  un  libérateur  qui  alloit  briser  le  joug  afireux 
sous  lequel  ils  tenoient  la  Frànce^i 

Après  la  bataille  d'Aboukir ,  quatre  ou  cinq 
cents  Turcsblessés  étant  restés  au  pouvoir  des 
Français ,  le  général  Bonaparte  jugea  conve- 
nable de  les  renvoyer  à  Patrona  -  bey ,  vice- 
amiral  de  Tescadre  turque.  L  officier  charge  da 
les  conduire ,  revint  avec-  différons  journaux 
que  lui  remirent'les  Anglais  et  qui  annonçoieat 
les  revers  deVarmée  d'Italie,  et4'évacuatioa 
d'une  partie  de  la  Suisse.  Ce  n'étoit  plu^  qu'en 
Europe  que  Bonaparte  pou  voit  sauver  Tarmé^ 
d*£gypte.  Prenant  aussitôt  larésolution  des  y 
rendre ,  il  donne  au  contre-amiral  Ganteaume 
Tordre  de  faire  préparer  les  frégates ,  et  de 
l'avertir  de  l'instant  où  la  flotte  combinée  des 
Anglais  et  des  Turcs  s'éloîgneroit. 

Le  .30  thermidor  ^  à  six  heures  du  soir  « 
lavis  arriva.  A  neuf  »  Tordre  fut  expédié  à 
toijs  ceux  qui  dévoient  être  du  voyage  «  de 
se  tenir  prêts  à  minuit ,  comme  pour  accom^ 
pagner  le  général  en  chef  dans,  une  tournée 
qull  devoit  faire  dans  la  Basse-Egypte. 

Torîie  IL  Dd 
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^799.  Le  général  KJéber  étoit  à  Daniiette  ,  et  le 
AbTIL  g^'i^f^l  Menou  à  Rosette.  Le  général  en  chef 
leur  donna  rendez  -vous  à  tous  deux  ;  au  pre- 
mier ,  à  Alexandrie  ;  au  second ,  sur  la  plage 
d*Abouktr.  Kléber  n'arrivant  point ,  Menoa 
iîit  chargé  de  lui  remettre  toutes  les  instrac- 
tioiis  -  nécessaires  à  l'exercice  du  commande^ 
mentgénéral  qui  lui  fat  confié  ;  et  qui  lui  de- 
vint si  funeste. 

Le  contre  -  amiral  Ganteaume  avoit  fait 
mettre  en  rade ,  à  une  lieue  au  large^  les  deux 
frégates  la  Muiron  et  la  Carèr^.  Une  frégate 
ennemie -étant  venue  les  observer ,  le  5  fruc- 
tidor ,  à  sixiieures  du  soir ,  jusqu'à  deux  por- 
tées de  canon ,  Bonaparte  résolut  de  partir 
dans  la  nuit,  et  ne  donna  que  le  temps  néces- 
sairepour faire  toutes  les  dispositions  de  l'em- 
barquement. 

La  contrariété  du  temps  fut  telle,  que  l'on  ne 
fit  d'abord  que  cent  lieues  en  vingt  jours.  Cette 
longue  navigation  étoit  toutefois  exempte  du' 
danger  des  croisières  ennemies  ,  les  deux  fré- 
gates aie  tenant  toujours  entre  les  32^  et  33* 
de  latitude ,  et  à  peu  de  distance  des  côtes 
d'Afiîqué ,  dans  des  parages  très-éloîgnés  de 
la  route  que  suivent  ordinairement  les  navires 
pour  se  rendre  d'Europe  en  Egypte. 
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^     Le  vent  étant  devenu  favorable  pendant  ^^gg. 
le  reste  de  la  traversée,  les  frégates  arrivé-  _^^^,j,^ 
rent  à  la  vue  des  côtes  de  Corse ,  dont  elles 
&e  s'approchèrent  qu'avec  précaution  ;  mais 
lorsque  Ton  eut  appris  que  lile  étoît  encore 
française ,  elles  entrèrent  à  pleines  voiles  dans 
le  portd'Ajaccio,  où  les  vents  de  nord-ouest 
les  retinrent  jusqu'au  i5  vendémiaire.  Le  len- 
demain i6  9  on  aperçut  les  côtes  de  France  ; 
on  y  touchoit  à  minuit ,  et  le  17 ,  à  dix  heures 
du  matin ,  on  jeta  lancre  dans  le  port  de  Fréjus* 
L'enthousiasme  fut  universel  lorsqu'on  ap- 
prit dans  cette  ville  que  le  général  Bonaparte 
^toit  à  bord  de  Tune  des  frégates ,  qui  furent 
en  un  Instant  remplies  de  monde .  malgré  les 
dangers  que  Ion  pouvoit  courir.  La  santé  dé- 
clara les  illustres  passagers  exempts  de  faire 
quarantaine^  et  à  midi  ils  touchèrent  le  sol 
de  France,  plus  de  seize  mois  après  le  jour  911 
la  flotte  française  appareilla  de  Toulon , 
•  L'esprit  se  porte  involontairement  à  com- 
parer ce  départ  triomphant,    cette   flotte ^ 
cette  armée  ;  cette  noble  escorte  d'artistes  et 
de  savans,  à  ce  retour,  qui  sembloit  être 
le  terme  de  la  faite  d'un  proscrit.  Il  falloit 
avoir  atteint  l'apogée  de  la  gloire ,  il  falloït 
connoitre  toute  sa  force,  pour  consentir  à 
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1799-  s^^clîp^^^  d^  ^^  sorte  ;  et  celui  qui  osa  le  faii*e  « 
An  Tiii  ^*^*^  peut-être  le  seul  qui  pût  Fentreprendre 
sans  danger. 

.  Bonaparte  arriva ,  le  23  vendémiaire,  à  Pa- 
ris où ,  comme  sur  sa  route ,  les  témoignages 
de  Fallégre^se  publique  lui  furent  prodigués. 
Il  apporte  la  paix!  s écrloît- on.  Toutefois, 
pour  réaliser  cet  heureux  pressentiment ,  il 
étoit  indispensable  que  le  héros  fût  aussi  ma* 
gistrat  ;  et  bientôt  il  le  devint* 

La  nécessité  d*un  changement  total  dut 
.promptement  le  frapper.  Le  pouvoir  exécu- 
tif étoit  avili  «  et  le  corps  législatif,  ou  du 
moins  le  conseil  des  cinq  cents  ^  détesté.  La 
guerre  civile  ou  la  plus  épouvantable  tyraur 
nie  en  devoit  être  la  suite.  Pour  prévenir  un 
pareil  désastre ,  il  falloit  laccord  de  la  pru- 
dence et  de  la  force  ;  Sieyes  et  Bonaparte  s'en- 
,  tendirent,  et  llicure  de  la  délivrance  sonna. 
Le  18  brumaire  (puisse  ce  jour  être  à  jamais 
heureux  !  )  les  membres  du  conseil  des  an- 
ciens, extraordinairement  convoqués,  se  réu- 
ziirent,  à  sept  heures  du  matin,  dans  le  lieu  de 
leurs  séances.  Un  des  inspecteurs  de  la  salle, 
ayant  exposé  les  motifs  de  cette  convocation , 
les  dangers  que  couroit  là  chose  publique , 
proposa  et  fit  adopter  un  projet  de  résolution 
49.nt  voici  le  textç.: 
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Le  conseil  des  anciens ,  en  vertu  des  artî-  i^gg, 
clés  Cil,  cm  et  CI V  de  la  constitution,  dé-j^^^„, 
crête  ce  qui  suit  : 

Article  1^^.  Le  corps  législatif  est  transféré 
dans  la  commune  de  Saint-Cloud.  Les  deux 
conseils  y  siégeront  dans  les  deux  ailes  du 
palais. 

IL  Ils  y  seront  rendus  demain  ,  19  bru- 
inailre ,  à  midi.  Toute  continuation  de  fonc- 
tions ,  de  délibération ,  est  interdite  ailleurs 
et  avant  cette  her^e. 

IIL  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de 
l'exécution   du   présent  décret.   Il  prendra^ 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté 
de  la  représentation  nationale. 

Le  général  commandant  la  dix -septième 
division  militaire ,  la  garde  du  corps  législa- 
tif ,  les  gardes  nationales  sédentaires  ,  les 
troupes  de  ligne ,  qui  se  trouvent  dans  la  com- 
mune de  Paris ,  dans  l'arrondissement  pons- 
titutioniiel ,  et  dans  toute  Tétendue  de  la  dix- 
septième  division ,  sont  mis  immédiatement 
sous  ses  ordres ,  et  tenus  de  le  reconnoître 
en  cette  qualité.  Tous  les  citoyens  sont  tenus 
de  lui  prêter  main  forte.à  sa  première  réqui- 
sition. 

lY.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans; 
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1799*  le  sein  du  conseil  pour  y  recevoir  une  expé- 
An  viix.  dition  du  présent  décret  et  prêter  serment. 
Il  se  concertera  avec  les  commissions  des 
inspecteurs  des  deux  conseils. 

V.  Le  présent  décret  sera  de  suite  trans- 
mis par  un  message  au  conseil  des  cinq  cents 
et  au  directoire  exécutif.  Il  sera  imprima, 
affiché  ,  promulgué  et  envoyédans  tontes  les 
communes  de  la  république  par  des  couriers 
extraordinaires. 

La  constitution  naccordoit  pas  positive- 
ment au  conseil  des  anciens  la  faculté  de  pour- 
voir lui- même  à  l'exécution  de  son  décret; 
mais  il  se  rappela  cet  axiome  :  Qui  veut  la 
fin  veut  aussi  les  moyens. 

Le  général  Bonaparte  «  accompagné  des 
généraux  Berthîer ,  Moreau ,  Lefebvre ,  Mac- 
donald  et  autres ,  parut  bientôt  à  la  barre.  Il 
félicita  lé  «conseil  sur  la  sagesse  de  la  mesure 
qu'il  venoit  de  prendre ,  et  il  ajouta  :  «  Nous 
9  voulons  une  république  fondée  sur  la  vraie 
»  liberté ,  sur  la  liberté  civile  ,  sur  la  repré- 

)3  seutation  nationale  ;  nous  Faurons ! 

»  Je  le  jure ,  je  le  jure  en  mon  nom  et  en  celui 
»  demes  compagnons  d'armes  !' 37  Conformé- 
ment au  décret ,  la  séance  fut  levée  à  finstant 
et  aux  cris  de  vipe  la  république  !  vîpe  la 


(4^3) 
constitution  !  L'un  d^  ces  cris  partoit  du  cœur;  ^  ^gg. 
l'autre  étoit  nécessaire. 

A  neuf  heures  da  matin  ,  le  du:ectoire  igno 
roit  encore  ce  qui  s'étoit  passé.  A  dixheures^ 
la  majorité,  composée  de  Barras ,  Gohier  et 
Moulins ,  manda  le.  général  Lefebyre ,  com* 
mandant  de  la  dix-septième  division.  Celui-ci 
répondit  qu'il  n  avoitplus  de  compte  à  rendro 
qu'à  Bonaparte ,  qui  étoit  devenu  son  chef. 
Sieyes ,  qui  attendoit  dans  le  jardin  duLuxèm- 
boiurg  ^  que  le  conseil  des  anciens  eut  rendu 
le  décret,  qae  probablenient  il  avoit  dicté ^ 
n'eut  pas  plutôt  appris  ce  premier  succès  «  qu'il 
se  rendit  au  palais  des  Tuileries  ;  et  son  col- 
lègue, Roger  -  DuGos ,  qui  étoit  animé  des 
mêmes  sentimens ,  ne  tarda  pas  à  le  suivre* 

On  avoit  rassemblé ,  de  très*bonne  heure , 
un  grand  nombre  de  troupes  dans  le  vaste 
jardin  de  ce  palais.  Bonaparte  les  passa  en  re- 
vue ,  et  leur  déclara  qu'il  n'avoit  accepté  le 
commandement  ,  que  pour  assurer  à  la 
France  le  fruit  de  ses  victoires.  Cette  pro- 
messe est  remplie. 

Les  précautions  nécessaires  furent  prisçs 
pour  prévenir  toute  alarme  de  la  part  des 
citoyens  de  Paris  ;  et  s'ils  conçurent  Quelque 
inquiétude ,  ce  fut  celle  qui  doit  accompagner 
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1799-  ^^^  commencemens  d'une  révolation ,  dont 
on  désire  le  succès. 

Dans  la  matinée ,  Barras  envoya  son  secré- 
taire à  Bonapatte ,  qui ,  après  lui  avoir  parié 
quelque  temps  en  particulier ,  lui  dit ,  à  voix 
haute  f  en  présence  d'une  foule  d  ofiiciers  et 
de  soldats  ,  et  comme  ^'il  s^adressoit  au  di- 
rectoire même  : 

«  Qu'avez -vous  fait  de  cette  France  que  je 

V  vous  ai  laissée  si  brillante  ?  Je  vous  ai  Isdssé 
»  la  paix ,  j  ai  retrouvé  la  guerre  ;  )e  vous 

V  ai  laissé  des  victoires ,  j'ai  trouvé  des  revers  ; 
»  je  vous  ai  laissé  les  millions  de  Tltalie ,  et  j  ai 
y>  trouvé  des  loix  spoliatrices  et  la  misère. 
»  Qu'avez-vous  fait  de  cent  mille  Français 
9  que  je  connoissois  tous  mes  compagnons 
))  de  gloire?  ils  sont  morts.  i>  Ces  reproches, 
adressés  par  le  moyen  d'un  intermédiaire ,  n  en 
produisirent  pas  moins  leur  efiet ,  et  furent 
suivis  de  quelques  autres  réflexions  termi- 
nées par  cette  phrase  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
7>  de  gens  plus  patriotes  que  les  braves  qui  ont 
»  été  mutilés  au  service  de  la  république.  » 

Le  coup  ne  devoit  pas  être  moins  terrible 
pour  le  conseil  des  cinq  cents ,  que  pour  le 
directoire.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le 
décret  de  translation  lui  fut  notifié.  Dès  qua 
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la  lecture  en  fut  achevée ,  il  fallut  se  retirer  ;  1795, 
ixiais  ce  ne  fut  paô  du  moins  sans  proférer  ^  ^"^^ 
.  aussi  les  cris  de  i^ive  la  république  l  vive  la 
constitution  ! 

Les  dispositions  les  plus  sages  et  les  mieux 
combinées  avoient  été  prises  pour  assurer 
Texécutiondu  plan  /dont nous  allons  suivre 
le  développement.  I^a  garde  du  corps  légis- 
latif ,  celle  du  directpire ,  les  troupes  de  li- 
gne ,  pleines  de  confiance  dans  leurs  chefs  » 
animées  du  désir  de  voir  finir  de  continuelles 
convulsions  dont  elles  ressentoient  les  effets , 
lurent  rassemblées  au  château  de  St-Cloud, 
où  se  réunirent  les  deux  conseils  à  l'heure 
indiquée. 

li'ordre  des  événemens  nous  appelle  à  celui  - 
des  anciens.  Après  que  Ton.  eut  constaté  la 
présence  de  la  majorité  des  membres ,  quel- 
ques attaques  indirect/es  ,  et  faites  avec  art , 
furent  dirigées  contre  le  décret  de  translation  » 
et  plusieurs  membres  se  plaignirent  de  n'a- 
voir pas  été  convoqués  pour  la  séance  ex- 
traordinaire :  mais ,  pour  mettre  fin  à  ces 
débats  ,  le  conseil  suspendit  sa  séance ,  quoi- 
que sans  désemparer  ,  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
des  cinq  cents  lui  eut  fait  savoir  qu'il  étoit 
réuni  en  majorité  dws  le  local  qui  lui  ayqit 
été  destiné. 
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^799*  Cette  mesure  n  empêcha  pas  cependant  la 
^j^  ^^j^^  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire  général 
du  directoire  exécutif,  qui  annonça  que  le 
message  par  lequel  le  conseil  ayoit  notifié  sa 
réunion  ^  n'aVôit  pu  être  reçu ,  quatre  mem« 
bres  du  directoire  ayant  donné  leur  démis- 
sion ,  et  le  cinquième  ayant  été  mis  en  sur- 
veillance par  ordre  supérieur.  En  oonséquenœ 
îl  n'y  a  voit  plus  de  directoire. 

Bientôt  le  général  Bonaparte  parut ,  smii 
de  ses  aides  de  camp.  Ayant  obtenu  la  pa- 
role ,  il  crut  devoir  protester  de  son  dévoue- 
ment ,  et  il  }ura  que  la  patrie  n'avoit  pas  de 
plus^élé  défenseur  que  lui.  «  Représentans 
*  du  peuple ,  dit-il ,  le  conseil  des  anciens  est 
investi  d'un  grand  pouvoir  ;  mais  il  est  animé 
d'une  sagesse  pkis.  grande  encore  ;  Ne  con- 
suhez  qu  elle  et  Timmiliencè  du  danger  ;  pré- 
venez tes  dée&ireméns.  Evitons  dé  perdre 
ces  deux  didses  p(mr  lesqtft^les  nous  avons 
tait  t&At  de  ^«èiifiéeS  -,  le  liberté  et  I  éga- 
lité...!li> 

A  <t»é  mtftê  ^  xm  membire  d'écrié  :  Et  la 
.GOtistiteitiofi  ? 

n  La  constftution^  réptëûà  vivement  Bo« 
napaïfee  ,  vous  lavez  violée  au  18  fructidor; 
vous  Tavea  violée  au  22  floréal  ;  vo^s  Tave» 
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violée  an  30  prairial.  La  constitution  !  elle  1799* 
est  invoquée  par  toutes  les  factions  ,  et  elleiàiiiriiu 
a.  été  violée  par  toutes  ;  elle  est  méprisée  par* 
toutes.  Elle  ne  peut  être  pour  nous  un  moyen 
de  salut ,  parce  qu'elle  n  obtient  çlus  le  res- 
pect de  pei^onno  l  !  i> 

Cette  apostrophe  courageuse  fut  suivie  de 
révélations  importantes.  Le  général  déclara 
que  les  directeurs  Sarras  et  Moulins  lui 
avoiént  proposé  de  se  nîiettre  à  la  tête  d'un 
parti ,  destiné  à  renverser  tous  les  hommes 
qui  aVoient  quelques  idées  libérales.  Les 
diB'érentes  factions  étoient  venues  lui  offrir* 
Vautorité  ;  mais  il  ne  les  avoit  point  écoutées  » 
parce  qu'il  n'étoit  que  d  un  seul  parti ,  celui 
du  peuple  français.  En  acceptant  le  comman*- 
dément ,  il  ne  s'étoit  reposé  que  sur  la  sa- 
gesse du  conseil  des  ancietis.  «  Je  n  ai  point 
compté  snr  le  conseil  des  cinq  cents  y  qai  est 
divisé  ,  a)outa4-il  ;  sur  le  conseil  des  cin^ 
cents  5  où  se  trouvent  des  hommes  qur  vou-^ 
droient  nous  rendre  la  convention  ,  les  cô*- 
nfîfés  révolutionnaires  et  les  échafauds  ;  sur 
le  consdft  des  cinq  cents ,  où  le»  chefe  de  ce 
parti  vieûlietit  de  prendre  séencJe  en  ce  ïno- 
ment  ;  sur  le  conseil  des  cinq  cents  ,  d'oit 
viennent  de  partir   des   émissaires  chargés 
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jLjgû,  d'aller  organiser  un  mouvement  à  Paris,  t 
Poursuivant  avec  l'éloquence  de  l'indigna- 
tion et  du  senti^lent  :  «  Que  ces  projets  cri- 
minels ne  vous  efi'raient  point ,  représentai» 
du  peuple  ,  dit-il  :  environné  de  mes  frères 
d*armes ,  je  saurai  vous  en  préserver.  J'en 
atteste  votre  courage  ,  vous  me^  braves  ca- 
marades !  vous  aux  yeux  de  qui  ronVoadroit 
me  peindre  conune  un  ennemi  de  la  liberté; 
vous ,  grenadiers ,  dont  j'aperçois  les  bon- 
nets ;  vous  ,  braves  soldats  ,  dont  )  aperçois 
les  baïonnettes  ,  que  j  ai  si  souvent  &it  tour- 
ner à  la  honte  de  Tennemi  ,  à  l'humiliation 
des  rois ,  que  j  ai  employées  à  fonder  des  ré- 
publiques.{  Et  si  quelquorateur  ,  payé  par 
Féti'anger  ,  parloit  de  me  mettre  hors  la  hi^ 
qu'il  prenne  garde  de  porter  cet  arrêt  contre 
lui-même  !  SU  parloit  de  me  mettre  hors  la 
loi  »  j'en  appellerois  à  vous  »  mes  braves  com- 
pagnons d'armes  ;  à  vous  ,  braves  soldats , 
que  ]Û  tant  de  fois  menés  à  la  victoire  ;  à 
vous  ,  braves  défenseurs  de  la  république , 
avec  lesquels  j'ai  partagé  tant  de  périls  ponr 
afi'ermir  la  liberté  et  l'égalité  ;  je  m'en  remet- 
trois  ,  mes  braves  amis  «  au  courage  de  vous 
tous  ,  et  à  ma  fortune.  y> 
.    Cette  harangue  terminée ,  le  général  invita 


(4^9) 
le  conseil  à  se  former  en  comité  ^  et  à  prendre  "T^tT" 
les  mesures  salutaires  que  l'urgence  des 
Circonstances  exigeoUypipéneusement  ;  pms 
il  se  retira  pour  se  rennre  au  conseil  des  cinq 
cents  ;  Ton  verra  dans  peu  de  quelle  manière 
il  y  lut  accueilli. 

Ce  conseil  s*étoit  réuni ,  presqu'en  tota-  > 
lîté  ,  dans  la  salle  de  Torangerie.  Les  cris  de 
point  de  dictature  I  à  bas  les  dictateurs  ! 
furent  la  réponse  à  plusieurs  propositions 
raisonnables  ,  faites  par  Gandin ,  au  commen* 
cernent  de  la  séance.  Le  serment  de  fidélité  à 
la-  constitution  fut  ensuite  renouvelé  par 
chaque  membre ,  et  à  l'appel  nominal  qui 
étoit  à  peine  terminé ,  quand  le  conseil  reçut 
une  lettre  qui  n'étoit  pas  propre  à  diminuer 
l'agitation  à  laquelle  il  étoit  en  proie.  La  voici  ; 

i8  Imuaair^ 
ClTOYENS.ÇtKPRÉsENTANS,     . 

<c  Engagé  dans  les  affaires  publiques ,  uni* 
quement  par  ma  passion  pour  la  liberté  ,  je 
n'ai  consenti  à  accepter  la  première  magis- 
trature de  l'état ,  que  pour  la  soutenir  dan» 
les  périls  par  mon  dévouement  ;  pour  pré-> 
ëeirver  des  atteintes  de  ses  f  nnenpis  ,.  les  p%4 
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i799-  triotes  compromis  daas  sa  cause,  et  pour 
àA  Tiii.  assurer  aux  déieoseurs  de  la  patrie  ces  schos 
particuliers  ,  qui  ne  |ga voient  leur  ètrepins 
constamment  doQnë^pque  par  un  dtoyai 
anciennement  témoin  de  leurs  vertus  hé- 
roupies ,  et  toujours  touché  de  leurs  besoins. 
9  La  gloire  qui  acoompegne  le  retour  da 
guerrier  illustre ,  à  qui  j  ai  eu  le  bonheur 
d'ouvrir  le  chemin  de  la  gloire  ,  les  marques 
éclatantes  de  confiance  que  lui  donne  le  corps 
législatif ,  le  décret  de  la  représentation  na- 
tionale m*ont  convaincu  que,  quel  que  soit  le 
.poste où  m  appelle  désormais  Tintérêt  public, 
les  périls  de  la  liberté  sont  surpioutés  ,  et  les 
intérêts  des  armées  garantis.  Je  rentre  avec 
joie  dans  les  rangs  de  simple  citoyen  ,  heu- 
reux 9  après  tant  d'orages ,  de  remettre  en- 
tiers et  plus  respectables  que  jamais,  I» 
destins  de  la  république  ,  dont  j'ai  partagé  le 

dépôt.  » 

Salut  et  respect , 

B  A  R  R  A  s^ 

'  Le  général  Bonaparte  donna  «ne  eicorte  m  Tei-^»- 
recteur  Barras  ,  pour  le  conduire  ea  sûreté  à  son  cLt* 
teau  de  Gros-Bois.  Ce  fut  Gohier  qui  fut  mis  on  moment 
en  sonreillaoce.  Moulins  s'écliappa  du  palais  du  Luxem- 
bourg.   • 
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Quelqu'opiuion  qu'oQ  se  forme  de  la  con-  1799. 
duife  de  celui  qui  avoit  sou^prit  cette  lettre  ,  ^^  ^,„^ 
on  ne  peut  discouveuir  que ,  dans  les  circons- 
tances où  Ton  se  trouyoit ,  su  démissiou  ne 
fut  un  service  réel  reijidu  à  la  ekose  puisque. 
Pour  en  prévenir  1  eSêt ,  on  v<Miloit  ^'poeuper 
à  l'instant  même  du  rempli^oeipeet  du  démis-' 
sionnaire ,  lorsque  le  ^péral  Qo^aparte  , 
suivi  de  quatre  grenadiers  d^  W  ^gfixde  »  s  a- 
vança  au  milieu  de  rassemblée  ,  qui  iau3sitôt 
fut  debout.  IjIs  uns  se  récrient  §<^nir^  l'in- 
troductiofi  d^liommes  îpripéa  3 1^  %Vi1are»  quit- 
tent leur  siège ,  envçioppent  ^t  r^ppusseoit  1« 
général  ^  contre  lequel iut  dirigée  un  poigUArd> 
dont  \a  pointe  vint  ^çiirer  le  hw^  de  Tuu 
des  ^ai;9n;i<e§  de  sçm  escorte  ?.  Cependant 
]|3S  cris  4^  hors  la  loi  l  à  ^a^  h  dictateur  ! 
sfi  faisaient  çnte^dr^  avec  forçai  Le  général 
I^eiebvr^  et  les  ipilit^^re^  pk^f  4  leutrée d^ 
la  salle,  voyant  le  tumulte,  et  \f  jj^él^  imminent 
auquel  étpit  eicposé  Itgn^partQ,  ^avauceut 
en  criant  :  Sauvons  uptyç  général  !  et  à  Tius- 
tant  luéme  ils  Teptrai^e^t  hors  de  1#  ^alle. 

Il  ikudroit  pps&éder  1«  talent  dp  celui  qui 

'  Tons  les  journaux  ont  désigné  Aréna  comme  celui 
qui  porta  le  coup.  Le  grenadier  qui  le  reçut  se  nomme 
Thomas  Xbom«« 
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1799-  P^^'g^^*  '^  confusion  des  élémens  ,  pour  oser 
^  entreprendre  de  retracer,  dans  son  ensemble, 
celle  qui  régna  dans  le  «conseil,  à  la  suite  de 
cette  déplorable  scène.  Le  président,  Lucien 
Bonaparte  v  voulut  justifier  la  démarche  du 
général ,  contre  lequel  on  vomissoit  de  dé- 
goûtantes injures  ;  et  ne  pouvant  y  parvenir, 
il  quitta  le  fauteuil.  Quelques  heures  après, 
ayant  fait  de  nouveaux  efforts  pour  le  même 
objet ,  et  sans  obtenir  plus  de  succès ,  un  pi- 
quet de  grenadiers ,  ayant  un  ofiîder  à  sa 
tête,  s*avança  jusqu'à  la  tribune,  le  plaça  entre 
ses  rangs ,  le  fît  sortir  en  sûreté ,  et  le  con- 
duisit près  de  son  frère. 

La  disparition  du  président  ne  pouyoit 
être  ^e  le  signal  de  la  dissolution  di^  con- 
seil. Les  iambours  ayant  fait  entendre  la 
marche,  du  redoutable  pas  de  charge ,  les 
députés  se  levèrent  et  poussèrent  leurs  ac- 
clamations accoutumées.  Cependant  les  gre- 
nadiers paroissent.  Un  chef  de  brigade  de 
cavalerie ,  élevant  la  voix ,  dît  :  Citoyens 
représentans  ^  on  ne  répond  plus  de  la  sûreté 
du  conseil.  Je  vous  incite  à  vous  retirer. 
Cette  invitation  demeurant  sans  eftet,  un  ofE- 
cier  de  la  garde  monte  au  bureau  du  prési- 
dent ,  et  s*écrie  :  Reprçsentans,  retirez-vous  I 
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ie  général  à  àonnédeé  ordres)  Uînjooctlon  1799. 
•étant  tout  aussi  vaine ,  un  troisième  officier  ^^  ^„t^ 
pronofice  ces  terribles  mots  :  Grenadiers^  en 
avant  Les  grenadiers  matchent  ;  la  salle  est 
évacuée  au  son  du  tambour,  qu^acoompagnent 
les  inutiles  clameurs  des  factieux. 

On  ne  peut,  satis  frémir ,  songer  aux  ré- 
sultats aflreux  qu*eût  produits  une  seule  goutte 
de  sang  ,  versée  dans  un  moment  où  les  es- 
•prits  étoient  montés  au  plus  haut  degré  d  et- 
fervescence.  La  vengeance  eût  facilement  con- 
fondu finnocent  avec  le  coupable  ;  et  cette  heu- 
reuse journée ,  que  l'on  ne  cesse  de  bénir,  eût 
été  peut-être  fépoque  de  désastres  sans  tin. 

Cependant,  après  la  dispersion  de  ceux 
que,  dans  une  harangue  adressée  aux  troupes, 
Xiucien  Bonaparte  nomma  si  justement  les  r^- 
prisentans  du  poignard^  un  gratfd  nombre  de 
loiembres  du  conseil  des  cinq  cents  9  ayant 
leur  président  à  leur  tète ,  rentrèrent ,  à  tteuf 
lieures  du  soir,  dans  leur  salle.  Leur  pre- 
mier acte  fut  de  déclarer  que  le  général  Bo- 
naparte ,  que  les  autres  généraux  et  officiers  ^ 
que  les  troupes  sous  leurs  ordres ,  et  les  deux 
•  grenadiers  qui  aVoîent  fait  un  rempart  de  leur 
-corps  au  général  en  chef,  avoicnt  bien  mérité 
do. la  patrie. 

Tome  IL  E  e 


*  (  434  ) 

1 799*      ^^^  commission  de  cinq  membres  fut  câiar- 
An  VIII.  8^^  ^®  présenter  des  me$ure5  de  salut  pubHc. 
A  onze  heures,  son  rapporteor,  Boulay  de  k 
Meurthe ,  que  nous  nous  plaisons  à  nommer 
en  cette  occasion 3. vint  entretenir  le  conseil 
de  la  nécessité  d'établir  un  ordre  de  dioses 
intermédiaire  et  provisoire  jusqu'à  ce  que  Ion 
eût  réformé  les  vices  qu,e  Texpérience  avoit 
fait  découvrir  dans  la  constitution.  ViUefard 
fit  ensuite  adopter  un  projet  de  résolution , 
dont  lartide  premier  portoit  :  Il  n'y  a  pJw 
de  directoire  exécutif.  Par  l'article  second  « 
le  corps  législatif  créoit  provisoirement  une 
commission  consulaire  exécuâve^' composée 
des  citoyens  Sieyes  ^  Roger  -  Ducos  et  du  gé- 
néral Bonapai*te.  D'autres  dispositions  ordon- 
noient  rajournemcnt  des  deux  conseils  jus- 
qu'au prem^r  ventôse  de  Fan  VIII  ^  ,  et  la 
formation  de  deux  commissions  législatives 
intermédiaires. 

Le  conseil  des  aiiciens  n'avoit  délibéré  qu'en 
comité  général  pendant  forage  qui  éclata  dans 
Je  conseil  des  cinq  cents.  Dans  le  dessein  de 
fsauver  la  chose  publique ,  il  avoit  adopté  des 
mesures  en  tout  point  semblables  à  celles  qu9 

*C'étoîl  tin  moyen  adroit  de  congédier  des  hommes  qui 
Il  eussent  piL{  r^stepcé  facilement  à  i'exerpiue  du  pouFoir. 
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Wus  Venons  de  rapporter  ;  maïs  il  s  empresââ  i/gg. 
de  révoquer  son  décret ^  lorsque  la  résolution  ^ny^,^ 
fut  présentée  à  sa  sanction  qu  il  accorda  sur4é- 


La  loi  rendue ,  les  trots  eoflsuls  prêtèrent , 
dans  le  sein  de  l'un  et  de  raiiti*e  conseil,  ïe* 
serment  àejîdélité  à  ta  j'épnhUque  Une  et  in- 
divisible 5  d  la  liberté ,  à  Vénalité  et  au  sys- 
tème représentatifs  :      •! 

La  constitution  de  Tan  III  étoit  trop  impar- 
faite pour  qu'il  fut  possible  d'en  eflkcer  \eé^ 
défauts*  C^toietot  les  ressorts  qui,  dans  la  ma* 
chine  politique  «  sont  continuellement  en  jeii ./ 
qui^étoiefit  les  plus  défectueux  :  fiintiativie  et^ 
la  rédaction.  Ces  deax'flirties  importantes  d^ 
la  formation  dé  la  loi ,  étoient  livrées  aux  dé- 
libérations tumultueuses  d'une  assemblée  es^ 
sentiellement  agitée.  La  sagesse,  priVëè^du^ 
conseil ,  étoit  réduite  à  la  négative  et  le  plus 
souvent  au  silence»  LeS'faô^mries  les  plus  ins- 
truits délibéroient  le  moins  ;  et  ceux  dont  les 
passions  étoient  le  plus  -à  redouter,  avoient  le 
plus  de  moyens  de  s'y  livrer. 

Les  rapports  établis  entre  la  puissancelégis- 
lative  et  la  puissance  executive  étoient  non 
nioins  vicieux  que  les  rapports  des  deux  con^ 
«cils  entr  eux.  On  avoit  voulu  que  la  second» 

Eea 
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1799*  ^ut  ^  1^  ^^^  indépendante  et  soumise.  On  lavoit 

An  Tiix.  totalement  séparée  de  la  première,  et  Ton  avoit 
prétendu  que  Tune  et  Fautre  fussent  constam- 
ment unies.  Placé  de  manière  à  connoltreavec 
le  plus  de  précision  ce  qu  exigeaient  les  dr* 
constances,  le  directoire  ne  devoit  rien  propo- 
ser. Il  n'avoit  pas  même  les  moyens  de  se  dé- 
fendre contre  les  attaques  qu'on  pouvoit  lui 
porter  :  seulement  juge  de  lobservation  des 
formes ,  il  devoit  promulguer  toute  loi  qui 
ne  les  violoit  pas  ouvertement ,  quelque  con- 
traire qu  elle  fût  d'ailleurs  à  fesprit  et  au  texte 
de  la  constitution.  Avec  de  tels  vices ,  il  étoit 
donc  impossible  que  celle-ci  subsistât  long- 
temps. Si  les  membMl  de  la  représentation 
nationale  et  les  directeurs  avoient  été  moins 
passionnés^  elle  eût  sans  doute  entrailié  moins 
4i9^  Qiaux.  Mais  doit-ou  s'attendre  à  trouve^ 
la  sagesse  dans  les  hommes ,  lorsqu'elle  n'est 
point  dans  les  institutions  ? 


PIE  CES 

JUSTIFICATIVES- 
NO.  i; 

ARMÉE  DE  RHIN  ET  MOSELLE. 
Lb  Général  en  Chef  au  Directoire  exécutif. 

m 

Au  quartier  général  de  Strasbourg, 
le  a4  fructidor  an  T» 

'^  Citoyens  Directeurs, 

tJ  ■  n^ai  reçur  que  le  22 ,  très  -  lard  et  à  dîx  lîeties  de 
Strasbourg  y  TOtre  ordre  dd  me  rendre  à  Paris. 

Il  m^a  fallu  quelques  heures  pour  préparer  mon 'dé- 
part ,  assurer  la  tranquillité  de  Tarmée  ,  et  faire  arrêter 
quelques  hommes*  compromis  dan»  uiie  correspônclante 
intéressante  que  ^e  tous  rentettrat  moi-*'mètiie. 

Je  vous  cuvoie  ci-joînte  une  proclamation  *  que  j*ai 
faite  ,  et  dont  Tefiet  a  été  de  convertir  beaucoup  d'iu- 
crédules  ^  et  je  vous  avoue  qu*il  étoil  dificîle  de  erotre- 
que  rhomme  qui  avoit  rendu  de  grands  services  \  son. 
pays,  et  qui  n'aroit  nul  intérêt  i  le  trahir^  put  se  por^ 
ter  à  une  teUe  infamie. 

Qq  me  orojrAir  l'anii  de  Picliegra  ,  et  dès  leng-temfft. 

E.e  â 
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je  ne  restime  plus  :  vous  verrez  que  personne  na  été 
plus  coAupromis  que  moi ,  que  tous  les  projets  étoîeac 
fondés  sur  les  revers  d^  Parniée  que  je  commandoîs;  son 
courage  a  sauvé  La  rëpubli(|ue« 

"  Salut  et  respect , 
_     Signé  ^  MoniRAM. 


Le  Général  en  Chef  à  V^miée  de  lUm  et 
Moselle. 

Au  quartier  général  de  Strasbomgj- 
le  2^  fructidor  an  T« 

O  z  reçois  à  riiistaat  la  pisocltmadon  d»  dlreotcHie  exé- 
cutif,  du  1 8  de  ce  mois  ^  qui  apprend  à  la*ï*rance  que 
PicbegTtt  s'est  rendu  indigne  de  la  confiance  qn'il  a 
long-temps  inspirée  à  toute  la  sépublique  ,  et  sar-  tout 
aux  armées* 

^  On  m'a  égfdement  instruit  que  plusieurs  militaires  trop 
confiais  dans  le-  patriotisme  de  ce  représentant ,  d'a« 
près  les  servicea  qu'il  a  rendus ,  dontoient  de  cette  as- 
sertion. 

Je  dois  à  mes  fràves  d*armes,  Ji  mes  concitoyens  ,  de 
les  instruire  de  la  vérité* ..    . 

Il  n'est  que  tropTraîqne  Pichegni  a  trabi  la  confiance 
de  la  France  entière  )  j'ai  instruit  un  des  membres  du 
directoire^  le  17  de  ce  mois  ,  qu'il  m'étoit  tombé  entre 

^le«  JXimM  unie  cajnespondteoe  «tcg  Ge^dé  ei  d'autre^ 
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Igens  du  prétendant,  qui  ne  me  laîssoit  aueun^  doute» 
sur  cette  trahijon. 

Le  directoire  Tient  de  m^appeler  à  Paris ,  et  désire 
aûrement  dei  renseignemena  plus,  étendu»  sur  cette  oor^- 
irespondance. 

Soldats  ,  soyez  calmea  et  sans  inqaiétude  sur  les  évé^ 

nemens  de  l'intérieur j  croyea  que  le  gouvernement,  en 

cotnprimant  les  royalistes,  Teillera  au  maintien  de  k 

ooDstitntioii  républicaine  que  vous  avez  juré  de  dé« 

findre*. 

Signé  y  M o&EATr  ,  général  en  ch^m, 

Nota,  n  se  répandra  Strasbourg,  quelques  libelles 
sans  signatures.,  sous  le  titre  d! Adresse  de  V^Armée  de- 
SJiin  et  Moselle. 

Le  général  en  che£  dédaignera  de  les  désapooer  ;  ibi 
ne  peuvent  être  Pouvrage  que  de  quelques  faclienz. 

La  conduite  de  Parmée  répond  à^toutes  ces  calomnies. 

Signé  y  MOHEATT. 


Ls  Général'  en  Chef  de  V^rmée  de  Rhin 
et  Moselle  y  au  Citoyen  Bakthelemt  y 
Membre  du  Directoire  exécutif  de  la^ 
République  Française. 

An  quartier  général  de  Strasbourg  >^ 
le  19  firnctidor  an  V. 

Citoyen  Directeur, 

V^ous  vous  rappelez  sûrement  qu'à,  mon  .dtcmetr 
i^ovage  i  Baie,  je  vous  instruisis  qu'au  passage  du  Alim^^ 

Ee  4 
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nous  avions  pris  an  fourgon  au  général  Kinglîa,  conte- 
nant  deux  ou  trois  cents  lettres  de  sa  correspondanci» 
CeUes  de  Vîttersbach  en  feîsoienl  partie  ^  maû  c*él«eDt 
les  moins  împorrantes.  Bemooup  de  lettres  sont  « 
chiffre ,  mais  nous  en  avons  trouvé  la  clef.  L'on  l'oe- 
cupe  à  tout  déchifircr ,  ce  qui  sera  tràs-Iong. 

Personne  n*jr  porte  aon  vrai  nom ,  de  sorte  qnebe»» 
coup  de  Français  qui  correspondent  avec  Eoglsij 
Condé,  Wiçkam^  d'Eoghien  et  antres,  soutdifcibi 
à  découvrir.  Cependant  nous  avons  de  telles  indifliWM 
que  plusieurs  sont  déjà  connus, 

J'étôis  décidé  \  ne  donner  aucune  puhKckéàeeU» 
correspondance,  puisque  la  paix  étant  présumable,» 
n'y  avoir  plus  de  dangers  pour  la  république,  d'iotant 
plus  que  tout  «ela  ne  fcroit  preuve  que  contre  peu  oe 
*  monde  9  puisque  personne  n'est  nommé. 
.   Maïs ,  voyant  à  la  tête  des  partis  qui  font  actuellement 
tant  de  mal  à  notre  pays  ,  et  jouissant ,  dans  une  place 
éniinente ,  de  la  plus  grande  confiance  ,  un  homme  irei- 
compromis  dans  cette  correspondance,  et  destiné  » 
jouer  un  grand  rôle  dans  le  rappel  du  p^éfenâant^ 
quVUe  ayoit  pour  but ,  j*ai  cru  devoir  vous  en  ûistrmre 
pour  que  vous  ne  soyez  pas  dupe  de  sop  feipt  r^t:w>«' 
canisme ,  que  vous  puissiez  faire,  éclairer  sesdtowl*^) 
et  vous  opposer  aux  coups  funestes  qu'il  peui'porter  a 
notïc  ^ayr,  puisque  la  guerre  civile  ne  peut  qu'être  le 
but  de  ses  projets. 

Je  vous  avou^,  OJtOsyett  directeur ,  qutt  m'an  coûte 
infiniment  de  vous  instruire  d'une  telle  trahison ,  d'ao» 
tant  pitfs  <fae  celui  qufe  jevous  ftb  connoîlrey  a  été  mor 
ami ,  et  h  ^toit  s4femefi(  e!H;ore%,^fl  ne  m^étoit  couoû^ 
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je  veux  parler  da  reprétenUmt  du  peuple  Pichegni.  Il  a* 
été  aBsez  prudenrf^ar  ne  rien  écrire  ;  il  ne  communi*^ 
cpioît  qae  verbalement  avee  ceux  qui  étçîent  diargës  d» 
la  correspondance ,  qui  faîsoient  part  àe  $ék  pvojett  et 
recevoîeut  ses  réponses.  Il  est  désigné  sous  pUuieura 
noms ,  tft  entr'autrcs  sous  celui  de  Baptiste.  Un  chef  de 
brigade,  nommé  BadouçWe y  lui  éloit attaché  et  dési- 
goé  sous  le  nom  de  Coco  :  il  étoit  un  des  courîers  dont 
il  se  servoit,  ainsi  que  les  autres  correspondana*  Voua 
devez  Tavoîr  vu  assez  fréquemment  à  Baie. 

Le  grand  mouvement  devoit  s^opérer  au  commen- 
cement de  la  campagne  de  l'an  IV  :  on  comptoit  sur 
AtB  revers  à  mon  arrivée  à  Tannée ,  qui ,  mécontente 
d'être  ballue^  devoit  redemander  son  ancien,  chef^ 
qui  alors  auroit  agi  d'après  les  instructions  qu'il  anrott 
reçues. 

Il  a  du  recevoir  neuf  cents  louis  ponr  le  voyage  qn'tl 
£t  à  Paris ,  à  l'époque  de  sa  démission  ;  de-là  vient 
son  refus  de  l'ambassade  de  Suède.  Je  soupçonne  la 
Famille  Lajolois  d'être  dans  cette  intrigue. 

II  n  y  a  que  la  grande  confiance  que  j*ai  en  votre 
patriotisme  et  en  votre  sagesse ,  qui  m'a  déterminé  à 
vous  donner  cet  avis.  Les  preuves  en  sont  plus  claires 
que  le  jour;  mais  je  doute  qu'elles  puissent  être  ju* 
diciaires. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  directeur  ,  de  vouloir  bien  mM* 
clairer  de  vos  avis ,  sur  une  afidire  aussi  épineuse*  Vous 
me  connoîssez  assez  pour  croire  combien  a  dû  me  coûter 
cette  confidence.  Il  n*a  pas  fallu  moins  que  les  dangera 
que  court  mon  pays ,  pour  vous  la  faire.  Ce  secret  est 
entre  cinq  personnes  :  les  généraux  Desaix  y  Reîguîer^ 
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un  de  met  aiclM  de  camp,  et  an  oflBcîer  cbargédeb 
^tie  Mcxète  de  Parmée ,  qui  tint  ilibliiiucUement  ka 
xemeignemeiii  que  donnent  ka  lettres  qu'on  dédiiflire. 
Aecevez  l'assurance  de  l'estûne  dîstingoée  er^  mon 
iaTidable  attachgment. 
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TRAITÉ  DE  PAIX  ET  D'AMITIÉ 

ENTRE 

LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ZT   SA    Majesté   i&és-fid  ei.l  e 

LA    REINE    DE    PORTUGAL. 

I  jA  répablîque  française  et  sa  majesté  très-fi!dellelareme 
âe  Portugal ,  désirant  de  rétablir  lés  liaisons  de  com- 
merce et  d*amitié  qui  existoient  entre  les  deux  états  avant 
la  présente  guerre,  ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs  pour 
entrer  en  négociation  à  cet  effet,  savoir  :  le  directoire 
exécutif,  au  nom  de  la  république  française  y  au  citoyen 
t!£arle$  Delacroix  ;  et  sa  majesté  très  -  fidelle  à  M.  lo 
cbevalier  d'Aranjo-Dazevedo ,  du  conseil  de  sadile  ma- 
jesté ,  gentilhomme  de  sa  maison  ,  clievalier  de  Tordro 
de  Christ  y  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé«> 
nîpotentiaire  près  la  république  batave,  lesquels  ,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  ont  con<« 
clu  le  présent  traité  de  paisc.  / 

Art.  I^^.  II  y  aura  paix ,  amitié  et  bonne  intelligence 
entre  la  république  française  et  sa  majesté  uès-Hdellela 
xelno  de  Portugal.  « 
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II.  Toutes  hoitîlitëi  cesseront  tant  sur  terre  qde  w 
mer ,  à  compter  de  réchange  des^ratifications  da  préml 
traite  ,  savoir  :  dans  quinxe  jours  pour  PEurope  et  lo 
mers  qui  baignent  et»  cotes ,  et  celles  d'Afni{ue  en- 
deçà  de  I^qoateur  ;  quarante  jours  après  ledit  échange, 
pour  les  pajset  mers  d'Amérique  et  d'Afrique  lu^ 
de  Tëquateur  ;  et  trois  mois  après  pour  les  psysetnen 
situes  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

III.  Tjez  ports  )  villes  ,  places  ,  ou  toute  islrepos' 
session  territoriale  dé  l'une* des  deux  puissanœi,  dans 
quelque  partie  du  monde  que  ce  soit ,  qui  te  tnnre- 
roieilt  occupes  ou  conquis  par  les  armes  de  Taulre,  fe- 
ront réciproquement  restitués,  sans  qu'il  puisie  être  engi 
aucune  compensation  ou  indemnité  ,  et  ce ,  dans  les  àér 
bis  fixés  par  Tarticlc  précédent. 

IV.  Sa  majesté  très-fidelle  s'engage  à  observer  Upto 
exacte  neutralité  entre  la  république  et  les  autres  paii* 
sances  belligérantes.  Pareille  neutralité  sera  obserrée 
paria  république  française,  en  cas  de  rupture  entre  m 
ÏPortugal  et  d'autres  puissances  de  PEurope.  En  consé- 
quence,  aucune  des  puissances  contractantes  oepnans  y 
pendant  le  coqrs  de  la  présente  guerre,  foaniir«tf 
ennemis  de 'l'autre,  en  vertu  du  traité  ,  ou  stipulatioti 
quelconque  (patente  ou  secrète)  aucun  secours  en  trott- 
pea ,  vaisseaux  y  armes  ^  muoitioUs  dé  guerre,  vivres  os 
argent,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  ou  sous  qoelqs» 
Sénomination  que  ce  puisse  èire. 

V.  Sa  majesté  ti;ès-fidelle  ne  pourra  admettre ensem* 
dans  ses  grands  ports ,  plus  de  six  bâtimens  armés  eo 
guerre  ,  appaftenans  à  chacune  des  puissances  oeluge- 
rantcs,  etplw*de  trois  dans  les  petiu,  lesprisesfc*^ 
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par  tears  corwrés  ou  vaisaeaux  de  guerre  respectiGi,  nt 
pounoat,  non  plu» que  les  corsaires  eux-mêmes,  être 
rejus  y  hors  le  cas  de  tempête  et  de  péril  immiiieiit,  dans 
les  ports  de  sa  majesté  très-fidelle,  et  ils  en  sortiront  aussi- 
tôt le  péril  passé*  Toute  vente  de  marchandises  ou  de 
vaisseaux  capturés  ^  sera  sévèrement  prohibée. 

La  républi<|ue  française  en  usera  ^e  m ême  à  l'égard 
des  vaisseaux  de  guerre  y  corsaires  ou  pnsen  ^  apparie* 
niins  aux  puissances  européennes  ,  «veo  lesquelles  sa  ma- 
jesté très-fidelle  pourroit  entrer  en  guerre.- 

YI.  Sa  majesté  très  -  fidel!e  recounoit  ^  pat  le  présent 

traité,  que  toutes  les  terres,  situées  au  nccfddes  bmiiesot-^ 

ilprès  désignées^  entre  les  possessions  des  demi  puissance»' 

«contractantes  ,  appartiennent  en  t<n|te  propriété  et  sôo« 

veraineté  à  la  république  française  ;  renonçant ,  efi  tani' 

que  besoin  seroit,  tant  pom*  elle  que  pour  ses  successeur^ 

e^  ayant  cause,  à  tous  les  droits  qu'elle  peurroit  prétei!idr» 

aar  lesdites  terres  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ^  et  nom->> 

mément  en  vertu  de  l'autcle  VÎII  dû  traité  conclu  k 

TJtrecht,  le  II  avril  I7l3.  Réciproqoettient  la  réptir^ 

Clique  française  reéoDttelt  que  tontes  les  terres  situées 

ao  sud  de  ladite  ligne,  appattiettnetot  a  la  majesté  trèé^ 

fidelle  en  vertu  du.  même  traité  dUtrecht. 

VU.  Les  limites  entre  les  deux  Guianes  fran^'se  el 
poitngaise  ^  seront  déterminées  par  la  rivière  appelée 
par  les  Pot  lugais  ,  Calmème  y  et  par  les  Français  ^  dm. 
Vincent  Pinçon  y  qui  se  jette  dans  POoéan  ,  au  dessua 
du  cap  Nord  ^  envÎEÀn  à  deux  degrés  et  demi  de  la** 
titude  septentrionale.  BUei  suivront  ladite  xisière  jusqn^à 
aa  source,  ensuite  une  ligne  droite,  tirée  depuia  ladite 
•ource  vers  Toueit  jusqu'au  Rb«-Blanco«     '      . 
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Vin.  Les  embottchures,  «Dsi  que  le  cou»  entier  ji 
ladite  rivière  de  Caimèzne  ,  ou  de  Vincent  Pinçon,  sp* 
partiendroBè««  loaie  propriété  et  sourenûiieiëÀlaTépa- 
blique  h  ançaiae^  sazu  toutefois  que  les  sujets  de  sa  majesté 
très-fidelle  y  établis  dans  les  environs  y  au  midi  de  ladite 
rivière  ,  puissent  être  empêchés  d'oser  librement  et  sani 
être  assujettis  à  aucun  droic ,  de  son  emboacliare  ^  de 
ton  cours  et  de  ses  eaui. 

IX.  Les  sujets  de  aa  majesté  très^fideUèLqni  ae  troore- 
roient  établis  au  nord  de  la  ligne  des  frontières  ânfesso*. 
désignée  y  seront  libtes  d'y  demeurer,  en  se  sosmeaut 
nus  loix  de  la  république ,  ou  de  se  retirer  en  traospor- 
tant  leurs  biens  meubles ,  et  aliénant  les  tenraiss  qulis 
justifieroient  lent  appartenir.  La  faculté  de  se  retirer  es 
disposant  de  lenrs  biens-meubles  et  immeubles,  est  réci^ 
proquement  réservée  ^  aux  français  ^  qui  poorroient  se 
trouver  établis  au  diidi  de  ladite  ligne  de  frontière.' 
L'exercîce  delaâitefacultéest  boraé^  poux  lésons  conme 
pour  les  autres ,  k  deux  années  j  k .  compter  de  Téduoip 
des  ratifications  du  présent  traité. 

X«  Il  sera  négocié  et  conda.,  le  plutôt  posaUe^ 
astre  ces  deqx  puissances  ,  nn  tsaué  de  commerce  fondé 
sur  des  bases  équitables  et  réciproqoemeBtaTantageasev 
En  attendant ,  il  est  convenu  : 

10.  Que  les  relations  commerciale»  seront  rétaUiei 
anssitôt  après  Técihange  des  rattfications ,  et  qae  les  d-' 
toyenj  on  sujets  de  rone  des  denx  >p|iii8Mmces  jouiront, 
dans  les  étdts  de  Tantre^  de  toutfkifdroits,  immuoitâ 
et  prérogatives  dont  y  jouissent«éls'des  nations  les  plus 
&vorîsées;  ' 

A^.  Que  les  ^bmées  et  maMSiandises  prorcmaotesdi 
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leur  sol,  ou  de  leurs  manufactures,  seront  respective* 
ment  admises  ,  si  les  denrées  et  marchandises  analogues 
des  autres  nations  le  sont  ou  TÎexmeut  à  l'èrre  par  la 
suite  ,  et  que  lesdites  denrées  ou  marchandises  ne  pour- 
ront être  assujetties  à  aucune  prohibition^  qui  ne  frapper 
roit  pas  également  sur  les  denrées  et  marchandises  ana- 
logues^ imporlées  par  d'autres  nations  ; 

3^.  Que  néanmoins  la  république  française  ne  pou* 
vaut  offrir  au  Portugal ,  pour  ses  vins  y  qu'un  débouché 
ûifiuiment  médiocre  ,  et  qui  ne  peut  pas  compenser  Pin* 
il  oduciîon  des  draps  français  dans  ce  royaume,  les  choses 
resleroDt  réciproquement,  pour  ces  deux  articles  ,  dans 
leur  état  actuel  ; 

4^.  Que  les  droits  de  douane  et  autreasur  les  deu^éos 
et  marchandises  du  sol  eï  des  manuËictures  des  deux 
puissances  seront  réciproquement  réglés  et  perçus  sur  ja 
pied  auquel  sont  assujetties  les  nations  les  plus  TaForisées} 

5o.  Que  sur  les  droits  ainsi  réglés,  il  sera  [^cc<H'dé  de 
part  et  d'autre  une  diminution  en  faveur  dea  marchant 
dises  provenantes  dea  manufactures  ou  du  sol  des  états  de 
chacune  des  deux  puissances  ,  pourvu  qu'elles  soient 
importées  sur  des  vaisseaux  nationaux ,  i^rgées  pour 
le  compte  des  négocians,  qui  leur  appartiennent,  et  eû^ 
vojées  en  droiture  des  ports,  en  Europe ,  de  Tund  d'elles  j 
vera  les  po/ts,  eu  Europe^  dé  Tautre.  La  quotité. de  cette 
diminution,  ainsi  que  les  espèces  de  marchandises  au3^ 
quelles  elle  sera  appliquée ,  seront  réglées. par  le  trailié 
de  commerce  à  conclure  entre  les  deux  puissances  ^ 

6o.  Qu'au  surplus,  toutes  les  stipulations  relatives  au 
commerce  ,  insérées  dans  les  précédens  traités  conclus 
entr^  les  4fii;x  puissances ,  «Q^'Wt  prqvi|(2tfejpQxt  «(<<«' 
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cutéei ,  en  ce  qui  n'ett  pas  contraire  ao  prëient  tnit^' 
XI«  Sa  majetlé  trèi^fidelle  admettra  dans  ses  ports  les 
▼aîiseaux  de  goerre  et  de  commerce  irançais,  aux  mêioes 
conditions  que  les  bâtiment  dea  nations  Ica  plasbvorâ^ 
y  aont  admis.  Les  bâtiniens  portugais  joairoal ,  en 
Trance^  do  là  plus  exacte  réciprocité* 

XII.  Les  consuls  et  TÎce-consals  fraiif  ais  jooirontdM 
privilèges  y  préséances ,  immunités  ^  prérogatives  et  ja« 
yidictioDS  ,  dont  ils  jooissoient  avant  la  guerre^  et  doot 
joaiisentceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

XIII.  L'ambassadeur  ou  ministre  de  la  répabKqoe 
fnukfaise  près  la  cour  de  Portugal  ,  jouira  dei  mêffla 
immunitéa,  prérogatives  et  préséances ,  dont  jonisioieat 

4ês  ambassadeurs  français  avant  la  goerre  actuelle. 

XIV.  Tous  les  citoyens  français,  ainsi  quetousleii"- 
dividua  composant  la  maison  de  l'ambassadeur  ou  romif 
tre^  dea  consuls  et  autres  agens  accrédités  et  itcoaoos 
de  la  république  française  ^  jouiront ,  dans  les  états  de  sa 
«lajesté  Uès-fidelle ,  de  la  même  liberté  de  culte  dont/ 
jonissent  les  nations  les  plus  favorisées  à  cet  égard. 

Le  présent  sfrricle  et  les  deux  précédens  aerooc  ob* 
serves  réciproquement  par  la  répubtique  française,  > 
l'égard  des  amiMssadeors ,  ministres ,  consuli  et  a»^ 
agens  de  sa  majesté  très-fidetle* 

XV.  Tousses  prisonniers  laits  de  part  et  d^aotiej 
compris  les  marins  et  matelots  ,  setont  rendus  dans  Q* 
mois,  à  compter  de  rechange  des  ratifications da pi^ 
•ent  traité,  eu  payant  le*  dettes  qu'ils  auroicDlcoDtnt* 
tées  pendant  leur  captivité.  Les  malades  et  blessés  coot»* 
nuerotit  d*êtrè  soignés  dans  les  hôpitaux  reipectifi 
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ils  seionf  rendus  aussitôt  après  leur  guérison. 
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-  XYI.  la  p«ix.  et  la  honne&mixié^  rétablies  par  le 
présent  traité  entre  la  république  française  et  sa  majesté 
irès-fidelle^ipnt  déclarées  communes  i  la  république 
luUaye. 

XVn»  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratification! 
échangées  dans  deux  mois  ^  à  compter  de  ce  jour. 

Faitj  arrêté^  conclu,  signé  et  rei^êtu^  sapoir^  par  moi, 
Charles  DszACJBtoix^  du  sceau  des  relations  eoeté^ 
rieures  ;  et  par  mol  ^  ch'  palier  d'Ara irjOy  du  cachet 
de  mes  armes.  A  Paris  j  le  23  thermidor  cm  V  dè^la 
république  Jrançaise  ,  répondant  au  xo  août  1797 , 
t^ieusD  style  * 

Signé  f  Chaklss  Delacroix  ;  et  AjEfToms- 
s'Arakjo  DAJZxyiDo. . 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  entre  sa  majesté  très  ••  fidelle  la  reine  de  Portu- 
gal ,  négocié  au  nom  de  la  république  française  ,  par  lo 
citoyen  Charles  Delacroix,  ministre  plénipotentiaire, 
fondé  de  pouvoirs  à  cet  effet,  par  arrêté  du  3o  messidor 
dernier,  et  chargé  de  te^  instructions. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif^  lé 
^4  thermidor  an  V  de  la  république  Jrançaise  ^  une 
et  indivisible. 

Pour  expédition  eonforme , 

Signé,  RÉYBZiitiaB-Ltp AUX ,  président 
Par  le  directoire  exécutif, 

Laoards,  secrétaire  général. 
Tome  IL  F  f 
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Is  préMDt  trak^  «  été  ratifié  par  le  eoiiMftl  Jet  mq 

canto  9  le  ]i8  tharmidot  an  Y  ;  ' 

St  par  le  eooaail  été  aadeiia^  le  46  ùaciiilai  dek 

ttême  ann^. 


••     .  .  N°.  3. 
COPIE  pu  PROJET 
DE    TRAITÉ    DE    PAIX, 

Us  arts  par  Lord  MuLMsastrar  étuz  Pléni- 
potentiaires firançcàs ,  à  LSle ,  dans  ht 
Conférence  du  8  JiUUet  1797. 

Xj'S.  trèa-gracieia  et  très -puissant  princç  George  III, 
par  ia  grâce  de  Dieu  y  rof  de  la  Ô-rande» Bretagne  ^  de 
^rance  et  éPlrla^e^  etc. ,  ^t  le  directoire  executif  de  la  . 
rëpuLiî^ue  fran  çaise,  ^éîsirjint  de  mettre  fin  à  la  guerre 
qui  suosistè  depuis  quel(|ue  temps  entre  les  deux  puis- 
sances ^  ont  nommé  et  constitué  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires y  chargés  de  conclure  et  de  signer  le  traité  dé- 
finitif d^  la  paix  ,  savoir  :  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
le  lord  baron  de  Malmesbury  ;  et  le  directoire  executif 

de  la  république  &an^se  ^les*  •  • • •: 

lesquels  ,  après  avoir  échiingjé  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs ^  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Ab.T.  I^.  Aussitôt  après  la  signature  et  la  ratification 
du  orés^nt  traité  )  il  y  aura.paix  générafe  et  perpétuelle^ 
^nt  ^  terre  que  sur  mer  ,  et  une  sincère  et  coniitante 
amitié  entre  les  de,ux  parties,  contractantes ,  les  états  ^ 
domaines  et  peuplçs  respectifs ,  sans  aucune  expeption 
de  Uem  Qu  de  pensoi^ies  \  et  les  hautes  parties  f;ontrac« 


(  450 

intas  mettront  tous  leurs  soins  à  maintenir  enti'elles.et 
lesdlts  ëtats  ,  domaines  et  peuples ,  la  mutuelle  amîtië  et 
communication  réciproque,  sans  permettre  de  Pun  ni  de 
Tautre  côté)  qu'aucune  espèce  d'hostilité  ,  pour  quelque 
cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  soit 
commise  ni  sur  mer  ni  sur  terre. 

n  y  aura  oubli  général  de  ce  qui  aura  été  fait  et  com- 
mis par  Pune  ou  1  autre  des  parties  contre  lears  intérêts 
respectifs  y  avant  ou  depuis  le  commencement  de  ia 
guerre  ;  et  elles  éTÎteront  avec  soin,  pour  fayenic,  toat 
ce  qui  pourroit  troubler  l'union  heureusement  rétabli^. 

Immédiatement  après  Péchange  des  ratifications ,  il 
sera  expédié  des  ordres  aux  armées  et  aux  escadres  des 
deux  parties;  de  cesser  toutes  hostilités  j  et  pourPexé- 
cution  du  présent  article^  des  lettres  de  passe  seront  don- 
nées des  deux  côtés  aux  vaisseaux  ou  bfitimens  dépêchés 
pour  porter  les  nouvelles  de  la  paix  dans  les  possesÂont 
respectives  des  deux  puissances.  ' 

n.  Les  traités  de  paix  de  Nimègue  de  1678  et  16799 
de  Ryswick  de  1697  ,  et  d^trecht  de  1713  ,  celui  de 
Baden  de  1714  9  celui  de  la  triple  alliance  de  la  Haje 
de  17 17, celui  de  la  quadruple  alliance  de  Londres  de 
Z718,  le  traité  de  paix  ]de  Vienne  de  1736,  le  traité 
définitif  d'Aix-la-Chapelle  de  1744 9  ^®  traité  définitif 
de  Paris  de  X763  9  et  celui  de  Versailles  de.l783y 
servent  de  base  à  la  paix  et  au  présent  traité;  et  à  cet 
efiet ,  ils  sont  renouvelés  et  confirmés  dans  toutes  les 
formes ,  pour  être  observés  exactement  à  Tavenir  par 
les  deux  parties  contractantes  y  dans  tous  les  points  aux-- 
quels  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  traité. 

m.  Tous  les  prisonniers'  faits  dô^  dèt»  c^tés  tant  sut 
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xiter  que  lur  le  contiottit  y  et  les  otages  pds  ou  accordés 
dans  le  cours  de  la  guerre ,  seront  isAdusiaveajrajiçoi», 
dans  six  semaines  au  plus  tard^  à  compter  du  )our  des 
iratificatîoiMi  du  présent  traité ,, chaque  paiites'eogagoant 
s^  rembourser  les  avances  qui  auront  été:failes  pour  la 
subsistance  et  l'entretien  de  leurs  prisonniers  ^dams  les 
pays  oà  ils  auront  été  détenus  y  d'après  les  récépissés 
et  pièces  justificatives.  Chacune  des  parties;  eontrac* 
tantes  sera  'tenue  de  founàr.  de -plus  des.'sôcretéa?'.Téei* 
preques  pour  Tacquit  des'  dettes  contractées  jpapile»^ pri- 
sonniers, dans  les  pays  oà  ib ont  piitee  détends^  jus<* 
qn^à  leur  déliirnuiGe  définitive;  \'.   ^  :' 

IV.  Quant  aux  dpoks  de  pêchs  surles  c6tite.*de  Vtt$ 
de  Terre»'  Neuve  et  iles.ad||acentes  ^  ainsi  que  du  goUb 
Saint-Laurent^  les  deux  parties  testeront  daiM^ila  situai 
tton- respective  oà  elles  ^toîent^  confôrmérweat  aux  tvai* 
tëa  et  comptions  qai  eiâito^ent  à  Pépoque^où  la  guerre 
a  commencé  ;  et  dan^  èes  vues  ,  sa  aiajenté  oônsent  à 
rendre  ^  la  France ,  et  d'une  mâniève  pleine  *t  catîère^ 
les  îles  dé  Saint-Pierre  et  Miqoelon»    .  .  li*  '. .;     .. 

V^  Le  'même  principe  de  Vétat  otHUft  :la  ^imxre 
est  adopté  d\in  mutuel  coofentement  ^  poure^qui  oon-* 
ceme  fef  autres  posseissisaB'et'autres  droite  appartcnana 
aux  oontractans ^  danse iqaelqnepaTUe  da  inonde  qua* oê 
soit,  À  l'exiieptîom  sealemqnt.des  ebjjets  qùr  seront  stt^ 
l^ulés-'  ^ar  l'article  suivant  èa  présent  traité.  En  coasé<« 
qlienxse-,  toutes  les. possessions  et  domaines  qui  ont  été 
eu  péaveet  avoir  ^ié.ctnxpfis  pac  Puiiedas  puissances 
sûr  fautre>  (desquels  ne  se  trouveroient.  pdint  exceptés 
par  'le  présent  traité  }  ^  seront  restitués  à  qui  ik*apparte^ 
i2eicàt'attcowneDGe»ieptde.laprésenteLgnecfei'  .:.. 
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VI.  D'api&tcaprmcîpe^^ierriraiSélMseaiiitT^ 
4r«c0Mk»u ,  les  ^le«  pftviîe»  tont  convenues  d^ezcepter 
les  oidjets  mîvwis^  savoir  :  l'île  et  k  TrimAé  y  et  autres 
{KMcessîoas  qui  eeront  stîpdUes  par  l'article  XIV  da 
présent  trmé  ;  lesqaeHes  matereiit  en  ioule  ••uveraiiielé 
à  aa  nâjeslé  bntiamqtat* 

V)I«  Tedtea  les  places  qm  seront  vcndiaes  amnennes 
éa  présent  tvaôé  9  seront  remises  dans  l'état  oè  eDes  st 
trouvent  dans  tâi  nuiinenty'isans'ifti^MiCDn  dommage  oa 
changement  sott  fait  aux  foiîtificslîons  et  ouvrages  9a 
ont  pu  être' censftîfLÎts  depnis  lacoocpiête. 

VIII«  Il  est  convenu  <piffh  daè»r  de  k  stoâSeaiioa  èa 
flttfsebt4ntil)é5  ;âans  les  pays  et  placés  des  états  respectifs 
qià  pasieront  a. l'une  on. à  Tautre  des  deox  posssaoces^ 
fwr  œsaîoa  ou  par  restituttoa ,  A  sera  acewdë  à  toutes 
persottMes  sans  distinction  4'é ut  «t  de  professioB)  éttUiei 
dans  lesdîts. pays  ou  qui  jr  possèdesi  des  pns^nétés,  en 
tertu  d^  titi^  exBtant  avant  la  naeire^  ou  des  loia 
alors  en  vi^eiir|  <nn  leame  de  trois  années  3  pendast 
lesquelles  elles  auront  la  f4éulté  de  continiier  i  ré^det 
dana^fesdits  payé.  Sans  être  inquiétées  dans  4'éxevcice 
de  leur  rdigron  ni  dans  la  jonûsance  de  leiffs  IsSensy 
aans  pouvoir  ,  d'anonne  manîèie  et  sous  ancws  piéiexte^ 
Atre.  recherchées  et  pouirsutyies  pour  lenr  condaôieaift- 
férienrO)  €Xoepté' pour  l'aciquittèmene  ée  learé  dettes 
contracsées  à  titre  ^îndmdael  y  nonvenànt  «n  outre  tp» 

tous  ceux  qui  i-dana  l'espax»  dov  i mois  après  la 

publication  dittraitéi  déqlajrei;oitt:an  gonvesnenMat  aloia 
établi  5  que  lenr  îniention  eut  de  quitter  les.  Uem  et  de 
transponer  aîHeisrs  leuirs  paiaoanes  et  lents  propriétés  j 
auront  k  liberté^  daitf  fe  kois  qn»  swvsaknr  déclara^ 
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pan  ,  d'emporter  htan  effets  et  de  disposer  dé  rears  bien» 
neoblea  ou  îmmeubies,  par  veote  ou  tboâ  autres  urai»^ 
liemeoS)  dans  l'inlervalié  desdùes  treîs  années,  sane 
éprouver  jmcime  défense  m  empèeiiemen* ,  si  ce  n'ert 
l^oar  cause  de  dettes  contractées  avuit  ou  api  et  leus 
déclaration  ,  ou  de  pourstttte  eâimiaelle  pour  bits  pose 
teneurs  à  la  noûficatûm  do  traité* 

IX*  Comme  il  est  nécessaire  de  fixer  de^  ipoquee 
pour  les  fëtroeessioas  stipulées  parles  pfécédeos^rticlea^ 
il  est  convenu  qu'elles  seront  effectuées  dans  le  eouMB 
d'un  mois  pour  l^Eorope  ,  de  trois  mois  pour  VAbiqjae 
et  PAmérique  ,  et  de  six  moi»  pour  FAsie  ^  à  dater  do 
la  ratification  du  traité. 

X*  Pour  préyenîr  la  renaîsaaiiee  des  prodàs  lermîoi^i 
dans  les  lieux  qui  seront v^dus  en^rtu  du  traité»  U 
mat  convenu  ^e  les  sentences  en  dernier  ressort  dane 
les  affaires  privées^  et  qui  ont  acquis  focœ  de  ehase  jvk" 
gée  9  seront  exécutées  et  confirmées, 

XI.  La  déokieai  des* prises  et  aaisies  de  vaisseaux  et 
cargaisons  fatlee  en  mer  ou  dans  les  ponts  de  Tune  ou 
l'ai|tre  des  p^Mtiesy  antériearement  aux  hostilités,  tes» 
soumise  aux  cours  de  fnstioe  oespectives  j  de  maniàte 
^e  la  légalité  desditas  prises  et  ealsies  soât  détemunéiir  ^ 
conformément  aux  loix  dea  nations  fit  aux  tmités  àêma}ps 
cours  de  justice  de  la  nation  qui  auxa  fait  la  pose  oa 
otdoaaé  la  saisie. 

Afin  de  prévenir  tous  tes  molsb  decéela«uûâoB  ^et  de 
contestation  qur'^^ourroieat  s^éiever  à  Tégard  dea  prisée; 
é^  aeroiént  fastes  en  mer  ,  postérieurement  à  la  signa* 
.tuse  da^traité)  il  est  réciproquemeot  eoiurenU'Cpe  ks  UU 
timens  et  o&tspcîs  dans^'le  canal  briiafLaiqoe  et  daiu  l|» 
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mers  du  Nord^  aptes  Tintenralle  de  douuse  jours,  à  dale| 
de  rechange  dea  ratifications  ^  seront  rendus  de  part  et 
d'autre.  Le  terme  sera  dVn  mois  pour  ceux  pris  à  partv 
du  canal  britannique  et  des  mers  du  lïord,  }usqn*aax  ites  * 
Canaries  inclusivement  ^  soit  dans  l'Océan  ,  soit  dans.ia 
Aiëditerranëe  :  il  sera  de  deux  mois,  des  îles  Canaries  à 
k  ligne  équinoziale  ou  ai  l'ëquateur  j  de  trois  de  Tëqua- 
teur  à  la  partie  orientale  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
et  à  la  partie  orientale  du  cap  de  Hom  ;  et  enfin  de  ciaf 
mois  pour  toutes  les  autres  parties  du  monde,  sans  ex- 
ception et  sans  autres  dénominations  de  temps  et  de 
lieux, 

XII.  JJes  alliés  des  deux  parties,  c'est-à-diie  m 
majesté  très-fidelle  comme  alliée  de  sa  majesté  britan- 
nique, et  sa  majesté  catholique  et  la'république  batave 
comme  alliées  de  la  république  française  ,  seront  inrir 
Cées  par  les  puissances  contractantes  à  accéder  à  la 
paix  ,  aux  termes  et  conditions  spécifiées  dana  les  trois 
articles  suiyans,  l'exécution  desquels  les  deox  parties 
contractantes  se  garantissent  réciproquement ,  étant  à 
cet  efiet  mutuellement  autorisées  par  leun  alliés  d-desiiu 
nommés  ;  et  les  deux  parties  contractantes  convienneat 
ultérieurement  que^  si  leurs  alliés  respectifs  n'a^oiest 
point  accédé;  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  compter 
de  l'échange  des  ratifications  du  traité  ,  la  partie  qui  re- 
fuseroit  son  accession ,  ne  recevra  de  son  alliée  ni  aide, 
ni  secours  d'aucune  nature ,  pendant  la  continuation  de 
la  guerre.  «>. 

XIII.  Sa  majesté  britannique  s'engage  a  conclure 
-  une  paa  définitive  avec  sa  majesté  catholique ,  snr  le 
pied  de  lelat  de  possesaion  avant  la  gaerte  ,  avec  ïeu 
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ception  de  Ttle  de  la  Trinité  9  qui  devra  demeurer  en 
Coate  aoaverainetë  à  sa  majesté  britannique. 
..  XIV.  Sa  majesté  britannique  s'engage  à  conclure 
une  paix  définitive  avec  la  république  batave ,  sur  le 
même  piéA  de  possession,  à  Texception  des  ville  ^  fort 
et  établissement  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  et  des 
possessions  qui ,  avant  la  guerre  ,  appartenoient  ans 
HollandUs  dans  l'ile  de  Ceylan^  lesquels  demeureront  en 
toute  souveraineté  à  sa  majesté  britannique  ,  et  de  la 
<¥ille  et  du  fort  de  Cocbin ,  qui  devront  être  cédés  à  sa 
majesté  en  échange  de  la  villa  de  Kégapatnam  et  de  ses 
dépendances.  En  considération  de  ces  restitutions  ainsi 
laites,  toute  propriété  appartenante  au  prince  d'O* 
xaqge)  au  mois  de  décembre  17949  et  qui  a  été  saisie 
jet  confisquée  depuis  cette  époque ,  lui  sera  rendue ,  on 
l'équivalent  en  argent  ;  et  la  république  française  s^en- 
^age ,  en  outre  ^  à  lui  procurer ,  à  la  paix  générale ,  une 
eompensation  proportionnée,  à  la  perte  de  ses  charges 
et  dignités  dani  les  Provinces-Unies*  Les  personnes 
qui  ont  été  emprisonnées  ou  bannies,  celles  dont  les 
propriétés  ont  été  séquestrées  ou  confisquées  dans  les* 
dites  républiques  sur  le  fondemenl.de  leur  attachement 
aux  intérêts  de  la  maison  d'Orange  ,  ou  à  Tancien  gou* 
.vernement  des  f  jrovinces-Unies ,  seront  relâchées  et  au- 
ront la  liberté  de  retourner  dans  leur  pays ,  d'y  résider 
^t  d*y  jouir  de  leurs  propriétés  ,  en  se  conformant 
aux  loix  et  à  la  constitution  y  établies. 

XV.  La  république  française  s'engage  à  conclure  uu 
traité  de  paix  avec  sa  majesté  très  -  fidelle  ,  sur  le  même 
pied^de  possession  avant  la  gu^fre  ,  et  sans  aucune  de* 
mande  ultéiiflurej  ni  condition  onéreuse  de  part  et 
d^autre* 
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XYI.  Tontes  lea  siîpulatiehs  contenaet  dpmB  fe  éaitt 
reUtÎTement  au  temps  et  à  U  maaière  deliurt  les  rastî* 
tiitîons  y  menlîcMiDées  ,  et  tous  les  privilèges  ^ui  y  <oat 
réserves  aux  habilans  et  propriétaires  ^  dans  lea  fleseC 
territoires  restitués  ou  cédésj  soat  également  tpplîcdihs 
aux  i^sUtuiioos  qui  seront  faites  ea  vertu  de  «piekp'mi 
des  trois  articles  précédens  ^  savob  :  le  I^  le  14  et  le  l5, 
excepté  dans  les  cîrconstauces  où  il  serait  dérd^  par  ifr 
mutuel  consentement  des  parties  intéresaéea. 

XYII.  Tous  lés  anciens  trailés  de  pas^enlsa  les  paa» 
tîes  dénommées  auxdif  s  tpois  articles,  et  çii  sobsHtoieot 
et  étoiest  en  vigueur  lors  dn  comieew  cernent  des  Wb*' 
liiés  entre  chacune  d'eUes  reipectivement,  sevont  leaoa- 
velés,  excepté  dans  le  cas  oA  il  j  aeroit  dérogé  par  on 
consentement  réciproq«e.  Les  articles  do  traité  actaflly 
relatifs  aux  prisonniers  ,  à  la  cessatiim  des  hoctilitéa  ,  aos 
prises  et  saisies  ^  seront  également  a^^qaés  anx  polies 
dénommées  aex  articles  cités  ,  et  devront  &tre  fta^clBi 
dans  (cote  leur  pléaicode,  aussitôt  qu'elles  auront  accédé 
en  bonne  forme  an  présent  traité.  ' 

XVIII.  Tous  séquestres  mis  par  une  des  parties  dé* 
nommées  aux  traités,  snt  les  droits^  propciétéa  oa  denet 
d'individus  appartenans  à  une  autre  des  parties  j  sevoal 
levés*,  et  la  propriété,  de  quelque  nature  qu'elle  aoity 
rendue  complètement  à  son  propriétaire  légitime  9  eu  1 
recevra  nne  juste*  indeumité.  Toutes  les  réclamatioHa 
pour  des  dommages  faits  à  des  propriétés  privées,  costie 
la  pratique  accoutumée  et  les  règles  de  la  guenre ,  et  lea 
réj[)étitïons ,  relatives  aux  droits  et  anx  propriétés  tpi  ap- 
partenoient  à  des  indivîdt«s  à  Fépoque  du  commence 
nenit  <1es  hostilités  respectives  entxe  icsdites  parties  ,  sa* 
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Yùîr  )  dTiiB  cM,  h  Orânde-Breiag^  et  le  Portogal)  de 
Tautre ,  la  France ,  l^spagne  et  la  Hollande  (  rëpëd- 
tion»  qui,  suivant  Piuage  ordinaire  et  les  loîx  des  na- 
tions, revivront* au  moment  de  la  paix),  devront  ètra 
portées  aux  cours  de  justice  de*  différentes  parties* 

XIX.  Sa  majesté  britannique  et  la  république  fran- 
çaise promettent  d'observer  sineèremeot,  et  bamâ  fide^ 
tons  les  articles  du  présent  traité  ,  etc. 

XX.  Les  ratifications  solennelles  du  pt6eBt  tcairj 
cleiroAt  étve  échangées ,  «te. 
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N^  4. 

TRAITÉ  DE  PAIX 

DE    CAMP  0-F  O  R  M  I  O. 

jgA  majesté  Pcmperear  des  Romaina  et  roî  de  Hon- 
grie et  de  Bohème  9  et  la  répubtique  française,  voalmt 
consolider  la  paix,  dont  les  bases  ont  été  posées  psr 
les  préliminaires  signés  au  château  d*£ckeiivald ,  pris 
de  Léobenen  Stirîe,  le  18  avril  1797,  oa  20  germinal 
an  V  de  la  république  /ranfaise  ,  .une  et  indivisible) 
ont  nommé  pour  leurs  plénipolenliaîrea  y  saToir  : 

Sa  majesté  l'empereur  et  roî ,  le  sieur  D.  Martiiis 
Mastrilî,  noble-patricien  napolitain,  marquis  de  GaUo. 
chevalier  de  Tordre  de  Sainl- Janvier ,  genf ilhomme  de 
la  chambre  de  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  et  son 
ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de  Vienne  ^  b 
aieur  Louis  de  Qobentzel ,  comte  du  saint-empîie  ro- 
main ,  grandVroix  de  Perdre  rojal  de  Saînt*£tîeoiie, 
chambellan  ,  conseiller  d'état  intime  actuel  de  sa  ma- 
jesté impériale  et  royale  apostolique ,  et  son  ambastt* 
deur  extraordinaire  près  sa  majesté  impériale  de  toutes 
les  Russies^  le  sieur  Maximilien  ,  comte  de  Mervddt, 
chevalier  de  l'ordre  teutonique  et  de  Tordre  militaire  de 
Marie-Thérèse,  chambellan  et  général -major  de  cava- 
lerie dans  les  armées  de  sadite  majesté  ^'empereur  et 
roi  ;  et  le  sieur  Ignace  ^  baron  de  Degelmann  y  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  sadite  majesté  près  U  répift> 
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Hiqoe  helvëdqae;  et  la  r^publl^e  française  9  Bona- 
parte ^  général  en  chef  de  l'armée  française  en  Italie  ; 
lesquels ,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  res-. 
pcKStifs  f  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.J*'.  Il  y  aura ,  à  rayenir  et  pour  toujours  ,  une 
paix  solide  et  invariable  entre  sa  majesté  l'empereur  des 
Romains  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ,  acA  héritiers 
mt  successeurs ,  et  la  république  française.  Les  parties 
contractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  i 
maintenir  entr'elles  et  leurs  états  une  parfaite  intelli- 
gence ,  sans  permettre  dorénavant  que ,  de  part  ni  d'au* 
tre  y  on  commette  aucune  sorte  d^hostilités  par  terre  ou 
par  mer ,  pour  quelque  cause  ou  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  ;  et  on  évitera  soigneusement  tout  ce  qui 
pourroit  altérer  à  Pavenir  Punion  heureusement  établie. 
Il  ne  sera  donné  aucun  secours  ou  protection,  soit  di- 
rectement ,  soit  indirectement ,  à  ceux  qui  voudroienC 
porter  quelque  préjudice  à  Pune  ou  à  l'autre  des  parties 
contractantes. 

IL  Aussitôt  après  Péchange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité^  les  parties  contractantes  feront  lever  tout 
séquestre  mis  sur  les  biens ,  droits  et  revenus  des  parti- 
culiers résidans  sur  les  territoires  respectifs  et  les  pays 
qai  y  sont  réunis,  ainsi  que  des  établissemens  publics 
qui  y  sont  situés  :  elles  s'obligent  à  acquitter  tout  ce 
qu'elles  peurent  devoir  poUr  fonds  à  elles  prêtés  par 
lesdits  particuliers  et  établissemens  pubh'cs ,  et  a  payer 
ou  rembourser  toutes  rentes  constituées  à  leur  profit  sur 
chactme  d'elles. 

Le  présent  article  est  déclaré  commun  à  la  république 
cisalpine. 
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m.  Sa  nuqettë  Pempereor,  roi  de  Hongrie  tk  de 
Bohime ,  renonce,  pour  elle  et  ses  sifccesMors,  etit* 
teur  de  U  république  irançaûe  ,  à  tona  tes  dtoiu  et  ti- 
ties  8or  les  ci-de^an(  provinces  de  Ui  Belgique^  oonnaef 
sons  le  nom  de  Pays-Bas  autrichiens.  La  tépmUitpi 
française  possédera  ce  pays  à  perpétuité  ^  en  tonte  soo- 
Terainetë  et  propriété,  et  avec  tons  lesirtens  tCRiieriflB 
qui  en^  dépendent. 

rV.  Toutes  les  dette»  hypotbéqnéet  avast  la  ^netie 
sur  le  sol  des  pays  énoncés,  dans  les  articles  précédens, 
et  dont  les  contrats  seront  revètns  des  formatîtés  (fosag^ 
seront  à  la  charge  de  la  république  française.  Les  ^Moî* 
potenûaîres  de  «a  majesté  Pempereor,  roî  de  Hongrie 
et  de  Bohème ,  en  remettront  Pétat  j  le  plntét  possibkj 
4|t  nu  plénipotentiaire  de  la  république  française  ,  et  amil 

Péchaogé  des  ratifications  ,  afin  que^  lors  de  Péc^iasgey 
les  plénipotentiaires  des  deux  puissances  puissent  con* 
venir  de  tous  les  articles  explicatiis  ou  addittonnds  aa 
présent  article  y  et  les  signer* 

T.  Sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême ,  consent  à  ce  que  la  république  française  pos- 
sède ,  en  toute  souveraineté ,  les  fies  ci-devant  véni- 
tiennes du  Levant,  savoir  :  Corfoo ,  Zante  ,  Céphalode, 
Sainte-Maure  ,  Cerigo  ^  et  autres  tles  en  dépendantes , 
ainsi  que  Butrinto,  Larta,  yonizza,  et  en.généraltom 
les  établissemens  ci-devant  vénitiens  en  Aloanie^  qoî 
sont  situés  plus  bas  que  le  golfe  de  Lodrino. 

VI.  La  république  française  consent  à  06  que  sa  ma- 
jesté l'empereur  et  roi  possède,  en  tonte  souverainel^ 
et  propriété,  les  pays  ci-dessous  désignés ,  savoir  r Hs- 
trie^  lu  JDitlmatie,  les  iles  ci-devant  T^nitiennes  dei'A* 
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driatiqa^ ,  lei  bôaclies  du  CatUro,  la  ville  de  Yenîae , 
les  lagunes  et  les  pays  compris  entre  les  états  Iiërëdi- 
taires  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  la  mer  Adria* 
ticpe)  et  une  ligne  qui  partira  du  Tîrol ,  suivra  le  tor* 
Mut  en  avant  de  Oardola,  traversera  le  lac  de  Garda 
fosqu'^àla  Ose;  delà  une  ligne  militaire  jusqu'à  San- 
-"Oiacomo  ,  olIValit  un  avantage  égal  aux  deux  parties  , 
laquelle  sera  désignée  par  des  officiers  du  génie  nommés 
-de  part  et  d'autre  ,  avant  l'échange  des  ratifications  du . 
^pvésent  traité.  La  ligne  de  limite  passera  ensuite  l'Adîge 
1  San-Oiacomo,  suivra  la  ligne  gauche  de  cette  ri*^ 
iriire  jusqu'à  Peitibouchure  du  canal  Blanc ,  y  compris 
in  partie  de  Porto-Legnago ,  qui  se  trouve  sur  la  rive 
tiroice  de  PAdige,   avec  rarrondlssement  d'un  rayon 
^  trois  mille  toises.  La  ligné  se  continuera  par  la  rive 
fauche  du  canal  Blanc  ,  la  rive  gauche  du  Tartaro ,  la 
TÎve  gauche  du  canal  dit  la  Polisella  jusqu^à  son  embon* 
43httre  dans  le  Pô ,  et  la  rive  gauche  du  grand  Pô  jusqu^à 
la  mer. 

Vn.  Sa  majesté  Fempereur ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Sohème ,  renonce  à  perpétuité ,  pour  elle  ,  ses  succès- 
eeurs  et  ayant  cause ,  en  Faveur  de  la  république  cisal- 
pine ,  à  tous  les  droits  et  titres  provenans  de  ses  droits  ^ 
^ue  sadite  majesté  pourroit  prétendre  sur  les  pays  qu'elle 
possédoit  avant  la  guerre  ,  et  qurfont  maintenant  partie 
^e  la  république  cisalpine,  laquelle  les  possédera  en 
tou\e  souveraineté  et  propriété  avec  tous  les  biens  terri- 
toriaux qui  en  dépendent. 

Vlll.  S# majesté  l'empereur,  roi  dé  Hongrie  et  de 
Sôhême ,  reconnûît  la  république  cisalpine  comme  puis- 
'Msuace  mdépendante.  ' 
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Cette  république  comprend  la  ci-devant  IiQoBirâie 
autricliienne ,  le  Bergamasque ,  le  Bressan ,  le  Cré* 
xnasqae,  la  ville  et  forteresse  de  MantonC)  le  Mantoaan, 
Feschiera  ,  la  partie  des  états  ci  *  devant  vénitiem  à 
Toiiest  et  au  sud  de  la  ligne  désignée  dans  Farticle  VI, 
pour  la  frontiète  des  états  de  sa  majesté  Pempereor,  ea 
Italie;  le  Modénais,  la  principauté  de  Massa  et  Car» 
rara ,  et  les  trois  légations  de  Bologne,  Ferraie  et  h 
Aomagne. 

IX.  Dans  tous  .les  pays  cédés ,  acquis  oo  édasag^ 
par  le  présent  traité ,  il  sera  accordé  à  toos  ki  babi^ 
tans  et  propriétaires  quelconques ,  main-levée  du  té- 
questre  mis  sur  leurs  biens ,  effets  et  revenus ,  à  cause  de 
la  guerre  qui  a  eu  L'eu  entre  sa  majesté  impériale  et 
royale  et  la  république  française  ,  sans  qu'à  cet  égaxdy 
ils  puissent  être  inquiétés  dans  leurs  biens  oupenooDes. 
Ceux  qui ,  à  l'avenir  ^  voudront  cesser  d'habiter  lesdits 
pays  ,  seront  tenus  d'en  &ire  la  déclaration  trois  mois 
après  la  publication  du  traité  de  paix  définitif  :  ils  ao- 
ront  le  terme  de  trois  ans  pour  vendre  leurs  biens  meu- 
bles ,  immeubles  ,  ou  en  disposer  à  leur  volonté* 

X.  Les  pays  cédés  ,  acquis  ou  échangés  par  le  présent 
traité,  porteront  à  cei»  auxquels  ils  demeureront)!^ 
dettes  hypothéquées  sur  leur  sol. 

XI*  La  navigation  de  la  partie  des  rivières  et  cananx 
servant  de  limites  entre  les  possessions  de  sa  majesté 
l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  celles  de 
la  république  cisalpine  j  sera  libre  ,  sans  qne  fane  m 
l'autre  puissance  puisse  y  établir  aucun  p^ge  9  ^  ^^' 
nir  aucun  hâtiment  armé  en  guerre ,  ce  qui  n  exclut  pai 
les  précautions  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  forteresse  de 
Porlo-Legnago.  ^^' 
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StL  Toatei  ventes  ou  aliénations  faites ,  toiis  e^iga^ 
gemens  contractés  ,  soit  par  les  Tilles  ou  par  les  gouver** 
nemens  ou  aatorités  civiles  et  administratives  des  pays 
ci-devant  vénitiens  ^  pour  ^entretien  ^des  *  armées  alle- 
mandes et  françaises ,  jnsqa^à  la  date  da  présent  traité  j 
aeroDt  confirmés  et  regardés  comme  valides. 

XTTJ.  Les  titres  domaniaux  et  archives  des  difiTérent 
pays  cédés  ou  échangés  par  le  présent  traité>  seront 
ternis  ,  dans  l'espace  de  trois  mois ,  à  dater  de  ^échange 
des  ratifications,  aux  puissances  qui  en  auront  acquis  la 
propriété.  Les  plans  et  caftes  des  forteresses  ;  villes  et 
pays  que  les  puissances  contractantes  acquièrent  par  I« 
présent  traité  y  leur-  seront  fidellement  remis. 

Les  papiers  militaires  et  registres  pris ,  dans  Ja  guerre 
actuelle,  aux  états-majors  des  armées  respectives ,  seront 
pareillement  rendus. 

XrV.  Les  deux  parties  contractantes  ^  '  également 
animées  du  désir  d'écarter  tout  ce  qui  ponrrôit  nuire  à 
la  bonne  intelligence  heureosemetit  établie  entr'elles  , 
s'engagent  ^  de  la  manière  la  plus  solennelle  ,  à  contrî*i» 
boer  de  tout  leur  pouvoir ,  au  maintien  de  la  traîiquiiCté 
intérieure  de  leurs  états  respectifs^ 

XV.  Il  sera  conclu  incessamment  un  traité  de; com- 
xnei'ce  établi  sur  des  basés  équitables,  et  telles. quelles 
assurent  à  sa  majesté  Penpereur ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  et  à  la  république  française)  des  avantages 
égaux  à  ceux  dont  jouissent ,  dans  les  étata  respectifs  , 
les  nations  les  plus  favorisées. 

Eu  attendant  ^  toutes  les  communic^^tions  et  relationi 
comm'erciales  -seront  rétablies  dans  Pétat  où  elles  étoient 
avant  la  gacne,  ^ 

Tome  IL  G  g.. 
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XVL  Aucan  kabiunt  de  toiM  les  fttys  <KiCùp^  ^ 
les  armées  attlricbieitti^  et.fraiTfoises^,  ne  fKMiiraebe 
poarsttivi  m  reoheirché  ^  spît  dàhê  sa  personne  ,  soùdaas 
ses  propriétés  9  à  rsixsoa  d^  êei  opinions  «p^Uçî^ies  cm 
aetîoiiB  .civiles  9  miliuires  et  comhierciales^  pendaïit  b 
guerre  qui  a  èii  lieu  eoire  les  deux  puissaocett. 
'  XVii.  ^  majèsié  Fefli|)éreuT  »  i-qî  de  H^tfffie  vt  de 
Bohême*^  se  pourfa^  cdnTornkémeQl  aux  çi^ic^pes  de 
veuCriililé  ^  îreoeTbir  dans  chacun  de  9tê  poi-ta,  feadfUtt 
tè  coars  cbe  ia  ipré^eate  /guecreii  plus  de  six  bâ&iftieiu  sr. 
mes  en  gflirre>  ^pparteaans  -à  cfaaçufie  dei  pimsances 
4>eUigérantês. 

XVIIL  Sa  majesté  IVim^i^ur^  roi  de  Hoi^e  et  de 
^ohêmtff  t'oblige  à  céder  au  duc  de  Modène,  en  indem- 
nité desf»ajrs  ^Bm  ce  f  noce  et  ses  héritiers  avoieutea 
Italie^le  Brisgaw,  qu'il  possédera  aux  mêmes  conditions 
qire  cèUeii  eA.  vertu  descelles  i^  possédoit  le  Modéoaiff. 
.  ILDLs  lies  bieiis  ionciecs  «t  piersomiek  noo  -aliénés  de 
lenràaltesses  f  oysiles  lardiiduc  Charles  et  rarchiduchcsae 
Chrisënk ,  tpà  soilt  si&ués  d|ms  les  pays  cédés  k  ia  repu- 
bfiijue  £raiiçiise<,.léoj?.  ««root. restitués,  a  la  chai;ge  de 
les  vendre  dans  1  espace  4e  trois  ans. 

U^eii  ma  de  même  des  bieni  fonciers  et  peraonaeb 
dekdoakotbe  royale  JTarohidMC  Ferdinand  ^dans  ie  ter- 
ritoire de  -la République' oisalpjLae. 

XX.  Il  se^à  tenii ,  à  Basiadt'^  un  congrès  uniquement 
composé  des  plénipoteiitiâires  de  l'empire  .geimanique, 
et  de  ceux  de  la  république  fraivçaîse,  pour  la  paci£calîoa 
^titriB  t^es  deux  ipoissaDces*  Ce' congrès  sera  ouvert  an 
mors  apfèkia  si^àfiire  du  présent  traité  •,  oU  )>Iutôt  s'il 
edt  possible* 

XXI.  Tous  les  prisonniers  de  gueite  bits   de  part 


et  .Jtàvdre^  M  ;le^  oUges  e^^v^s  'ptt.  donaé»  penitat 
la'gueire ,  qoi  a'aaroîeiit.pivs  (^acore.iëité  reitîta4*9  le  8%^ 
ront  cUioB  quar^me  jours  ,i  d^ter  d^aolui  de  la^îgiuUarii 
do^pré^eat^trjsuté.  '  . 

XXII.  Les  conufttttioQs ,  livsaisoas  ,  foaroitofes  et 
prestations  quelconques  de. guerre ,  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  ému  respeoiifsxles  puissànoes  octatraotenfeés  ^  ce^e- 
Tont^^àçdeker  da  jonr  jde^Péokange  des  ratificâiiom  du 
présent  traité- 

XXIII.  Sa  mejestë  Peaapereur  y^'oi^defiongrie  et  da 
Bohème ,  et  la. république  française,,  conserveront  ^n- 
tr'elles  le  même  cérémonial  ^  quant  au  rang  et  aux  autres 
étiquettes  9  que  ce  jipdaiMcttistaniiiKnt  observé  avant 
la  guerre.  * 

Sadite  majesté  et  la  i¥piiblique  cisalpine  auront  en^» 
tr'elles  le  même  cérémonial  d*é|îqueHe  qtie^sekki  qntétoit 
d'usage^ntresaHitewajesré  et  la  république  de  Venise, 

XXIY.  Le  prêchent  trajté  de'paix-est  déel^ré  çç^q^ipup 
à  la  r^Tublîijue  batave^ 

XXV.  Le  présent  traité  .sera  r^t^fié^par  9fL  m^ajesi^ 
Kemjpereur ,  roi  de  Honij^e  et,de;Bohê(ne ,  et  la  répar 
l>lique  fraqçaise,,  di^ns  l'espace  de  trente  jçturs,  àda^er 
â'aujoAird^hiii  »  ou  plutôt  .si  fa^re.  ^e^pfjqtij  et  les^  fctes  ^ 
ratiiication  ,  en  due  fprnjuÇy  |Seront  ^A'?fi<^>:^.A^^^ 

*Faif,  #>  ligfVé'à  Vampo  - ^Wûrniw \-près^t7^irir^  'h 
17  ocL  ftrp'1797,  0u26't^nH^àiiaâ'&  an  'V^ée^'hi'  të^ 

'  Sfgné  ,^oviLtJLKrà  ;  ie  marquis  be  feALto  ;* 
comte  BB  Ms^\MliSitf(énérmi*majitif'j 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
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ûe  paîxavec  sa  majesté  Teniperear  et  roi  de  Rotigne  et 
de  Bohème ,  négocié  au  nom  de  la  répoblîqae  (raoçaise, 
par  le  qîtojen  Bonapaets  ,  général  en  chef  de  Parmée 
d'Italie)  fondé  des  pouvoirs  du  directoire  exfeatif^  el 
chargé  de  ses  instructions  à  cet  efiet. 

.    ^^jtoM  palais  naHonai  du  directoire  ejféàuiif^  le 

5  brumçire  an  VI  de  la  rép'obllquejrancqise  j  une  et 

indivisible* 

.  .  Pour  expédition  eonforme  , 

Le  président  du  directoire  exécutif^ 
,s    .      5!l^^,  L.  M.  RiTXILLiES-LÉFKAIXX. 

Far  le  directoire  exécutif  I 

£e  secrétaire  général^ 

Signé  y  Lagaedx. 

Le  dire(îtoire  exécutif  ayant  envoyé,  par  on  message, 
4e  traité  de  Campo-Formio  au  corps  législatif,  le  con- 
icif  dés  cinq  cents  Se  forma  ,  le  9  brumaire  ,  en  comité 
géndra!^  pour  en  délibérer,  confbrnoémént  à  Particle 
334  de  la  constitution.  Après  avoir  examiné  ce  traité 
de  paix^  le  même  conseil ,  considérant  que  Tliuma- 
liité  commande  de  saisit  toutes  les  occasions  de  faire 
succéder  U  paix  aux  malheurs  inséparables  de  la  guerre, 
iléçl^ra  Furgence  et  prit  la  résolution  suivante  s 

Le  traité  de  paix  coiiiçjii^àÇampo-ïormio ,  le  ^  ven» 
démiaire  an  YI^  entre  la  république  française  et  Pem- 
pereur,  roi  de  Hongrie  et* 4e  Bohême,  .dont  la  teneur 
est  ôi-dessus ,  est  ratifié.  •     •* 

Après  uçe  secondé  lecture^,  le  conseil  àu  aoeieasap- 
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proaTa  la  r^solatîon  ci-dessus ,  le^  i3  brumaire  an  VI  ; 
et  le  même  jour  ie  directoire  exécutif  ordonna  que  la  loi 
ci^dessus  fût  publiée  ^  exécutée  et  munie  du  sceau  de  1a 
république. 

Le  même  jour  que  le  conseil  des  anciens  approuvoît 
à  Paris  la  résolution  du  conseil  des  cinq  cents  ,  portant 
ratification  du  traité  conclu  à  Campo^Fonnîo  ,  Pempe*  - 
yeur  ratifioit  à  Vienne  ce  même  traité^  par  l'acte  suivants 

Nos  ,  fn^is  et  accuratè  perpensU  omnibus  et  smgu^ 
ils  dicii  tractaiùs  pacU  definUivi  articulis  ,  illum  in 
omnibus  et  singulis  captibus  raiiùn  omninà  el  graium 
habuimus^  eumque  ratum  graimmque  habere  hisce 
declaranius  acprofitemur;  çerbo  nostro  cœsareo^  re-^ 
gio  et  archiducali  ^  pro  nobis  j  hœredîbus  el  successo^ 
ribus  nos  fris,  spondentes  nosy  ea  omnia  et  singula  quœ- 
in  illo.  continentur  ^déliter  adimpleturos  ;  nec ,  ut  à 
nostris  y  his  quomodocunqué  contraçeniaiur  unquam' 
permisswrosjbre.  In  quorum  Jidem  ac  robur^  prœsens^ 
'  ratihabllionis  nosfrœ  irutrumentum  manu  nostrâ  si-^ 
gnaçimus  y  sigiUoque  nostro  cœsareo  ,  regio  y  archidu- 
ca/ij  majori  appensojîrmari  mandaçimus, 

Daium  in  ciçitate  nostra^  Vhennœ ,  die  tertiâ  no^ 
pembris  y  anno  domini  "trj^  ^  regnorum  nosir0rumr 
RomanO'Germanici  et  hœreditariorum  sexto. 

Signaîum  y  Fr  an  ç  o  i  s, 

Z.  barons  Tsxtgut^ 

Voici  la  traduction  littérale  de  cette  pièce  : 

«  ]Nous,  après  avoir  soigneusement  vu  et  examiné  (ous^ 
et  un  chacun  en  particulier,  les  articles  dudit  traité  de  paix. 


(  470  ) 

êéRniùti  TaTons  tottt«i*-rait  approuW  et  ratifia  danv  toni 
et  iio  chacmi  de  set  pointa  y  et  déelarMia  «t  avouons  par 
ces  présenlea  Papprooter  et  le  ratifief}  proaieitaiit  nr 
notre  parole  impériale,  royale  et  archiducale  j&e^  rem- 
pUr  fidelteaiet  tontea ,  et  une  chmutmf  le»  ce«dîtioiis 
qa'ii  coniiene ,  et  de  ne  jaimia  aevfirir  qu'il  j  aeîe  eon* 
trerem  de  le  fjÊSt  de  aoa  anjett,  en  qiielqett  manière 
qoeceeoic  En  £oî  de  fueîfet  peot  b  Validité  d^ieeHefi 
avona  signé  de  notie  main  k  présente  pièee  ,  conienant 
notre  ratification,  el  avons  fait  apposer    notxc  |;iind 
sceau  înipMil ,  royal  et  ardfidneal.  m 

Donné  dans  notre  çitle  capitale  de  Vierme^^ieZ 
novembre  1797^  ia  sixième  année  de  notre  règne* 

Signé  y  FnAKçort , 
ij.  Bâton  t%  TsnrGtrt* 
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Ejarqit  de  la  Gazette  det  L^ganfi ,  du  4 
Nèwmihre  1793. 

M  A  N   I   F   E   S  T    fi 
DF    î.'0|LPKE    PE    MALTE, 

Malte  y  le  10  octobre  1793. 

J^A  cour' As  Naples  ayant  (kit  notifier  au  grand  mattre 
de  Tordre  souverain  de  Malte  ^  que ,  ne  voulant  plua  en- 
tretenir de  rekttons  areo  ceux  qui  gouvernent  acinelle- 
tnent  la  France ,  elle  avoit  congédié  tous  les  agens  de  ce 
gouvernement  qui  avoient  résidé  jusqu'alovs  ,  soit  au->' 
près  de  sa  majof té  sicilienne ,  èoit  dans  tes  ports  dei  w% 
état s^  son  altesse  émînentissime  a  saisi  d'abord  cette  oc- 
casion de  fermer  ses  ports  de  Malte  à  toute  espèce  de 
vaisseau  de  guerre  ,  ou  de  cprsatTe  français^  et  pendant 
la  durée  d^  la  guerre;  et  aajourd'buî èHe  s^empiesse  de 
faire  connottre  par  cette  déclaration  .  authentique  que  11» 
gouverDeineiit  de  Malle  u*a  eu  aucune  relation  avec  la 
France  depuis  que  les  troubles  épouvantables  qui  se  sont 
inauifestés  dans  ce  royaume ,  i^nt  privé  d^un  souverain 
universellement  regretté. 
La  violation  du  droit  des  gens,  qui  a  eu  lieu  en  France, 
sous  plusieurs  rapports  ^  à  l'égard  de  Malte ,  a  fait  pea- 
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ser  A  beaucoup  Âe  personnes,  peu  înstroUes  de%  loîx  Foo- 
ddmentales  de  cet  ordfe ,  qu'il  auroit  dû  user  de  repré- 
sailles ;  qaais  ces  lois  lui  imposent  une  inviolable  nentra- 
iité.  D'ailleurs ,  le  grand  maître  n'a  pas  voulu  se  mettre 
dans  le  cas  de  reconnoître  la  prétendue  république  fran- 
çaise ;  et  pour  éviter  cet  inconvénient ,  son  altesse  émi- 
nentissime  a  ordonné,  depuis  le  i5  mars,  au  chevalier  de 
Seytres*Caumont ,  Tun  des  membres  de  Perdre  y  réa- 
dant  à  Malte  avec  la' qualité  de  chargé  d'affaires  do  roi 
Louis  XYI  y  de  glorieuse  mémoire ,  de  côntinner  à 
traiter,  comme  par  le  passé ,  les  affaires  de  France  ,  avec 
le  titre  qu'il  avoit  reçu  du  Feu  roi,  et  d'en  conserver  ks 
armes  sur  sa  porte*  I^dit  chev^er  a  été  depuis  cons- 
tamment reconnu  chargé  d'affaires  de  France  auprès  de 
l'ordre  de  Malte,  et  il  en  remplit  encore  les  fonctions 
.aous  la  protection  du  grand  maître* 

Cependant  9  son  altesse  éminentissime  a  été  surprise 
d'apprendre  par  voie  indirecte  ,  qu'un  certain  Eymar  a 
été  nommé  pour  remplacer  à  Malte  le  chevalier  de 
Seytres-Caumont,  et  qu'il  est  déjà  en  route  pour  s"j 
rendre.  Elle  déclare  donc  formellement  qu'elle  ne  rece- 
vra n'y  n'admettra  ledit  personnage  ,  ni  quelqu  autre  que 
ce  soit,  qui  seroit  envoyé  pour  résider  à  Malte  en  qua<- 
Iité  d'agent  de  cette  prétendue  république,  que  le  grand 
.maître  ne  dpit ,  ne  peut  ^  ni  ne  veut  reconnottre. 
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No.  6. 

TRAITÉ   D'ALLIANCE 

OFFENSIVE  ET  DÉFENSIVE 

ENTRE 

LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ET  S.  M.  LE  ROI  DE   SARDAIGNE, 

Ratifié  par  le  Conseil  des  Cinq  Cents ,  le 
premier  Brumaire  an  V ^  et  par  celui  des 
anciens  ^  le  /^  du  m^me  mois. 

J_jS  directoire  exécutif  de  la  république  (rançaîse ,  et  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne^  voulant^  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir ,  et  par  une  union  plut 
étroite  de  leurs  intérêts  respectifs,  contribuer  a  amener, 
le  plus  promptemeut  possible  ,  une  paix  qui  fait  Tobjet 
de  leurs  vœux,  et  qui  doit  assurer  le  repos  et  la  tran- 
quillité de  ritalie^se  sont  déterminés  k  faire  un  traité  d^al- 
lîance  offensive  et  défensive^  et  ils  ont  chargé  de  leurs 
pleins  pouvoirs  ^  à  cet  elTet ,  savoir  :  le  directoire  exécu- 
tif de  la  république  française ,  le  citoyen  Henri- Jacques- 
Guillaume  Ctarke ,  général  de  division  des  armées  de  la 
république  française  j  et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
le  chevaUer  don  Clément  Damian  de  Friocca ,  cheva- 
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lier  grandVrou  de  Voidre  det  m^  M «mee  6»lLiiiiwi» 
premier  secrétaire  d'état  de  sa  majesté  au  dépancment 
des  affaires  étrangères,  et  régent  de  celui  des  «flaires 
internes;  lesquels ,  après  Péchanga  de  leurs  pteîns  poa* 
voirs  ,  sont  coBvenot  de  oe  qui  suit  : 

ART.«r«'«  II  y  aura  alliance  ofiTensÎTe  et  défensive 
entre  la  république  française  at  sa  majaslé  le  roi  de  Sat* 
daigne ,  jusqu'à  la  paix  continentale*  A  cette  époque  y 
cette  alliance  deviendra  parement  défensive,  et  sera 
établie  sur  des  bases  coDËirmes  amL  jniéièls  d^  deux 
puissances. 

II.  La  présente  alliance  9  lisant  pour  principal  objeS 
de  hâter  la  conclusion  de  la  paix ,  et  d'aasurer  la  tran- 
quillité future  de  ^Italie ,  n'aura  çon  exécution  ,  pen^ 
dant  la  guerre  actuelle ,  que  contre  remperéur  d'Aile* 
magne  ,  qui'  est  la  seule  puissance  continentale  qui  mette 
des  obstacles  à  des  tqbux  si  salutaires.  Sa  majesté  le  roi 
de  Surdaigne  restera  neutre  à  Tégard  de  l*Ajigletfirre  et 
des  autres  puissances  encore  en  guerre  avec  la  république 
française. 

III.  La  république  française .  et  sa  nia|ealé  sarde  se 
garantissent  réciproquemept  et  de  tous  leurs  mojrens, 
leurs  possessions  actuelles  en  Europe ,  pour  tout  le  temp» 
que  durera  la  présente  alliance.  Les  deux  pui^^ance» 
réuniront  leurs  forces  contre  Pennemi  conimiin  au  de*- 
hors  y  et  ne  porteront,  aucun  st^cours  direct  ou  indirect 
aux  ennemis  de  l^iûtérieur. 

IV.  Le  contin-;ent  des  |rpupes  que  $a  majesté  ^rip 
devra  fournir  d^abord  et  en  conséquence  dp  la  pi  évente 
alliance  ,sera  dje  huit  mille  l\oiumcs  d^y^faiiteriep  de  mille 
de  cavalerie  et  de  quarante  pièces  de  canon.  Dans  le 
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eas  t>à  Ie9  éeat  piBSsances  croiroîent  devoir  atigmentei' 
ce  commgent  ^  cefte'  augmentation  sera  concertée  et  ré- 
glée par  des  commiasaires',  munis  à  cet  effet  dés  pleins 
pouvoirs  du  directoire  exécmiFet  de  sa  majeslé^fe  roi  de 
Sardaigne» 

y.  Le  Contingent  de  troupes  et  d^artiltérie  detra  être 
prêt  et  réuni  i  Novarre  ^  satoir  :  cinq  cents  de  cavalçrie^ 
4juatre  mille  d^nfanterîe ,  et  douze  pièces  d'artillerie  de 
position ,  pour  le  3o  germinal  courant  (  19  avr^^  vieux 
style )  ;  le  surplus,  qumxe  jours  après. 

Ce  contingent  sera  entretenu  aux  frais  de  sa  majesté 
!«  rdi  de  Sardaigne ,  et  recevra  dêê  ordres  du  générât  en 
chef  de  Parmée  française  en  IkaEe. 

Une  convention  particulière ,  dressée  de  coucert.avec 
-ce  général,  réglera  le  mode  du  service  de  ce  contin« 
gent.   * 

TI.  Xes  Xrônpes  qui  lé  formeront  participeront,  pro« 
portionnellement  à  leur  nombre  présent  sous  les  arme^ 
aux  contributions  qui  seront  imposées  dans  les  pajs  con-' 
quîs ,  à  compter  du  jour  de  la  réunion  du  contingent  à 
l'armée  de  la  république. 

VII.  La  république  française  promet  de. faire  à  sa 
najesté  sarde ,  à  la  paix  générale  ou  continentale  ,  tous 
les  avantages  que  tés  circonstances  permettront  de  lui 
procurer. 

VIIL  Aucune  des  deux  poissamces  eeobmetantea  œ 
pourra  conclure  de  paix  séparée  avee  l'eniMUiiî  com» 
mun  ;  et  aucune  armistice  ne  pourra  être  faite  par  la  ré-- 
publique  française  aux  armées  qui  contrent  J^Italie  ^ 
sans  que  sa  majesté  sarde  y  soit  comprise.  ■ 

JX.  Toutes  les  contributions  imposées  daiis  les  états 
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de  la  majeitë  sarde,  non  acquîuëes  ou  eompeiiaées 
cesseront  immédiatement  après  rechange  respectif  des 
ratifications  du  présent  traité. 

X.  Les  fournitures  qui,  à  dater  de  la  même  époque, 
seront  faites,  dans  les  états  de  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne,  ans  troupes  françaises  et  aux  çrîsosnœrs  de 
guerre  conduits  .en  France,  ainsi  que  celles  qui  ont 
eu  Heu  en  rertn  des  conventions  particulières  pasées  à 
ce  sujet,  et  qui  n*ont  point  encore  été  acquittées  oa  com- 
pensées par  la  république  française  ,  en  conséquence 
desdites  conventions ,  seront  rendues  en  même  natufe 
aux  troupes  formant  le  contingent  de  sa  majesté  saxde; 
et  si  les  fournitures  à  rendre  excédoient  les  besoins  du 
contingent ,  le  surplus  sera  acquitté  en  noméraire. 

XI.  Les  deux  puissances  contractantes  nommeront 
incessamment  des  commissaires  chargés  de  négpcÂ&  en 
leur  nom  un  traité  de  commerce  conforme  aux  hases 
stipulées  dans  Particle  VII  du  traité  de  paix  conclaà 
Paris ,  entre  la  république  française  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaîgne.  £n  attendant ,  les  postes  et  les  relacîocs 
commerciales  seront  rétablies. sans  délai,  ainsi  qu'elles 
cxistoient  avant  la  guerre. 

XII.  IjCê  ratifications  du  présent  traité  d^alliance  se- 
ront échangées  à  Paris  ,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Fait  et  signé  à  Turin  ,  /tf  l6  germinal  an  V  de  la 
république  Jrançaise ,  une  et  inàipisible  Çle  5  april 
JJ9T,  pieux  sfyie). 

Signé ^  H«  Clarxx  ;  C%iu%V'S  Damiah. 

Xe  directoire  exécutif  an cte  et  signe  le  présent  tisîté 


(  477  ) 

d^alliance  avec  sa  majesté  le  roî  de  Sardaîgne  ^  négocié 
an  nom  de  la  répoblique  française  ,  par  (e  général  de 
division ,  Henri-Jacques- Gaillaame  Clarke  ,  nommé 
par  le  directoire  exécotif,  par  arrêté  du  i3  ventôse  der- 
nier ^  et  chargé  de  sei  instructions  à  cet  effet.   ; 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutifs  le 
OA  germinal  an  y  de  la  république  Jr(mçaise  ^  un0 
et  indipiiible» 
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la  République.^'Conditions  auxquelles  les 
autres  eussent  pu  rester.  *-*  Détails  du 
Projet  de  Résolution.  -^  Courage  du  Dé* 
puté  Serres.  —  Second  Rapport  de  Sou^ 
lay  y  et  nouveau  Projet.  ^^  Discussion  et 
adoption  de  eehUrci  par  le  Conseil  des 
Cinq  Cents.  —  Sanction  du  ConseU  des 
anciens.  206 

Chap.  XXX.PpoclamationduDir^etoire  aux 
Armées. -'Paix  apecVEmpereur.^Bases 
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du  Traité  de  Campo-Formio.^-'DéUvrance 
des  Prisonniers  d^Olmuiz.  —  Formation 
d^une  Armée  sur  les  Cotes  de  VOcéan^ 
sous  le  nom  d^ Armée  d'Angleterre»  — 
Rupture  avec  le  Portugal^  et  détention 
de  M,  d'Aranjo.  — Arrivée  du  Général 
Bonaparte  à  Paris* — Audience  publique 
que  lui  donne  le  Directoire.  —  Accueil 
qu'il  reçoit  dans  la  Capitale.       Page  224 

Chap.  XXXI.  Troubles  à  Rome  etAssassU 
natdu  Général  Duphot.^^U Ambassadeur 
Français  Joseph  Bonaparte  sort  de  Rome. 
— Ofi're  de  satis/àctionsjaite  au  Directoire 
exécutif  par  le  Gouvernement  Romain.  — 
Ordre  donné  au  Général Berthier  de  mar* 
cher  sur  ^pme  avec  son  Armée.  —  2îe- 
vobition  de  Rome.  —  U Armée  Française 
entre  dans  cette  FïUe.  —  Sort  de  Pie  KI^ 
de  ses  Neveux  et  des  Cardinaux.       234 

Ghap.  XXXII.  Conduite  duDirectoire  envers 
le  Corps  Helvétique. — //  demande  le  renvoi 
du  Ministre  Britannique. -^Notificationre- 
lative  aux  Prêtres  «  aux  Émigrés  ,  aux 
Déportés  du  z8  Fructidor  y  et  aux  Che- 
valiers de  Saint-Louis ,  etc. — Arrêtés  du 
Directoire  concernant  le  Pays  de  Vaud. 
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—  Message  par  lequel  il  annonce  que  le 
Corps  Helvétique  est  en  état  d^hostilité^ 
€ontre  la  République.  —  Motifs  allégués 
par  le  Directoire  pour  se  mêler  des  Troji- 
bles  du  Pays  de   Vaud.  —   Entrée  du 
Général  Ménard  dans  ce  Pays ,  et  Meur- 
tre de  deux  Soldats  de  son  ^rmée.  — 
Prise  des  Pailles  de  Berne  y  de  Soleure 
et  de  Fribourg.  —  Destruction  de  VOs-' 
suaire  de  Morat. — Massacre  de  plusieurs 
Officiers  Suisses.*^Reddition  totale  de  la 
Suisse.  —  Réunion  des  Républiques  de 
Muthausen  et  de  Genève    à  la  France. 

Page  244 

CnXB.XXXlll.  Élections  de  Van  n.^Pro- 
cîamation  du  Directoire  sur  les  Manœu-- 

.  près  des  anarchistes. — Message  adressé 
au  Conseil  des  Cinq  Cents.  —  Loi  qui  an- 

.  nuUe  un  grand  nombre  d'Élections.  — 
Tirage  ausort  entre  les  Membres  du  Di-- 
rectoire.  —  Nomination  du  citoyen  Trêil- 
Tiard.  26^ 

Chap.  XXXIV.  Départ  de  la  Flotte  équipée 
dans  le  PortdeToulon. — Proclamation  du 
Générai  en  chef  Bonaparte ,  aux  Troupes 
de  Terre  et  de  Mer.^Griefs  de  la  France 


contre r Ordre  de  MaUe.-^ Reddition  delà 
Wleetdes  Forts  de  ce  nçm. — Traité  passé 
entre  Paul  /"'  et  V  Ordre  de  Malte.  — 
arrivée  de  la  Flotte  devant  Alexandrie. 

—  Prise  de  cette  Ville.  —  Bataille  de 
Rahmaniehj  de  Chebreisse  et  de  Salehieh. 

—  Combat  naval  d^udboukir.  —  Manifeste 
et  Déclaration  éc  Guerre  de  la  Porte  Ot- 
tomane contre  la  France. —  Ménagemens 
dut  Général  Bonaparte  envers  cette  Puis- 
sance, -r  Révobe  du  Caire.  — Prise  d'Eu 
Arioh.  -^  Entrée  de  V Armée  ne  Syrie, — 
Prise  de  Jaffa  et  de  Coiffa.  ^-  Siège 
d'Acre.  —  Bataille  du  mont  Thabor.  — 
Suite  des  Opérations  du  Siège  d^Acre.  — 
VAnge  el  Madhy.  —  Levée  du  Si^e 
d^Acre.  —  L'Armée  rentre  en  Egypte. 
«r^  Descente,  des  Anglais  à  Ostende  et 
dfis  Français  en,  Irlande.  Page  274 

CçAP,  XXXy.  So.n%mes- affectées  aux  Dé- 
penses  générales  de  l'An  VL  -*-  Repu- 
gnance  du  Conseil  des  Anciens  d  les 
/^prouver*  — Dépensés  de  PAu  VII.  — 
0^^.<«in«  du  jRapp(Qrt0Ur  du  Conseil  des 
Anciens,  et  Simciiitf^  accordée  par  ce 
Conseil.  326 
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Chap.  XXXVI.  Ouverture  du  Congrès  de 
Rastadt. — Cession  de  la  Rive  gauche  du 
Rhin. — adoption  du  Principe  des  Sécula» 
risations. —  Tumulte  excité  contre  Vudlm- 
bassadeur  Français  à  Prenne. — Proposir 
fions Jaites parles  Plénipotentiaires  Fran-^ 
çais.  -^--Refus  dy<idhérer. — Ultimatum  du 
Gouvernement  Français. ''—^dhésiondela^ 
Députation  de  V Empire»  —  Note  sur  la 
Marche  des  Russes.  —  Proclamation  du 
Directoire  à  ce  sujet.  —  Déclaration  dr 
Guerre  à  VEmpereur  et  au  Grand  -  Duc 
de  Toscane.-^  Retraite  du  Général  Jour- 
dan.  — assassinat  des  Plénipotentiaires 
Français  au  Congres  de  Rastadt.^-^ctes 
du  Corps  Législatif  et  du  Directoire  Exé- 
cutif sur  cet  événement.  .  P^ge  329 

Chap.  XXXVII.  Electiçns  de  VAn  VU.— 
Destitution  de  Treilhard.  —  Message  du 
Directoire  au  ConstU  des  Cinq  Cents.^ 

•  Discour^^  de  Bertrand  du  Calvados  et  de 
Boulay  de  la  Meurthe.r^D  émission  de  Mer- 
Un  et  de  Réveillère-Lépaux^  ou  Journée  du 
^0  Prairial.  —  Nomination  de  nouveaux 
Directeurs.  —  Message  du  Directoire*  — 
Lei^ée  d'Hommes  et  d^ Argent.  —  ùhan- 
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gement  de  Ministère.  —  Formation  de 
la  Société  du  Manège,  —  Rejet  de  la 
Dénonciation  contre  quatre  des  ex- Di- 
recteurs. Pag^  3^ 
Chap.  XXXVIII.  Manifeste  du  Directoire  et 
Déclaration  de  Guerre  contre  les  Cours  de 
Naples  et  deTurin. — abdication  du  Moi  de 
Sardaigne  —  Le  Directoire  donne  ordre  à 
Pie  Vide  se  rendre  à  Parme. — Le  Pontife 
est  transporté  en  France. — Sa  mort^—Or- 
dre  de  lui  rendre  les  Honneurs  Junebres.  — 
Troubles  à  Rome. — Conquête  de  Naples. 

—  Echecs  essuyés  par  les  Français  en 
Italie.  —  Arrivée  du  Général  Suwarow. 

—  Mort  du  Général  Joubert.  —  Evéne- 
mens  de  la  guerre  en  Suisse. — Défaite  de 
Suwarow  par  le  Général  Ma^séna.  — 
Reprise  du  Fort  d^yiboukir  par  le  Géné^ 
rai  Bonaparte.  —  Descente  des  Anglais 
en  Hollande.  —  Reddition  de  la  Flotte 
Batave.-^  Capitulation  signée  par  le  Gé^ 
néral  Brune  et  le  Duc  dYorck.  392 

Chap.  XXXIX  et  dernier.  Situation  inté- 
Heure  de  la -République. —  Retour  du 
Gçnéral  Bonaparte.  —  Manière  dont  il 
apprend  les  Revers  des  Armées  fraa- 
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çaises.  —  Evénemens  des  î8  et  îq  Bru^ 
maire.  —  Loi  qui  supprime  le  Direc" 
foire  exécutifs  et  ordonne  V Ajournement 
des  deux  Conseils.  —  Réflexions  sur  la 
Constitution  de  V^n  III.  Page  412" 

PIÈCES  justificativ.es. 

K**.  I.  Armée  de  Rhin  et  Moselle.  Le  G^- 
néralen  Chef  au  Directoire  exécutif.^yj 

Le  Général  en  Chef  à  V Armée  de  Rhin  et 
Moselle.  438 

Le  Général  en  Chef  de  V Armée  de  Rhin 
et  Moselle  y  au  Citoyen  Bakthrlemt^ 
Membre  du  Directoire  exécutif  de  la 
République  Française.  -  439 

N®.  2.  Traité  de  Paix  et  d'Amitié  entre  la 

*  République  Française  et  sa  Majesté  Très- 

Fideïle  la  Reine  de  Portugal.  443 

N®.  3.  Copie  du  Projet  de  Traité  de  Paix , 

.  remis  par  Lord  Malmesb  urt  aux  Plé- 
nipotentiaires Français  d  Lille  ^  dans  la 
Conférence  du  8  Juillet  1797.  461 

N^.  4.  Traité  de  Paix  de  Campo-Formio. 

46o 

N«.  5.  Manifeste  du  Grand  Maître  de  VOrdre 
de  Moite.  471 
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N<>.  6.  Traité  cT^Hiance  offensive  et  défen- 
sipe  entre  la  République  française  et  sa 
Mc^esté  le  Roi  de  Sardaigne^  ratifié  par 
le  Conseil  des  Cinq  Cents ,  le  premier 
Brumaire  an  Vy  et  par  celui  des^nciens^ 
le  ^  du  même  mois.  P^ig^  473 


Fin  de  la  Table  des  Chapitres  da  dernier 
Volume. 
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OÉNÊRALE  DES  MATIÈRES 

Cantenues  dans  les  deux  Volumes  de  cet 
Ouvrage. 

(  2Vb/a«  Les  chiSres  romams  ÎDdtqaent  les  Tome*  ; 
et  le$  clxîfires  arabes  îadîqoeQt  les  pages  de  chaqao 
Tome.  )       ' 


u^MOUKZR,  Les  Anglais,  par  une  maiiœuirTe  des  plus 
habiles,  viennent  à  bout  de  détruire  la  flotte  française 
près  d^ Alexandrie.  II.  295  -  296  et  «uiv.  Ce  funeste 
combat  rend  la  Porte  ennemie  de  la  France  y  et  rend 
à  l'armée  française  toute  retraite  impossible.  %^  -  299 
et  suiy.  ' 

A.cre»  (Saint-Jean  d')  Cette  ville  résiste  avec  ppinia- 

,  treté  aux  efibrU  des  Français,  qi4  Çoi#s^nt  p^r^en 
lever  le  sîége.  IL  3o9*-3io  et  sniv. 

'Alexandrie,  Le  consul  (rancis  de  ce  port.se  r^od  à 
bord  4^  Pescadre  de  Bonaparte.  Grand  mouvement 
contre,  les  chrétiens  dans  cette  ville.  II.  tXH  et  suiv« 
La  garnifoq  turque  se  iiét&oA  ai^ec  fUrenr.  L9  eherge 
est  haM^e ,  les  Français  montent  i  PassAot,  et  cette 
ville  est  prise.  286-287  et  suiv. 

Anglais»  On  les  chasse  de  Livourne  ;  mais  ils  prennent 
nie  d'Elbe.  I.181-182. 
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Arabes.  Brigroidages  qu^îls  commettent.  Ils  attendeat 
l'issue  des  combats  pour  se  jeter  sur  les  vaincus.  IL 
290-291-292  et  suiv. 

jiranjn.  (  d*)  Ce  ministre  plénipotentiaire  du  Portugal 
reçoit  Tordre  de  quitter  la  France.  Il  est  arrêlé-  On 
rent  lui  faire  son  procès  j  liiais  il  est  mis  en  liberté. 
II.  229  et  suîv. 

Armée  d'Italie.  Ses  adresses  menaçantes.  H.  85-07 
et  suîv.  Adresse  de  TëtâNmajor  de  cette  arm^  an  su- 
jet des  événemens  qui  précédèrent  la  journée  de  fruc- 
tidor. 92-93. 

Auhry  se  plaint  au  conseil  de  ce  que  le  directoire  fait 
marcher  deâ  troupes  sur'  Paris.  Il  propose  et  fait 
adopter  Penvoî  d'un  message  pour  arrêter  cette  mar- 
che ,  et  en  punir  les  auleurs.  II.  63-64. 

Audouin  s'élève  contre  la  mesu  e  proposée  ;  savoir  si  les 
ministres  des  cultes  seroient  tenus  de  Paire  une  décb- 
.ration.  IL  32. 

Augereau  réduit  les  habitans  de  Lugo.  I.  l83.  Il  fait 
des  prodiges  de  valeur  au  pont  d'Arcole.  187-lfti.  — 
Adresse  menaçante  faite  à  Tarmée  de  l'intérieur  par 
la  division  de  ce  général.  Déclamations  violentes  ren- 
fermées dans  cette  adresse.  II.  88-89  et  suir.  Dcom* 
mande  les  troupes  dirigées  contre  les  deux  conseib. 
z37-l38.  Il  empêche  néanmoins Rameld^être  massv- 
.oré.  139.  Il  est  sur  les  rangs  pour  être  directeur.  179, 

'Ajutien  Cet  officier  échappe  avec  peine  à  la  mort  Deux 
hussards  de  son  escorte  furent  tués  par  fes  troupes  ber« 
noises.  II.  2âo-25i  et  suiv. 
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B. 

•^ABŒUT.  Chef  des  anarcliîstes.  Ses  projets  sangui- 
naires. I.  T02-ic3.  Libelles  saisis  dans  sa  maisoo. 
J04.  Détails  coDteaus  dans  ces  pièces.  106-107  et 
suiv.  Lettre  insensée  qu^il  écrit  au  directoire.  Iio-ill 
et  suiv.  Elle  est  rendue  publique.  II2.  Literrogé^  il 
ne  veut  nommer  aucun  de  ses  complices  I16.  Lahaute- 
ftour  de  Vendôme  rejette  le  déclinatoire  que  lui 
présentoient  ce  conspirateur  et  ses  complices.  II 
cherche  à  faire  naître  desincidens*  3l6  -  317.  A  la 
fin /le  chaque  séance,  lui  et  les  autres  prévenus  en* 
tonnent  ^hymne  des  Marseillais,  Il  reconnoit  les 
pièces  édiles  de  sa  main.  3l8-3l9.  Sa  déCense.  320. 
Principes  odieux  de  ce  chef  d'anarchistes^  sur  le  droit 
de  propriété.  321.  Sa  justification.  322  -  323  et  suiv« 
Sa  condamnation  et  son  exécution.  325-326  et  suiv. 

JBaden»  Traité  de  paix  entre  le  margrave  de  Baden  et  la 
république  française.  Principaux  articles  de  ce  traité. 
1. 401-402  et  suiv.  Cessions  considérables  faites  par  c« 
prince.  403-404.  Principautés  ecclésiastiques  sécu* 
larisées,  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Indemnités  accor<« 
dées  à  la  république  francise.  406-407. 

JBailleuL  Sa  déclamation  violente  contre  les  émigrés  du 
BJiin.  Exagération  à  cet  égard.  Il  cherche  à  donner  le 
change  sur  cette  afifaire.  II  .40.  Il  s^efibrce  de  calomniée 
les  intentions  de  Damolard  au  sujdt  du  général  Bona* 
parte.  56.  Il  présente  la  nomenclature  des  dépîités  et 
des  journalistes  à  déporter.  Elle  est  adoptée  en  très- 
grande  partie.  176  et  suiv.  Orgaue  de  la  coinmissioa 
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établie  pour  ezammer  k  yidîditë  dat  ëlectîoiu ,  BdDenl 
les  fait  annuller  ou  confirmer  en  partie*  270-271  • 

Bailfy.  Cet  accusateur  national  ëfabUt  en  principe  Tesifl^ 
tence  de  la  conspiration  babouviste.  L  3i9-3ao. 

Baraguay^^Hitliers.  Caractère  de  modération  em* 
preint  sur  Tadresse  faite  par  ta  division  de  ce  gënéiaL 
IL  87. 

Barras,  Le  conseil  des  cinq  cents  s^înfonne  de  fige 
qu^a  ce  directeur.  Réponse  du  directoire  qm  /ustifie 
ce  cite  j'en.  II.  73.  Lui-même  se  charge  d^arr^er  K>n 
collègue  Barthélémy.  134.  Il  donne  Paccolade  firaler- 
nclte  à  Bbuapaile.  23î.  Il  envoiésa  démission  an  corps 
législatif  assemblé  à  Saint-Cièud.  Bonaparte  loi  donne 
une  escorte  pour  le  conduire  en  sûreté  à  Gros  -  Bob. 
430-431. 

Barrère ,  nommé  par  le  département  des  Hantes  -  Py- 
rénées, est  repoussé  du  conseilles  cinq  cents.  I. 
347-348. 

Barthélémy  est  élu  directeur  à  une  très-grande  majorité. 
I.  349.  Honneurs  exuaordînaires  que  lui  rendent  les 
Suisses.  35o*  Il  se  dérobe  à  ceux  qu'on  vouloit  loi 
rendre  en  France.  Son  discours  plein  de  modestie  an 
directoire.  35i  -352.  —  Dans  la  nuit  dn  17  au  rSfnic- 
tidor,  il  se  retire  dans  son  appartement.  II.  l32.  Il 
est  arrêté ,  mis  au  Temple  et  déporté.  j34-l35  et  siâv: 

Baudin  (  des  Ardennes  ).  H  élève  une  voix  menaçante 
conlie  la  résolution  portée  en  faveur  des  fugitifs  dn 

(    Bhin.  II.  46-47. 

Beaulieu.  Ce  général  est  battu  dans  Tétat  de  Gènes.  L 

{  i63.  Il  est  défait  à  Lodi',  et  s^enfuit  dans  Pétat  de 
Venise.  169. 
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BeVegarâe.  Ce  général  autrichien  va  trouver  Bonaparte 
à  Jadenbûurg ,  et  hii  remet  une  note.  L  291-292. 

\Bergevin  fait ,  «ta  nom  du  directoire ,  an  tableau  histo- 
rique de  la  marine  française ,  depuis  Colbert  jusqu^à 
nos  jours.  I.  48-49  etsuiv. 

Bemadotte  se  retire  devant  te  prince  Charles.  I.  I4S»I45. 
-— •  Discours  simple  et  modeste  que  ce  gdaëral  pro- 
nonce en  présence  du  directoire.  II.  117.  H  fait  ar- 
borer ,  dans  Vienne ,  le  drapeau  tricol'or  à  son  hôtel , 
ce  qui  occasionne  une  grande  émeute.  ÏT'ayant  poiut 
obtenu  une  satisfaction  convenable,  cet  ambassadeur 
quitte  la  capitale  de  l'Autriche.  335  -  336.  Le  direc- 
toire rejette  la  faute  de  ce  tumulte  sur  les  ministres  de 
I/ondres  et  de  St-Pétersbourg.  35i  et  suiv. 

Berne,  La  haine  du  directoire  exécutif  cctate  sur-  tbut 
contre  ce  canton.  Des  troupes  bernoises  tuent  deux 
hussards  Irançats^  qui  escortoient  un  envoyé  de  la  ré- 

-  publique.  II  247-248  et  suiv.  Le  canton  de  Berne  dé- 
savoue cet  horrible  attentat ,  et  livre  ceux  qui  Ta  voient 
commis.  Cette  satisfaction  ne  désarme  point  le  direc- 
toire. 25r-252. 

Berthier.  Toast  porté  par  ce  général*  à  Farmée  d'Italie, 
peu  de  jours  avant  le  trop  fameux  tfi  fructidor.  II. 
85-86;  Il  apporte  au  directoire  le  traité  de  paix  con- 
clu avec  l^ Autriche.  226.  Il  reçoit  ordre  de  prendre 
Rome  où  il  fait  une  entrée  solennelle.  239-240.  Il 
refiise  de  nouveau  une  dëputation  de  Tancien  gouver- 
nement. 24  t. 

Biot»  Ce  brave  officier ,  au  poste  du  conseil  des  cinq 
cents ,  relîtse  d'ouvrir  les  grilles  aux  ttoupes  du  di- 
rectoire* II.  i38. 
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J^onaparie.  Sa  présence  ranime  rarmée  d*lulie.  I^om- 
breuses  victoires  qoe  cette  armée  remporte  aoits  ce 
nouveap  chef*  !•  i62-i63  et  sniv.  Victoire  de  Mou- 
dovi.  l65.  Proclamation  de  ce  général ,  dans  laquelle 
il  promet  à  ses  soldats  la  conquête  de  l'Italie*  Bataille 
deXudi.  167-168  et  soiv.  Son  entrée  dans  Mikn' 
J70.  Il  accorde  une  armistice  au  duc  deModène*  l^U 
Soulèvemens  contre  les  Français.  17a.  Bonaparte 
entre  dans  Pétat  vénitien.  177.  IL  conclut  nne  ar- 
mistice avec  le  roi  de  !Naples  et  ensuite  avec  le  pape. 
I79-i8o>i^  fait  prendre  Livouroe.  181.  Il  bat  les 
Autrichiens  à  Lonado.  i85.  Son  intrépidité  au  pont 
d^Arcole*  Il  est  vainqueur.  191.  Honneurs  ipi'il  rend 
à  la  mémoire  de  Virgile.  196.  Le  vainqueur  defltalie 
écrit  une  lettre  frappante  au  prince  Charles  •  ^86*287 
et  suiv.  Signe  les  préliminaires  delà  paix  de  Léobea. 
293.  Lettre  vigoureuse  écrite  au  doge  de  Venise.  3oi- 
3o2  et  suiv.  Il  ordonne  à  Tambassadeur  français  de 
quitter  Venise.  304.  U  demande  ie  désarmement  da 
peuple  de  Gènes  au  sénat  de  cette  république.  3x2.  — 
Différens  discours  de  ce  général  adressés  à  son  ar- 
mée ,  pour  l'anniversaire  du  14  juillet.  H.  tiLf  -  85.  U 
ne  peut  empêcher  les  troupes  de  &ire  des  adresses 
menaçantes.  93.  Il  conclut  à  Udine  la  paix  avec  l'em- 
pereur. 225-226.  Les  prisonniers  d^Olmutz  lui  Pri- 
vent une  lettre  de  remerciment.  227  et  saiv.  U  e»t 
nommé  général  de  V armée  d^  Angleterre,  229  et  suiv. 
Il  se  rend  par  la  Suisse  à  Paris,  Enthousiasme  qus? 
produit  son  arrivée  dans  cette  capitale.  Audience  »- 
lenuelle  que  le  directoire  lui  donne.  Modestie  du  hé- 
ros. 23i-232  et  suiv-  Il  prend  le  coaunandement  de 

rcxpétUiioa 
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rekpédîtîon  d^Egypie.  Discours  qu'il  adresse  1^  ion 
armée  avant  son  départ.  276-277  et  suiv.  Il  cingle 
vers  Malte,  et  s'empare  de  cette  île.  279  et  suiv.  Koyejc 
l'article  Malte.  Il  ouvre  difiérentes  négociations  avec 
le  grand  maître ,  et  exige  la  reddition  de  la  place. 
Cette  dure  condition  est  acceptée ,  et  Malte  se  rend. 
'  281-282  et  suiv.  Il  abolit  l'esclavage  dans  toute  l'île. 
283  et  suiv»  Il  s'empare  de  la  ville  d'Alexandrie»  '£87* 
288-  l'es  grands  du  Caire  demandent  à  ce  général  sa 
•  protection.  Elle  leur  est  accordée.  Il  fait  rendre  à 
une  caravane  tous  les  objets  qu'on  lui  avoit  pris.  293* 
294.  Il  poursuit  Ibrabim-bey  dans  le  désert.  296.  Il 
ménage  la  Porte  ottomane,  et  il  proteste  des  disposi- 
tions amicales  et  pacifiques  du  gouvernement  envers  le 
grand  seigneur.  304-3o5  et  suiy.  Il  se  met  en  marche 
pour  la  Syrie ,  enlève  plusieurs  places  sur  son  passage 
et  met  le  siège  devant  St- Jean  d^Âcre*  3o7-3o8  et  suiv. 
Sa  proclamation  aux  soldats  en  se  retirant  de  devant  la 
ville  de  Saint-Jean  d'Acre.  3l3-3l4.  A  son  retour  en 
Egjrpte  ,  il  br&Ie  on  grand  nombre  de  villages  dont  il 
avoit  à  se  plaindre.  3i7  et  suiv.  Conduite  sage  et  po- 
litique qu'il  observe  à  Pégard  des  musulmans.  319- 
32a  II  apprend  les  revers  des  armées  françaises.  Il 
médite  «t  il  exécuie  le  projet  de  quitter  l'Egypte.  L'en- 
'    thousiasme  est  universel  à  son  débarquement  à  Fre'jus» 
417-418  et  suiv.  La  nécessité  d'uh  changement  total 
dans  sa  patrie,  le  frappe  aussitôt.  Le  conseil  des  an- 
ciens, convoqué  extraordinairement,  le  nomme  géné- 
ral de  Paris.  420-421  et  suiv.  Apostrophe  éloquente 
qu'il  adresse  au  secrétaire  de  Barras.  424.   Autres 
^iscours  et  autres  apostrophes,  426-427.  Des  scélératf 
TomQ  IL  li 
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fimt  entendre  les  cris  de  hors  la  loi^  dans  la  famette 
séance  de  St-Cloud.  On  veut  l'assassiner.  Des  grenâ" 
dierslui  font  un  rempart  de  leur  corps.  430-431  et  smv, 

Bonaparte*  (  Joseph)  Cet  ambassadeur  ini'prme  le  mi* 
nistre  des  relations  extérieures  àts  ëvënen&ens  désas- 
treux qui  venoient  de  se  passer  à  Rome.  II»  235-^36 
et  suiy. 

Bonaparte,  (Lucien)  Il  veut  défendre  son  frère.  II  est 
obfa'gé  de  quitter  le  fauteuil  dans  la  séance  de  St-OotAm 
Des  grenadiers  le  placent  dans  leurs  rangs,  432  et  sniv. 

Boulay  (de  la  Meurthe).  Après  le  18  fructidor,  il 
parle  pour  que  Ton  agisse  promptemeni  j  pigoureu-^ 
cernent  et  sagement,  IL  1 52*1 53  et  suiv.  D  croit 
qu'il  y  a  eu  conspiration.  l53-l54.  Il  propose  la  dé- 
portation pour  les  fructidorisés.  iSy-lSS^  Il  propose 

'  également  l'expulsion  des  nobles  du  territoire  de  la 
république.  207.  Grand  discoars  qu'il  prononce  à  ce 
sujet.  208-209  et  suiv.  Ses  déclamations  ▼irolentes 
contre  la  caste  ci-devant  privilégiée.  Ceux  qui  aju^- 
roient  été  exceptés  de  cette  loi  atroce,  dévoient  htie 
soumis  à  un  serment.  212-21 3  et  sulv.  Les  nobles  au- 
dessus  de  soixante*six  ans  nMtoient  point  proscrits. 
Projet  de  nommer  un  grand  curateur  national.  216- 
217  et  sulv.  Il  est  attaqué  vivement  par  plusieurs  dé- 
putés courageux.  Il  ne  fait  que  balbutier  dans  sa  dé- 
fense. 220  et  sulv.  Il  considère  la  question  sur  la  Uberté 
des  cultes  ,  simplement  sous  le  point  de  vue  révolu- 
tionnaire. 225. 

Bornes.  Il  veut  que  Ton  sévisse  contre  les  citoyens  des  tri- 
bunes qui  se  sont  livrés  à  des  applaudissemeus  sédi- 
tieux, il.  34. 
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'Èùurhons.  tJn  décret  Ie5  expulae  toas  Hors  de  France) 
après  le  l6  fructidor.  Horrible  injustice  commise  en-^ 
vers  la  ci^rdevant  duchesse  d'Orléaos;  ï;  170- 171. 

Bourdon  (deTOise)  dénonce  aux  einq  cents  les  ho r-* 
reurs  commises  à  Saint  «-  Domingue.  I.  367  -  368  et 
suiv. 

Èrueys,  Cet  amiral  opère  une  descente  dans  Ptlë  dé 
Malte.  II*  281. 

Brumaire,  (le  I8  )  t<e  corps  léj;rislatif  est  transféré  à 
Saint-Cioud,  et  Bonaparte  chargé  de  Pezécution  de 
ce  décret  rendu  par  le  conseil  des  anciens.  Ce  géné« 
fal  paroîtà  la  bafi'e  et  ^rête  le  serment.  II;  421-4221 
La  séance  de  Saint- Cloud  devient  eltrêmemeni  ora-« 
geuse.  Hurlemens  aBieux  poussés  pat*  des  législateurs 
énergumèiiesi  427-428.  Dès  cris  de  à  bas  le  dîctateuf' 
se  font  entendre.  429  et  suiv*  On  chasse''  ces^furieu^f 
au  pas  de  charge  ,  après  les  avoir  avertis  inutilement 
de  vider  la  salle,  432-483  et  suiv. 

g/ 

(Jairs.  (  le  )  Grande  révolte  contre  les  Français  dans 
cette  capitale  de  l'Egypte.  Les  Arabes  paroissent  aux 
portes  de  la  ville*  t^c  quartier  des  rebelles  est  incen- 
dié. Un  pardon  généreux  leur  est  accordé.  H.  3o6'' 
ào7  et  suivi 

bambàcérès»  Présente  uù  projet  de  résolutioii  pour  faire 
Accorder  dès  fonds  au  directoire.  {Ployez  Pariicle  ï)i^ 
rectoire.  )  ' 

CampO'FormiOé  Traité  conclu  entre  la  France  et  Vem^ 
pcr^or.  U.  460-462  et  saiv. 

li  ;» 
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CarîefU  (  M.  de  )  demande  à  voir  la  filk  de  Lonit  X VI« 
Le  directoite  prend  un  arrêté  C9ntre  cet  agenl  étranger, 
et  Ittî  ordonne  de  quitter  le  territoire  de  U  répoi^licpe* 
!•  I9*U  et  fuiv. 

CamoL  Ce  directeur  te  livre  â  un  espoir  trompeur  jus- 
qu'au dernier  moment.  II.  I2A-X23.  H  refuse  de  se 
rendre  auprès  de  ses  collègues  assemblés  avakt  le  fa- 
meux l8  fructidor,  l33.  Il  échappe  ayec  la  pla« 
grande  adresse  aux  poursuitet  de  ses  ennemis.  x3%* 
i33  et  suiy. 

Cayes.  (ville  de)  Affreux  massacre  arrivé  dans- cette 
ville.  Trois  cenU  blancs  y  périssent  par  d'horribles 
supplices.  1. 388-389. 

Cercles  con4/iiufionneU,  Une  résolution  les  anpprime 
ainsi^ue  la  réunion  de  Clichj.  II.  7a  et  snîv* 

&utr/es  (  le  prince  )  arrête  les  progris  des  ïrançais.  L 
141.  Son  armée  battue  à  Neresheim  se  retire  snr  U 
rive  droite  du  Danube.  Ce  prince  repasse  ce  fleave. 
144.  Sa  lettre  en  réponse  à  celle  de  Bonaparte. 
289.  Il  demande  une  suspension  d'armes  i  ce  généni* 

I  £lle  lui  est  refusée.  290. 

Chérin  est  nommé  commandant  en  chef  de  la  garde  dn 
directoire  ,  avant  le  fameux  1 8  fructidor.  II.  x33  et  suiv. 

Clagerifurih,  Combat  opiniâtre  livré  près  de  cette  ca* 

pitale  de  la  Carintbie  ,  entre  les  Français  et  les  An- 

.   trichiens.  Déroute  complète  de  oeiut^ci.  I.  zSi-aSi. 

CHchy.  Voyez  Tart  Cercles  consUtuHonneh. 

Cochon.  Ce  ministre  devient  Pob jet  de  U  haine  des  ja« 
cobins  f  depuis  la  déçonverte  de  U  conspiration  de 
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Baboeof.  !•  1x7.  Il  dëconcerte  tous  les  projets  des 
partisans  de  ee  conspirateur.  123- 124. 

Colonies,  Le  directoire  vent  ^  par  un  message ,  faire 
assimiler  les  émigrés  des  colonies  aux  émigrés  dè 
ïrance.  I.  354-355  et  soiv.  Les  colons  de  Tlle  de 
France  forcent  les  commissaires  du  directoii^^^ftotnel 
et^Baoo ,  à  se  rembarquer,  36!9k-363.  Plaintes  formées 
contr'eux.  363-364  et  suiv.  La  colonie  démande  à 
être  gouvernée  par  des  lois  particulières.  On  «'y  op- 
pose. 365«  Baco  et  Bumel  jettent  en  Surôpê'les  hauts 
cris  contre  les  colons,  366*  > 

Conseil  des  cinq  cents.  H  se  perd  en  voulant  temporiser. 
Réflexions  de  l'auteur  à  ce  sujets  Tantes  commises 
par  cette  assemblée  qui  ne  savoit  pas  agir.  ITl  X25- 
126.  Sa  résolution  contre  les  officiers  féfbrmés  lui  de-» 
▼ient  funeste.  Discussion  au  su)et  de  sa  garde.  I27<* 
Z28.  Son  inconcevable  sécurité  et  son  eml^arras  daxu 
les  circonstances  les  plus  critiques*  l29«'l3o  et  sui- 
vantes. 

Courtois  eïcite ,  dans  un  discours  y  nei  collègues  à  la 
concorde.  L  343-344« 

Creuzé^Lateuche .  Sopbismes  ,  indignes  '  d'un  h  onnête 
tomme  ^  que  ce  législateur  emploie  contre  ses  maU 
heureux  collègues  ^  dont  on  discutoit  le  %ot%  après  le 
^8  fructidor^  IL  i65-l66. 

Culte,  Réflexions  sur  le  li]>re  exercice  dea  cnltea*  IL  x8- 
19.  Voyez  les  articles  Jbn/â/i  (  Camille  )  eiLemerer, 
On  n'oppose  que  des  sophismes  aux  excellentes  raispus 
produites  en  faveur  de  la  religion  catholique.  26. 

«3 
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JjAf^TUi,  Conspirateur  anarchiste.  Set  menées  dans 

^  :  desr^s^finiMetiiçnsde  jacobins.  I*  il3-lX4  et  suîv.  S4 
coQcUwaaLÎQii  et  sou  exéciiiion.  .a25-2d6. 

Pebry  (  Jean  )  reixi{^ce  Treilbard  au  congris  de 
Raaa4t.  II.  347. 

IJielai>ix)ix:  (  Châties  )  e^t  nqmmé  pour  coBfërer  avec 
Iprd  Mi}ljuesbury.  Voyez  lart*  Sdalme^bwy* 

Pelahaye  donne  le  piemierréjreilsurla  prcMihaûie  ar- 
rivée de  trpppe^  à  Paris.  Ce  député  demande  que  1^ 
çominis&ion  militaire  fasse  spn  rapport  sur  Forgoiii- 
satiou  de  |a  gardç  uatiopalef  II.  62-63. 

pelaru^   ppprend  que    vingt- sept  mille  hommea   de 

.  Tan^^e  de  ^ainbre  e(  Meuse  marphen(  sur  Paiîs.  Il 

accuse J^silençe  4u  dirpctpiie  à  cet  ^gard,  IX  faî|  ^e- 

ipandepr  pn  fiiess^^e  fiu  dirçctojre.  IXt  8l->89  etsuiT. 

Delçilîe  (  Philippe  }  fait  une  proposition  rehpye  ans 
ibnctjqnuaires  publics  eu  état  4e  démeiico.  II.  124, 

penon»  Ce  savant  pénètre  avec  rarmëe  francise  dans 
Ja  Haute-lE^gjpte^  et  fait  des  dëcquvertes  importante^t 
II,  321  et  suiv^. 

pépfiTlés  et  déportaUon,  Liste  des  députés  et  des 
journalistes,  condamnés  ^Ja .  déportation.  II«  161- 
162.  Voyez  aussi  176  et  suiv,  Tf  exie  de  la  résolution 
concernant  la  déportation.  1 66- 169  et  àiiiv.  Les  dé- 

'  portés  sohtrenfermés  dans'd^s  espèces  de  cages  amba<» 
lantcs.  Joie  que  font  éclater  sur  leur  chemin  des  mem-* 
jbres  de  TOdéon.  177.  On  kur  fiiit  endurer  l^^  to«r-T 
])ieiis  de  la  faim  la  plus  dévorante.  Us  sont  çavojé^ 
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ddlu  les  climats  maUsains  de  la  Guiaieie.'  Plusieurs 
d'entre  ces  infortunes  succombent  au  désespoir.  178  et 
Kuiv.        '  1 

Desaix  se  distingue  à  Faronëe  du  Rhin.  I.  141.  Les 
Mamlouks  se  jettent  avec  impétuosité  sur  la  colonne  * 
qu'il  commandoit  en  Egypte.  Il  les  met  en  désordre. 
II.  292  et  suiv* 
Desgenelies^  Courage  héiwïque  que  déploie  ce  médeciu 
pour  rassurer  les  soldats  frooçais,  eErayés  par-  la 
crainte  de  la  peste.  II.  3i8-3i9.  # 

Directoire  exécutif.  Artifice  grossier  employé  pour  la 
nomination  des  directeurs.  I.  2-3.  et  suiv.  Sa  pre- 
mière proclamation  aux  Français.  7.  Première  de- 
mande qu*il  fait  de  trois  milliards.  8.  Sa  conduite 
à  l'égard  de  M>  de  G^rletli ,  est  biumée  généralement» 
24.  Il  ordonne  la  célébration  solennelle  du  21  jan- 
vier. 28.  Son  message  au  conseil  des  cinq  cents  pour 
demander  la  destitution.de  ceux  qui  refuseroient  1# 
serment  de  haine  à  la  royauté.  29-30.  Instructions 
qu^il  adresse  à  ses  commissaires,  au  sujet  des  jeunes 
gens  et  des  prêtres  3^-33-34  et  suiv-  Autre 
TXies%SL^e  sur  la  marine  française.  43.  Av£u  de 
la  foiblcsse  où  elle  se  trouve*  I^ouveaux  modes 
d'administration  dans  cette  partie.  43-44  et  suiv. 
Troisième  message  par  lequel  il  annonce  la  détresse 
du  trésor  public.  67.  Arrêté  concernant  \t%  con^a'' 
gjiies  de  Jésus  et  du  Soleil.  79-80  et  suiv.  Il  dé^ 
nonce  par  une  proclamation  un  affreux  complot  tramé 
par  les  anarchistes.  99.  Sorte  de  dictature  qui.  lui  est 
accordée  à  la  faveur  de  cette  dénc^içiatioïK.  Sol*  Il 
donxie  le  plan  de  la  conjuration.  iQ2-xo3  et  suiv.  Il 

IÎ4 
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donne  U  liâte  des  conspirateurs,  m.  Tait  nommer 
une  commission  militaire.  126- 127.  Nouvelle  pro- 
clamation du  directoire  à  l'ouverture  de  la  campagne 
sur  le  Bhin.  i3l«l32  et  suîv.  Il  conclut  trois  traités 
de  paix  diffërens  avec  des  piinces  d'Allemagne.  l52- 
753  ci  suiv.  Pais  accordée  au  roi  de  Sardaigne.  iSj* 
Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  que  le  direc- 
toire conclut  avec  TEspa^ne  ,  le  duc  de  Parme  et  fe 
roi  des  Denz-Siciles»  1 57-1 58  eè  suiv.  Il  parut  on 
9    moment  désirer  la  paix  générale.  199.  Son  message 
sur  la  Corse  annonce  la  rupture  des  négociaûons. 
21 5-21 6  et  suiv.  Il  rompt  les  négociations  avecl'Ân- 
/  -gleterre  pour  tenter  un  débarquement  en  Irlande. 

a3l*  U  demande  et  oniui  accorde,  après  la  plus  vire 
discussion  y  un  fonds  de  quatre  cent  cinquante  millions. 
286-237  et  suiv.  Tableau  désolant  qu'il  présente  de 
la  détresse  de  la  république.  242-243.  Remèdes  pires 
que  le  mal ,  qu'il  propose*  244-245  et  suiv.  Message 
#  artificieux  du  directoire  sur  les  élections  de  Pan  V. 

328.  Il  interdit ,  par  un  an-été ,  Tezercice  des  dro-f s 
politiques  aux  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  émi- 
grés, 329*  Grande  agitation  que  produit  au  conseil 
«les  cinq  cents  un  autre  de  ses  messages  relatif  an  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté.  33o-33l  et  suiv.  Nou- 
veau message  concernant  le  tirage  des  directeurs  sor* 
tant  de  place.  336«337.  Le  con^seil  des  cinq  cents  passe 
'  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  message.  338»  Arrêté  qu'il 
!  prend  par  politique ,  et  qui  rappelle  ses  agens  des 

I  colonies*  389.  Tableau  mensonger  quHl  présente  de 

I  Saint-Domingue.  392-393  et  suiv.  Il  obtient  la  fa* 

^  cuhé  d'y  faire  passer  de  nouveaux_commîisaires .  3ïJ5- 
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396.  -^  Arrêtés  impolitiqaes  et  înjaste&  qu'il  prend 
contre  les  Euts-TJnis  d^Amérique.  II.  32-33.  Lettre 
d'approbation  qa'il  écrit  à  Bonaparte  sur  sa  conduite 
à  l'égard  de  Venise.  58»  Tableau  de  la  puissance  dî« 
Tectorlale  au  premier  prairial  an  V.  60-61  et  suiv. 
Son  fameux  message  au  sujet  de  la  marche  dès  troupes 
sur  Paris»  II  attri(}ue  à  l'inadvertance  d'un  coni- 
missaîre  des  guerres  Pinfraciion  à  la  loL^des  limites 
constitutionnelles.  67-  68.  H  présente,  à  cet  égard  , 
un  rapport  insignifiant  du  ministre  de  la  police.  Mi- 
sérables évasions  auxquelles  il  a  llfcouTs.  Les  messages 
se  succèdent  et  sont  tout  aussi  peu  satisfaisans.  69-70 
et  suiv.  Il  dément  les  bruits,  trop  fondés  ,  d'une  dis- 
tribution d'armes  faitie  par  ses  ordres  ,  et  il  se  plaix^t 
de  ce  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont 
assassinés.  94  -  96  et  suiv.  Il  dit  qu'il  veut  sauver  la 
France  d'un  nouveau  bouleversement,  c^-99.  Le 
18  fructidor  il  fait  entrer  des  troupes  dans  Paris.  l36« 
l37  et  suiv.  Proclamations  perfides  qu'il  adresse  aux 
habitans  de  Paris.  141.  Placards  affichés  dani  toutes 
les  rues  contre  des  députés.  14a  et  suiiu  II  indique 
deux  nouvelles  salles  pour  les  députés  qui  restoient 
dévoués  à  son  parti.  Il  reçoit  des  actions  xte  grâces  de 
la  part  de  ces  indignes  législateurs.  143*144.  Message 
plein  de  faussetés  et  d'hypocrisie  qu'il  adresse  aux 
deux  conseils  après  le  18  fructidor.  148*- 149  et  suiv. 
Courroux  des  triumvirs  du  directpire ,  en  apprenant 
les  exceptions  prononcées  au  18  fructidor,  par  le  con- 
seil de  rOdéon.  Message  insolent  qu'il  envoie.  1 72-173 
et  suiv.  Les  triumvirs  jouissent  du  plaisir  de  contiempler 
leur^  victimes  ^  et  pendant  trois  quarts  d'heure  }ls  les 
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font  arrêter  devant  leur  palais  ;  craignant  d'être  aces* 
ses  d^ambitîon ,  ils  réclament  Padjonctîon  de  aouveaux 
coUègues.177-178  et  suîvXe  directoire  fait  décréter  que 
les  arraëes  françaîses  ont  bien  mérité  de  la  pafrîe  »  parce 
qu^ils  veulent  les  associer  à  leur  triomphe.  l83  et  suit. 
Sa  fameuse  proclamation  au  sujet  de  la  paix  a?eo 
PAutriche  contient  des  déclamations  virulentes  contra 
TÂngleterre.  224-225  et  suiv.  Message  au  sujet  de 
la  prise  de  Rome  par  les  français.  2^  et  suîv. 
Il  retrace  les  exc^  commis  par  les  anarchistes  pres- 
que sur  tous  les  ^nts  dé  la  république ,  et  se  plaint 
de  ce  qu'ils  osent  presque  par-tout  invoquer  le  reloar 
du  régime  de  la  leneur.  266-267-268  et  suiv.  Au  18 
brumaire  le  directoire  mande  le  général  Lefebvre, 
qui  refuse  de  lui  obéir.  423  et  suiv.  AboCtîon  du 
directoire.  484. 

Vjezzar.  (  Ahmed-  )  Ce  pacha  a  été  aînsî  samomraé 
à  cause  de  sa  férocité.  Il  accueille  les  Mamlooks 
vaincus  par  Bonaparte.  Il  s'empare  da  fort  d^« 
Arich.  II.  3o5-3o6  et  soir. 

Domingue.  (  Saint-  )  Voyez  Particle  C atonies. 

Doria.  (  le  cardinal  )  Voyez  Particle  Massimù 

Doulcet.  Ce  député  s'élève  aussi  avec  force  contre  let 
tyrans  des  colonies.  I.  383-384-  —  Il  disculpe  Du- 
molard  du  reproche  d^avoir  blâmé  la  qpndoîte  de  Bo- 
naparte. IL  57.  Il  trouve  insuffisante  la  réponse  da 
directoire ,  au  sujet  de  la  marche  des  troupes  sor  Paris. 
Sortie  énergique  qu'il  fait  contre  oette  autorité  op- 

'  pi-essi\'e.  68-69.  H  Paccuse  de  n^avoir  rien  fiât 
pour  ramener  la  confiance  dans  les  esprits.  8ô. 

Xhroueî  est  pris  en  flagrant  délit  ^  conspirant  aveclsa 
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fflcobins.  1. 100.  Xe  directoire  ne  vent  Interroger  ce  dé* 
pâté  qu'après  la  décision  du  corps  législatif.  104, 
Projet  des  factieux  de  le  mettre  à  la  tête  de  l'insor-» 
reclion.  1 1 5.  11  est  amené  dans  le  sein  du  corps  lé- 
'  gîslatif  9  escorté  d^me  nombreuse  garde.  Il  est  en<^ 
yojé  à  TAbbaye  ;  mats  il  s'écbappe  de  cette  prison. 
J 19- 120. 

J)ubruel  présente  un  projet  de  résolution  tendant  à  faire 
rapporter  les  loix  qui  pronpnçoient  la  peiue  de  dépor» 
tation  ou  de  réclusion  contre  les  prêtres  ,  et  l'abro- 
gation des  peines  contre  les  citoyens  qui  auroient 
donné  asile  à  ces  prêtres.  II.  24*  Son  projet  est 
adopté  presqu^un^nimement.  32. 

t)umolard  veut  que  l'on  demande  au  directoire  exécutif 
des  éclaircissemens  sur  le  manifeste  de  Bonaparte  con- 
tre le  sénat  de  Venise.  Il  approuve  la  conduite  do 
ce  général  ;  mais  il  désapprouve  celle  du  directoire* 
IJ.  54-55  et  suivf  Discours  plein  de  mpdéralio* 
çt  de  sagesse ,  qu^il  prononce  à  Tpccasion  de  Tanni- 
versaire  du  10  août  1793*  H  justifie  le^  observations 
qu^il  avoit  faites  sur  Venise  et  sur  Gènes.  124* 

Dumont,  Il  demande  la  question  préalablo  sur  le  projet 

de  Boulay  de  la  Meurthe.  II.  221. 
IXuphoU  Ce  jeune  général  est  wctinie  de  son.  «enrage* 

De  lâches  assassias  font  &u  sur  lui  et  le  MttfRt^  II. 

236-237  et  suiv. 
Puplaniier.  Ce  député  se  plaint  aux  cinq  cents  du  mode 
-    d'élection  des  directeurs*  I.«  5« 
Dupont  (de  ISemours)  dénonce  les  dilapidationt  «ommi* 

le^  dans  les  fmances ,  et  se  plaint  de  la  pénurie  da  tré« 
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•or  public.  Il  l'attribue  indirectement  aa  directoke. 
n.  l3-l4  etsuiy.  Francbise  hardie  de  ce  dëpulé ,  qni 
parvient ,  avec  Gibert  -  Deimolières  ^  à  faire  rejeter 
les  demandes  du  directoire.  17» 
Vupujr»  Ce  général  français  est  assasainé  par  les  re- 
belles du  Gdre*  II.  3o6. 

E. 

Jifc  TPTS.  L'armement  destiné  contre  ce  pay»  te  fait 
avec  le  plus  grand  secret.  Les  Anglais  en  devinent  la 
destination.  IL  275-276.  Le  soldat  firançûs  s'ex- 
pose avec  courage  à  Pardeur  brûlante  du  soleil.  291  et 
suivantes.  Bataille^de  Chebreisse  gagnée  par  Bona- 
^  parte.  291.  Un  fanatique  musulman  est  sur  le  point 
de  faire  révolter  toute  t*£gypte  contre  les  Français« 
Après  dîfférens  combats ,  l'imposteur  est  obi^é  de 
prendre  la  fuite.  3x3  et  suîv. 

Xlections  de  Tan  VII.  Le  directoire  veut  empêcher 
que  les  choix  de  cette  année  ne  soient  faits  dans  le 
même  sens  que  ceux  de  Tannée  précédente.  Le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  ne  prennent  aucune  part 
ftus  délibérations.  II.  263*264.  Les  deux  consob 
prennent  Talarme  au  sujet  du  despotisme  du  dirtc- 

.  toire  concernant  les  opérations  des  assemblées  âec- 
tofales;  265*266.  Il  s'^re  une  scission  considérable 
dans  le  corps  des  électeurs  de  Paris.  270«»27i  et 
•uiv«nte9« 

Xmery.  Il  propose  la  révocation  des  loîa  relatives  au  sé- 
questre des  biens  ou  au  partage  des  successions  des 
pères  )  mères  et  aïeux  d'émigrés,  II.  47*48* 


(  5o9  ) 

MmpTvntJhrcé.    Voyez  Tart.  Finances. 

Mschassériawc,  Paîaé  propose  une  amnistie  gënëràle 
poat  les  colonîes.  I*  385. 

Mspagne.  Traité  d'alliance  oSensive  et  dëPensive  entro 
cette  puissance  et  la  rëpubliqoe  française.  Principales 
dispositions  de  ce  traité.  L415-416  et  saiv.  Ces  deiue 
puissamces  s'obligent  à  ne  traiter  de  paix  que  d^un 
commun  accord.  419.  L'Espagne  s'engage  à  rester 
neutfe  avec  tous  les  états  en  guerre  contre  la  France  ^ 
excepté  contre  T  Angleterre.  4 19-420.  •—  Le  directoire 
réclame  pour  sa  nouvelle  alliée  toutes  les  possessions 
qui  lui  ont  été  enlevées  par  les  Anglais.  II*  194  et 
'    suivantes. 


F, 


Fatpovlt»  Ce  ministre  menace  de  quitter  Gènes ,  ti 
le  sénat  n'accorde  les  demandes  faites  par  Bonaparte. 
I.3ia-3i3. 

Fi  lanccs.  Le  désordre  est  à  son  comble  dans  cette 
partie  ,  à  l'installation  du  directoire.  I.  66*  Emprunt 
forcé  adopté.  68-69  et  suivantes.  Il  est  modifié.  70* 
Il  n'opère  aucun  effet ,  73  et  suivantes.  — •  Message 
alarmant  du  directoire  sur  le  mauvais  état  de  toutes  \e% 
parties  du  service  pubKc.  Tristes  détails  qu'il  présente 
de  ce  dénuement  absolu,  IL  73-74  et  suivantes.  Le 
directoire  fait  envisager  la  journée  du  iQ  JrucUdor 
comme  une  révolution  de  finance.  On  décrète  le  droit 
de  passe  y  la  loterie  ,  le  droit  de  timbre  ,  etc.  184* 
Le  conseil  des  cinq  cents  )  sur  la  demande  du  direc- 
toire ^  fixe  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinairef 
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à  cent  seixe  millions.  Cette  résolution  tu  a^ptooMt 

•  &6*327  ^^  *^^- 

Prance.  (Ile  de)  Bumel  et  Bacoy  sont  envoyés  cotonie 
agens  par  le  diredtoii*e.  I.  3S8.  Sage  conduîie  dés 
habitans  de  cette  colonie.  359.  Conduite  despotique 
et  atroce  de  ces  deux  agens.  36o-36l. 

François  (  de  Neufchâteau  )  est  nommé  membre  du  ai* 
rectoire  eséoutiFn  II  aroit  secondé  le  triumvirat  Vaim 
comptimens  qu'il  adresse  à  ses  collègues.  U.  1^160. 

Fructidor.  (  journée  du  18  )  Les  troupes  entrent  dans 
Paris  et  cernent  le  palais  dès  Tuileries.  Donze  mille 
bommes  de  troupes  enveloppent  les  grenadien  du 
corps  législatif  II.  l36-i37.  Les  inspecteors  de  U 
•aile  font  défendre  à  Ramel  de  faire  feu.  i38'i3f, 
Quelques  députés  parviennent  à  se  rassembler  dans 
la  salle  des  cinq  cents.  Un  bataillon  les  en  cbasse. 
140-141*  Tous  les  ordres  arbitraires  du  directoire  eié- 
cutif  sont  ponctuellement  observés^  141  -  14s*  II 
résulte  de  cette  journée  une  oppression  générale.  Le 
commerce  disparoit  et  les  arts  languisseni.  i8S  et 
•uiv. 

Fvgififs  du  Kbin<  On  élève  enfin  la  voix  en  faveur  de  ces 
malheureux.  Bapp^t  à  leur  sujet  II.  35-^  et  suiv^ 
Tableau  rapide  et  touchant  des  maux  qn^oîent  es- 
suyés les  départemens  du  Rhin.  38-3|9  et  snîvantes^ 
On  proroge  de  six  mois  le  délai  jiccordé  anx  fogi- 

•  tifs  de  ces  départemens.  Le  conseil  des  anciens  re^ 
jette  cette  résolution*  46*47. 
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\Talzo  (le  marqais  de )  pa^se  à  Tarmée  de  Bx>aaparte  ^ 
et  trouve  ite  général  disposé  à  la  paîl.'  I.  286. 

Baran  veut  disculper  les  tyrans  des  colonies  fran- 
çaises. Il  excuse  leurs  actes  les  plus  arbitraires ,  et  s'at- 
lacbc  sur-tout  à  défendre  Sonthonax*  I«  383-384  et 

'  suivantes*  Ce  discours  singuli^  est  entendu  avec  calme. 
392. 

Gênes,  Cette  république  est  Imitée  à  l'approche  def 
iFrançais.  Le  peuple  veut  reprendre  vt%  droits.  Sédi- 
tion dans  la  ville  et  combats  meurtriers*  I.  3o9-3lo 
et  suivantes*  Tout  se  dispose  pour  une  révolution  p'a^ 
cifique.  Gênes  adopte  une  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement. 3l3  et  suiv. 

Genève.  C^tte  petite  république  s^unit  à  la  France  ,  et 
%^^  babitans  deviennent  citoyens  français.  IL  261  et 
suivantes. 

Gibert  •  Desmolières  fait  un  rapport  sur  les  finances  y 
et  parle  avec  force  contre  la  tyrannie  du  directoire* 
Il  dénonce  plusieurs  marchés  conclus  par  le  ministre 
de  la  marine.  Etats  des  dépenses  ordinaires  qu'il  pré" 
•ente  au  conseil  des  cinq  cents.  IL  2-3.. II  développe 
toutes  les  considérations  relatives  aux  moyens  d'a- 
méliorer les  finances.  6-7.  Passant 'aux  dépenses  ex- 
traordinaires,  il  se  plaint  des  demandes  exagérées 
faites  par  le  directoire^  8*9-10.  Il  craint  que  la  vente 
des  biens  nationaux  de  la  Belgique  ne  serve  encore  aux 
dilapidations  du  gouvernement.  Courage  énergique 
qu^il  déploie  à  la  fin    de  soQ  discours.  12  et  laiv. 


(  SiO 

Gignioux*  Crimes  atroces  commis  à  Saînl-Domîngue  par 

ce  monstre.  I.  3rjo*Jr]i. 
Goritz.  Cette  TÎlle  est  prise  pat  les  Français.  L  28c. 
Greenpilie.Celoià^  dans  une  note  officielle,  annonce 

des  dispositions  pacifiques  de  la  pjol  de  la  Grande 

BreUgne.  H.  J  88  et  suir. 
Grenelle,  (camp  de  )  Voyez  l'art.  Jacobins.  I.  ii& 
Gritelle    fait  une    déclaration  des  plus  importantes 

contre  les  haboutfisies.  I.  Ilit« 
Gttiliemardet  combat  Mopinion  de  Dumolaid  )  an  sujet 

du  gouvernement  de  Venise»  II.  57* 58. 


G. 


HocHM.  Ce  général  avoue  que  la  guerre  de  la  Ven- 
dée a  coûté  six  cent  mille  hommes.  L  88.  U  enseigne 
le  premier  les  moyens  de  terminer  cette  guerre.  93. 
n  parle  en  faveur  des  prêtres  des  départemens  de 
rOuest.  94*  U  tat  chargé  de  Texpéditiôn  contre  fAn* 
gleterre.  l3i.  Etat  de  la  flotte  de  débarquement.  232- 
233.  Cette  expédition  échoue  malhenreiuenbent.  234* 
235. — Il  est  accusé  par  Kcbegm  de  réonir  des  forces 
considérables  à  Reims^  pour  les  diriger  sur  Paris.  II. 
79.  Mort  de  ce  général.  Elle  ne  paroit  point  natu- 
relle. Caract^e  de  ce  jeune  guerrier.  H  reçut^  avec 
Kvresse  de  la  joie ,  la  nouvelle  du  18  fructidor.  Sa 
dernière  lettre  à  Scbérer  décèle  la  plus  grande  fougue. 
18X-182. 
Eompesch  (  le  baron  d'  )  fait  solliciter  une  saspensioD 
d'annest  A  1a  reddition  de  Malte  ^  o|i  lui  promet  une 

principaucé 
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piîncîpAulé  M  dicUmoiagamMift  db  ce  qu'il  perdait 


Xmpots  DijiBCTS.  On  cherche  à  moluplier  ces  sortes 
d'impôts  ;  afin  de  trouver  un  équivalent  des  rédaettous 
que  les  circonstances  prescrivent.  II.  S. 

Irlande.  Les  efforts  du  g;ouveniement  françab  se  diri- 
gent vers  celte  île  agitée  par  des  fections.  Les  Fran- 
çais y  débarquent ,  y  remportent  une  victoire  et  fonft 
cent  prisonniers*  Ils  sont  eux-mêmes  obfigés  de  tt 
rendre.  II.  323-324  et  suiv» 

J. 

Jacobin  s.  On  ïtvm  \^^^  4^çiété  du  ^^théon.. 
Proclamation  eonire  ces  factieux.  I.  96-97  et  suiv. 
Leur  conspiration  sous  cjDîileur  royaliste.  122- 123. 
Us  tentent  un  coup.de  main  snr  le  camp  de  Grenelle. 
Leufs  cns^axalUemest*  J^S-îj^  lUsoBf  repousses^ 
Plusieurs  sont  laits  prisQnaÂefs  et  cftiylaB|i]^s  àmort. 
126*187  ci  Auiv«  ^ 

Jard->  Panuillicrs  combat  lep«>j«^  de.  Ptil^r^el.en  f«« 
veur  des  prêtres  déportés.  IL  32.  Sarcasmç  qu'il 
lance  ccmue  U  président  ixuouoààk  de«  oipq  ocmM  >  «K 
MxjfA  de  k  diéakratien  exigea  dcsi  pmtkti^  lâ*-^ 

Jordan.  (  Camille  )  Beau  discours  de  ee  4é^uté  Ml?  le 
libre  exevcÎGe  des  ciiUe4i  La  k)i«ipu  asireigi¥>it  lot 
prêtres  à  faire  I4  déclaration  de  aoumis^n  aux  loix , 
loi  pareil  vexaloire.  II.  Z9«  Il  pense  que  l'usage  des 
cloches  doit  être  permis.  Ce  discours  est  calomnié. 

Tome  II.  Kk 
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Murmures  d'improbatlon.  qui   s'élèvent  à  ce   sujet. 
lovecÛTes  que  les  jacobtns  lancent  contre  CamBle 
Jordan.  20-2I.  It  accuse  d'exagération  le  message 
du  directoire  concernaiU  Lyon  ;  il  excuse  cette  ville 
infortunée.  Beaux  mouyemens  oratoires  auxqueb  se 
.  livre  Pâme  de  ce  député.  43-44  et  suiv. 
Jourdan,  (  le  général^  II  prend  Wiirtzbonrg.  L  140. 
Retraite  de  son  armée  ,  poursuivie  par  les  Autrîcluens 
.  et  les  pajsans  réunis.  146.  -—  Il  se  prononce  contre 
les  projets  de  Camille-Jordan  et  de  DiibrueL  H  dé- 
clame contre  le  fanatisme  rebgieux  des  Yetdéens.  Il 
propose  néaim:ioins  des  adoucissemens  aua  loix  ren« 
dues  contre  les  prêtres.  II.  21-22.  • 

Jourdan  (  des  Bouches-dur&hône  }  fait  prendre  laiié- 
solution  de  faire  embarquer  et  transporter  en  pays 
neutre  les  émigrés  ùaufiragés.  U,  49.  * 

K. 

A!EBZ,  Attaque  et  piise  dès  retranchemens  de  ce  fort» 
I.' 136*737.  Investissement  de  ce  lort  par  les  Autn* 
chiens.  Perte  considérable  d'hommes  faite  de  paît  et 
à^autre.  Il  cfst  évacué  par  les  Fraid^ais.  148-149  et 
'  suiv»  • 

KèUen  Ce  commandant  français  ^  avec  trois  cents  hom- 
me^, fait  mettre  bas  les  armes  à  disD-biut  cents  an- 
glais* II.  322t 
Kléber.  Ce  généml  se  distingue  dans  tontes  les  actions 
•  en*  Egypte ,  sur«tout  en*Syne  ^  sous  les  murs  de  Saint- 
'  Jean  d'Acre.  II«  do9-3|0  et  suiv. 


L. 

Lafond-'Ladsbat  combat  la  résolution  concernant 

les  mandats.  Elle  est  sanctionnée  ,  malgré  son  discours. 

L  83-84- 
Lamarque,  H  paraphrase  longuement  an  message  du  di- 

rectoire^  et  il  accuse  indirectement  %eA  collègues*  11.98. 
Lanjuinais  s'élève  contre  les  prétentions  du  directoire. 

L  i5-i6  et  suiy. 
Lannes  marche  contre  les  insurgés  des  fiefs  impériaux 

et  les  défait.  I.  I78.  —  Toast  remarquable  porté  à 
'    l'armée  d^Italie  par  ce  général ,  avant  le  18  fruc^ 

tidor.  II.  87. 
Lariifière  (Henry)  déclare,  peu  de  jours  avant  le  fa- 
meux 18  fructidor ,  qu'il  aperçoit  tous  les  symptômes 

d'un  nouveau  3l  mai.  Il  parle  de  la  division  qui  règne 

au  directoire.  II«  66-67. 
Lçussat  demande,  au  18  fructidor,  à  constates  si  la 

majorité  du  conseil  des  anciens  se  tronvoit  présente. 

II.  145-146. 
Zatfis»  Victoire  que  les  Français  remportent,  préside 

cette  rivière  ,  sur  l'armée  autrichienne.  I.  a83.  Suites 

de  cette  victoire.  284. 
LecouUeux,  Courage  de  ce  député  f  qui  ,  après  le  18 

iructidoT  y  se  montra  le  défenseur  de  sç%  collègues 

opprimés.  II.  163-164  et  suiv. 
Lemerer,  -  Discours  plein  d'éloquence  qu'il  prononce 

en  faveur  de  la  liberté  des  cultes.  Magnifiques  éloges 

qu'il  donne  à  la  religion  catholique.  Grande  ferce  de 

raisonnement  et  grande   science  répandues  dans  ce 

discours.  II.  22-23  et  suiv. 
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TJoben,  Les  prélîmînairet  de  la  paîx  ëtdent  signés  de- 
puis sis  mois  dans  ce  beu  ,  avant  qae  le  directoire  fci 
^ûl  fait  coimoitre.  II.  12^-225  et  suiy. 

LetefUer.  f^ëvouement  héroïque  de  ce  domestiaoe  da 
directeur  Barthélémy.  La  mort  fut  le  prix  de  sob  gé- 
néreux attachement  poor  son  maître.  IL  177. 

'LiTtCm  X  congrès  de  )  Cette  ville  est  fixée  1  p^r  le  dnrec* 
toire ,  pour  le  lieu  de  réuuion  des  négociatenn.  Xa 
nomination  det  plénipotentiaires  français  seafaie 
dVdwrd  annoncer  des  intentions  pacifiques.  H.  l8&* 
lAc^.  Ils  jr  demandent  te  statué  ante  bctittm»  Lies  con- 
férences' se  {Tasseat  en  de  vagues  discussions*  On  iPa- 
nime  de  part  et  d'autre*  190- 191  et  suiv.  Les  confif* 
rences  même  se  passent  souvent  en  de  «iâiples  cou- 
ver satioa  s.  Le  minis  re  anglais  se  plaint  de  ce  que 
Ton  veut  exclure  toute  réciprocité*  194-1^  et  aniv. 
Après  le  18  fructidor  ,  de  nouveaux  ministres  plént- 

'  petentîaxrei  français  sont  nommés.  Ils  débutent  te 
demandant  ft  traiter  diaprés  le  principe  d'pne  resti- 
tution générale.  198-199  et  suiv.  Lord  Hfalneihiir^ 
leur  reproche  de  ne  lui  avoir  pas  permis  d'écrire  à  sa 
cour  par  un  messager.  Tfaîntes  de  ce  négociateur» 
Les  deux  gouvernemens ,  anglais  et  français  ^  s'ac-^ 
cnsent  réciptoquement  de  ta  rupture  des  négocia- 
tiens.  2o3  et  suiv. 

Lugo  ,  petite  ville  d'Itatîé  j  prend  tes  arniQs  contre  lest 
Français  ,'6t  &h  conti^ux  ta  ptns  terrible  résistance. 

'-  X      est  réduite  par  Augereau,  1.  t92»i83. 

Lyon,  Message  qiie  le  directoire  envoie  aux  cinq  cents 
contre  cette  vâlhedi^euse  vittç^  afin  de  donner  Je 
change  sur  i'aliaire  des  éni:pés  des  départemena  da 
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Rhin*  Il  cbatgt  h  pUi»)^'il  feût  h  tubk^u  Tl  41- 
4&  et  «uiv* 

M. 

]i«oé'4^Am  t»«ndapfir  hM  «géti*  dâ  «î)^t<Mk«.  I. 
361.  X«  |>étfplé  A«  k  edt^ér  li  dérobe  l  Unit  véu* 
geaiice.362. 
Maim€^i4¥ar  {lot A)  ftiiri^  à  Fim  pour  li^goeier  ta  pahr» 
Mémoire  d^  ee  œiiiMlre  ^léitipeitotieire»  I«  A04- 
acS  et  tiw»  le  direejboire  lai  demanda  4è8  pouvoii  s 
des  puissances  alliées.  206.  Difféi^ntes  sMm  remi&es. 
211-21:2  etsuiv.  Conditions  qo'il  prepese  aie  Frauco. 
2l9et  suiv.  Le  directoire  lui  demande  ^xn  ultimatum  , 
qui  est  refusé.  Départ  de  ce  loinisueplémpotontiaiit*. 
225-2A6.  Méoioiit^  faiis  de  pari  el  d'autre  sur  les 
prétentions  de  la  !Prance  et  de  yAogieterre*  228  229 
et  SUIT.  Traduction  originale  des  lettres  dç  créance  io 
ce  lord ,  remises  au  ministre  des  relatiods  extérieure  • 
427-4^8  e(  saiv^— -Il  ei|t  nommé  une  seconde  lois  pom* 
traiter  de  ta  paix  avec  U  France.  Le  directoire  ùisulte 
ce  ihiàistre  pléui]poiënila{tt»;  II.  }68.  Il  remVt  aux 
ministres  fîrançaiè  ttd  prtf^et  tle  tndié  ibttdé  isxt  4a 
base  dé<  eotnpénftâtiôets  >^îpfoqâès.  i^.  Céttx*ci 
inststèkit  ^oùr  que  le  r'ôî'd^Âiigtetetre  cesse  depcArter  le 
titre  de  roi  de  ïrance.  Matmeâbaty  élude  habilemeia 
cette  propôsitiotté  jtn^'-t^  et  sditr.  Il  tdfesse  tine 
téclamu^i»  à  sM  gonternément»  li  eit  ^ri*,  fnx  le 
*'  directoire  'i  de  s^expliiqaer  svir  la  tesiitatton  de  tixus 
'    1#8  tetrit^e»  ènleréi  parlei  Allait.  193*  294  et  MÎv. 
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II  veut ,  An  nom  de  son  gorarerneoieiit  9  denander  «ne 
explication  au  sujet  d'une  note  dirigée  contre  lai.  196 
et  suiv.  Les  premiers  plénipotentiaires  français  ,  avant 
de  quitter  ce  lord  ,  le  remercient  de  la  loyauté  avec 
laquelle  il  avoit  agi  pendant  tout  le  mots  de  la  négo* 
ciation.  xg8  et  suiv.  Tout  es|K>ir  de  coDoilîattoa  s'é- 
vanouit. Malmesbuiy  quitte  la  ville  de  Lille.  101-102 
et  suiv. 

Maio  se  conduit  avec  vigueur  dans  raflaire  du  camp 
de  Grenelle.  1. 126.  H  est  instruit  de  la  conspiration 
i-oyale.  Rôle  peu  honorable  <{u'il  joue  dans  cette 
cou)oncture«  i5i» 

Malte.  Cet  ordre  avoit  donné  de  grands  sujets  de 
plainte  au  gouvernement  français.  Les  partisans  de 
la  révolution  y  furent  persécutés.  L'escadre  française 
demande  à  faire  âe  Peau.  Elle  reçoit  Péqoivalent  dHm 
refus,  n.  279  - 180  et  suivantes.  La  ville  de  Malte 
se  défend  ,  mais  elle  est  forcée  de  se  rendre.  2S1  et 
suivantes.  On  y  établit  un  gouvernement  provisoire 
basé  sur  les  principes  français.  283-284« 

Momlouks^  Cette  milice,^  disgute  vaillamment  la  vic- 
toire aux  j*rançais.  Courage  fjinatique  de.  ^inze  c<;nls 
d^enu-'eui ,  qui  aimèrent  xuieuz  se  laisser  tailler  en 
pièces  que  de  se  rendre*  IL  190-191  et  suiv.  Les 
Mamlouks  d'Ibrahim  80u|  défaits  par  les  Français  à 
la  bataille  du  mont  Thabor.  ^  i  et  suiv. 

tiffndais  ierrifariattof^  Cxéàûon  de  c^  papier»,  men- 
noié  de  deux  milliards  quatrexent  millions*  L  75r7fi 
et  suivantes.  On  n^a'auçuoe  coa&uioq  k^ii^  friper. 
8i»8i  çt  5ui\r« 


Uarèoîs  (B«rb^-)  appuie  le  novnreaa  moâe  d'admmîi- 

tratSbn  de  la  marine ,  proposé  pKr  Berga^se  *tf  nom  du 
•  dîre'(Àoife.  L6a-63  etwiiv;  — li  dénoncé >fe  ^«riage 

d'un  grand  attirail  de  gnerre  à  Saint<Deoi8..f^'69. 
Marbtut.  Ce  député,  au  ï8  frudlidor  j  veutRroiMrer  (^ 

la  nation  française  désâm  b.irancpûUké  de  j'^gi^içpe. 

!!•  146.     ,  '     ....;.-:.      ^   )')  ^.  A.  W  ' 

Jfarçeaif.^.^or^  de  oe  japne  ^^nésaU  Honnears  fiin^- 
,  bref]  ^jue  lui  rendeq^  jlçi.  .eppçqii&.  Les  Autrichiena 

s^eippressent^iTlioDorcs  «a  froide  dépouille*.  II».  i83 

.     cta^V.<,  î  ...  f      ,  ,;   ,  -, 

Marijç-Thérèse-^Charlotfe  y^^iâ^  de  Louis  XVI,  de- 
vient le  sujet  d'une  altercation  entre  fambassadeur  de 
Toscane  et  le  directoire.lv  20»  Sortie  du.T^ple  de 
cette  jeune  princesse.  Son  .échange  avec  les  prison-* 
niers  français.  24-25  et  suiv. 
Mass/na  'se  (distingue  dans  Pétat  de  Gênes  et  au  com- 
bat de  Mi1te:fiino.  I.  1^2,-163.11  entre  dans  .Vérone* 
173.^11  contribue  au  iBuèeès*'de 'la  journée  d^AVcèft. 
xH^J^.r^ll  est  snrléi  rangs ^our  être  direotéii^iŒL 

'     179;    ".      '  '  r     '  .    f  ..      ...  v.o.  i 

Miassimi  Le  cardinal  Dotîa  écHt'à  cet  ambassa^nr 
du  pape  à  Paris ,  de  tâcher  de  fléchir  le  directoire» 
Loin  d'en  venir  à  bout  ^^îl  est  gardé  à  vue.  II.  237- 
238  et  suiy. 

Maury»  Ce  cardinal  a  le  bonheur  d'échapper  aux  Frau^ 
çaSf,  à'ieur  -cfatrée  dani  Ro*tne.'IL  242.      '  "  ' 

T^tén'arât.  Ce  général  français  'éhtt'e  dans  le  pays  de 
VaudS  latèté  de  qoibze  mitte  Hommes.  Il  sotntne 
le  général  Weiss  de  retirer  te%  troupes.  II«  !^48^!t42 
et  sniv.      '  .        '  /  ...... 
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que  Ïp  pî^y*  '^^^  appar* 
u*ih  commet tetit,  !•  ^74- 
\i€  devient  k  Uïirs  yeux  un 
377  et  laiF, 

Se  cet  amiral  atigluis  en 
Fçaîse  d*Aboul£tr<  Il  est 
Atâille  ïiavale.  IT.  19(1-297 
]  tour  (3o  Lùïidres  annonce 
îelaon.  Grands  hoïin*ar* 


1 


ar  lea  expulser  touJ  du  ter- 
faise-  IL  209-210,  et  sûW» 
I  ratarme  daaa  toutes  le« 
itrecioùe  Lui-même  eu  pa- 
let  fluivaiitej*  On  adopte 
,  et  on  Les  prive  du  droit 


^ombsrdée  fitr  las  Aa^t^ 
les  criA  d*  riV*^  /^  ^^ 


<. 
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«u  conseil  àtê  ancièiu.  I.  12- 13  et  soiraateff.  Ce 
député  le  prononce  coiir»geiuement  contre  le  deapo- 
tUme  du  direototre,  au  sujet  des  conutoûsîons  militaires 
247.  11  Pacouse  d'usurper  le  pouvoir  lëgiaUlif  et 
le  p.ouvoîr  )udiciaîre.  262.  H  combat  rambkîoo  du  dt- 
rectoîre  exécuti£  33S-333.  Ce  député  parle  en  &venr 
des  idées  relî^euses.  Douce  tolérance  qu'il  piêclie 
dans  Ion  discours.— Il  détruit  les  objections  d'inccai'- 
patibililé  entre  le  gouyemenient  répubticain  et  iea 
opinions  des  catholiques.  II.  2ij-23  et  suivantes.  Il 
justifie  les  ministres  de  la  religion  catholique  des  im- 
putations odieuses  qu'on  leur  fait;  il  Toie  pour  Ta 
rentrée  des  prêtres  déportés.  29-30  et  suivantes.  Il  ap- 
pelle Tattention  du  conseil  des  cinq  cents  sur  les  re- 
lations de  la  France  avec  les  Etats-Unis  d'^^iné- 
rique.  52.  Discours  qu'il  prononce  à  ce  sujet.  Vues 
sages  remarquées  dans  ce  discours.  53-54-  ^  ^^ 
nonce  une  diatribe  sanglante  contrôle  corps  l^isiatif, 
insérée  <dans  le  journal  officiel ,  ie  Rédacteur.  63* 
n  préside  le  conseil  dans  la  nuit  do  18  fructidor. 
-140. 

Ténières.Ct  député  demande  que  Boûlay  de  la  Meurthè 
désavoue  à  la  tribune  les  principe)!  émis  danrf  son  pre- 
mier rapport.  II.  220. 

Pichegru.  Ce  général  est  nommé  9  à  la  presqo*kinani« 
mité  9  président  du  conseii  des  cinq  cents.  Honneur 
que  lui  fait  celui  des  anciens.  I*  348.  — Au  no  m 
de  U  commission  militaire^  il  rend  homouge  av 
courage  de  la  garde  nationale  ,  et  il  Kt  un  projet  de 
résolution  pour  une  nouvelle  organisation  de  cette 

'   garde.  Dispositions  principales  de  ce  projet*  II.  65- 


.  66. 'Il  déclare  au  nom  d'une  cent  mission  spécule 
-  qu'il  est  certaîaqu'il  y  «eu  un  ordre  de  marclie: donné 
aux  troupes  qui  bot  dépassé  lés  Hmiles  constitution- 
nelles. 74-^75  et  suiv.  Il  présente  et  fait  passer  deux 
.  zéaolutioDS  .  sur    MtablisÎBCnient    de  colonnes   pour 
..£es' limites  constitiitionnellés.  76  «77  et  suit.  Il  est 
prévenu ,  la  veille  du  18  fructidor ,  des  sinistres  pro^ 
,  îets  du.  directoir/s»,  nS^idj»  Des  .soldais  por4;cint  io* 
dignement  la  main  sur  9e  .général.   139;  Absurdités 
des  accusations  4i^ées.  contre  lui  par  ie  d[irectoire« 
lSo-i5i  et  fiuiv.  L'historien  de  la  Kiei/TMoche  ose 
inculper  Pichegru  d'avoir  fait  empoisonner  ce  jeuue 
général.  Cette  accusation -est  aussi  atroce  qu'inrrai- 
sembliible.^  18^  ettsuiv.  ,.        .      .  .  ^^.  « 

Pif  Vl.  A  l'entrée  des  Français  daps  Rome  y  œ  pape 
;   attend  dans  son- palais  le  jort  qu'on  lui  réserve.  Il  est 
instruit  que  le  peu{)le  romain  est  /idr^^.mais.,  qu'on  lui 
co9s^rve  sa  dignité.  Il  est  conduit  à  Siennes  Un,trem* 
blement  de  terre  le  force  de  quitte^  le  couvant. t)ù  il 
^  éloit  logé,  JI.  :f4i-a42,etsuiv*i  .  ' 

Piiim  Discours  de  ce  ministre  ai^parlemept  d'Angleterre. 
.  Le  parti  de  l'oppQsi^ionlui  &it  un  .cijm.e4'eti:e.£iitré 
.  en  néf^ociatÀou.^avi^ç  je  gouvernement, français..  IL 

..  -aoS-  .  ,n  r.r    ..  ^  -        •.»..:•.  A    .  .     . 

I^filftfreL  Voyez. lartiçle  Sonih onao$é   ,     .  .^ , .    . ,     , 
Portugal,  Traité  .<|e  Jp*a^  cçticlu  en^re  I/|,répfibKque 
française  et  cette  j)uissai^ce.   La  leii^erde,  Poitifgul 
s'engage  à  obsaryer  la  jçeutralité.  IL  443-444^445  et 

•    «»*▼•    .         .-.       •.»  >,.<;     ...  ;.  • 

Pouîain-Qrandpié  fait  ^nuller  les  ékcttons.  dp  qua- 
rante-neuf départemeos.  Il'  dénonce  Rftmel  et  le  fait 
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mettre  eurla  Bttedee  déporUs.  II«  tSB^tS^  et  fltfr. 

Au  l8  firuoti^lér  )  il  rend  d«i  «dttosi  àt  grâce  a&dw 

rectoîre  «lécaltf'*  I43-*I44« 
Préiendani.  (  le)  Vï^^m  Tarltcb  I^Mte. 
Prétreu  On  engt  une  d^datatiim  de  leur  pnrt.  Onnd 

lomulte  i  ce  sajei  dam  \m  eonaeil  de»  ctaq  c«ttts.  IL 

Propera^  fjMtA  adtrithién.  Ht  obligé  et  m  rendra 
avec  sa  ôolonfie  de  six  idilè  Attiriehielis.  L  194. 

Prusse.  Gofkvèkition  Faîte  tAvté  'br  tdpubliqtte  feaflçaiio 
et  le  roi  de  Phute.  1. 3f)^997  et  ftoiv. 

s.  ■.■-' 

^AMMZ  (k  commandant)  tigftilé,  An  iS  fructidor  ^ 
ta  fidélité  poar  lea  dettx  CônSeili.  Il  \tïtiÈe  d*eifcntèr 
kl  ordre»  tlu  dît^ctcrîfe.  II.  l37-i38.  Angêtéaa  loî 
ôrdoime  dfr  ae  t«tidtè  atttc  à^ëtâ.  l3|r^« 

Ram^i  {  k  tthmtré  )  dit  modifittf  ^emgnmt  fcnrté. 
I.  7t)^7t  et  «ttit. 

Rasiaâl.  Les  pléuipottfAtiaifes  de  bi  ffàlice  tt  derot» 
ks  ëtàte  de  FEffiptte  se  r^utdâiBut  dàiil  cette  tille. 
Geor-tt  ireRiiéttt  de  te^mmottre  kl  plein»  poiitinra 
de  ces  AétïAètÈ.  Orâbdi  tacviRèei  qoê  I%>û  érige 
d'eux.  II.  329-330  et  suiv.  La  dépuUtion  de  Pniaae 
▼ote  poar  la  OéssiDti  de  la  rive  gaa^e  du  Rfam. 
333  et  suit.  On  adopte  k  ph-îiivipé  da  sëcalarisa^ 
«îons  poof  biUe  des  indemnhéè.  La  Wavce  dsmafide 
ks  ikft  dii  ^hin,  et  k  démolxtioti  du  fert  d%3ireflbf  «i«- 
ten.  337-338  et  suîv.  Ce  deriiier  article  est  rejeté  par 

l  rAutyi£iie.LaPrusies'opposeég<lemeutAttxdemsaidet 
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faites  par  la  république.  342*343  et  suîr.  La  marclie  àea 
troupes  russes  rompt  le  congrès*  848  et  soiv. 
Kégnier*  Après  le  18  fructidor,  il  ose  prendre  gëné- 
reosement  la  défeusie  de  Phumanîtë  et  de  la  justice. 
Chaleur  qu'il  met  en  plaidant  cette  belle  cause.  II. 
164-165  et  suiv.      ' 
Mépeillère  •  Lépaux ,  devenu  président  du  directoire , 
met   dans  un  dbcôurs  tout  ce  que  la  haine  a  de  plus 
pdTreiiX.  II.  114-X  l5.  Misérables  déclamations  diri- 
gées contre  lès  reprësentans  du  peuple  par  ce  di- 
tecteur.  116-II7.  Autre  discours  violent  qu'il  pro- 
Booce  à  la  réception  du  général  Bemadotte.  Combien 
sont  ridicules  les  phrases  ampoulées  de  ce  magistrat. 
118-119  et  s«iv.  Un  sourire  trahit  son  secret  dans  b 
lameuse  séance  du  17  fructidor.  i3i-j3l2. 
JRewbe/.Ijes  directeurs  Réveitlère  et  Barras  se  rassem- 
blent chez  lui ,  dans  la  nuit  du  1 7  au  18  fructidor. 
II.  Iftu         • 
Bhin.  ^  (  armée  du  )   Elle  effectue  le  passage  de  ce 
•    fieuVe  y  et  culbute  Tennemi.I.  293-294. 
Rochambeau.  Ce  gënéral ,  envoyé  à  Si^int-Domingue 
pour  prendre  possession  de  la  partie  espagnole    de 
cette  Ue ,  écrit  au  ministre  de  la  marine  une  lettre 
pleine  de  sagesse  sur  la  situation  de  cette  colonîef  I. 
373-374.  Il  est  destitué  et  déporté.  378. 
Môme»  Les  commissaires  français  j  sont  insultés.  I. 
470  «t  suiv*  Le  pape  rejette  les  propositions  de  paix 
qa'on  lui  fait  oomme  étant  inadmissibles.  271.  Entrée 
de  Parmée  française  sur  le  territoire  da  pape.  272. 
.   Les  tioupeii  dtt  souvecam  poatife  battues  de  toutes 
parts.  273  274  et  suiv.  Paix  signée  entre  sa  sainteté  et  les 
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FrAnçais.  277.  Coneessîom  faites  par  sa  saîntelé.  Isl£' 
rets  de  la  religion  catholique  ménagés.  430-431  et 
suiv.  L'Etat  Romain  est  imposé  à  quinze  miUioas^e 
lÎTres  tournois  de  France  9  et  à  la  valear  de  qiiinxe 
I  autres  millions  en  diamans  et  autres  objets.  482. — 
Il  s'élève  des  troubles,  dans  cette  grande  ville.  Une 

,  troupe  d'hommes  égarés  par  un  fanatisine  réroIntioB^ 
naire  ^  menace  le  palais  de  Pambassadeur  de  France^ 
IL  234-235  et  suiv.  La  plus  grande  constemaaon 
règne  à  la  cour  de  sa  sainteté*  Elle  n'eut  aucune  part 
Il  ce  désordre  affreux.  Elle  veut  conjurer  l'orage  près 
de  fondre  sur  elle  j  mais  c'est  en  vain.  237-238  et 
suiv.  Entrée  des  Français  dans  Rome.  Ils  proclament 
la  liberté  du  peuple  romain*  239-240  et  soiv. 

Rouyer  s'oppose  à  Paliénation  des  domames  nationauz 
des  colonies.  I.  357-358. 

J^oyer-Collarâ.  Ce  membre  ^  peu  connu ,  parle  avee 
beaucoup  d^éloquence  en  faveur  de  ^  religion  catko* 
lique.  IL  26-27. 

Kmsscs.  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  répid>2igoe 
française  s'opposent  à  Tentrée  des  Russes  sur  k  ter- 
ritoire de  l'Empire.  IL  345-346.  Ces  étrangers  n'en 
continuent  pa,s  moins  leur  route.  348  et  soiv* 

s. 

OjiMBRX ET Mbuss  (l'ar^tét  de )  passe  le  Rhin  le 
jour  même  de  la  .signattins  des  préliminaires  de  la 
paixe  I.  295,  .... 

Sardaigne,  (  roi  de)  Traité  de  paix  concio  entre  la  ré- 
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poblkpe  {rançaiseet  ce  roL  Principales  renoncîadont 
£ûtei  par  sa  majesté  sarde.  Nouvelles  limites  établies 
Wtre  les  deux  puissances.  I.  408-409  et  sniv-  Défense 
faite  aux  émigrés  français  de  séjourner  dans  les  états. 
du  roi  sarde.  Prisonniers  rendus  de  part  et  dWtre* 
Forteresses  occupées  par  Parmée  française  dans  ces 
mêmes  états.  41 0-41 1  et  suiv.  -—  Traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  république  fran|^se  et 
cette  puissance.  II.  473  474  ^et  suiv. 

jSchaiPembourg.  Ce  général  français  s'empare  de  Soleure  ' 

*'*  n  livre  cinq  combats  consécutifs.  Il  entre  après  dans 
Berne.  II.  254-255. 

Schneider.  Crimes  atroces  commis  par  ce  monstre  dans 
les  départemens  du  Rhin.  Les  exécutions  sanglantes 
«e  multiplient  par  les  ordres  de  ce  bourreau.  Terreur 
qu'il  répand  dans  tous  les  esprits.  Grande  émigration 
qui  en  est  la  suite.  II.  39-40  et  suîv. 

S0rres.  Ce  député  trouve  que  le  projet  de  loi  contre  les 
nobles  est  atroce  et  digne  de  Robespierre.  Il  y  voit 
le  renouvellement  de  la  terreur.  Le  conseil  est  frappé 
des  observations  que  fait  ce  couragenx'mandataire  du 
peuple,  n.  218-219.  ^ 

Sicile.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  le  roi  des  Deux* 
Sicilea.  Neutralité  promise  par  ce  traité.  I.  422-423. 
Autres  principales  dispositions»  Projet  d'un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  puissances.  Relations  con-* 
sulaires  réciproquement  rétablies.  424-425. 

Sieyes  refuse  la  place  de  directeur.  I.  5.  —  Ce  di- 
recteur s'entend  avec  Bonaparte  pour  délivrer  la 
France.  II.  420.  Il  quitte  le  directoire  y  et  se  rend  au 
palais  des  Tuileries  ^  le  matin  du  18  brumaire.  423* 
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Smith.  (Sî^ey)  Cet  otBcier  angins  aVntpam  Ame 
flottille  française  chargée  de  PartSkrie  de  ai^e^  des- 
tinée contre  tes  mon  de  Saint- Jean  dPAcie.  IL  fto 
et  suiv. 

Sottin.  Ce  nrïnistre  de  la  police  ccn^iàt  Bardiebmy  à  la 
tour  du  TenpYe.  II.  176. 

Suisse,   les  cantons  ^  malgré  kar  méeemtcmteMgnt  y 
avoîtnt  confirmé  leur  neutralité  en  179t.  Xie  Arecteiie 
exige  le  renvoi  de  M.  Wickavi  ^  ambassadeur  auglaîs 
en  Suisse.  On   lenr  fait  demandée  sar  éemaalei» 
II.  244- 24S  et  suhr*  Quinse  miUe  Français  s^avanoeot 
dans  le  pays  de  Yaud.  A  leur  apprqehe  Parkre  di  la 
liberté  est  planté  parleia  Yaadois.  SéfiSeï  saîv.  Laié* 
volutîon  commence  par  le  raidi  de  \m  Soisse.  Le  can- 
ton de  Btte  est  le  seul  qu  refese  ée  roBoaveier  è  la 
diète  d* Aran  le  serment  Kd^tif.  iSn  et  sait.  Sek^i  le 
meaêage  du  directoire,  Ifs  oligarques  de  Biin#  s'em- 
parent de  Seleore  et  de  ïribourg  et  oowuneneet 
les  hostilités.  ^83  et  siiiv.  La  viHe  de  Bene  ttt  jpnse. 
Courage  héroikpie  qae  dépleyèretft  pins,  de  buîc  cmtB 
hommes  qni  soutinrent  te  feu  4e  nea  troupes.  Cent 
quatre-vingts  restent  sur  le  ohnaip  de  bataSk-  ^94* 
255  et  suiv.  Des  soènes  d^^rables  snifent  la  prise  de 
Berne*  256  et  auiv.  L^  ottrteay  démocratiqiHS  refii- 
sent  avec  obstination  de  ree«uioltre  la  noovcHe  eons" 
titution  helvétiqtte.  La  force  est  employée  efnti^Noc. 
Ils  résistent  avec  intrépidité)  naii  à  la  fia  ils  sont 
vaincns.  257*258  et  suiv.  Nouveau  tmté  concia  avee 
la  répubhque  belvéiiftie  régénérée  par  tes  Français. 
!269etsuiv. 

T. 
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J-  jiBAC.  L'împ6t  sur  celte  marcliandûe  est  repoussé 
par  le  conseil  des  anciens.  IL  5. 

Tarbén  Sortie  imprudente  de  ce  député  contre  ses  col- 
lègues*. 

T^hjàaucieau  ^o^^ose  au  décret  de  la  célébration  du  21 
janvier.  I.  2& — La  réponse  du  directoire  et  des  agens 
militaires  lui  paroît  peu  satisfaisante. —*  Il  reconnoit, 
dans  les  adresses  de  l'armée  d'Italie,  des  élans  de  pa- 
triotisme ;  mais  il  y  voit  des  prétentions  absurdes.  II« 
107-1^8  et  fiuiv*  Il  réclame  la  liberté  de  conscience,  et 
il  disculpe  les  deux  conseils  des  accusations  que  le  di- 
rectoire intehtoit  contr'eux.  Ilo-iii,Il  en  démontre 
la  fausseté  9  et  il  proposé  des  peines  contre  les  militai- 
res qui  délibéreroient  coUeciivemeut.  Il2-ii3. 

Xîragem  Manière  dont  on  procéda,  au  directoire,  à  cette 
mesure.  I.  340-341  et  suiv*  On  prétend  que  le  sort  ne 
fut  point  aveugle  dans  cette  occasion.  342. 

TreUhard  est  nommé  directeur  de  la  république  ,  lors- 
qu'il étoit  encore'  membre  de  la  légation  française  à 
Rastadt.  IL  272-273. 

T/o/zrA^/ s'oppose,  au  conseil  des  anciens,  à  la  demande 
inconstitutionnelle  du  directoire,  relative  à  une  somme 
de  trois  milliards.  1. 9-10.  Son  discours  contre  les  pré-  , 
tentions  des  directeurs.  17-18  et  suiv. 

Tronçon^Ducoudray  veut  faire  adopter  un  délai  conve- 
nable aux  fugitifs  du  Rhin.  Le  conseil  ajourne  son 
projet.  II.  47.  Il  rend  compte,  sans  aigreur,  de  la 
conduite  du  directoire  et  des  armées  II  démontre  le 
Tome  IL  Ll 
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Vice  des  diiTërenlet  adresses  de  rarmée  dTtuIîe.  Il 
eicuse  les  soldats  et  le  héros  qid  les  commande.  99^ 
ICO  et  sniv.  H  fait  voir  combien  seroil  dangereuse 
Fiairoductioa  de  k  fi>»oe  militaire  daas  les  débats  ci- 
vils. l02-lo3.  TabkaB  des  diffiérens -crédits  ouverts 
aiiK  ninistsw  à  dî(Mvefifes  époques.  l«3-io4-io5et 
suiv.  Son  discours,  quoique  plein  de  patriotisme  ,  ne 
pat  le  nettiv  à  f  akrî  du  Tesseaiimenr  da  directoire. 


rADiMA.  Cet  accusé  &it  l'éloge  de  la  conventioa  eu 
présence  de  la  haute-cour.  1. 324. 

Vaublcmç.  Ce  dépoté  accuse  Sonthonax,  commissaire 
'  du  directoire  à  Saint-Dominçae»  ïaits  qo^il  loi  re- 
proche. I«  370  -  371  et  sttiy.  Il  l'accuse^  ainsi  que  les 
autres  agens  du  directoire^  d^avoir  exercé  les  actes  les 
plus  tyranniquesi  de  s'être  approprié  les  pluai  belles  su* 
crerîes.  378-379  et  suiy.  —  Il  improvise  avec  force 
coQtre  le  discours  de  Lamarque,  et  détroit  les  rûtçu-^ 
nemens  de  ce  député.  II.  98-99. 

Vaud.  (pays  de  )  Les  habitans  de  ce  pays embrasseat 
les  premiers  les  opinions  politiques  des  français.  Us 
reçoivent  nos  troupes  avec  transport.  Le  directoire 
ne  se  montre  leur  défenseur  que  pour   envahir  la 

*  Suisse.  II*  247-248  et  suiv.  Ils  técûment  la  proiecu- 
tioM  de  la  France  j|  qui  la  leur  accorde  aussitôt.  24Q 
et  suiv. 

Vauvilliers.  Ce  député  se  plaint  de  ce  ^o  |  dans  la 
lettre  des  agens  du  directoire  aux  coloqies  ,  il  n  est 
question  que  des  noirs*  !•  394. 
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Vendée,  l'ai  de  cette  guerre  Annoncée  par  le  directoire 
aux  deax  conseils.  Mort  de  Charette.  1. 86-87  et  aoiv*. 
Caractère  de  cette  guerre  aSrease.  89.  Manière  dé 
se  battre  des  "Vendéens.  90*91  et  sdiy. 
Venise*  Sa  conduite  à  l'égard  du  prétendant.  Ordre 
donné  à  ce  prince  de  quitter  Vérone.  Réponse  du' 
prétendant.  S>a  manière  de  vivre  dans  cette  ville.  I. 
173-174  et  aoivantes.  Il  va  à  IParmée  de  Condé.  176. 
Cette  république  fait  e»  secret   des  préparatifs  de 
guerre  contre  les  Français  ^  lorsqu'ils  sont  engagés 
dans  le  Tirolt  285«  Hanble  réponse  du  doge  de 
ç^tte  république  à  une  lettre  menaçante  de  3ona- 
paile.  ^99  -  3oo.  Le  âoge  propose  ^  et  Ton  accède 
à  un  changement  dans  la  république.  Insurrection  du 
peuple*  3o5-<3g6.  Entrée  des  Français  dans  Tenise. 
Amnistie  «ecordéeaux  inquisiteiirs ,  ex-oiSciers  ^  no- 
bles y  etc»  3o8->3o9. 

VignoUe.  Toast  remarquable  porté  par  ce  général  à 
l'armée  d'Italie.  IL  6& 

yuiaret" Joyeuse  demande,  comme  Vaublanc,  le  rap- 
pel de  Sonthonax  et  d^  autrea  agens.  H  propose  un 
régime  militaire 'pour  les  colonies.  1. 38l-382. 

Villeheuniois.  (  de  la  )  Courageuse  et  noble  réponse 
que  cet  accusé  Fait  à  ses  juges.  I.  260.  Il  soutient  que 
le  plan  de  contre-révolution  qu'on  lui  reprochoit^ 
n'étoit  que  des  idées  en  Pair.  266. 

Ville  tard.  Ce  député  fait  adopter  un  projet  pour  l'abo- 
lition du  directoire  exécutif.  II.  484  et  suiv. 
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rr  idAM  fait  au  citoyen  Barthélémy  les  prcmicra 
ouvertures  de  paix  ,  au  nom  de  l'Angleterre.  I. 
X98-199  et  suiv. 

lyillot.  On  invoque  son  témoignage  au  sujet  de  la 
ville  de  Lyon  ,  et  îl  donne  un  démeoti  au  Sxsavsl 
message  àj^  directoire  9  relatif  à  cette  ville.  II.  45-46. 
Il  propose  de  faire  demander  Page  du  directeur  Bar- 
ras. Imprudence  de  ceH6  mesure.  73.  Il  demande  que 
la  commission  des  inspecteurs  soit  tenue  de  faire  part 

,  au  conseil  .de  tous  les  renseignemens  qui  lui  étoient 
parvenus  au  sujet  de  la  marche  des  troupes  sar  Paris. 
78-79.  Il  est  arrêté  au  18  fructidor.  139. 

TFurmser  (M.  de)  se  borne  à  une'gnerre  dc'fensire  sur 
le  Rhin.  1. 134.  Il  est  battu  à  ia  Rebbach.  i34-i35.Il 
va  commander  Parmée  autrichienne  en  Italie.  184.  li 
se  jette  dans  Mantoue.  l86.  Il  e&tcoofraint  de  capitu- 
ler. Les  Français  respectent  son  âge  et  sa  valcui.  I9''» 

Vïn  de  la  Tab?e  des  Matières, 


-^ 


